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SOCIALE  paît  le   1''  et  le  18  de  chaque  mois 

bres    de    la   Société  (^économe  sociale  reçoivent  la  Réforme 
es    Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de   leur  cotÎBation 
25  francs. 

•res  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
le  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

mes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
,68  : 

FRANCE  :  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  11  fr. 

UNIOiN  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 

Hors  de  l'UMON  POSTALE  :  le  port  en  sus. 

abonnements  partent  du  1*' janvier  et  du  1*' juillet. 

LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

lande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un   mandat  sur  la 
de  M.  PBévosT,  administrateur  de  la  Réforme  sociale, 
imications   sont    adressées    au    Secrétariat,  54,   rue  de   Seine, 

PriiK  de  la  eollection  : 

ère  série  complète  (10  vol.)  :  80  f r.  —  Les  tomes  I,  III 
épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
3ndent  séparément  5  fr.  le  vol. 

bme  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
ses,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
ndent  séparément  5  fi*.  le  vol. 

àme  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 
misés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
mdent  séparément  7  fr.  le  vol. 

ème  série  (à  partir  du  1«'  janvier  1896).  —  Les  volumes  se 
ément  7  fr.  le  vol. 
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Académie  des  sciences  morales  et  politicnies.  —  GRANDE 
MÉDAILLE  D'OR  du  pbix  Audéoud  d889. 

Exposition  uniirerselle   de  Paris   1889.  —  GRAND   PRIX 

(ÉCONOMIE  SOCIALE,  SECTION    III).    —    MÉDAILLE     D'OR     (ÉCONOMIE    SOCIALE, 
SECTION  IX). 

Exposition  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).   — 

GRAND  PRIX  (ÉCONOMIE  sociale). 

Exposition   universelle   de  Bruxelles  (1897).  —  GRANDS 
PRIX  (ÉCONOMIE  SOCIALE  Scct.  I  ct  Sect.  III). 


LEGS  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEGS 


Je  lègue  à  la  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie 
sociale,  fondée  en  1856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  décret  impérial  du  V6  mai  1869,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  de  Seine,  54 

Indication  de   la  nature  du  legs, 

pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  son  conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 
Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

Lieu  Date  Signature 

AVIS  IMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
être  employée,  mais  la  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte 
la  comprenant  aurait  été  reçu  devant  notaire. 
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LA  SOaÉTÉ  D'ECONOMIE  SOOALE 


Lbl  SdcUU  MtffiMAofiafe  êm  étuékê  froHquêê  ^éamomm  $maiê  a  été 
fondée  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique, 
pour  remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  TAcadémie  des  sciences  de 
Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Lis  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  Fétude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exx>o9ée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  dnuc  motuks,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique;  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  ée  novembre  à  mai.  A  là  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  Toccasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie^  depuis  le  l*' janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  B^frmê  sodàle. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille. Près  de  100  monographies,toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annudle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fir.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  lUforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  I>e  1856  à  1864  les  prooès-Terbam  dos  §éanc66  sont  restés  manuscrils  ;  de 
1864  à  ttSS  Us  OBt  été  publiés  dans  on  Bmlletin  qm  forme  9  yoliimes  in-f,  avec 
Ubles  analytiques.  En  janTior  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  BuUeim, 
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SEIL   D'ADMINISTRATION 

d'économie  sociale  pour  l'année  1899 


'embres  honoraires  du  Conseil  : 

iGUEs,  Charles  de  Ribbe,  président]  de  rAcadémie 

Bureau. 
1^,  de  rinstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
§  de  Paris,  Président. 

^,  maître  des  requêtes  au  1 

mcien  député,  f     y^oe-présidenis. 

Anatole),  )J^,  de  l'Institut, 
le  des  sciences  politiques; 
Secrétaire  général. 

0,  audit,  à  la  Cour  des  Comptes,  Trésorier. 
Vngot  des). 

Secrétaires. 


Conseil. 
i  Bureau  et 

(fesseur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de 
lauréat  de  l'Institut; 
s),  professeur  agrégé  de  l'Université  ; 
fesseur  d'économie  politique  à    l'Université  de 

.  ^,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
conomie  politique  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines 
3  sciences  politiques; 
des),  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 

5. 

lire; 

^,  correspondant  de  l'Institut,  ancien  préfet; 

K  ^,  ancien  préfet  de  police  ; 

,  industriel; 

secret,  gén.  du  Comité  des  Houillères  de  France  ; 

X  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
ren  honoraire  de  faculté; 

),  ^,  de  l'Institut,  professeur  honoraire  à  l'École 
^liliques; 

$,  ancien  consul  général  ; 
^,  ancien  député  ; 
y  sénateur  ; 

^,  anc.  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
,  ^,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
les  et  politiques; 

,  de  l'Institut,  président  du  Conseil  des  directeurs 
'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 
le  rinstitut,  professeur  à  l'Ëcole  des  sciences  po- 

ncien  ministre. 
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LES  UNIONS  DE  U  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions^  fondées  par  P.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro^ 
pager  et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  Tétude  méthodique  des  faits.  ÉcarUmt  toute 
polémiqua  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  liQmmes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  Texpérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'h^monie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  t&che  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  ptirîe. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondanU  régionaux  ou  locaux^  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paùc  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  Msodés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  assocOs  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Bifonm  sociale.  Les 
membres  tiiuUUres  concourent  plus  intii^ement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sooiaiey  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  laEéJbrmesOdcde. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'emnée.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible»  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sodak^ 
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LISTE  DES   UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORjRfiSMNBANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  GonrespondaDt  :  M.  A.  Bôcliaiiz. 

Unions  de  Normandos  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eore,  Hanche,  Orne), 
Correspondants  :  MM.  J.  Le  Pioard  et  F.  Lefebvre. 

Unions  de  Bretagne  (Illeret- Vilaine,  C6ies-da-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loh*e-lnférieure).  Correspondants  :  MM.  Barth.  Pooquet  et  Brader  de 
la  Villemoysan. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondants  :  MM.  Paul  Marne  et  Arnold  Masoarel. 

Unions  de  Mabib  et  b'Anmu  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Baugas. 

Unions  d  Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret).  Correspondant  : 
M«  £.  de  Laage  de  Meux. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  SevAB^fiajbift. 

Unions  d'Auvergne  et  Velat  (Puy-de-Oôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  MM.  Vignanoonr  et  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergub  et  Gévaudàn  (Aveyron,  Lozère). 

Unions  deLmousin  et  Marche  (Haute- Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  IMor. 

Unions  d'Aunis,  Angouhois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  MM.  à^Jjoynm  et  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Unioiw  de  Gascogne,  BIarm  et  Pats  basque  (Gers,  Landes,  Hautes- Pyr., 
Basses-Pyr.).  Correspondants  :  MM.  le  baron  F.  d*Artlc^es  et  L.  Btohe- 
Terrj. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Arièige,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tam-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  rAude). 

Unions  d(j  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie).  Correspondant  :  M.  P.  Viallee. 

Unions  de  Provence  (BOuches-du-Bhôoe,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Bibbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  bère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

UraoNS  DE  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
MM.  Horaœ  Xarion  et  Ajniyé  Fora,y. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Gôie-d'Or,  Yonne).  Correspondant: 
M.  Adrien  Aroelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse). 

Unions  de  Chaupâane  (Ardaones,  Aube,  Marne,  Haute^Marne).  Corres- 
pondant :  M,  Albert  Benoist. 

Unions  de  Feangbe-Comxé  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant: 
M.  H.  Xalrot. 

l^ooNS  D«  Savoie  (Savoie^  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  G-range. 
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ENERALE  DES  MEMBRES 

5TÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 
)NS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU    1"   JANVIER    1899. 


LRE  GÉNÉRAL  :  M.  Alcx^ls  Dclalre 


membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 


rue  de  l'Arcade,  22;  Alby  (Charles),  rue  de  la 
ibriel),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  dr.  éi  à  l'École 
taël,  i;*Ancel  (Raoul),  r.  Bassano,  19;  *  Ane^Aan 
extrordinaire  et  ministre  pléuipotentiaire  de  S.  M. 
lu  Colisée,  38;  Anterroches  (le  Cle  d'),  rue  de  la  Pépi- 
.),  r.  Boulainvilliers,  37  ;  *  Aimould-Baltard  (Mme), 
irtigues  (baron  F.  d*),  av.  Duquesne,  24  ;  Association 
tignac,  1  ;  *  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Gons. 
Iiabor,  6;  Au6t^neu  (Ant.  d"),  r.  St-Guillaume,  14; 
on  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17;  *Audeoud  (Th.),  prés, 
ociété  de  la  Vieille-Montagne,  r.  d'Athènes,  6  ;  Auffray 
elle  de  Paladines  (Mslvc  d'),  docteur  en  méd.,r.  du 
3  Rennes,  1  il  ;  *  Aynard  (Ed.),  député  du  Rhône, 

r.  de  l'Institut,  boul.  Haussmann,  133;*  Badeni  (Gte 
de  l'Université,  32;  *Balas  (Gustave),  boulevard 
it,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Bernar- 
on),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  151  bis; 
oulevard  Saint-Michel,  91  ;  *  Bavière  (Augustin), 
irnas^e,  89  ;  Beaucourt  (Marquis  de),  prés,  de  la 
de  Babylone,  53  ;  *  Beaumont  (H.  de),  r.  du  Cirque, 
audit,  à  la  Cour  des  comptes,  boulev.  Raspail,  5  ; 
.  de  la  Visitât.,  boul.  Montparnasse,  114;  *  Belcastel 
Buf,  29;  Belle  (Stéphane),  r.  de  Varenne,  ^3,* Belle- 
our-Maubourg,  43;  ^Bellom  (Maurice),  ing.  des  mines, 
nard' Bruis  (Augustiu),  rue  Portalis,  10;*  Bernard 
Carnot,  28  ;  *  Bernon  (bar.  Just  de),  r.  des  Sts-Pères, 
Il  Cirque,  6;  *  Bertheault  (W.),  ing.,  av.  de  Villars, 
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10;  *Bertrand  (Eraesl),  r.  de  Berlin,  31  ;  Bertrand  (Joseph),  secret,  perpét. 
de  PÂcadéoiie  des  se,,  r.  de  TourooD,  4;  ^Bessandet  Oie,  r.  du  Pont-Neuf, 
2;  Be^se  (R.  P.  Ludovic  de),  r.  de  la  Santé,  15  \  BMère  (Gaston  de  la),  rue 
Bonaparte,  13  ;  ^Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  au  Palais 
Bourbon;  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  pi.  du  Panthéon;  *  Bi- 
bliothèque du  Sénat,  au  Palais  du  Luxembourg,  *  Bidoire  (Pierre), 
seccrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  des  Sts-Pères,  1 1  ;  Bien- 
court  (Mis  de),  r.  de  TUniversité,  65  ;  Bioche  (Ch.),  prof,  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  r.  N.-D.-des-Champs,  56  ;  *  Biver  (A.),  dir.  gén.  des  glaceries  de 
la  Cie  de  Saint-Gobàin,  rue  de  Rennes,  108;  *  Biver  (H.),  adm.  de  la 
Ge  de  Saint-Gobain,  rue  Meissonier,  8;  Bizcmont  (le  Cte  de),  secrétaire 
général  de    la  Société  bibliographique,  boulevard  Saint-Germain,   214; 

*  Blache  (le  D''),r.  de  Surène,  5  ;  Blachez,  rue  de  Lille,  23  ;  *  Blanchemain 
(Paul),  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  rue  Soufflet,  17  ; 
Blondeau  (René),  rue  Bonaparte,  38;  *  Blondel  (G.),  r.  des  Saints-Pères,  8; 
^BogisiCj  correspond,  de  rin8tit.,cons.  d'État,  anc.  prof,  à  l'Univers.  d'O- 
dessa, r.  des  Sts-Pères,  71;  *  Boise  (l'abbé  A.),  vicaire  de  Notre-Dame  de 
Grâce,  r.  de  PAnnoociation,  o;*  Boisgelin  (la  comtesse  de),  r.  de  PUni- 
versité,  146;  •  Boissard  (Adéodat),  avocat,  maître  de  conférences  à  la  Fa- 
calté  libre  de  droit  de  Lille,  square  du  Croisic,  2;  *  Bolle,  directeur  de 
m  la  Fourmi  »,  rue  du  Louvre,  23  ;*  BommaW  (A.),  boulevard  St-Ger- 
main,  216;  •  Bompard  (Octave),  r.  d'Assas,  tS;* Bonaparte  (Pce  Roland), 
av.d'Iéna,  10  ;•  Bondy  (Cie  de),  r.  des  Mathurins,  51;  *  Bordet{E.),  r.  du 
Luxembourg,  18;  ^  Borghèse  (le  prince  Giovani),  avenue  Victor-Hugo, 
31;  *  Bossy  (Albert),  docteur  en  droit,  boulevard  Haussmann,  23; 
Bouilanger  (P.),  inspecteur  des  arts  et  manufactures,  inspecteur  de  la 
Société  de  la  Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19  ,  *  Bourget  (Paul),  de  TAca- 
démie  française,  r.  Barbet  de  Jouy,  20;  *  Boutmy  (Em.),  de  l'Institut, 
r.  St. -Guillaume,  27;  Bouvard  (Paul),  r.  des  Saussaies,  1  ;  *  Boyenval,  anc. 
s-préf.,  boul.  Beaumarchais,  88;  Bayer  de  Bouillàne,  avec,  r.  du  Four,  43; 
Brame  (Paul),  r.   Saint-Dominique,  5;   *  Brelay  (Ern.),  r.  d'Offéraont,  35  ; 

*  Bn'ce  (Jules),  député,  rue  Crébillon,  8;  *  Brtignon,  avocat,  boulevard 
Malesherbes,  76;  *  Baquet  (Psiul),  admin.  délégué  des  salines  de  TEst, 
directeur   de  TKcole   centrale,  rue  Montgolfîer,  1. 

CkUla  (Louis),  anc.  député,  av.  Bugeaud,  51  ;  Capt'on (Henri),  archit.,  av. 
Bosquet,  36;*  Castelot,SLnc,  consul  de  Belgique,  corresp.  de  la  British  Econ. 
A«s.,  pl.St-Franç-Xavier,  3;  Caumont {Henri  de),  avoc.  à  la  c. d'appel,  r.  Mon- 
sieur, 19  ;  *  Cavaré  (Paul),  ing.,  bd.  Haussmann,  153  ;  *  Caïajeux  (J.),  sec. 
de  rédaction  de  la  Réforme  sociale,  rue  Littré,  5  ;  *  Celier  (Alexandre), 
avocat.,  pi.  Saint-François-Xavier,  1  ;  Certes  (A.),  inspecteur  général  des 
fin.,  r.  de  Varennes,  53;  *  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  r.  N.-D.  des  Vic- 
toires, 2i;  •  Chailley-Bert  (Jos.),  pub.,  av.  Carnot,  12  ;  Chaix  d'Est-Ange, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  22  ;  Charliat,  dir.  des  assurances  de  la  mairie 
du  9«  arr.,  rue  Paradis,  46  ;*  Chamberet  (P.  de),  insp.  gén.  de  la  Cie  d'As- 
surances •  La  Mutuelle-Vie  •,  r.  des  Capucmes,  20;  *  Chambrun  (le  Cie 
de),  r.  Monsieur,  i2;  Charmetant  (le  R.  P.),  supérieur  des  écoles  d'Orient, 
rue  du  Regard^  12;  *  Chaufton,  avocal,  rue  Godet  de  Mauroy,  20; 
Chesnelong,  sénateur,  r.  de  la  Bienfaisance,  16;  Chevalier  (Mme  Michel),  av. 
du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Cheysson  (Ém.),  inspec.  gén.  des  ponts  et  ch., 
prof,  à  l'École  des  mines,  rue  Adolphe  Yvon,  4;  •  Chotard,  aud.  à  la 
cour  des  comptes,  trésorier  de  la  Société  d^économie  sociale  r.  du 
Dragon,  10;  *  Christophle  (Paul),  r.  de  Bondy,  56;  *  Cilleuls  (Alfred  des), 


Digitized  by  VjOOQIC 


LISTE  GÈmRÉlE  UBS 

\  dvi  €oaiilé  des  travaux  histoxiquai  et  scieiiUfiqpief,  anc.  prè- 
le la  Société  d'ËCMMMiie  «ociale,  rue  de  Reoaes,  153;  *  Clavê 
i«)«  rae  d'Athènei,  5;  *  Clmuâi^^Jmmt  (Pienre),  rue  Oiidîaot, 
re,  iog.y    boaleyard    fiautsmann,  104;  *  CiérmiuU,  iogénteur  eo 

mues,  r.  de  Moneeau,  42  ;  C^eidn  (Henri),  d^fé,  rue  de  la 
114;  *C9hen  (fidouard),  r.  de  la  Terrasse,  10;  ^(kfitignon  (A.),  a?. 
f  27;  *  CûlHm  (Gabriel),  rme  Itayet,  14  ;  Cwnolet  (flenri),  aTocai  à  hi 
Lppel,  rue  de  JSapiei>«33  ;  Conférence  oUoaini  (la),  rue  des  Si.-Pèret, 
vAlbancelU,  r.  BoulaioviHiers,  42  ;  ConUer  (Henri), praf.  à  rÉcole  des 
ient.,pIaceVintimille,3;Coni|f(Gliristiande),aToe.,  r.  de  Poitiers,  9; 
Mssac  (Cte  Pierre  de),  r.  Dumont  d'Urville,  39;  •  CmU  (A.),afic. 

la  Société  de  statiMique  de  Parts,  cité  GaiUard,  4  ;  Couihcmt 
rue  Lulli,  3;Cotim6s,  ancien  ooaceiUer  de  préfecture,  industriel, 
Kinkerque,  27;  Cûurcy  (Mme  la  Gtesse  de),  me  Cléoient  Marot, 
tmrqf  (J.  de),  r.  de  Varenne,  61  ;<]^usm  (Jolies),  boul.  Poissonnière, 
'Tuveilhier  (Jean),   docteur  en  droit,   avocat  à.  la  Cour    d'appel, 

d'Ëylau,  7;  *  Cu&not  (Benrj),  ancien  élève  de  PËcole  poly- 
le,  avocat,  r.  Vanqueliu,  13;  Cunéo  d'Omano  (Gustave),  député, 
tersbourg,  23-,  CuverviUe(lB  Vte  Jules  de),  anc.  oittcier  de  marine, 
^oor,  43. 

(TAnlety  (Cte  de),  r.  François  !•',  52  ;  •  David  (G.),  rue  du  Mont 

15;  •  Decagrtff,  av.,  r.  de  Rivoli,  158;  •  lM/afrc(A.),  secr.  gén.  de 
té  d'économie  soc,  boni.  St.-Germain,  238;*  Deiaire  (Edmond), 
Le,  avenue  de  Glichy,  41  ;  Dekdtre  (Edouard),  rue  de  Rivoli,  216; 
le  (Louis) ,  rue  de  CSonstanlinople,  8  ;  *  Detamnrre  (le  Cte  Maurice), 
L  la  cour  d*appel,  rue  Las-Cases,  10  ;  Delaunay  (Mme),  r.  de 
$e,  5;  Defore  (Paul),  rue  de  la  Boette,  41;  Descamps  (Auguste), 
au8éjoar,l  ;  Desgàchon  (Jacques),  dir.  de  VErmitage,  r.  de  lOdéon, 
^'ardins  (Arthur),  deTUistitut,  avocat  général  à  la  Cour  de  cass., 
Ifériuo,  2;  Desjéardins  (iules),  député,  r.  de  Miromesnil,  62;  De9- 
Paul),  r.  Garancière,  8;  *  Desneyers  (René),  malt,  des  req.  au 
Et.,  q.  Voltaire,  25  ;  Desplanques  (Amédée),  r.  Frédéric- Bastiat, 
se  (Philippe),  rue  de  Pen(hièvre,38;  *  OcutseA  (Emile),  industriel, 
d'Iéna,  54;  *  Directeur  (le),  de  la  Compagnie  «  d*assur.  TUrbaine 
Le  Peietier,  8  ;  DrmUers  (Charles),  av.  à  la  Cour  d*ap.,  rédact,  en 
la  <c  Prance-Noire  »,rue  de  Commaille,  6  ;  *Duboei  (Paul),  docteur 

rue  Delaborde,  10;  *  Duchemin  (Georges),  r.  Bleue,  27;  *  ùueroeq 
i),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  lX)beervaioire,  13  ;  *  Du» 
telle  (Maurice),  avocat,  rue  Cambacérès,  3  ;  *  Dupont  (Alfred), 
'  à  la  Cour  d<«  Comptes,  roe  de  Lille,  97;  hupri'lAi^Tour,  anc. 
it,  r.  St-Siraon  2;  *Dtiputs(Cb.),  secrétaire  et  maître  de  confé- 
k    rÉcole    des   sciences  politiques,    rne   Saint^uillaume,    27; 

(Ed.),  ingénieur  civil  des  mines,  avenue  Jules  Jania,  18; 
^oux  (Paul),  rue  du  Bac,  94;  *  Dwatà-AmotM^  doct  en  droit,  r. 
es,   95  ;  *  Duvergier  de     Haunmne,  rue  Gounod^    3;    DuviUard 

T'  vie.  de  Saint-Âmbroise,  av.  Parroentier,  37. 
thftl  (Eug.  d*),  public,  boni.  Malesherfoes,  144;  ^  Escard,  r.  de  la 
;  *  Essors  (des),  sous-ch.  du  bureau  des  études  économiques 
[ique  de  France,  r.  d'Edimbourg,  14;  Estresse  de  Lanzac  de 
(Stephen  d'),  doct.  en  droit,  rédact.  à  la  Jurisprudence  générale 
'.  de  Bourgogne,  33  ;   *Etcheverry  (L.),  ancien  député  des  Basses* 
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Pyrénées,  r.  MîromesQil,  i^;*  Euverte,  ancien  directeor  technique  de 
usines  4e  Terr^noire,  r.  de  S«ne,  6. 

*  Fabre  (Hector),  eom.  gén.  dn  Canada,  r.  de  Rome,  10;  Fay  (Eug.), 
avoc.  r.  Grendle,  «d;  •  Fay  (B.),  not.,  r.  St-Florentin,  11  ;  Fayol  (H.),  dir. 
géo.  de  la  Cie  de  Gomnientry-Pourchambault,  pi.  Vendôme,  16;  *  Féolde 
(Gastave),  doct.  en  dr.,  ing.  des  arts  et  man.,  av.  à  la  Conr  d*ap.,  r.  Jac- 
ques-Cœur. 11  ;  Ferrand  (le  I>*),  r.  du  Bac,  110;  Perron  (de)  villa  Mozart,  5, 
r.  Mozart  ;  Fû^o  (Emile),  rue  Madame  61  ;*  firmin-Didof  (Maurice),  bd. 
St'Germain,  272  ;*  F/ko/eaua?,  r.  de  Grenelle,  59;  Flomoy  (Eugène),  av.  de 
Wagram,  132;  *  Focqtté  (Alfred),  in§én.  des  mines,  rue  de  la  Rochefou- 
cauld, 32;  *  Fonssagrives  (l'abbé),  r.  du  Luxembourg,  18;  *  Fontaine  (A.), 
ing.  des  mines,  r.  des  Mathurins,  64;  *  Fontaine,  chef  de  bureau  à  la 
Caisse  des  dép»  et  consig.,  r.  de  la  Pompe,  10;  *Forôe«  (le  R.  P.),  r.  Fran- 
klin, 10  (Ecole  St-Loois-de-Gonzague)  ;  *  Fouché  (Raoul),  r.  de  Berne,  9; 

*  Fougerot^se^  r.  Stanislas,  5;*  Fouquet  (Ernest),  av.  Gourgaud,  16;  Four" 
dinier  (Jules),  avocat  publiciste,  ancien  conseiller  de  préfecture,  rue 
Tronchel,  29;  *  Foiimicr  (M.),  rue  Nitot,  ii;*  France  (Henri  de),  r.  de 
PUniversité,  22;  *  Franquevilk  (le  comte  do),  de  l'Institut,  château  de  la 
Muette,  Passy  ;♦  FrederiAscn,  rue  de  l'Université,  9  ;  *  Prémoire  (Armand 
de  La),  place  Malesherbes,  7  ;  *  Preyssinaud,  ancien  magistrat,  rue 
Chardon-Lagache,  11  ;  *  Froissard  (le  Comte  de),  boulevard  Hauss- 
mann,  159;  Frondeville  (le  marquis  de),  rue  Daru,  13;  Funck-Brentano, 
prof,  à  rÉcole  des  sciences  polit.,  rue  de  Sèvres,  91  ;  *  Funck-Brentano 
(Frantz),  s.-bibl.  à  l'Arsenal,  r.  de  Passy,  7. 

*  Gainât,  député  de  la  Haute- Vienne,  rue  Chomel,  13  :  *  Gaignaison 
(A.)t  cons.  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  b.  Haussmann,  160  ;  *  Gai7- 
lard  (Eug.),  memb.  dellnst.  des  actuaires  français,  r.  Germain-Pilon,  17; 
Gnilly  de  Taurines  (Ch.)  r.  Marbeuf,  38  ;  Galais  (Alphonse),  b.  Haussmann, 
87;  *  Ganay  (le  marquis  E.  de),  rue  François  !«',  5;  Gardair^  rue  de 
Rennes,  43;  *  Gastine-Btuiette  (Jules),  avenue  d'Antin,  39;  *  Georgi,  rue 
Cimarosa,  8;  *  Germain  (Henri),  de  l'Institut,  ancien  député  de  l'Ain, 
rue  du  Faubourg-Saint- Honoré,  89  ;  *  Gibon  (Fénelon),  rue  du  Cherche- 
Midi,  83  'y'^Gide  (Charles),  prof,  à  la  Fac.  de  dr.  de  l'Univers,  de  Paris, 
chaussée  de  la  Muette,  11  ;  *  Gigot  (Albert),  anc.  préf.  de  police,  anc.  prés. 
de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  de  la  Pompe,  85;  *  Gigot  (Paul), 
ingénieur    à  la  Compagnie  Parisienne    du   gaz,    r.  de  Chateaudun,  58; 

*  Glasson,  de  TAcad.  des  sciences  morales  et  politiques,  prof,  à  la  Faculté 
de  droit  de  TUniversité  de  Paris,  président  de  ta  Société  d'Econo- 
nomie  sociale,  boul.  St-Germain,  189;  *  Godillot- Alexis ^  r.  Blanche, 
2;  *  Goffinon^  boulevard  Magenta,  76  ;  Goubaud  (le  comte),  rue  de  la 
Tour,  71  ;  *  firùner  (E.),  ing.  civil  des  mines,  r.  Férou,  6;  Guilbert  (Deny fi) ^ 
avocat,  rue  de  Tournon,  12;  Guiny  (du),  rue  de  Babylone,  26. 

*  HaaSy  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  *  Hamel  de  Breuil  (ie  Cte  Jean  du), 
r.  duBac,  1 18 ;*H<im«/m  (Emile),  indust.  avenue  de  Messine,  28;  Hamon 
(Frantz),  square  du  Roule,  7;  Hamon  (G.),  direct,  de  V Assurance  moderncy 
rue  de  la  Santé,  9  ;  *  Hardy  (Charles).  D'  en  droit,  rue  de  Fleurus,  27  ; 
*Hatt'Boyé  (Louis),  r. Bara,  9;  Havard  (Oscar),  publ.,  r.Gler,  32;*Hédou 
(l'abbé),  vie.  à  St-Eugène,  r.  Bergère,  9  ;  Hennissart  (Jules),  r.  de  l'Univer- 
sité, 39  ;  Hermecart  (Charles),  secr.  gén.  de  la  Ge.  de  St-Gobain,  Chauny 
et  Cirey,    rue    Bergère,   18  ;*  Herzog  (Henri),  aven,  du   Trocadéro,  15; 

*  Heurteau,  ingén.  en  chef  des  mines,  direct,  de  la  Compagnie  du  che- 
min de    fer    d'Orléans,  r.  de  Londres,  8  ;  Hitier  (Henri),  ing.  agronome. 
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Dhe-Midi,  23;  ♦  Honoré  (F.),  dir.  de  la  Sté  des  Gr.  Mag.  du 
le  de  Lille,  75;  Hua  (André),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
xel,  2;  *  Hubert  (Jules),  sous- chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
uaide  la  Tournelle,  27  ;  *  Hubert-Valleroux,  avocat  à  ia  Cour 
icien  président  de  la  Société  d^Ecooomie  sociale,  rue  de  TUni- 
;  *  Hudaulty.  rue  Bonaparte,  76;  *  Hulot  (le  baron  Etienne), 
i.  de  la  Société  de  géographie,  rue  de  Grenelle,  80. 
illle  Me),  rue  Gœlhe,  1. 

i  (Albert),  ing.de  la  Cie  de  TEst,  r.  Nouvelle,!;  *  Jairiand 
.,  doct.  en  droit,  r.  des  Petits-Champs,  64;  *  Jo/y  (H^-nry), 
.  de  Faculté,  rue  de  Rennes,  106  bis;  Jordan  de  Sury  (Mme), 
pine,  12;  *  Josîeau  (Paul),  docteur  en  droit,  avoc,  rue  de 
7;  •  Juglar  (Clément),  de  l'inst.,  anc.  prof,  â  l'École  des  scienc. 
t-Jacques,  167  ;  *  Juglar  (Louis),  doct.  en  droit,  r.  St-Jacques, 
urne  (Louis),  rue  Cassette,  16. 

mile),  ancien  député  du  Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  14;  Keller  (Jean), 
es  mines,  r.  de  Commailles,  2  ;  *  Keppen  (Alexis  de),  ingén.  des 
nue  Kléber,  37  ;  *  Klecker  (Emile),  ancien  offlcier,  r.  Auber,  14; 
'éd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  financière,  aven,  du  Buis- 
le,  43;  *Kergorlay  (Cte  FI.  de),  r.  Godot-de-Mauroi,  1  ;  *  Koza- 
I.  rue  de  Monsieur,  12. 

(Mme),  r.  de  Lille,  83;  Labourdonnaye  {\e  Vie.  de),  dép.  de 
oire,  roe  du  Cirque,    11    bis;   *  Laborbe   (Henri),   rue  Bona- 

*  Labry  (le  Cte  F.  Olry  de),  insp.  gén.  hon.  des  Ponts  et  Chaussées, 
*ennes.  51  ;  Lac  (le  R.  P.  du),  rue  de  Sèvres,  35;  Lacroix  (L.), 
(ant,  20  ;  *  La  Houssaye  (de),  avenue  de  Breteuil,35  ;  *LaHemand 
T.  de  rinstitut,  rue  Bonaparte,  33;  *  Lainarzelle  (de),  sénateur, 

Saint-Germain,     254;    Lambel    (le     Cte     de),    rue    de    Va- 

*  ;    *  Langlois  (Anatole),    rue  de  Vaugirard,  55  ;    *   La  Perche, 

Baume,  7  ;  *  Laporte  (A.),  sous-chef  k  la  Banque  de 
cent  général  de  U  Société  philanthropique,  rue  des  Bons- 
I  ;  *]jxreinty  (de),  marq.  de  Tholozan,  b.  St-Germain,201  ;  *  La 
ild  (le  Cie  de],  duc  de  la  Roche-Guyon,  boul.  des  Invalides, 
ises  (Cte  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d*Anjou,  61  ;  *  La- 
),  r.  de  la  Tour,  79;  *  Lavoltée  (R.),  anc.  consul  gén.,  boul. 
î,  162;*  Léandri  (Ant.),  rue  de  Sontay.  13;  Lebocq^  rue  Ja- 
Lecaron,  avenue  de  TOpéra,  6  ;  Lechère  (Emile),  place  de 
*  Leclerc  (Max),  anc.  secret,  de  la  réd.  du  Journal  des  De- 
là. Planche,  15;  Le  Conte  (Paul),  anc.  mag.,  av.  Montaigne,  37; 
(Léon),  anc.  sous-secrét.  d'État,  anc.  dép.,  av.  Marceau,  36  ; 
Fourcy  (Mme  Eugène),  boul.  St-Germain,  174  ;  Lefébure  de  Fourcy 
».  gén.  des  p.  et  ch.,  r.  de  Tournon,  21  ;  Le  Febvre  (le  bar.), 
ais,  8;  *  LefèvrePontalis  (Antonin),  de  Plnstitut,  ancien  député, 
lathurins,  3  ;  *  Le  Foyei'  (Lucien),  avocat,  rue  de  Rivoli,  252; 
ibbé),  député  du  Nord,  rue  Lhomond,  28;  Le  Normand 
[urillo,  22;  *  Le  Play  (Alb.),  sénateur,  rue  du  Bac,  40;  Lerolle 
luté  et  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  avenue 
iO  \  *  Leroy -Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  69; 
mlieu  (Pau!),  de  l'iostitut,  professeur  au  Collège  de  France, 
is-de-Boulogne,  27;  Lesage  (Robert),  gér.  de  la  Comp.  du 
belge,  rue  Molitor,  42;  Lescœur  (R.  P.),  rue  d'Orsel,  49;  •  Le 
[)'),  b.  St-Germain,  226;  Lesse  (Mme  de),  r.  Madame,    59;  *  Le 
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Toumeau  (Fernand),  rue-  de  l'Université,  27  ;  •  Levasseur, 
professeur  au  Collège  de  France,  rue  Monsieur-le- Prince, 
Mirepoia:  (le  Cte  de),  dép.  de  l'Orne,  r.  de  Lille,  121  ;  ♦  Lé 
Georges),  professeur  à  TKcoie  libre  des  sciences  politiques,  ] 
Goarcelles,  80  ;  *  Liégeard  (Armand),  s. -chef  de  bur.  au  Mil 
merce,  rue  de  Varenne  28  ;  *  Linder,  inspecteur  génér 
sident  du  conseil  des  mines,  r.  du  Luxembourg,  58;  *!<( 
avenue  d^talie,  103;  *  Loménie  (Charles  de), anc.  auditeur  auC 
rue  Miromesnil,  92;  *  Loreau  (Alfred),  cons.  général  du  Loir 
la  Banque  de  France,  b.  St-Gernaaio,  243;  *  Loup  (Jules),  r 
32;  Lucas  (A),  nég.  rue  du  Sentier,  43  ;  Luçay  (le  Cte  de), corn 
llnslitut,  rue  de  Varennes,  99  ;  *  Lyon  (Gustave),  ing.civ 
rue  Rochechouart,  24  6is;  *  Lyon-Caen  (Charles),  de  l'institi 
Faculté  de  droit  de  l'Universilé  de  Paris,  r.  Soufflot,  13. 

*  Mahilleau  (Léopold),  cor.  deTIost.,  dir.  du  Musée  social, 
5;  3fac /iar(,  insp.  gén.  des  fin.,  r.  de  la  Faisanderie,  22;  Ma{ 
r.  Grange- Batelière,  15;  Magnard-Duvemay  (Henri),  r.  de  ( 
Magimel  (René),  r.  de  Berlin,  40  ;  Maisonfort  (de),  rue  Saii 
•  Mamy  (Henri),  direct,  de  l'Ass.  des  indust.  de  France, 
Rollin,  75  ;  *  Maneuviier  (E.),s.-dir.  de  la  Soc.  de  la  Vieil 
r.  Richer,  19;  *  Marcé  (V.),  audit,  à  la  Cour  descompt,,  r.  di 
Marchai  (Mgr  A.),  év.  deSinope,  cité  Vaneau,  11  ;  *  Margerie  { 
de),  r.  d*Aguesseau,12;  Masin  (le  vie  de),  rue  de  Grenelle, 
(Paul),  r.  de  Renne?,  130;  *  Marin  (Louis), avoc.  à  la  Cour  d'ap 
rObservatoire,  13;  *Mariin  (Edouard),  r.  Fortuny,  26;  *  Mari 
r.  Villersext^l,  9;*  Martin  (Germain),  doct.  en  droit,  archiv.  j 
secret,  général  du  Musée  social,  r.  Radzivill,  9  ;  *  Martin  (Tora 
r.  Bastiat,  3;  Mar^m-SamMéon,  avocat  à  la  Cour,  docteur  en 
de  Courcelles,  3;  *  Masquelier,  membre  de  la  Chara.  de  con 
rue  Monceau,  81;  *  Massé  (A.),  rue  SchefTer,  53;  Mathan 
rue  St-Dominique,  6;  Mathieu  (le  contre-amiral),  rue  Dutoi 
cheau-Beaupré.h.à^  La Tour-Maubourg, 88  his\  Maurras{Oi.)^  r. 
19;  Mazel  (Henri),  rue  Saint-Guillaume,  29  ;  Mègret  (Alexa 
nie  du  Cardinal-Lemoine,  4;  *  Mellel  (Alphonse),  avocat  p 
d'appel,  doct.  en  droit,  r,  Saint-Sulpice,  38;  *  Màiier  (Gas  i 
député,  r.  de  Châteaudun,  56;  *  Messelet  (H.),  avoué,  boi 
pol,  62;  *  Meurinne  (Gustave),  rue  Saint-Guillaume,  14;  *  il 
ges),  réd.  au  Journal  des  Débats,  r.  du  faub.  Saint-Honoré,  2( 
(J.),  anc.  ing.  en  chef  à  la  Comp.  P.-L.-M.,  ancien  prés 
Société  d*économie  sociale,  rue  Madame,  77;  *  Michel  (Léc 
seur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  faub.  Sainl-Honoré,  20 
{Maurice  de),  r.  Lamennais,  15;  Milcent  (L.),  r.  de  TUniversi 
lard  (Ernest),  avocat,  rue  Berlioz,  12;  Millet  (Paul),  ancic 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  boul.  Saint-Germain, 
verset  le  Monde,  r.  Cassette,  i7;*Monduit  (fils),  industriel,  ri 
31  ;  Monin,  ing.,  rue  Miromesnil,  31  ;  *  Morel  d'Arleux  (Charl 
honoraire,  avenue  de  TOpéra,  \2;  Motet  (l'abbé),  rue  de  Vau 
Mourre  (Charles),  rue  Saint-Guillaume,  21  ;  Moustier  (Cte  E. 
Grenelle,  87  ;  Moustiei*  (Cte  R.  de),  duc  de  la  Mothe-Houdanci 
d'ambass.,  avenue  de  Tourville,  12;  *  Muller,  ingén.  fonde 
lippe-Au<?uste,  108. 
*  Néron  (Eugène),  av.   Hoche,   Ib  ;  *  Nervo  (le  baron  de),  n 
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gnan,  17;  *  Netianeaurt-VatAecour  (le  Cle  de^  r.  Vaneau»  17;  *  Ne^marck 
(A.),  direclear  du  Bentier,  ane.  prés,  de  la  Société  de  stalisiiqiie,  roe 
Vignon,   18;*  NoH  (Léon-Alexis),  anc  min.   plénip.   r.  de  Berri,  38; 

*  JYo^l  (Octave),  adm.  de  la  Cie  des  Messageries  maritimes,  rue  de  TUni- 
versité,  70  ;  Nouvelle  (R.  P.),  de  TOratoire,  quai  des  Célestins,  2. 

Obé  (L.),  rue  de  Ja  Tour,  11  ;  •  OUé-Laprune  (Joseph),  place  Saint-Sul- 
pice,  6. 

*  Paillette  (Clément  de),  r.  des  Matfau ri n^,  39;  Paoli  (l'abbé),  r.  TroffauU, 
79  ;  •  Papillon  (le  D'),  professeur  de  clinique  en  retraite,  r.  Montalivet,  8  ; 
Paquet-Mille  (Mme),  directrice  de  Tlostitut  polytechnique  desjeunes  Allés, 
aven.  Henri-Martin,  107;  *  Parc  (le  Vte  Guy  du),  r.  de  Beliechasse,  31  ;  Par- 
mentier,  av.  Viclor-Hugo,  \SQ  ;Passemard  (Jules),  r.  Payenne,  13  ;  *  Passez, 
avoc.  à  la  Cour  de  cass.,  r.  St.-Guillaume  19;  Pèlerin  (de),  meOayard,  5; 

*  Perquer  (A.),  av.  du  Bois-de  Boulogne,  8  bis;  *Piat(X,),  r.  St-Maur,  85; 
Picard  (Mme  A.),r.de  Suresnes,  37;  *Pico< (Georges),  secrél.  perp.  de  TAcad. 
des  sciences  morales  et  politiques,  r.  Pigalle,  54;  Piégay  (Ed.),  anc. 
mag.,  r.  N.-D.  de  Lorette,  42;  Piérard  (baron),  anc.  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  rue  d'Athènes,  20  ;  Pigménion  (le  Frère),  visiteur,  rue  Oudi- 
not,  27;  Pillot,  industriel,  rue  des  Minimes,  16;  *  Piot  (Siépbane), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haus^mann,  85;  *  Plassard 
(Jules),  rue  de  la  Boétie,  62;  Poitou-Ditplessy,  smcieQ  médecin  principal 
de  la  marine,  r.  Jouffroy,  46  ;  le  Po/j/ôiô/ion,  r.  Paul-Louis  Courrier,  15; 
Pothier  (le  Général),  boul.  St-Germain,  262;  Powyory  (A.),  r.  Denfert- 
Rochereau,  83;  *  Powssie/gue-flMsawd(G.),  r.  Cassette,  5;  Prache  (L,),  avoc, 
député,  boul.  Saint-Germain,  149;  *  Préaudeau  (A.  de),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaus.,  r.  St-Guillaume,  21  ;  *  Président  de  la  Soc.  des  Min.  de 
la  Loire  (le),  r.  Joubert,  47;  ^Président  de  la  Cie  des  Messageries  mari- 
times, r.  Vignon,  1  ;  *  Prévost  (A.),  anc.  chef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  adm. 
delà.  Réforme  sociale,  r.  de  Seine,  54;  *  Prunget  (Joseph),  rédacteur  au 
bureau  de  la  statibtique  générale,   rue   de  Rennes,  106. 

*  Raffalovich  (Arthur;,  memb.  cor.  de  Tlnst.,  av.  Hoche,  19;  *  Raigecourt 
(le  Mis  de),  r.  Lincoln,  12;  Raimbert  {Mme  Estève),  secr.de  la  Soc.  mater- 
nelle de  Charité  de  Paris,  r.  de  Marignan,3;  *  Ratneau  de  Saint-Père,  r.  du 
Pré-aux -Clercs,  7;  *  ftaiôcra' (Flaminius),  dépulé,  r.  de  Miromesnil,    14; 

*  Razy  (Maurice),  auditeur  à  la  Cour  dci  Comptes,  r.  du  Colisée,  3;  *  Re- 
doUly   (MM.)   et  Cie,  r.  St-Georges,  U;  *  Reichenbach,T.  de  Lubeck,  32; 

*  Remacle  (Lucien),  avocat,  r.  du  Ranelagh,  44  ;  Renaud,  r.  Schefîer,  29; 

*  Renouard  (Alfred),  rue  Mozart,  49;  *  Rhoné  (Arthur),  rue  du  Pré-aux- 
Clercs,  10;  Richard  (S.  E.  le  cardinal), arche v.  de  Paris;*  Richemont  (le 
Gte  Desbassyns  de),  anc.  sénat.,  aven.  Marceau,  69;  *  Richemont  (de), 
ancien  maître  des  req.  au  Cens.  d'Etat,  r.  Cambacérès,  4;  "^  Richet  (Ch.), 
prof,  à  la  Faculté  de  méd.,  r.  de  TUniversité,  15;  *  Rigaud,  rue  de  K 
Bienfaisance,  25  ;  Rivière  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  d«^s 
prisons,  rue  d'Amsterdam,  52;  *  Rivière  (Louis),  rue  Jouffroy,  91;  *  Robert 
(Charles),  anc.  cons.  d'Etat,  rue  de  la  Banque,  15  ;  Robinet  de  Cléry, 
anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cas.,ruedu  Cloître  Notre-Dame,  20;  Rochard 
(C.  J.),  rue  de  Lille,  53;  Rocquigny  de  Fayel  (Cte  de),  rue  de  la  Fai- 
sanderie, 80;  *  Rodary  (Ferdinand),  ingénieur  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  rue  de  Vaugirard,  53  ;  Rœderer,  ingén.,  boulevard  Pe- 
reire,  158;  *  Roger,  ingénieur  fond.,  avenue  Philippe-Auguste,  108; 
Rondeaux  (Georges),  place  Viclor-Hu^o,  12;  Rondelet  (Xavier),  gérant  de 
r«  Ecole  française  »,  r.  de  l'Abbaye,  3;  *  Rose  (A.),  r.  de  la  Pompe,  17  ; 
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Botùurs  (baron  Angot  des),  a?,  de  Villars,  9  ;  *  Rot(mr$  (Jules  Angot 
des)y  secr.  de  la  Soc.  d*Écon.  sociale,  r.  Washington,  35;  Roussel,  dir.  da 
jouTD.  «  La  Vérité  »,  r.  de  Vareones,  21  ;  Rousselon  (René),  rue  Meslay,  38; 
Aoux  (Ferdinsind),  rue  de  Gondé,  13;  *Rozet(L.  N.),  fondé  de  pouvoirs 
de  la  Société  des  mines  de  la  Vieille-Montagne,  rue  de  la  Bientaisance,  3. 

*  Sabalié'Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  116;  *  Saint-Paul 
deScànçay,  dir.  de  laCiede  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19;  *  SainU 
Seine  (le  cte  Sixte  de),  r.  de  Varennes,  46  ;  Saleilles  (Raymond),  professeur  à 
la  Fac.  de  droit,  r.  du  Pré- aux- Clercs,  10  bis;  Sa^mon-Legra^etit*  (Paul), cons. 
général  de  la  Meuse,  avoc,  r.  de  la  Boëtie,  60;  *  Salmon-Legagneur  (Ray- 
mond), docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Lisbonne,  2  ; 
*  Sartiazix,   ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaus.,  boulevard  de   Cour- 
celles,  40;    *  SarHges   (le  vicomte  de),  ^  secrétaire  d*ambassade,    ave- 
nue Bosquet,  14  bis  ;   Sauky  (Mme  de),  r.  de  FUniversité,  35  ;  *  Sautter 
(Emmanuel),  avenue  de  la  Bourdonnais,  18;   Sautter  (Louis),  ingénieur 
civil,  avenue  de  l'Aima,   14;  Savigny  (Comte  de),  rue  de  Varenne,  24; 
SeMffmacher,    avocat,    boulevard     de    la     Chapelle,    39  ;   *    Schneider 
(Henri),  député  de  Saône-et-Loire,  rue  de  Provence,  56;  *  Seillière  (le 
baron  Ernest),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  président  de  l'Associa- 
tion  fraternelle  des  ouvriers    de  Ligny-FAbbaye   (Ardennes),  rue   Ha- 
melin,   16;  Selle  (le  Cte  de  la),  av.  de  Tourville,  i;*  Sée  (Eugène),  ancien 
préfet  de  la  Haute-Vienne,  boul.  Malesherbes,  101  ;  Seilhac  (Léon  de),  rue 
Mozart,  78  ;  Serre  (Gaston   de  la),   rue   du  Bac,  99;   Sèze  (Romain  de), 
rue   de   Seine,  76;    *  Siegfi*%ed,    ancien   ministre,  sénateur,  boulevard 
Saint-Germain,  226;  *  Siméon  (Paul),  ingénieur,   boulevard   des    Inva- 
lides, 42;  •Simonne^  (Henri),  rue  Duguay-Trouin,3;  *  Simonin  (Armand), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  10;  *Sizeranne  (Maurice 
de  la),  secret,  gén.  de  la  Société    de    protection    des    aveugles,  avenue 
de  Breteuil,  9;   Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de   Breteuil,  9;   Société 
des  agriculteurs  de  France,   r.  d'Athènes  8;    Société  de  législation  com- 
fxo'ée,  r.  de  Rennes,  44)  ;  Société  de  protection    des  apprentis,  r.  de  Ren- 
nes, 44  ;  *  Société  de  statistique  de  Paris,  r.  Serpente,  28  ;  *  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;*  Soulange-Bodin  (Fabbé),  curé,  de  N.-D. 
de  Plaisance,  rue  Schomer,  10;  *  Souvestre  (A.),  anc.  préfet,  boul.  Emile 
Augii-r,  10;*  Stourm  (René),  membre  de  l'Institut,  prof,  à  l'École   des 
sciences  politiques,   anc.    président   de   la  Société  d'Economie   sociale, 
boul.  St-Germain,  218  ;  Surmont  (G.),  r.  d'Assas,  7. 

*  Taine  (Mme  Vve  H.),  r.  Hamelin,  26;  Taine  (Albert)  pharm.  de  1"  cL, 
rue  Beaubourg,  20  ;  Tamburini-Morpurgo,  boulevard  de  CourceUes, 
90  ;  Tapie  (le  chanoine),  rue  Notre-Dame-des-Champs,  19  ;  Thaller 
(Edmond),  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  Toumon,  4; 
Thieriet  de  Luyton  (Ed.  de),  dir.   du   Patrimoine,  boul.    Pereire,    138  ; 

*  Thierry-Mieg,  boul.  Haussmann,  174;  TAoyer-Aoza^  (D'),  mon.  à  la 
clinique  d'accouchement  et  de  gynécologie,  rue  Marbeuf,  19;  *  Tisse- 
rand, conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  rue  du  Cirque,  17  ;  *  Touanne 
(le  marq.  de  la),  ingénieur,  r.  de  Toumon,  8;*  Toulonj  ingen.  à  la  Cie  de 
rOuest,  rue  Biadame,  75  ;  Toumier,  r.  de  Passy,  84  ;  rournoûer  (Henri), 
boulevard  Raspail,  5;  *  Tracy  (le  Marquis  de),  ancien  élève  de  1  École 
polytechnique,  rue    de   la    Boétie,  20;  Trébuchet,  rue   du   Regard,   5; 

*  Trombert  (Albert),  sous-chef  de  service  à  la  librairie  Chaix,  rue  du  fau« 
bout  g  Saint- Denis,  182. 

Yabroger  (Em.  de),  anc.  magis.,  r.  François  !•',  6;  Valroger  (Lucien  de), 
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rue  du  Bac,  32;  Yai^rmarq^  secret,  gén.  du  conseil  de  la  Banq.  de 
France;  *  Vorey  (bar.  Ch.  de),  pi.  du  Palais-Bourbon,  2;  •  Yortn  (A,), 
boul.  Haussmann,  440;  Fatidoyer  (A.),  av.  de  Villiers,  132;  Verdelot 
(Pierre),  rue  Claude-Bernard,  88  ;  *  Verstraete  (Georges),  boule- 
Tard  Saint-Germain,  147  ;  Vieille  (Charles),  ingénieur  des  ponU  et 
chaussées,  rue  Perronet,  3;  •  VieUard  (Paul),  rue  de  Miromesnil,  90; 

*  Vignes  (Maurice),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
rue  Fleurus,  3;  ViLlard  (Pierre),  avoc,  D'  en  droit,  rue  Legoff,  1;  *  ViUe 
(Mme  Georges),  Cours  La  Reine,  30;  yiZmortn  (H. Lévéque  de),  r.  de  Belle- 
chasse,  17;  Vilmorin  (Philippe  de),  rue  Bellechasse,  17;  Villers-Berthen 
(Xavier  de),  rued'Aguesseau,  12;  Vincent-Darasse  (Paul;,  boul.  Saint-Ger- 
main, 159;  FtoWet  (Edouard),  rue  Cassette,  6;  *  Vogué  (Mis  de),  membre 
de  l'Institut,  r.  Fabert,  2;  •  Vogué  (le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2. 

*  WaM  (Albert),  av.  Montaigne,  37;  Watel  (Maurice),  élève  de  Tlnsl. 
agronomique,  av.  Marceau,  30;  *  Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d' An- 
tin,  67  ;  *  Wendel  (Henri  de),  r.  de  Clichy,  10  ;  •  WiUwis  (colonel),  r.  Sta- 
nislas, 5. 

♦  Zvorikine  (Nicolas  de),  rue  Robert-Estienne,  6. 

AIN.  — BOilRft  :  Pinard  (Ernest),  r.  Bourg-Mayer,15.  —  BELLEY  :  CoUin 
(Cle  Paul),  anc.  député,  à  Beauregard.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cyvoct 
(l'abbé),  curé  d'Oyonnax  ;  Jidlien,    chat,  de   St-Marcel  par  Meximieux; 

♦  Maupetit  (baron  Am.),  à  Jujurieux  ;  VrégiUe  (le  Cte  A.  de),  chat,  de 
Reyrieux  par  Trévoux. 

AISNE.—  ST-QUEHTIII  :  Damoisy,  not.  hon.,  r.  des  Suzes,  6;  Par- 
menfier  (Emile),  ancien  magistrat;  Poulain  (Edmond),  place  Gaspard  de 
Coligny,  1  ;  *  Trêves  (Albert),  industriel.  —  SAlIfT-GOBAIN  :  *  Evrard,  dir. 
de  la  manufacture  de  produits  chimiques;  *  Jyônnvawo?,  directeur  de 
la  manufacture  de  glaces.  —  SOISSONS  :  »  Sabatié-Oarat  (baron),  à  Vaux- 
buin;  Tassigny  (de), à  la  Biza,  à  Missy-s.-Aisne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Besjardins  (J.),  député,  château  de   Remaucoort,   par  Essegny-le- Petit  ; 

•  Vienne  (Louis  de),  dir.  de  la  glacerie  de  Sainl-Gobain  à  Chauny;  Firino, 
député,chateau  de  Fontenoy  près  Vic-sur-Aisne  ;  •  Menn  (Eugène),  prop. 
à  Mons-en-Laonnois. 

ALLIER.  —  MOULINS   s   Auhigneu  (Antoine   d');  Beaufrand,  avocat 
rue   des   Potiers;    Bouchard  (Ercesl),    avocat,   boulevard   de    Courtois; 

♦  BuffauU,  ancien  inspecteur  des  forêts,  faubourflç  Sainte-Catherine; 
Burin-DesrozierSj  avocat,  château  de  ValUères  ;  Deshommes  (Eugène), 
ancien  avocat  ;  Desrosiers  (Auguste),  avocat,  rue  de  Bourgogne,  31  ; 
Méplain  (A.),  avocat,  ancien  député  ;  Recouvreur.  (Victor),  négociant, 
rue  Wagram;  Bohert  (Antoine),  avocat;  *  Sevln-Reybert  ^Michel), 
avoué,  boulevard  de  la  Préfecture,  20  ;  5et?iiî-Iley6er<  (Mme);  Totimon 
(Comte  de),  château  d'Avrilly.  —  COMKENTRY  :  F(xyet  (l'abbé),  curé  à 
Hyds;*  Martenot  (Auguste),  anc.  sén.  —  MONTLUÇON  :  Aujayde  la  Dure 
(G.),  avoc;  Duchet  (A.)  propr.,  maître  de  verreries;  •  Mesuré  (Char- 
les), directeur  des  lorges  de  Saint-Jacques;  Jlfonange*  (Etienne),  avocat.; 
Jficolas  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  St-J acques  ;  SoucAard  (0.),  propr.  — 
SAINT-6ERMAIN-0ES-F0SSÉS  :  Pégat  (G.),  château  de  la  Croix-de-l'Orme.  — 
SAINT-POURÇAIIi  :  LaruU  (Victor),  prop.  à  Toutyfaul.  —  ÏICMf  :  *  Ckopard 
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(lé  D*  Eaun.)»  r.  de  rfîmes»  172;  Lttgrange  (le  D'  F.),  afenue  de  la  Gare  ; 
Samirier,  anc.  dir.  de  ia  Cte.  fermière  de  rélabliisement  ikermaJ.  — 
UCAUTiS  BIVEaSCS  :  *  Bonand  (de),  à  Moniaret  par  Souvigoy  ;  Ckazette 
de  Borgnes  (Gabriel  de),  chàU  de  Bozière,  par  Bourbon-rArcbambaalt  ; 
Cio$el  (Roger  du),  cbàteaa  de  Salles,  par  Oharroux  ;  Defayt  (Albert), 
notaire  à  Dompierre  ;  *  Dumas^PrimbaiiU  (G.),  chat,  de  ia  Pierre,  Cerilly  ; 
Pr^dei  (de),  à  Brout-Vemet  ;  6ac9n  (Jean,  Isidore),  à  Lenax,  par 
Montaigaet;  *  Gmdel  (de),  prés,  de  la  Soc.  d*agric.  de  TAllier,  châ- 
teau de  BeaamoRt,  par  St-Menoux  ;  *  Hé/io/,  ing.  civil^  ,à  Buxière-lès- 
Mines;  *  Traey  (Marquis  de),  à  Paray»  par  GheYagaes. 

ALPES  (BASSES). —  *  Jlontolar  (marquis  de),  chat.  d'Allemagne,  par 
Riez;  Soioe  (Yte  de),  ch&t.  de  Pinel,  par  Reillane. 

AIiPSS  (HAUTES).  —  Aye  (l*abbé),  curé  de  La  Rocbe-des-Arnauds; 
Mkkmud,  oonsenrateur  des  forêts  à  Gap. 

AI^PS^-MikltrnXES.  —  NICE  :  Vc^re  (Gaston),  rue  Adélaïde,  20  ; 
Sainl'VaUier  (Mise  de),  née  de  BreteuU,  yiUa  Saint- Vallier.  ->  ANTIBES  : 
Lormier  (Louis),  ooBMaandant  en  second  de  la  «  Dévastation  »,  escadre 
active  de  la  Méditerranée.  —  CANNES  :  Pêtron  (A.),  villa  Santa-Maria, 
route  de  Fréjus.  —  MBiTBB  :  Gras  (Ernest),  anc.  not.;  *  Rayneri  (Ch.), 
vice-jirésideot  du  Centre  iédératif  du  crédii  populaire. 

ARDÈCHE.  —  ANBBNAY  :  MêtMoille  (G.);  Béchetoille  (Francis),  maire 
deDavezteux;  BéehetéUe  (L.),  r.  Valgelas,  7  ;  Jlfon^o^/ier  (Félix de),  ing.,  à 
Sainl-Marcel-lès-AnDonay;  *  RostcUa|f,  mannf.,  à  Vidalon;  Vergier 
(l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  VIVIEBS  :  Aubormet  (l'abbé),  supérieur  du 
Grand  Séminaire;  Pavin  de  Lafarge  (A«),  cons.  géoér.  —  LOCALITÉS 
BIVEBSES  :  CMastand,  direct,  de  la  Revue  du  Chrislianisiue  pratique,  à 
Vais. 

ARIÏGS,  —  PAIIEBS  :  Clerc  (Fabbé  Louis),  direa.  au  Grand  Sémi- 
naire; Rougerie  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers. —  MIBEPOIX  :  Ronzamd 
(William  de),  à  Saiut-Quiotin;  ViUaryde  Fajac,  chat,  de  Sibra,àLai?arde. 
~  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chat,  de  Pejrçs,  par  le  Fossat. 

AUBE. —  TBOYES  :  *  Babuan  (Albert),  corresp.  de  Tlnstilut;  Thibault 
(S.  M.},  manuf.auxTrévoix;  Fignes  (Georges),  banquier,  rue  Grosley,  2; 
LBCALITlS  BIVEBSES.  —  *  SUmrm  (R.),  membre  de  Tlnstilut,  ana  président 
ee  la  Société  d'Economie  sociale,  à  Bercenay-en-Otbe. 

AUDE.  —  eABCASSONBE  :  Billard  (S.  G.  Mgr),  évéque  de  Carcassonne; 
fAmtbes  (rab.),  r.  Neuve-du-Mail,2.--  LOCALITÉS  DIVERSES:*  Bordas  (H.  de), 
àBuadelle,  p.  Trèbes;  Hude/Ze  (Fabbé),  curé  de  Labastide  Ësparbeizenque, 
pdt  Mas  GabArdès. 

AYETROK.  —  LOCALITÉS  BIVEBSES:  Austry,  aoc.  net.,  à  Jaunac,  par 
MoDlbazens  ;  Barrau  (R.  de),  LaContie,  p.  St-GhristopheHValk>n;  Bâriingin, 
mg.  ^vil,  €lir.  des  laminoirs  de  la  Vieille-Montagne  à  Fenchot,  par  Boisse- 
hsectiof;  4rriang€,  wg.  direct,  des  ateliers  et  fanderief  de  la  YieiUe-Mon- 
Ugne„à  Viriez;  Mm-ty^  iio4.,  à  Gamarès. 
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BOUOHESDU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audiberl  (Victor),  avoué, 
rue  Ventura,  8  ;  Augier  (R.  P.),  prov.  des  Oblats,  montée  d es  Accoules,  i2  ; 
Bergasse  (H.),  boul.  Notre-Dame,  6;  Bonnet  (Paul),  ancien  officier  de 
marine,  place  St-Ferréol,  3;  Cauvet,  avoc,  cours  Pierre-Puget,  64; 
Chambre  de  commerce  (le  président  de  la);  Chomel-Desgrandf  cours  du 
chapitre;  David  (Robert),  docl.  en  dr.,  chef  de  cabinet  de  M.  le  préfet  des 
Bouches-du- Rhône  ;  *  Foumier  (Félix),  boul.  de  Longchamps,  44  ;  Gavoty 
(G.),  rup  d'Armény,  5  ;  La^ihesnais  (E.  de),  villa  Gastellane,  chemin  de  la 
Corniche  ;  ifaeiame^,  directeur  des  Forges  et  Ghanûers  de  la  Méditer- 
ranée, Gi*and  Chemin  de  Toulon,  82;  *  Manaud,  ingénieur  insp.  du  télég., 
à  Saint-Jérôme  ;  Faquerie  {Vahhé  de  la),  boul.  National,  165;  Frat  (Louis), 
r.  Paradis,  167;  Prou-Gaillard^  ancien  juge  au  tribunal  de  corn.,  boul. 
Montricher,  5;  Bonin,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  63,  cours  Devil- 
liers;  *  Rostani  (E.),  de  Tlnstitut,  ancien  adjoint  au  maire  de  Marseille, 
présid»  du  Gons.  des  directeurs  do  la  Gaisse  d'épargne,  r.  Montaut, 
14;  Bostan  d'Ancézune,  r.  de  la  Bibliothèque,  12;  TivoUier^  rue  Saint- 
Jacques,  113;  Villechaize  (Gle  de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  *Bedel  (l'abbé), 
dir.  au  grand  séminaire;  Boisgelin(\e  marqis  de),rue  des  Quatre-Dauphins, 
11  ;  Boissard  (Adéodat),  avoc,  r.  Roux-Alpherand,  17  ;  Euzet  (L.),  avoué, 
r.  Monclar,  7  ;  Gouthe'Soulard{S.  G.  Mgr.),  archev.  d'Aix  ;  Mougins- Roque  fort 
(Gte  de),  cours  Mirabeau,  20;  *  Ribbe  (Gh.  de),  avoc,  président  de  l'Aca- 
démie ;  Saboulin  (Â.  de),  anc.  ofÛcier,  cours  des  Arts-et-métiers,  19. 
—  ARLES  :  Arnaud  (Henri),  r.  Neuve,  19  ;  Divonne  (Gte  Gh.  de),  chat,  de 
Barbegal  ;  Doutrelau  (Pierre),  avocat  ;  Gautier- Descottes  (M.),  notaire.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard  Mistral  fiU,à  Saint-Remy;  Hautkuile 
(Eugène  d'),  chat.  St-Hippoly  te,  à  Venelles;  Pau/ (l'abbé),  chanoine,  chez 
les  Sœurs  Trinitaires  de  Ste-Marthe,  à  Aubagne  ;  *  Saint-Bené  Taillandier 
(Henri),  chat,  de  la  Paillade,  par  Tarascon. 

OALVADOS.  ^  CAEN  :  Danzas,  avocat  à  la  Gour  d'appel,  rue  aux 
Namps;  Dufourdela  Thuilerie  (A.),  avenue  de  GourseuUes,  11  ;  Lanfranc 
de  FanthoUj  ancien  proc.  gén.,  r.  Jean-Romain,  21  ;  *  Lepelletier,  avoc, 
pi.  de  la  République,  21.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucourt  (Mis  de), 
prés,  de  la  Soc.  bibliographique,  ctàt.  de  Morainville,  par  BlangyjJBro- 
glie  (le  prince  Louis  de),  chat,  de  Vaubadon,  à  Balleroy. 

CHARENTE.  —  ANOOULtME  :  Sazerac  de  Forge  (Albert.).  —  CHABA- 
NAIS:  Ducoudert  (Jules),  notaire;  *  Maroussem  (Pierre  du),  avocat,  docteur 
en  droit.  —  CHALAIS  :  Lacour  (Eug.),  docteur-médecin  ;  Lajeunie  de 
Lajeuni'*,  conseiller  général.  —  COONAC  :  Maire  (Athanase)  ;  Faloméra 
(André  de),  vice-consul  d'Espagne;  Roullet  (Pslu\),  rue  du  Prieuré. — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gautier  (Joseph),  chat,  de  GernviUe,  par  Aigre; 
Mimaud  (Jules),  juge  à  Rufifec;  *  Aousters  (Paul  de),  chat,  de  Rhus, 
par  Gonfolens. 

OHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Brxm  (E.),  capitaine  au . 
!•  régiment  d'infanterie    de    marine.  —  SAINTES  :  Frotier  de  la  Mes- 
selliére  (Elle),   cours  Reverseaux,   17.  -^  LOCALITÉS   DIVERSES   :   Chotard 
(Gh.),  banq.,  Jonza... 

OHER.  —  BOUROES  :  Boisgrollier,  ingénieur  aux  forges  €|etlfaziài«8:; 
Boismarmin  (Gomte    de)     lue    Jacques-Gœur,  7;     Girard  (Paul),   rue» 
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DORDOGNE.  —  PÉRIftyEUX  :  Dieu- At(2e  (Théo),  aT.,r.  dèStrasbourg,  l; 
Giraudin  (l'abbé),  professeur  aa  Grand  séminaire.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  MofUcheuil  (le  baron  Paul  de),  château  de  Montcheuil,  par 
Nontron;  Bouquet  (E.)>  ^  Liauron,  par  Excideuil. 

DOUBS.  —  BESANÇON  :  BretUlot  (Maurice),  banquier,  rue  Charles-No- 
dier, 9;  Fusenot  (Pabbé),  rue  Saint- Vincent,  iO;  Gauderm  (\e  docteur), 
Grande-Rue,  129;  *  Ouerrin  (L.),  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  22; 
*  Lam5er«  (Maurice),  avec,  quai  de  Strasbourg,  43;  Lebon  (le  docteur), 
Grande-Rue,  116;  Louvot  (Em.),  notaire,  Grande-Rue,  14;  *  Mairot 
(Henri),  banquier,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce,  r.  de  la 
Préfecture,  17  ;  Mai/î^  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  de  la  Préfecture,  26; 
Pemot  (Auguste),  avocat,  place  Saint-Amour,  7;*  Pierron  (le  général), 
commandant  le  V  corps  d'armée  ;  Sainte-Agathe  (Cte  J.  de),  rue  d'An- 
vers, 7  ;  Salomon  (l'abbé),  supérieur  du  gr.  sém.  —  PONTABLIER  :  *  Per- 
nod, mauuf.  ;  Vandel  (Àlpti.),  maître  de  forges  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Feuvrier  (Charles),  banquier,  au  Russey;  *  Sag/io  (Camille),  direct,  de  la 
Cie  des  Forges  d*Audincourt  ;  Verdot  (l'abbé  Hippolyte),  curé  de  Lan- 
tenne^p.  St-Vit. 

DROME.  —  TAIN  :  Sizeianne  (Maurice  de  la);  Stzeranne (Robert  de  la).  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (le  Vte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par  Pierrelatte; 
Au(an(Mme  la  Mise  d'),chât.  d'Aulan,p.Montbrun;  *  Bemon  (i.  de),  chat. 
de  Saint-Sorlin,   en  Valoire  ;   *■  Girardon  (Emile),   Vincinti,   par  Crest. 

.  EURE.  ~  ÉVREUX  :  Souty  (Paul),  r.  Joséphine,  28.  —  LOUVIERS  :  Dussaux, 
nég.,  pt.  des  Halles  ;  *  Sée  (Eugène),  anc.  préfet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Btigny,  anc.  not.  à  N.-D.  du  Hamel,  par  Montreuil  PArgillé;  Boniiechose 
(Ch,  de),  La  Boulaie  par  Broglie;  *  Dupant  (Alfred-Désiré),  chimiste,  ind., 
usine  de  Teunebrune,  près  Charleval  ;  Fayet  (le  Mis  de),  chat.  d^Avesny, 
par  Ecos  ;  *  Hamelin  (E.),  indust.,  aux  Andeljs  ;  Le  Père,  insp.  des 
forêts,  ey  retraite,  château  de  Grain  ville,  par  Gisors;  P^ippe,  manuf.. 
Corne  ville-sur- Risle . 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  Verrière  (Maximilien  de),  à  la  Banque 
de  France.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Goussencourt  (le  Vte  de),  chat,  de 
St-Eman,  près  lUiers;  *  HudauUf  à  Voves;  *  Beviers  de  Mauny  {le  Vte 
J.  de),  chat,  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Carné  Êfareein  (le  Cte  de),  chat,  de  Kérou- 
jen;  Keralkiin  (René  de);  *  Kemaeret  (Mgr  de),  prof,  à  TUniversité  libre 
d'Angers,  chat,  de  Kernaeret  ;  SabHère  (Georges  de  la),  ch.  de  Lamiron  ; 
^  Souvestre  (A.),  manoir  de  Kéraval;  Servigny  (Henri  de  Beauchef  de), 
avocat,  rue  Laèonec,  12.  —  RREST  :  Danguy-des- Déserts  (Emile),  rue  de 
Siam,  117  ;  Esmez  (Adalbert),  cap.  de  frég.,  r.  de  la  Rampe,  25;  Espinay 
Saint-Luc  (d*),  cap.  de  frégate  à  bord  du  «  Borda  »  ;  Guéneiw,  de  Mussy  (N.), 
avoc.,r.  Voltaire,  40;  HamoR  (Mlle),  r.  Saint- Yves,  27  ;  iftruoc  (Armand  de), 
îDg.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  3,  pi.  du  Château;  Montbrun  (de), 
oilic.de  marine;  O'ilTetl/ (le contre-amir.), cité  d*Antin,  2;Trémaudan  (Mme 
laCtesse  Ernestine  de),  cliL|de  Kécaudrea.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bitrre  de 
Nanteuil  (de  la),  ch.  de  Nec-Hoat,  par  Morlaix  ;  Bréartde  Boisanger^^k 
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Kerdaimlds,  par  DiiÎDon:  Descoings  (le  D'  A.  G.)^  quai  de  Léon,  34,  à  Mor- 
laix  ;  Vmeelles  (le  Cte  de),  cbât.  de  Penanrun,  par  Coocarneau. 

OAHB.  —  NIMES  :  BenoU'Qeitnain,  président  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes; Boffve  (de)  ;  CasUlnau  (Léonce  de),  ancien  magistrat,  con- 
seiller général;  *  Everlange  (Henri  d'),  avoué  à  ta  cour  d'appel,  rue 
Jeanne-d^Arc,  14  ;  Pèlerin  (de),  ancien  magistrat,  boul.   Gambetta,  13  ; 

•  BibonUt  (J.),  boul.  Natoire;  Vemhette  (Ludovic),  doct  en  droit,  r.  des 
Jardins,  1.  —  LOCALITÉS  OIVEiSES  :  Combié   (Paul),    à  Manduel. 

GARONNE  (HAUTE-).  —  TOULOUSE  :  Caffarena  (le  R.  P.),  couvent 
des  Dominicains,  rue  Espinasse  ;  Capèle  (E.  de),  rue  du  Canard,  2  ; 
Chauffard,  rue  du  Rempart-Saint-Etienne,  43;  Gard  (le  D'),  rue  Alsace- 
Lorraine,   20;  •  LacoirUa  (Félix),  avoc.  à  la^Cour  d'appel,  Jardin  Royal,  1  ; 

*  Lézai  (Etienne),  avocat,  rue  de  rUniversité,  9  ;  Lyon  (te  Mis  du),  r.  Saint- 
Jacques,  l;Jfantie/,  filât.,  r.  des  Amidonniers  ;  Mathieu{S,  G.  Mgr),  archev. 
de  Toulouse  ;  Membres  du  Salon  des  arts  (MM.  les),  r.  Alsace-Lorraine,  i  ; 
Mohf  (H.  de),anc.  mag.,  rue  Ferchepiote,  27;  Président  de  la  conférence 
Camselie,  r.  de  la  Fonderie,  31;  Bnymond'Cahuzac  (Ch.  de)  ;*  Sabotier -Garât 
le  baron),  r.  Ninau,  22;  Saint -Raymond  {E.  de),r.  des  Fleurs,  7;  Saint- 
Bm^mond,  cais.  de  la  Caisse  d*ép.,|rue  Riguepels,  9;  Vidal  (Lucien),  avoc.» 
r.  de  Nazareth,  40;  Waroquier  (C.  de),  r.  Pharaon,  173.  »  LOCALITÉS  OI- 
VEISES :  Lavalette  (Roger  de),  chat,  de  Sessalles,  par  Villefranche-deLau- 
raguais;  Souques  (Armand),  avoc,  à  St.-Gaudens. 

eSRS.  --  LOCALITÉS  OIVERSES  :  CasteWajac  (le  comte  Qenri  de),  châ- 
tea«  de  Beaulieu,  par  Mirande;  Farel  (F abbé),  vice-prés,  de  l'ass.  synd» 
des  agriculteurs  du  Gers,  vice-prés,  de  l'Union  du  Sud-Ouest  des  synd. 
agricoles  à  Auch;  GaUxrd-Terraube  (le  Vte  Stanislas  de),  chat,  de  Sirac,par 
Cologne-de-Gers;  *  Laudet  (Fernand),  cons.  général  du  Gers,  chat,  de 
Ladevèze,  p.  Marciac;  Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan. 

aiRONDB.  — ÉOKDEAUX  :Amte^(J.),  insp.  dépt.  du  trav.  dans  Tind., 
r.  Ste-Catherine,  186  ;  BailloUy  rue  Esprit  des  Lois,  12;  *  Bassibey  (Pabbé 
René),  ficaire  à  Saint-Michel,  20,  quai  de  la  Monnaie  ;  Boreau-Laja- 
luuKe,  ancien  député,  pavé  des  Chartrons,30;  *Bouc/iard  (Julien),  prop. 
et  négociant,  me  Huguerie,  52;  Brejon  (Eugène),  avocat,  rue  d'Albret, 
25;  Brézetz  (A.  de),  avoc,  r.  Thiac,  47^  Buhan  (Eugène),  membre  de  la 
chambre  de  com.,  r.  Ferrère,  40;  Cartau  (abbé),  curé  de  St-Eloi,  cours 
Tictor-Hugo,  86  ;  Cash  (Gabriel),  verrier,  rue  Bourbon,  53  ;  Castaing 
(fabbé),  curé  de  Notre-Dame,  rue  Mably;  Champion  (Louis),  r.  Ley- 
teire,  48;  Cordier^  W  du  Nouvelliste j  rue  Porte-Dijeaux  ;  Couturier  a. 
V«f«m,  r.  Vital-Carles,  11  ;  Damas  (Georges),  chef  de  Texploitatior 
honoraire  de  la  Gie  du  Midi,  rue  de  Tournon,  5;  Delage  (Pabbé). 
rue  de  Cursol,  36;  Descoubès,  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  de  la  Devise 
11;  •  Fougère  (Emile),  ing.  civ.,  r.  Viial-Carle,  44  ;  Feret  (Edouard),  libr. 
cours  de  llntendance,  15;  Gaultier  (Xd.),  prof,  au  lycée,  rue  de  Lamou- 
rous,  22;  Gaussel  (Th.),  avocat,  rue  Leyteire,  7  ;  Ghtin  (Mme),  rue 
Fendaadège,  128;  Quérin  (Armand),  quai  des  Chartrons,  131  ;  Henry 
4e  la  Bianchetois  (Pierre-Maurice),  rue  Calvé,  26  ;  Imbart  de  la  Tour, 
profÎBsseur  à  la  Faeolté  des  lettres,  rue  Lafaurie-Monbadon,  28; 
braëî(le  frère>,  direct,  de  rétablissement  Saint-Genès,  rue  Saiut-Genès; 
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Jenquel  (Henri),  cours  de  Tournon,  12;  Lahat  (T.),  coost.  maritime, 
député  de  Bordeaux,  pi.  Richelieu,  8;  Lacoste  (l'abbé),  professeur  au  petit 
séminaire;  Lalanne  (Georges),  empl.  de  corn.,  rue  Pelleport,  i37;  Lesnier 
(J.),  cours  Victor  Hugo,  85;  Lecot  (Son  Ëminence  le  Gard.),  archev.,  rue 
Vilal-Carle,  il;  Le  Quellec  (Louis),  négociant  armateur,  cours  du  Jardin 
public,  12;  Lidm  (G.),  lieu L  de  vaisseau,  commandant  le  «LaPlata», 
Messageries  maritimes  ;  Lcynes  (Paul  de),  prof,  à  la  Fac.  de  droit,  r.  Vi- 
tal Caries,  6  ;  Mahler  (Fritz),  nég.i  rue  Barreyre,  53  ';  Manès,  dir.  de 
PEcole  sup.  du  comm.  et  de  Tind.,  r.  St-Sernin,  66;  Maurel  (Marc),  nég., 
cours  du  Chapeau-Rouge^  48  ;  Maxwell  (Samuel-Joseph),  doct.  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  rue  du  Palais-Gallien,  87; 
Noyer,  avocat,  r.  du  Palais  de  Justice,  1;  Ozanam  (cercle),  c.  de  Tlnten- 
dance,  5  ;  Pelleport-^Burète  (Vicomte  de),  ancien  sénateur,  -ancien  maire  de 
Bordeaux,  place  du  Champ-de-Mars,  7,  *  Pelleport-Bnrète  (le  Vte 
Pierre  de),  anc.  cap.  de  cavalerie,  pi.  du  Champ-de-Mars,  8  ;  Périé  (G.), 
avoc.  à  la  C.  d'appel,  r.  du  Temple,  29;  Poirrier  (abbé),  vie.  à  St-Michel, 
quai  de  la  Monnaie,  20;Ilôdd(H.),  rue  Vergniaud,  29;  •  SamazeMt7/i  (Fer- 
nand),  banquier,  cours  du  Jardin  public,  6;  SamazeuUh  (André),  r.  Porte- 
Dijeaux,  14;  Tabaraûd  (Alfred),  quai  Bacalan,  5;  Tandonnet  (André),  q. 
de  Bourgogne,  52;  Tandonnet  (Maurice),  cours  du  Chapeau-Rouge,  17; 
Tandonnet  (Pierre),  quai  de  Bourgogne,  37  ;  Termos  (Fabbé  Fabien), 
vie.  à  Saint-Nicolas  ;  Teulières  (le  D'),  rue  Caudéran,  2;  Videau  (Gustave), 
nég.,  r.  Combes,  3; Flancs,  comptable,  r.  Saubat,  14;  Vitré  (le  marquis 
de),  anc.  col.  de  cav.,  r.  Montbazon,  23.  —  CADILLAC  :  Bord (Gges),  banq.  ; 
Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la),  au  Gros,  Loupiac-de-Cadillac  ;  Thibaut  (l'abbé 
Cyp.),  curé  doyen.  —  LIBOURNE  ;  *  Jourtas  (Gaston  de),  chat,  de  Videlot; 
Martigne{lA.);  Turbé  (Gabriel),  négt.  en  vins.—  SAINT-MÉDARD  O'EYRANS: 

*  Cazajeux(i,),  secret,  de  rédaction  de  la  Réforme  Sociale;  *Faugère  (E.), 
maire  ;Séz6  (Romain  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bourrée,  propr.  à  Beliet; 
Cazalis  (Georges),  étud.  eu  droit,  rue  de  Calais  à  Bègles;  ûayrie  (Ludovic), 
prop.,  Pessac  de  Gensac;  Giresse  (le  baron  A.  de),  La  Beyrie,  p.  Bazas; 
Laville  de  Lacombe,  prop.,  ch.  Larose,  Baurech,  par  Cambes;  Pontoc  (le 
Cte  Ohvier  de),  anc.  ofûc.  de  cav.^  aux  Jauberthes,  par  Langon. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Brouilhet  (Charles)  prof,  à  la  Fac.  de  Dr., 
av.  de  Toul  luse,  2  ;  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évoque  de  Montpellier  ; 
Casamajor  (l'abbé  de),  aumônier  de  Saint -Lazare;  Fabrége,  avoc,,  Grande 
Rue,  33;  Ponsonnailùs  (Fabbé),  à  TOrat.  Salésien,  route  du  Pont  Juvénal; 
Vialles  (P,),  r.  Aiguillerie,  25.  —  BÉZIERS  :  Vemette  (E.,)  rue  Magenta. 
^  LOCALITES  DIVERSES  :  Cordiei'  (Ed.),  dir.  de  l'Usine  de  la  Cie  dé 
Saint-Gobain,  à  Balaruc-les-Bains  ;  Coste,  curé  de  St-Bauzille-de-la-Silve  ; 

•  Maistre  (Jules),  manuf.  à  Villeneuvette  ;  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint- 
Félix  de  Lodève,  par  Clermont  ;  Vitalis  (Hubert),  manufacturier  à 
Lodève;  Vemazobres  (Henri),  à  Baboulet  par  Capestang;  Westphal  de 
LoiHol,  quai  de  Bosc,  53,  à  Cette* 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES:  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  dr.,  av., 
de  la  Gare,  16  bis  ;  Bragrer  de  la  Villemoysan  (Eugène),  fg.  d'Antrain,  37  ; 
Brute  de  Rémur.  direct,  de  N.-D.  de  tomes  Grâces,  faub.  d'Antrain;  Cary, 
négt.,  rue  Nantaise;  Giron  de  la  Masnière  (l'abbé),  prof,  au  gr.  sémm.; 
Conférence  St-Yves,  rue  de  la  Monnaie,  cour  de  THôtel  de  France; 
Lezhoux  (l'abbé),  vicaire  à  Toussaint,  rue  Vasselot;  Pooqnet  (Barthé- 
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lemy),  directeur  du  Journal  de  Rennes,  rue  de  Robien,  6  ;  Salmon  (Jean), 
av.  à  la  Ck)ur  d^appel,  rue  Bertrand,  8.  —  FOUftÉRES  :  Leclerc  (Arthur), 
Terrerie  de  Fougères.  —  VITRÉ  :  Frain  de  la  Gaulayrie  ;  Jan*y,  avoc.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  HouUte  de  la  Ckesnais  (.irmand),  r.  St-Philippe,  à 
Si-Malo;  Le  MarécAa/ (Edouard),  à  St-Servan  ;  Lorgrcnï  (le  Vte  Paul  de), 
chat,  de  Yaulerault,  par  St-Méloir-des-Ondes  ;  Villarmois  (le  Cte  de  la), 
diàU   deTrans,  par  Plaine-Fougères. 


INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  Vernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  iOi  ;  Marchain,  au  chat,  de  la  Ltenne.  —  ISSOUDUN  :  Depruneaux, 
chat,  de  U  Prée;  *  Lapparent  (J.  de),  à  Favrille.  —LOCALITÉS  DIVERSES  : 
*BUmckernain  (Paul),  à  Castel-Biran,  par  Saint-Gaultier;  Breltes  (de),  à 
PoQÏainesi*  Magnard  du  Femay  (Henri),  à  Chézal-Garnier,  par  Neuvy- 
Pailloox  ;  Frothade  de  Grenouillet,  chat  de  Parçay,  p.  SaintMaur. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS:  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat, 
r.de  Buffun,2i  ;  Dubois,  dir.  du  Tourangeau,  rue  Gambetta,  10  ;  Duchdteau, 
rue  de  la  Riche,  21  ;  Hay  de  Slade,  r.  de  TArchevôché,  41  ;  Lecomie  (Jus- 
tin), inspecteur  principal  de  Texploilation  commerciale  du  chemin  de  fer, 
me  San  Francisco,  13;  Lesourd  (Max),  industriel,  rue  Sébastopol.  8  ;  Ma- 
Aowdeau  (Georges),  administ.  de  la  Société  alimentaire,  r.  de  la  Serpe,  7; 
^  Marne  (Paul),  imprimeur,  r.  des  Fossés-Saint-Georges,  3;  Pasquier 
(l'abbé),  b.iul.  Heurteloup,  56  ;  Viot  (Arthur),  direct,  de  Timp.  Marne,  rue 
des  Halles,  48.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bret'M  (Camille),  anc.  mag., 
château  de  Verneuil-sur- Indre  ;  Brettes  (Fabbé),  curé  de  Luynes  ;  *  Fouché 
(Raoul),  rampe  de  la  Tranchée,  à  Saint- Symphorien;  Gasnault  (Edouard), 
prop.  à  Luynes  ;  Penot,  k  Izeures. 

ISÈRE.  —  ORENOBLE:  Duhamel  (André),  avocat,  rue  Lesdiguiëres,  15; 
Helh/  (A.),  r.  du  Lycée,  22;  Michoud,  r.  Villars,  5;  Rabatel  (Joseph),  av.,  r. 
Hontorge,  I  ;  —  VIENNE  -  Rondet  (Joseph),  av.  —  MORESTEL  :  Giraud  (Paul), 
not.  — LOCALITÉSDIVERSES:  JB/anc^e«(A.),ing.,  chat.  d'Alivet,p.  Rives;  *C/au- 
dio-^nnet  (Pierre),  à  Saint-Clair,  par  la  Tour  du  Pin;  *  Jonage  (le  Cte 
de),  chat,  de  Chamagnieu,  par  Crémieu  ;   Marion  (A.),  propr.  à  Veurey. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Prost  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle  ; 
Remcmrfet  (Pierre),  rue  Neuve,  14;   Thibert  (Claude),  rue  Jura,  9.  —  ÙOLE: 

*  Froissart  (le  Mis  de),  chat,  de  Bersaillin;  *  Froissart  (le  Cte  de),  chat. 
d'Azans  ;  —  LOCALITES  DIVERSES  :  Bouvet  (Alfred),  à  Salins  ;  Clément, 
maire  de  Dompierre,  par  Conliège;  Cordier  (l'abbé),  cuié-doyen  de 
Conliège;  Milcent  (L.),  Vaux-sur-Poligny  ;  Picot  d*Aligny  (le  baron  Henri), 
à  Montmirey,  par  Moissey. 

LANDES.  —  MONT.DE-MARSAN  :  Lyon  (le  Mis  du),  ch.  de  Campet.  — 
DAX  :   Darracq  (Aug.),  not.  —  PEYREHORADE  :  *  Artifirnes  (le  baron  F.  d*), 

*  Arligues  (la  baronne  d'),  *  Bemoville  (Ignace),  château  du  Bec-de-Gave. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  d'Aydrein  (Mme  Vvede  T),  à  Saint-Justin; 
Daudigeos  {Vahhé),  curé  de  St-Cricq-de-Villeneuve  ;  Gieure  (l'abbé),  chanoine 
hon.,  dir.  du  grand  séminaire  d*Aire% 
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LOIR-ETOHER.  —  VENDOME  :  Cotqta  (Alphonse),  cons.  munie,  de  Yen- 
dôme,  à  rOratoUre,  à  Gourtiros.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arlon  (le  cheva- 
lier d'),  chat,  de  Hilbert,  par  Ghaumotit-sur-Tharonne  ;  Beaucorps  {Um^  la 
Ctesse  de),  chAt.  de  Murblins,  par  Cour-Cheverny  ;  *  ^dart  (Louis  de), 
conseiller  d'arrondissement  à  Pont-Levoy;  Courtin  (André),  au  chat,  du 
Chône,  par  Salbris;  *  Kételair  (Eugène),  propr.  à  Suèvres;  La  Tour  du 
Breuil  (Olivier  de),  à  Rigoubert,  par  Ghaumout-sar-Tharonne  ;  Malherbe 
(le  Vte  Christ,  de),  ch.  de  St-Hubert,  par  Romorantin. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTICNNE  :  Chambre  des  tissus,  r.  de  la  République,  1  ; 
Courbon  (Ferdinand),  av.,  anc.  bâtonnier,  r.  de  la  Loire  ;  *  Croizier  (l'abbé), 
r.Saint-Paul,  27  ^Forest  (Gabriel),  r.  Mi-Carême,  4  ;  Poumier-Lefort,  r.St-Jean- 
Baptiste,  14;Fr^e(le)  dir.  du  pensionnat  St-Louis,r.  Désirée,  22;  Gautkier- 
Dumont,  r.  d'Arcole;  *  Oranger  (P.),anc.  not.,  r.SuJean,  4;  Girotw?  (Louis- 
Michel),  agent  gén.  de  la  G*  l'Abeille,  r.  Michelet,  4  ;  •  Mairey^  ing.  r.  du 
Palais  de  Justice,  8  ;  Jfer/t^  (André),  r.  des  Jardins,  li  ;  Montauzon  (Germain 
de),  avocat  rue  Mi-Carême,  5;  Murgue  (Daniel),  ing.,  directeur  des 
mines  de  Montrambert,  r.  St-Honoré,  4  ;  Pialat  (Pierre),  ing.  princ.  aux 
mines  de  Villebœuf,  boulevard  de  PHôpital,  1;  Tézenas  du  Montcel, 
avoc,  r.  Mi-Carême;  Thomas-Javit  (G.),  archit.,  r.  de  la  Bourse,  10.  — 
MONTBRISON  :  Meaux  (le  Vte  Camille  de),  chat,  de  Querizieu,  Ecotay-POlme  ; 
*  StPulgent  (de),  maire  de  Montverdun.  —  RIVE-DE-6IER  :  *  Coste,  dir.  des 
aciéries  de  la   marine;  Déflassieux   (B.),  maître  de  forges,  rue  du  Plâtre. 

—  ROANNE  :  Boulard  (Pabbé  Jean-Baptiste),  allée  du  Marais^,  10;  *  Prançon 
(l'abbé),  curé  de  St-Etienne;  Grenot  (André).  —  SAINT-CHAMOND  :  Neyrand 
(E.),  ancien  député;*  Bibliothèque  de  la  ville  de  Saint-Ghamond.  — 
SAINT-OALMIER  :  Boissieu  (Maurice  de);  Desfoyaux  (Jos.),  ch.  du  Grand- 
Clos-Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boël,  prof,  honoraire  de  l'Université, 
hameau  de  Baffle,  à  St-Germain-Laval  ;  C^omienne  (Paul), à  Lorette;  Paure 
(l'abbé),  curé  archiprêtre  de  Soleymieu;  Jaboulay  (l'abbé  Auguste),  vicaire 
à  Rochetaillée. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY:  *  Batte  (J.  de  la),  avocat,  ancien 
député  ;  Bonhomme  (le  docteur)  ;  Boudon  (Albert),  ancien  avoué, 
rue  Charles  VII,  10;  Hedde  (Léon),  à  Taulhac.  —  RRIOUDE  :  Coupe 
(Charles),  notaire;  Mouret  (le  docteur);  Pontgibault  (le  comte  Ar- 
mand de),  château  de  Chabreuges;  Casati  (Sauveur);  Casati  {J  -B.), 
à  Barlières  —  SAINTE-FLORINC  :  Huchon  (Joseph),  ingénieur  des 
mines  de  Grosmenil;  Renié  (A.),    directeur   des    mioes  de   GrosméniL 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Croie  (Charles  de),  château  de  Chassaignes, 
par  PaulhagueL 

LOIRE-IIf  FÉRISTTRE.  —  NANTES  :  Bèviêre  (Georges  de  la),  rue  du 
Lycée,  15;  Bougoùiny  archit.,  rue  du  Calvaire,  10;  Bureau  (Léon),  rue 
Gresset,  15;  Deia/oy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53;  Gendry  (Jules),  ancien 
aumônier  de  Saint-Louis  â  Rome,  rue  Briord,  14;  Giraud  (Charles, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  p-^ssage  Saint- Yves,  17  ; 
HeurtauX'Varsavaux  (Gustave),  rue  liewton,  2;  Joûon  (Fr.),  rue  de 
Courson,  3;  Le  Cour  Grandmaisan^  sénateur  de  la  Loire-Inférieure, 
rue  Bréa,  2  ;  Libaudière  (FélU),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
rue  de  Feltre,  10  ;  Ménard  (le  R^  POi  aumônier   de  Jljnnaculée  Con* 
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ceptioa,  rœ  Malherbe;  Poulain  (Clémeot),  nég.,  pass.  Loais  Lévesque; 
Jleiioti  Gauvam  ie  la  BourdomnerUf  r.  de  la  Bastille,  76;  Turpin  (Jean 
Marie),  r.  Thiers,  13  ;  Venancê  (le  R.  P.),  capucin,  prof,  an  no?icial,  rue 
Noire.  —  LOCM.ITÉS  DtVCiSES  '  Cértzier  (rabbé)>  curé  de  N.-D.  à  Glisson; 
Leroux  (Prosper),  doct.  en  droit,  à  Nozay;  Pigelei  (Mme),  à  Auceois; 
ViaUefond  (Joseph),  iogén.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Saint-Nazaire. 

LOIRET.  —  OIILÉANS  :  *BUly  (G.  de),  rue  Proasteaa,  40;  Fougeron,  r. 
de  la  Bretonnerie,  74  ;  Gilbert  (René),  prop.  de  la  Licorne^  à  St-Jean*le- 
Blanc  ;  Laage  de  Meuz  (de),  r.  de  la  Bretonnerie  et  au  château  de  Mai- 
sonfort,  parOliTel;  *  Marc/ton  (l'abbé),  rue  du  Chapon,  7;  Jf^ré  (P.), 
phar.  secr.  de  TUnion  des  Syndicats,  rue  Bourgogne,  263-65.  —  LOCALITÉS 
DIVCBSES  :  *  Guillemam  (L.),  négociant,  à  Puiseaux  ;  *  Rameau  de  Saint-Père 
(E.),  à   Âdon,  par  La  Bussière  ;  *  Réviers  (de),  Ferrières  en  Gâtinais. 

LOT.  —  CAHOIIS  :  Martin  (P.),  avoc,  boul.  Gambetta,  83,  Cahors.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gaudusson  (G.  de),  maire  de  Caillac,  chat,  de 
Langie,  par  Luzecht;  Redon  (Eug.),  à  Tour-de-Faure,  par  StCricq-la- 
Popie  ;  Vigouroux,   ayoc,  à  Sérignac,  par  Puy-rEvôque. 

LOT-ET-GARONNE.  —  MARMANDE:  Brézelz,  château  de  Cantecor- 
Gaujac—  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  CozanoMc  (l'abbé),  curé  deSt-Sàrdos,par 
Laffitte;  Fabrey  pi.  St-Nicolas,  à  Nérac;  Millot  (Paul),  au  Prieuré,  par 
le  Mas  d'Agenais  ;  Montbron  (Adrien  de),  chat,  de  Marcellus,  p.  Couthurcs- 
sur- Garonne;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZÈRE*  —  VENDE  :  *  Mathieu  (Adrien),  iaspect.  de  l'enregistre  ment. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANftERS  :  Albert  (G.),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la 
C  d'appel,  chargé  de  cours  à  FUniversité  caiholique,  r.  Proust,  31  ;  *  Bau- 
gas  (Paul),  doct.  en  droit,  prof,  d'écon.  polit,  à  TUniv.  cat.,  av.  Jeanne 
d'Arc.  58;  Groupe  des  études  socia/cs  (le)  de  la  fac.  de  théol.  cathol.,  pal. 
de  rUni?ersilé,  pi.  André  Leroy;  Kéi^anflech  (Bervé  de),  officier  d'or- 
donnance du  général  Olivier,  rue  des  Chênes,  5  ;  *  Kernaéret  (Mgr  de), 
établis»,  de  Saint-Martin-la  Forêt  ;  Lallour  (le  B.  P.  E.),  rue  Babe- 
lais,  i;  Leboucher  (E.),  direct,  du  sjnd.  agric.  d'Anjou;  place  de  Lor- 
raine, n«5;  Portier  (l'abbé),  vicaire  k  Ste-Madeleine  du  S.-Cœur,  rue  Des- 
Mazières,  29;  Richou  (Maurice),  directeur  d'assurances,  boulev.  Daviers, 
44;  Schleiter,  ancien  magistrat,  rae  de  Brest,  13;  Sicot  (Georges), 
propriétaire  rue  de  Brissac,  22.—  CHDLET  :  JBaron  (Jules),  député,  con- 
seiller général,  boulevard  Gustave  Richard,  19;  Caillé  (P.),  avoué  ; 
PeltaumM,  manufucturier;  Richard  (Anatole),  manuf.  —  DURTAL  : 
Prévost  (Daniel),  chat,  de  Daumères.  —  SAUMUR  :  *  Dumas  (Christian),  r.  St- 
Nicolas,  100;  Guillonnière  (de  la),con8.  géu.,  Levée  Notre-Dame.  —  SEDRÉ  : 
Sahnonières  (H.  de  la),  chat,  de  Dieusie;  *  Villebois  (baron  de),  château  de 
la  Perrière.  —  LDCALITiS  DIVERSES:  Baumard  (Fabbé),  vicaire  à  Candé; 
Bévière  (Gaston  de  la),  à  Lancrao,  p.  Champtocé;  Blacas  (le  duc  de), 
cliAt.  de  Beanpréaa;*  Bourdonnaye  (le  Vte  de  la),  député,  chat,  de 
Mézangeaa,  par  Ghamptoceau;  Cars  (le  Vte  Charles  des),  chat,  de  la  Moro- 
sière,  par  Ste-Christine  ;  Chassignol  (l'abbé),  curé  de  Caudes,  par  Mont- 
soreaa;  *    Commaiaes  (le  baron  de],  château   de  Landifer  par  fiaugé; 
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Depeirière  (Gilles),  conseiller  d*arrondisseinent,  chat,  de  la  Grange,  à  la 
Possonnière;  flossarf  (E.  P.),  insp.  des  forêts  en  reir.,  château  du  Bros- 
say,  à  Jarzé;  Livonnière  (la  Ctesse  Rosalie  de),  chat,  de  Chavigné,  par 
Brion  ;  *  MituUe  (de),  châl.  deThibaudière,  par  la  Membrolîe;  *  Pannetiery 
anc.  ing.  des  télégraphes,  à  Brissac;  Romain  d^  la  Touche  (Henri),  au  chat, 
de  Ghamptoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Leloutre  (Robert),  capitaine  d'artill«rie  de 
la  marine,  rue  Asselin,  80;  Mathieu  (Le  contre-amiral).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  iBouttemont  (Gaston  de),  maire  deDomjean,  chat,  de  Bouttemont 
p.  Te8sy-sur'Vire;CyTic/ion(J.),  av.,r.  des  Champs,  21,  àAvranches;  Lebcdel 
(l'abbé),  chanoine  honoraire,  curé  de  St-Saturnin  à  Avranches. 

MARNE.—  CHALONS-SURMARNE  :  *Lallemand  {Léon},  corr.  deTInstitut, 
Viller^-aux-CorDeilles;  Benawdm (l'abbé  H.),  curé  de  St-Memmie.  —  REIMS  : 
*Benoist  (Albert),  manufac,  r.  Thiers,  32;  Bugg  (E.),  imprimeur,  r. 
Robert-de-Coucy,  4  ;  Ch/irbbnneaux  et  Cie,  maîtres  de  verrerie,  route  de 
Cormonlreuil  ;  Givelet  (Henri),  ancien  manufacturier,  rue  de  Talleyrand, 
72;  Gobert  (A.),  rue  Jeanne-d'Arc,  57;  Langénieux  (S.  E.le  Gard.),  arch.  de 
Reims;  Lc/évrc  (Armand),  libraire,  r.  de  l'Université,  30;  Kanengieser 
(P.),  ing.  des  arts  et  manufactures,  r.  des  3  Raisinets,  10;  Magnin- 
Koche  (Henry  de),  rue  Sainte-Marguerite,  27  ;  *  Neuville,  frères,  manufac- 
turiers, r.  de  Vesles,  231  ;  AoAar^,  négociant  en  charbons,  rue  Ghabaud, 
32;  Siméon,  rue  de  la  Glef,  4;  Werlé  (Edouard),  rue  du  Marc,  1.  — 
ÊPERNAY  :  Bégouen  (le  Gte),  capil.  de  cavalerie,  rue  du  Gommerce,  36  ; 
*  Chandon  de  Briailles  (le  Gomte  Raoul),  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims;  *  Chandon  de  Briailles  (Jean-Reray);  Vimont  (G.), 
prés,  du  comice  agric.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin(Emm.)y  à  Vitry- 
le-François  ;  *Harmel  (Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Warmeriville  ;  Lucquin 
(l'abb*^),  aumôu.  à  Montmirail  ;  Xi/dot  (l'abbé  0.),  curé  doyen  d'Heillz- 
Je-Maurupt;  *  Mettétal  {k\ïred),  ancien  magistrat  à  La  Harazée  p.  Vienne- 
le-Ghâteau;  Renault ,  curé  de  Taissy,  par  Reims. 

MARNE  (HAUTE)  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Chaussinand,  (le  D')  à 
Saint-Oizier;  Durand  (Adrien),  juge  au  tiib.  civil,  rue  Decrès,  13,  à  Ghau- 
monl  ;  *  Leroy-Beaulieu  (Anatole),  membre  de  rinstilut,  chat.  d'Eiuf, 
par  Dancevoir;  Salzard,  dir.  des  Forges  de  iJanois;  Montrol  (Henry  de), 
conseiller  génér.,  à  Juzennecourt. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  anc.  sénateur,  prés,  du  com.  agr., 
chat,  de  St-Mélaine;  Reviers  de  Mauny  (le  baron  de),  r.  de  Nantes, 
32.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chevalier-Chantepie  (Yves),  château  de  la 
Sevaudière,  par  Bouëre  ;  Monii  de  Bézé  (le  baron  de),  chat,  de  la  Lan- 
frière,  par  Loiron  ;  Morisset  (le  docl.),  à  Mayenne;  Pasquier  (Isidore), 
docteur  en  dr.,  à  Ghauvigny,  par  La  Gbapelle  Graonnaise. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Bertin  (Roger),  avocat,  rue 
Lepois;  Collesson  (Pierre),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de 
TEst,  rue  des  Tiercelins,  24  ;  Héraule  (Tristan^  de  T),  place  des  Gar- 
rières,  27;  *  Hulot  (le  bar.  Et.),  à  Sainte-Géciie;  Déglin,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  St-Georges,  79  ;  Lambel  (le  Gte  de),  à  Fléviile;  Melin 
(Gabriel),  doct.  en  dr.,  av.  à  la  Gour  d*ap.,  chargé  de  cours  à  la  Fac.   de 
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6;  MetZ'Noblat  (k.  de),  membre  de  TAcad.  Stanislas,  c.  Léopold,  37;  Mom- 
chetu  {Yabhé\  chan.  titulaire,  rue  de  Strasbourg,  174  ;  iV^CB(m(/er  (Edgar), 
anc.  uotaire.,  cours  Léopold,  31  ;  Menauld  (Fabbé  Félix);  Lallemand 
de  Mont  (P.  de),  anc.  secret,  gén.  de  préfecture,  rue  Girardet,  1  ;  ♦  Simonin 
(Armand),  pi.  de  la  Carrière,  36;  Twinaz  (S.  G.  Mgr),  év.  de  Nancy;  Vacant 
(rabbé),  prof,  au  gr.  sém.  ;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  FAlliance,  6;  *  Welche 
(Charles),  anc.  min.,  châl.  de  Montauban-sur-Houdemont.  —  LUNÊVILLE  : 
Guérin  fEdm.),  ing.  direct,  à  la  faïencerie;  K^Wer^Edm.),  manufact.  — 
LOCALITES  DIVERSES  :  Bizemont  (le  Comte  de),  chat,  du  Tremblois,  par 
Bouxières-aux-Chênes  ;  *  Bouvier  (de),  capitaine,  à  Bayon  ;  *  Brice  (Jules), 
député  de  Meurthe-et-Moselle,  à  Montauviile;  Coin^^  (Gabriel),  ingén.  des 
hauts-fourn.  des  Forges  de  Châtillon-Gommentry,  à  Villerupt  ;  Coumes, 
cens,  gén.,  à  Bayon  ;  Malglaive  (Joseph  de),  capitaine  au  153*  d'infan- 
terie, à  Toul. 

MEUSE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bazoche,  notaire  honoraire,  à  Ménil- 
aux-Bois,  p.  Sampigny  ;  *  Lahry  (le  Cte  F.  Olry  de),  inspecteur  général 
honoraire  des  ponts  et  chaussées,  à  Aulnois,  près  Fresnes-en-Woëvre  ; 
Bogie  (l'abbé),  à  Benoite-Vaux,  par  Souilly;  *  Salmon-hegagneur  (JXdiy- 
moo4i),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Salmon 
Legagneur  (Paul),  avocat,  con&eiller  général  de  la  Meuse,-  à  Netton- 
Châtel,  par  Vigneules. 

MORBIHAN.—  LORIENT  :  Carfof*t  (de),  au  Blanc;  ♦  Bonnaire  (H.),  cap. 
de  vaiss.,  avenue  du  Polygone;  Li/fran  (le  D'),  médecin  de  la  marine, 
rue  des  Colonies,  4;  Mascart  (Léon),  enseigne  de  vaisseau,  pi.  St-Louis,  1  ; 
Société  bretonne  de  géographie  {[&).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Camé  (G.  de) 
chat,  du  Kermat,  par  Hennebont  ;  Escale  (le  comte  Yves  de),  château  de 
Kerdoué  par  Malac. 

NIÈVRE.  -  NEVERS  :  François,  archit.  ;  *  Toytot  (E.  de),  rue  Saint- 
Etienne,  6.  —  FOURCHAMRAULT  :*  Bouchacourt;  Magnard  (P.  E.),  ing.; 
«  Saglio  (Joseph).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cachet  (fabbé),  curé  da  Saint- 
Jean  aux  Amognes;  Colon  (Pabbe),  à  Château  Chinon;  Damas  d^An- 
lezy  (le  Cte  de},  kkolezy;*HameldeBreuil  (le  Cte  Jean du),ch.  du  Reconfort, 
p.  Monceau-le-Comle  ;  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  àTaconnay,  par  Brinon- 
les-Allemands ;  Julien  (l'abbé),  curé  de  Poiseux,  par  Guéri^ny;  Ver- 
gennes  (le  Cte  Pierre  de),  chat,  des  Pyvotins,  par  Pouilly -sur- Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agathe  (Ed.),  ind.,  prés,  de  la  Société  ind.  du  Nord 
de  la  France,  r.  de  Tenrémonde,  18;  *  Allantaz  (Léon),  inspecleur.de  Tex- 
ploitation  au  chemin  de  fer  du  Nord,  rue  Nationale,  152;  Avon,  général 
de  brigade,  rue  Princesse  ;  Amould  (le  col.),  dir.  de  l'Ec.  des  h.  étud; 
industriel,  rue  de  Toul,  5;  Barrois  (le  D'),  député,  rue  Solférino,  220; 
Beaufort  (Henri),  négociant,  rue  de  Lens,  55;  *  Béohaux  (A.),  profes- 
seur à  la  Faculté  libre  de  droit,  boulevard  de  la  Liberté,  liO;  Béhagel 
(Ernest),  square  Rameau,?;  Bernard  (Benjamin),  rue  de  ThionviUe, 
31;  Bernard  (Jean),. rue  de  Courtrai,  7  ;  Bigo-Danel,  industriel,  boul.  de 
la  Liberté,  95  ;  Blanquart,  rue  Gauthier-de-Chatillon,  30  ;  Bourguin,  prof. 
d^écoQomie  politique  à  la  Fac.  de  droit,  r.  Solférino,  287  ;  Boulry  (Mau- 
»  rice),  indaslriel,  bd  de  la  Liberté,  17;  Brassart,  négociant,  rue  .Nicolas- 
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dr.,  r.  St-NicoJas,  28;  iVotAfer  {RMttlt^cftp.  de  cav.  brev.,  r.  du  Manège, 
Leblanc,  28;  Buisset  (I.),  nég.  r.  Masarat,  il;  CateJ(Gve),  Ûlateur,  bd  de  la 
Liberté,  21  ;  *  CazeneuDe  (A.),  président  de  rofiee  etfttraX  i*-  de  Torenae  ; 
Cercle  des  Etudiants  des  Fatuités  catholiques  de  jUlfe,  f«e  Nationale^  241  ; 
Ckarbmnet  (P.),  professeur,  me  de  Bourgogne,  14;  Chesneh»§  (P.),  av.  r. 
Royale,  99  ;Clerck  (Paul  de),  me  de  Bourgogne,  50;  Colimibier  (iMQ»B\  in- 
dust.,  r.  Jacquemars-Gielée,  73;  CrépoUe  (Jean),  me  de  ValendeoDes,  50  ; 
Dard  (Henri\  r.  de  Bourgogne,  50^  Decoster  (Edouard),  nég.,  r.  Basse,  ^; 
DelassusQe  cbanoine),r.  Négrier,  30;  Delecroix{E,)f  avoc.,  dir.  de  la.  Bévue 
delégisl.  des  mines,  pi.  du  Concert,  4;  Delemer  (E.),  ex-b&t.  dubarr.  de 
Lille,  r.  Jean-sans-Peur,  10;  De/epoiii(e  (Paul),  a?oc.,  rue  de  Bourgogne,  )>, 
Delerue  (Arthur),  ind.,me  du  faub.  de  Tournai,  262;  Delesalle  (Alfred),  r. 
de  Thionville,   9;  Delesalle  (Charles),  ind.,  me  Brule-Maison,  96;  Delestré 
(Ch.),  r.  du  Palais,  4;  Delestré-Blanquart^  nég.,  r.  du  Palais,  4  ;  Descamps 
(Ed.),  ûlateur,  boul.  Yauban,   15  ;  Descamps  (Maxime),  rue  Jacquemars- 
Giélée,  73;  Desplats  (le  D^)  doyen  de  la  Faculté  libre  de  médecine,  boul. 
Yauban,    56  ;  Dubois-Delesalle,  rue  de   rHôpital-Militaire,  66  ;  Dubreucq 
H.),  ing.,  m.  de  la  Ch.  de  com.,  r.  Pierre -Legrand,  11;  *  Duthoit  (Eug.), 
rue  de  Bourgogne,  29;  Faucheur  (Edmond),  filât.,  m.  de  la  Ch.  de  com- 
merce, square  Rameau,  13  ;  Faucheur  (Félix),  fîlat.,  r.  des  Stations,  171  ; 
FauchUle  (Àug.),  av.,  doct.  en  droit,  rue  Royale,  56;  Féron-Vrau,  r.  du 
Pont-Neuf,    11  ;   Fidao   (Emile),   boulevard    Yauban,  58  ;   Franchomme, 
indust.,    rue     Nationale,    123;     Fristot   (le    R.  P.),    nie    Négrier,    22; 
*  Guérin  (Louis),  directeur  du  Comptoir  de  Tindustrie  linière,  r.  des  Sta- 
tions, 75;  GuermonpreZy  membre  corres.  de.  la  Soc.  de  chir.  de  Paris  et  de 
TAcad.  de  méd.  de  Belgique,  r.  Nationale,    132;  Hautcœur  (Mgr),  boulev. 
Yauban,  194;  Houdoy,  avocat,  anc.  bâtonnier,  square  Jussieu,  8;  Houzé 
de  CAulnoit(Le  Cte  Aimé),  av.,  anc.  bât.,  r.  Royale,  61;  Jacquey,  prof,  à 
la  faculté  de  droit  de  Lille,  rue  Yalmy,  36;  Le  Blan  (E.),  filateur.  rue  des 
Stations,  95;  Ledieu  (Ach.),  consul  des  Pays-Bas,   rue  Négrier,  19;  Le- 
febvre  (Achille),  filateur,  rue  Pfotre-Dame^  284;  Lcfèvre-Desurmont  (Paul), 
r.    de  Douai,    103;  Le  Gavrian^  dép.  du  Nord,  boul.  de  la  Liberté,  133; 
Lencquesaing   (Albéric  de),   pi.  de  PArseoal,  31;  Leroy  (Paul),  boulevard 
de  la  Liberté,  139;  Le  Roy  (F.),  anc.  dép.  du  Nord,  r.  Royale,  105;  Lesur- 
Bernard,  anc.   mag.,   r.  St-Jacques,  19  ;  MargoUet,  recleur  de  l'Univers, 
de  Lille,  rue  Saint- Jacques,  22  ;  Marion,   ancien  magistrat,  r.  Colson,  4; 
Martin  (Edouard),  not.  r.  Jacquemars-Giélée,  11;  Mas  (E.)fils,  négoc.  r.  de 
Tournay,  24s  Ma^gwa/ief  (Auguste),  d^-  ^e^*  Ch.de  com.,  r.  de  Courtrai;  Ni- 
codème,  nég.  enfers,  r.  Jean-Bart,  39  ;  Nicoll0(E,),  ind.,  square  Rameau,  11  ; 
Quarré'Reybourbon,  bd.de  la  Liberté,  70  ;  jRicAard,  nég.,  r.Colbert,174;  Bi- 
got (Eug.),  nég.,  r.  de  Thionville,  40;  Rogei  (Paul),  député,  r.  de  Tour» 
nai,  24;  Bogie,  prof,  à   la  Faculté  lib.  de  méd.,  rue  de  Bourgogne,  60; 
Salembier  (Pabbé),    boulevard  Yauban,   60;  Scalbert  (Alfred),  banquier, 
r.  de  Courtrai,  17;  ^S'tciété  industrielle  du  Nord  de  la  Finance,  r.  de  THôpi- 
tal-Militaire,  116;  Tacquet  \Gabriel),  avoc.,  rue  Henri   Kolb,  41  ;    Théry 
(Gustave),  avocat,  ancien  bât.,  square  DotilLenl,  33  ;  Théry  (Raymond), 
ancien  notaire,  rue  des  Stations,  3;  TMrt^z  (Julien),  indust.,  F^ubourg.de 
Béthune,  56  ;   Thiriez  (Léon);  *  Vanlaer  (Maurice),  prof,  à  la  Fac.  libre 
de  droit,  rue   de  Yalmy,  26  ;   Van  Petegkem  (le  doct.),  r.  Colbert,   66  ; 
Wargny  (H.),  ind.,  boul.  de  la  Liberté,  185;  Witz  (A.),  ing.,  rue  d'Antiii, 
29;   Yon  (Alphonse),  licencié  en  droit,  filaleui,  me  Solférino,  243. —n. 
AAMENTIÈIIES  :    Dansette    (Jules),    député,    consâiUer    général:;    ViUardi  / 
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(Achille);  Wbussey»  (F.),  banq.^r.des  Glatîgnies,  14.  —  lAILLEUL  :  Cordon- 
nier  (A.))   fils;   Delemer  (Hié),   iodustriel,    maire.   — CASSEL    :  Descamps 
(Auguste);  Jfolot  (Albert),  avoc.  —  DOUAI  :  bevimeux  (Gaston),  aoc.  mag.» 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  d*>  Welz,  29;  Gforce  (Ed.  de  la),  aToc.  doc,  en 
droit,  r.  d'Ëqaerchin.  —  OUNKCIIQIIE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du  Sud;  Blan- 
kaerl  (Emile),  avec.,  doct.  en  droit,  r.  Nea?e,  22;  Bonvarlet  (A.)»  consul,  r. 
du  Sud  ;  Dewûmle  (Fabbé),  à  N.  D.  des  Bunes;  Dumont  (Georges),  avoué  ; 
Ck>Tar«  (P.),  avocat,  bàtoonier,  rue  de  Beaumont,  1  ;  Heliot.  ingénieur, 
rue  Saint-Julien,  19;  Aeumatu;,  docteur-médecin.  •—  HAZIMOUCK  :  Lemire 
(rabbé),  député  du    Nord.  —  IIOUIAIX  :  BasHn  (P.),    industnel,    bou- 
levard d'Armentière  ;  Bonnave-Pecqueur,  quincaillier  ;  BuUeau   (Eugène), 
rue  du  Nord;  Carissimo  (Henri),  rue    du  Grand-Chemin,    68  ;   Cavrois- 
hagache  (Jean),  indoslriel,   boulevard  de  Paris;  Chapelle  (de  la),  dir.  d» 
rOiBce  central  des  œuvres  sociales  et  charitables,  rue  du  Vieil-Abreuvoir, 
32;  Cordonnier  (Louis),  ind.,  chat,  du  Pont-Rouge  ;  D^Aesdm  (Ch.),  indust., 
r.  Naiu,40;  Delaoutre  (Achille),  filateur,  Grande-rue,  140;  Delattre  (Paul), 
ind.,   boni.    Gambetta,   49.;     Delmamre   (Ernest),  fabricant  de    tissus, 
bd.  d'Armentière  ;  Dhalluin-LeperSy  run  de  la  Fosse-aux-Chêoes  ;  Directeur 
(le)  des  Frères  du  Demi-Pensionnat  St- Louis,  rue  Saint- Antoine  ;  Dodin 
(Joseph),  emp.  de  com.,  r.  Inkermann,  119;  DuthoU  (Edouard),  not.  bon.; 
Dumons,  direct,  général  de  la   Société  anon.de  Roubaix;  Florin^Chopart, 
nég.boul.  de  Paris;  Ghesquier  (l'abbé),  prof,  au  col.  ;  Heyndrickx  (Georges), 
Le  Rarerdy;   Lagacke  (Julien),  président  de   la   Chambre  de  commerce  ; 
Ifcifre^-ffuef,  industriel,  boulevard  de  Paris;  Leclercq'MullieZj  rue  Saint- 
Georges  ;  Le febvre  (Edmond) y  indust.,  rue  de  Tourcoing,  2;  Lepoutre  {An- 
dré),  industriel,  rue  du  Pays;  lestienne  (Pierre),  licencié  ès-lettres,  nég., 
rue   Pellart,   34;  *  Maron  (Albert),  rue  Neuve,  51  ;   Marsilly   (Eugène 
ëe  Commines  de),  chat,  du  Fresnoy;   Masurel  (Eugène),  indust.,  r.  du 
chAteau,  45;  Jfosure/ (Emile),  néf^,  ;*  Malhon  (Eugène),  ind.,  boui.  d*Ar- 
menttères;  Motte  (Eugène),  député,  indu»t.,  r.   St-Jean;  Motte  (Albert), 
industriel,  boni.  Gambetta,  23;  Motte  (Georges),  indust.,  président  du 
Conseil  des   prud'hommes,    secrétaire  de   la  Chambre  de  com.,   boni. 
Gambetta,  27;  Motte-Deacamps  (Léon),  ind.,  anc. prés,  du  Trib.  de  com.; 
PoUet  (Gé>ar)  flis.  fab.,  r.  du  Curpir;  Prouvost  (Adolphe),   fabr..  juge  au 
trib,  de  com.  r. delà  Fosse-aux-Chèoes,  14-16;  Prouvost-Béna  (Amédée), 
industriel;  Rebowe  (Alfred),  dir.  du  Journal  de  Roubaix;  Réquillart  (Ern.), 
propriétaire» r.  du  Pays,  22;  Réquillart  (J.),  r.  Neuve;  Béquillart  Roussel, 
r.  Dammartin;  Roussel^  û\3y  indus.,  bd.  de  Paris,  35;  Ruffelet  (J.)  Ois.  avoc. 
agréé,  r.  Deregnancourt,  à   Roubaix  ;  Teimynck  (Henri),  rue  de  Lille,  25  ; 
*Thoy€r  (G.),  dir.  de  la  Banque  de  France;  Toulemonde  (Louis),  indust., 
rue   du  Pays,  12;  Vanoutryve  (Auguste),  indusiriel,  boul.  de   la  Repu* 
bliqne,  89;  Vicaires  (MM.  les)   de  la  paroisse  S t- Joseph;   Wibaux  (Alph), 
r.  du  Grand-Chemin,  15;  Wibaux-Florin,  rue  de  la  Fosse-aux-Chénes.  — 
IQUnCQlM  :  Barrois  Lepers  (Emile),  nég.  r.  de  la  Gare;  Bigo,  anc.  not.  ; 
DervoMx  (Eugène),  propriét.,  rue  Saint- Jacques,  60;    Descamps    (l'abbé 
Emile),   curé    de   Saint-Louis;    Demrmont  (Paul),   ind.,   rue   de  Gaud  ; 
Ft^{C,),    roe     de  Toamai;  Flipo  (Louis- Bernard),    président  de    la 
Société    civile  immobilière;   Flipo-Leclercq    (Romain),   rue    de  Tournai, 
115; /T^  (Firaoçois),  industriel,  rue  Verte-Feuille,  9  ;   Glorieux  Flament, 
T.  des  Orphelins  ;  Jonglez  (C),  ànc,  député;  Jourdain  (Eugène),  prés,  du 
Trib.  de  com.,  r.  de  la  Station,  67;  Lcciero-Fttpo  (Jules),  rue  du  Château, 
àO;  Legrand    (Ludovic),  ind.,  licencié  en  droit,  rue   Leverrier;  Leroux 
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h),  rue  de  Dunkerque,  215  ;  Leurent-Lefort  (D.),  rue  du  Ck>ndition- 
it;  Masurel  (Albert),  indust.;  Masurel  (François),  anc.  prés,  du  Trib. 
n.;  Motte  (Bernard),  manuf.,  r.  des  Orphelins,  20;  PoUet-Cuvelier 
),  à  Nouveaux;  Sir  (Edouard),  prés,  du  Trib.  de  com.;  Taffin- 
Id  (H.),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com.;  TtherghienMotie  (Louis), 
Lille;  Tiberghien-Vandinbergue  (Charles),  ind.,  rue  de  l'Aima; 
e  (Pierre),  doct.  en  médecine,  rue  d'Ausierlitz,  23.  — 
UGE  iSépulchre  (Alex.).  —  MADELEINE-LÉS-LILLE  :  Charrier 
),  ing.  des  arls  et  manufactures,  sous-dirt.  de  l'usine  Kuhl- 
.  —  SECLIN  :  Duriez  (G.),  fllateur;  Guillemaud  (Claude),  fllateur. 
iLENCIENNES  :  Roguin,  rue  des  Récollels,  40;  *  Société  de  con- 
ition  des  aciéries  de  Trith  Saint-Léger  ;  Thellier  de  Poncheville, 
imte),  ancien  député.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bretagne  (J.  de), 
m  de  Morlagne,  à  Mortagne  ;  Dalle  (Antoine)  fils,  industriel, 
sbecque;  Declerk  (Fabbé),  curé  de  Saint-Pierre, à  Croix;  Dupret- 
ois,  c&is.  compt.,  r.  du  Lazaro,  22  bis,  à  Marcq-en-Barœul;  Groussau 
irof.  de  droit  adm.  à  la  Fac.  lib.  de  Lille,  à  Lomme;  Landron  (Jéré- 
àBollezeele;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de  Merville;  Parent  (Albert), 
Lriel  à  Lannoy  ;  Pollet-Duthoit  (Charles),  à  Mouvaux  ;  Migo-Sépulchrey 
i  Hautmont;  Six  (fabbé  Paul),  curé  de  Boussières,  par  Carnières; 
ismet  (Gaston),  fllateur  à  Watten. 

JE.  —  BEAUVAIS  :  Aubigny  (d'),  rep.  de  la  Cie  d'ass.  le  Soleil,  r.  du 
llet,  14;  Civille  (le  Vte  de),  rue  de  Rouen,  33;  Cressonnier  (Georges), 
es  Jacobins,  27;  Gossard  (l'abbé),  vie.  à  la  cath.,  r.  Guy-Palin;  Lécal- 
Gaston),  rue  J.-B.-Oudry,  30.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Guillebon  (le 
e),  propriét:,  maire  à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay 
3  F.  de),  chat,  de  Fosseuse,  par  Méru  ;  Luçay  (le  Cte  de),  vice-pré- 
t  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  correspondant  de  Tlns- 
chàteau  d2  Saint-Aignan,  par  Mony  ;  Patte,  maire  de  St-Arnoult, 
coquet,par  Formerie;  TSerclaesde  Wommersom  (le  baron  A.),  Ermi- 
de  la  Fontaine  du  Rocher,  à  Pierrefonds. 

,NE.  —  MORTAGNE  :  Romanet  (le  Vicomte  de),  ch.  des  Guillets  ; 
ère  (Octave),  juge  au  tribunal  civil.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
?ncey;(le  Comte  H.  de),  membre  du  conseil  général,  Sainl-Mau- 
es-Charencey  ;  *  Lefébure  (Léon),  ancien  s.-secr.  d'État,  chat,  de 
lugeray;  *  Lévis-Mirepoix  (le  Cte  de),  dép.,  ch.  de  Cherreperrine,  Origny- 
ux,  par  Mamers;  Rotours  (le  baron  Angot  des),  anc.  mag.,  chat, 
otours,  par  Putanges;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  secrétaire  de  la 
té  d''économie  sociale. 

lS-DE-OALAIS.  —  ARRAS  :  *  Blondel  (Louis),  malteur;»  Collignon 
).  r.  des  Murs  St-Vaast;  *  Fevre  (L.),  ing.  des  mines,  r.  de  la  Préfec- 
12.  —  ROULOGNESUR-MER  :*  F/owr  (Edouard),  rue  de  Ti^roli,  60; 
16,  rue  Thiers,  3.  —  DEVRES  :  Dclattre  (Félicien),  à  Selles;  Delkaye 
k  Vieilmoutier.  —  HÉNIN-LIÉTARD  :  Cercle  d'études  sociales  (le)  ;  *Frans 
les),  propriétaire.  —  LENS  ;  Bollaert,  insp.  com.  des  mines  de  Lens; 
n  (G.),  ingénieur  civil  aux  miues  de  Lens,  à  Loos;  *  Chambure 
rice  de),  ingénieur  des  mines;  *  Reumaux  (Elie).  ing.  en  chef  des 
s  de  Leos;  Delorthe  (Gaston),  in?,  aux  mêmes  mines  —  MONTREUIL- 
1ER  :  Benoit  (Paul),  avocat,  Saint-Justin;  Dunoyer  de  Segonzac  (Adol- 
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phe\  rue  Carnot  ;  Vinchon  (Fernand),  juge.  —  NCUX-LES-MINES  :  Agniel 
(S.)i  agent  géo.  de  )a  Compagnie  de  Vicoigne;  Joëssely  ingénieur  aux 
mines  de  Nœuz  ;  Hobinutt  ingénieur  pr.  de  la  Compagnie  des  mines 
de  Vicoigne.  —  VENDIN-LC-VIEIL  :  FougeroUes^  ing.  aux  mines  de  Win- 
gles:  Lafitte  (H.),  iug.  aux  mines  de  Lens,  à  Wingles.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Boké  (L.j,  ing.  di?.  aux  mines  de  Maries  à  Anche)  ; 
Damkncour  (l'abbé),  dir.  de  Torph.  St-Joseph,  quai  de  TEst,  74,  à  Calais; 
Demeure,  direct,  des  aciéries  de  France,  à  Isbergues  ;  Duquesne  (Joseph), 
à  MoDchy-le-Preux,  par  Rœux  ;  France  (le  baron  de),  château  de 
Maintenay,  par  Campagne-lès-Hesdin  ;  *  Georgi  (Ch.),  usine  de  Mar- 
quise ;  *  Havard-Duclos,  ingénieur  aux  mines  de  Lens,  à  Douvrin  ;  Mou- 
chon  (Fabbé  Eugène),  curé  d'Haisnes-lez-la-Bassée;  Procureur  (Fabbé 
Augustin),  prof,  au  collège  St.-Vaast,  à  Béthuoe  :  Rinquesen  (L.  de),  à 
Riuxent,  par  Marquise  ;  Vouters,  doct.  en  médecine,  à  Béthune  ;  Waiîly 
(de),  à  Verchin,  par  Fruges. . 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Barrière  (le  chanoine), 
rue  de  l'Oratoire;  Basse  (Roger),  avocat,  pis  ce  Delille,  4;  Bellet  fils,  imp., 
afenne  Centrale  ;  Christophe  (Frank),  rue  Pascal  ;  DelesvaiuB  (Louis), 
rue  Blatin,  31  ;  Fradel  (de),  place  du  Port,  1  ;  LanglaiSy  avocat; 
P^Jot  (Casimir),  cours  Sablon,  14;  Tixier  (Emm.),  avocat,  rue  de  TO- 
ratoire,  6;  Torsiac  (A.  de),  avocat,  Cours  Sablon,  14;  Vlgnan- 
oonr,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  :  Roux  (Ferdinand),  ancien 
magistrat,  av.  —  RIOM  :  Buisson^  avoc.  ;  Faure  (R.),  ing.  civil,  à  Mo- 
zat ;  Goyon  (Charles),  avoc.  ;  Proal  (Louis),  président  à  la  Cour;  Vialle- 
fond  (Emile),  avoc,  r.  Chabrol,  9.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  "^  Bellident, 
propr.,  à  Vic-le-Comle  ;  *  Gaillard  (Raoul),  au  chat,  des  Galoubies,  à 
Chamalières;  Martin  (Fabbé  J.),  sup.  de  Tinst.  Saint-Pierre  à  Courpière; 
Parys,  curé  de  Biollet,  par  Charandat  ;  SoWe/ts  (le  doct.),  à  Vertolaye, 
par  Olliergues. 

PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  »  Goubaux  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve, 
3  ;  Lefèvre  (TOrmesson  (Henry),  ancien  officier,  hôlel  de  la  Subdivision. 
—  BAYDNNE  :  Detroyat  (Armand),  r.  Lormont,  20;  Jeauffreau-BlazaCy 
(Henri  de),  comra.  adj.  de  la  marine;  Boch  (le  commandant),  au  Boudi- 
gan.  —  OLORON-STE- MARIE  :  Barberen,  ancien  président  du  tribunal 
civil;  BuffauH  (Pierre),  inspecteur  adjoint  des  forêls.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Béam  (le  Prince  de),  château  d'Eslayou,  à  Lcscar  ;  *Etoheverry 
(L.),  anc.  dép.,  chat,  de  Salha,  par  St-Jean-Pied-de-Port;  Lemaire 
(Frédéric),  villa  Etchiabague,  à  Sainl-Jean-de-Luz;  IfargMéze  (de),  propr., 
dir.  d'assurances,  à  Rive-Haute,  p.  Navarrenx  ;  Phézans  (l'abbé  Jean), 
vie.  à  Nay. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Ricaud,  dir.  au  giand  sémi- 
naire. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  sénateur,  à  Xaintrailles, 
par   Castelnau-de-Magnoac  ;  *    Petit  (l'abbé),  chanoine  à  Lourdes. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  -  PERPI&NAR  :  *  Bouygues  (Joseph),  r.  de 
la  République,  4;  Pech  (Ambroise),  r.  Foy,  10.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Estève  de  Bosch  (H.),   à  lile-sur-Tèt. 

RHIN  (HAUT).  —  RELFORT  :  Dollfus  (Emile),  ing.,  faub.  de  Montbé- 
liard;  Fe^tn  (Pierre),  juge  suppl.;  Haas  (Joseph),  banquier;  Ke//er  (E.), 
ancien  député;  Jo6in,  avoué;  *  Sainte-Croix  (le  Cte  Louis  Roger  de),  lieul.- 
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colonel  du  11«  hus.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Marchand  (Vdihbé  ).),  curé 
doyeDde  Délie;  Vogelweid  {Va.bhé)f  curé  de  Chaux;  Maitre  (Jean),  ingén. 
des  mines  à  Morvillars;   Jtforcot^e,  aux  Eparses,  par  Giromagoy. 

RHONE.  —  LYOM  :  Aynard  (Adolphe),  quai  St. -Clair,  il;*  Aynard  (Ed.), 
banquier,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  député  du  Rhône, 
place  de  la  Charité,  H  ;  Ba6om (Henri),  quai  d^Occident,  3  ;  Barjon  (Victor), 
place  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  ancien  procureur  général  près 
la  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  cours  du  Midi,  21  ;  Bé- 
nart'CoUet,  rue  de  la  Bourse,  8;  Berthaud  (Hipp.),  avocat,  r.  de  Jarente, 
27  ;  *  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  dr.,  pi.  St-Michel,  4;  Bibliothèque  uni- 
veisiiaire  (sect.  de  dr.),  quai  Claude-Bernard,  18;  Bibliothèque  de  TAsso- 
ciation  des  étudiants  de  TEtat,  pi.  du  Pont,  9  ;  Blanc  (Edouard),  pi. 
Bellecour,  21  ;  Blanc  (l'abbé  Elie),  r.  du  Plat,  25  ;  Blanchon  (Hermann), 
anc.  magist.,  pi,  St-Jean,  5;  Bleton  (A.),  quai  de  TArchevéché,  13: 
Bocuze  (Joannès),  ind.,  av.  de  Nos^illes.  67;  Bomet  (J.),  r.  Tronchet,  24; 
Boucharlat  (A.),  rue  de  Lorette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  ind..  Grande  r.  de  la 
Guillotière,  139;  Chachuat  (Edouard),  not.,  pi.  des  Terreaux,  9;  Champ 
(Gaston  de)  r.  St-Dominique,  11;  Chappet  (le  doct.),r.  Malesherbes,  35; 
*  Chardiny  (L.),  doct.  en  dr.,  av.,  q.  de  Tilsitt,  25;  *  Charmetant,  pL  de 
TAnc.  Douane,  4;  Charvériat  (L.),  pi.  Bellecour,  28;  *  Charvériat  (Paul), 
ing.,  r.  du  Plat,  6;  Ch^^rvériat  (Emile),  rue  Gasparin,  29;  Chavent  (L.),  pi. 
Sathonay,  1  ;  Comité  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiqM'^f  quai  Tilsitt,  8  ; 
Cornet  (Charles),  industriel,  rue  Désirée,  10;  Corporation  des  employés 
de  la  Soierie  lyonnaise  (la),  rue  Ste-Catherine,  17  ;  *  Crapon  (Denis), 
rue  des  Farges,  2  ;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai  de  Tilsitt,  18;  *  ûumond 
(Jules),  président  du  comité  général  des  Soc.  de  secours  mul.  et  de  retrai- 
tes, vice-prés,  de  la  Soc.  d'Economie  politique  de  Lyon,  r.  Gentil,  14; 
DuporMEmile),  président  du  Syndicat  agricole  de  Belle  ville  et  de  TUnion 
Beaujolaise,  vice- président  de  TUnion  du  Sud-Est  des  Syndicats 
agricoles,  quai  d'Occident,  5  ;  Duquaire  (Henri),  ancien  notaire^ 
rue  d*Oran,  2;  Duquaire  (Paul),  quai  de  TArchevêché,  27;  Durand 
(Louis),  avocat,  avenue  de  iNoailles,  56;  Duverdy  (Louis),  indus- 
triel, à  Pierre-Bénite,  près  Lyon;  Eyssautier  (Gaston  d'),  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  quai  de  l'Archevêché,  14  ;  Fichet  (Joseph),  industriel, 
place  de  la  Miséricorde,  8;  F/^c/iet  (l'abbé),  rue  du  Juge  de  Paix,  15, 
à  Fourvières;  Flory  (E.),  avoué,  rue  Gasparin,  8;  Poray  (Aymé),  rue 
Sala,  64  ;  *  Franchet  (Charles),  archit.,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal,  prof, 
à  la  Fac.  libre,  pi.  d'Ainay,  4  ;  Georyes  (des),  pi.  de  la  Charité,  5;  Gilar- 
din  (Isidore),  cons.  à  la  Cour,  pi.  Bellecour,  4;  Gillet  (J.),  manuf.,quai  de 
Serin,  9;  Gourd  (Alphonse),  avoc,  cons.  gén.,  député,  pi.  Bellecour,  34  ; 
Grosset  (J.),  rue  Cuvier,  4;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du 
Plat,  9;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  Puits-Caillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Caillot,  33;  *  Isaac  (Aug.),  président  de  la  Soc.  d'Economie  politique 
et  sociale,  r.  de  la  République,  1;  /oc^uter  (Charles),  professeur  à*  la 
Faculté  libre,  r.  Sala,  25;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3;  *Langffron, 
doct.  en  droit,  r.  de  Crémieu,  37  ;  Lardereau,  ingén.,  place  Saint  Clair, 
1;  Laurans  (Albert),  iugénieur  des  mines,  quai  d'Occident  2  ;  Laurens 
(Charles),  ancien  magistrat,  quai  Saint-Vincent,  25  ;  Longevialle 
(Louis  de),  r.  Franklin,  2;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61,  aux 
Brotteaux;  Manhès,  nég.,  r.  Martin,  2;  *  Marion,  juge,  rue  du  Plat,  38; 
Mathey,  professeur    à  l'Ec.  cent.  Lyonnaise,  rue   Vaubecour,  7;  Mf'cftel 
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(Camille),  ingéu.  q.  St-Vincent,  25;  Morand  (Marius),  secr.  de  la  chambre 
de  comro.,  palais  du  commerce;   Mouterde  (René),  quai  do  la  Guillotière, 
2;  Pey  (J.  B.),  rue  de  la  République,  7;    Pitrat  (C),   rue  Childebert,  5; 
Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  FEnfance,  36;  Pompée  (le    T.  C.   F.),  directeur 
de  l'Ecole  de  La  Salle,  rue  Masson,  5;  Quisard  (Francisque),  r.  du  Pey- 
rat,  1  ;  Badis5on  (Raymond),  r.  des  Tourelles,  14;  Rambaud  (J.),  prof,  à  la 
Fac.  libr.  de  dr.,  place   Bellecour,   37  ;  Ressicaud  (A.),    not.    à  Caluire  ; 
Riboud  (Léon),  propriétaire,  q.  de  Tilsitt,  27;  Richard-Royé  (Ernest),  quai 
de  la  Charité,  30;  Jlo6er(  (Gabriel),  avoc.,quaide   l'Hôpital,  2;  Roche  (le 
docteur),  quai    de  Retz,  15;    Rougier  (Paul),  prof,  à  la  Faculté  de  droit, 
pi.  des  Jacobins,  n9;  Rouveure  (Emile),  r.  Vaubecour,  25  ;  Roux  (Achille), 
pL  St-Michel,  4;  Royé-Relliard,  quhi  de  Tilsitt,  18;  *  Saint-Viclor  (Pierre 
de),  route  de  Francheville,  60  ;  Salut  public  (le)  ;  Sauzey  Jean),  Cours  du 
Midi,    21;    Soulié  (l'abbé),    rue  des  Célestins,    1;    Terrail  (Henri),  rue 
Terraille,  22  ;  Sei^'iéres,  place  oes  Gordeiiers,  1  ;  *  Turquan  (Victor),  bou- 
levard de  la    Croix-Rousse,  158;    Villard  (Pierre),  avoc,  doct.  en  droit, 
quai   d'Occident,    6.  —    VILLEFRANCHE-SUR-SAONE    :    Germain   (Léopold); 
Missol  (le  doct.).  —  LOCALITÉS    DIVERSES:   Reaulicu,    avocal,  à   Sailly  p. 
Salornay-s.-Guy  ;  Chaponnay  (le  Marquis   de),  château  de   la  Fléchère,  à 
Bois  d'Oingt;  Foumier^  industriel,  à  Bourg-de  Thizy  ;  Guinand,   château 
de  Bramafam,  à  Ste-Foy-lès-Lyon  ;  Montauzon  (Henri  Germain  de),  chat. 
de    Sermezy,    à    Charentay,   par  Belleville-sur-SaOne  ;    *     Saint-Victor 
(P.  de),  à  St-Laurent  de  Chamousset;  Trabucco  (l'abbé),  curé  à  La  Ville, 
p.  Cours. 

SAONE  (HAUTE).  —  VESOUL  :  Roisselet  (Henry),   rue   du    Lycée,  5  ; 

*  Jourdan  (Emmanuel),  propriétaire.  —  GRAY  :  Rellaigue  de  Rughas,  anc. 
consul  gén.;  Gaillard  (l'abbé),  vie.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Menthon 
(Antoine  de),  à  Saint-Loup-lès-Gray  ;  Mercier  (l'abbé),  curé  à  Boray, 
par   Noroy-le-Bourg  ;  Hunier    (J.-M.),  curé   de  Mantoche. 

SAONE-ET-LOIRB.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Michoud  (Marie-AI.),  chat,  de  Chazoux-Hurigny;  Morard  (Hubert), 
ancien  magistral,  cours  TEvêque  Moreau,  3;  Pellorce  (Charles).  — 
AUTUN  :  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Moulin  (l'abbé),  curé  de  Fragny; 
Réro//e  (Joseph),  licencié  en  droit,  ancien  notaire;  Vanlx  (de),  ancien 
procureur  général,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  Arcelin  (Adrien), 
archiviste  paléographe,  secrétaire  perp.  deTAcad.  de  Màcon;  Raptault  (le 
doct.  A.).  —  LE  CREUSOT  :  Mangematin  (Ed.),  ing.  des  usines,  r.  de  |Nom  ; 

*  Saint-Girons,  doct.  en  droit,  chef  du  contentieux  de  MM.  Schneider  et  Cie, 
lauréat  de  rinsti  tut;  *  Schneider  et  Cie,  Biblioth.  du  contentieux.  —  MONT- 
CEAU-LES>MINES  :  Relief ond  (J.  de),  ingénieur  des  mines  ;  *  Roisset  (de), 
ingén.  ;  Cuchet  (Léon),  ing.  civil  des  mines  ;*  Compagnie  des  Mines  de  Rlanzy 
(la),  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anterroches  {\e  Cte  d*),  à  Champeaux,  par 
Palinges;*  Rouchard  (Julien),  chat,  de  Maizières,  par  Saint-Loup  de  la 
Salle;   Chanay,  k  Tournus;  l)M6rez  (J.),  compt.  à   Montchanin-les-Mines  ; 

*  Cheysson  (E  ),  insp.  gén.  des  ponts  et  chaussée?,  à  Ghirouble,  par  Roma- 
néche  ;  *  Duvillard  (Paul),  anc.  direct,  aux  Usines  du  Greusot,  à  Bruailles, 
par  Louhans;  Faisant  (le  doct.),  à  la  Clayette,  Charolles  ;  Foix  de  Frémin- 
ville  (J.  de  la),  chàL  St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Buxy  ;  Grivaud,  not.,  à 
BoJssy  de  St-Martin-le-Bas,  par  Joucy;  Lauvergne  (Prosper),  prop.,  à 
St-Sorlin  ;  Murard  (le  Cte  de),  chat,  de  Bresse-sur-Grosne  ;  *  Pernot,  lieu- 
tenant d'inf.  de  mar.,  à  la  Balme,  p.  Sl-Germain-du-Bois;  *  Plassard  (J.), 
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à  St-Légersous  la  Bussière,  par  Traraayes;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de),  à 
Lavesvre,  .commune  de  Rigny-sur  Arrouj,  p.  Digoin  ;  Puvis  de  Chavannes 
(Camille),  à  Reuilles,  par  Cuiseaux  ;  Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay  ; 
Tartelin  (l'abbé),  curé  de  Monte oy,  p.  Si- Marcel. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  Chappée  (A.),  fondeur-constructeur  ;  Hamon- 
Dufougeray,  r.  Ste-Marie,  2;*  Piçhon  (l'abbé  F.), sec.  gén.  de  i'Ëvôché; 
Surmont  (Armand),  r.  de  la  Motte,  2;  Triger  (Robert),  r.  de  TEvêché,  5.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  (R.),  anc.  mag.,  à  Ecommoy  ;  Gastines  (le 
Vte  E.  de),  chat.  d'Ardenay,  p.  le  Breil-sur-Mérize  ;  Landeau  (E.),  direct, 
de  la  Société  marbrière  Landeau  et  Cie.  à  Sablé;  Mauny-Talvande  (Mau- 
rice de),  dom  line  du  Bourg,  k  Pontvallain  ;  *  Selle  (Cte  P.  de  la),  chat, 
de  la  Barbée,  pur  Bazouges. 

SAVOIE.  —  CHAMBÉRY  :  FoHye  de  Joux  (de  la),  insp.  du  chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  chemin  d'Angleterre.  —  AIGUEBELLE  :  *  Grange  (h\),  à 
Randens;  Dussuel,  curé  à  Monlsapey  ;  —  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  : 
Laymond  (J.    B.);    Truchet  (l'abbé),  chanoine. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  AMNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évêque  d'Annecy; 
Moccand  (le  chanoine),  vie.  gén.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  ^Houdard 
(Adolphe),  sous-préfet  à  Bonneville  ;  Menthon  (Antoine  de),  chat,  de 
Menthon  Saint  Bernard;  *  Taine  (Mme  H.),  à  Menthon  Si-Bernard, 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAIMT-DEMIS  :  Noé  (A.),  prop.,  r.  des 
Ursulines,  23.  —   HEUILLY.  —  Barrait  (le  gén.  du),   av.  de  Neuilly,  36. 

*  Caumont  (Léon  de),  r.  Montrosier,  l;*Jay  (Raoul),  prof,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  rond-point  de  la  Porte-Maillof,  16;  Lacroix  (Paul), 
doc.  en  dr.,  bibliolhéc.  de  la  Chambre  de  com.,  r.  d'Orléans,  21  ;  *  Prévost 
(Alp.)  av.  de  Neuilly,  53.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Boulenger  (P.),  ind., 
à  Choisy-le-Roi  ;  *  Breuil  (Joseph  Patris  de),  rue  de  Rueil,  18,  à  Suresnes  ; 

*  Devèze  (Philippe), rue  du  Clos-d'Orléans,  H,  à  Fontenûy-sous-Boi?;  Didon 
(le  R.  P.),  prieur  du  col.  desDominic,  à  Arcueil;*  Grandet  {Alheri)^  chef  de 
bureau  honoraire  à  la  préfect.  de  la  Seine,  r.  de  Châlillon,  6,  à  Glamart; 
Houel  (N.),  chef  de  bureau  à  la  Cie  des  chem.  de  TOuest,  r.  de  la  Con- 
corde, 17,  à  Asnières;  Potier  {k.),  s.-chef  de  bur.  à  la  Préfect,  de  la 
Seine,  r.  de  Fontenay,  à  Viacennes;  Reynier  (le  R.  P.),  couv.  des  Domini- 
cains, à  Arcueil  ;  *  Vincent  (Mme  Vve),  r.  de  Paris,  7,  Asnières. 

SEINE-ET-MARNE.  —  Rousseau  (Fabbé),  chanoine  honoraire, 
rue  Alfred  Maury,  36.  —  PROVINS  :  Breuil  de  Saint-Germain  (Jean  du), 
boulevard  Carnot,  20.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibas  (Kdouard),  ancien 
élève  de  l'éole  polytechnique,  direct,  de  la  Soc.  des  papeteries  duMarais 
et  de  Ste-Marie,  au  Marais,  par  Jouy-s.-Morin  ;  *Delbet  (le  docl.),  député, 
à  La  Ferté-Gaucher. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  Bureau  (Léon),  licencié  en  droit,  rue 
de  Montfleury,  1  ;  Chapuy  (Paul),  ing.  r.  des  Deux-Cousins  ;  Genevois 
(Gustave),  av.  de  Picardie,  14;  *  Guérin  (Urbain),  boulevard  de  la 
Heine,  15;  *  Juglar  (Clément),  membre  de  Tlnstitut,  rue  de  l'Oran- 
gerie ;  *  Faisant  (Rieul),  rue  Neuve,  35  ;  Pinard,  ancien  recev. 
des  finances,  r.  A.  Lange;  Bogie  (Narcisse),  recev.  de  Tenregist.  rue 
Carnol,  33  ;  *  Sarda,  boulevard  de  la  Reine.  15;  Vovart  (André),  r 
de  Noailles,  6.  —  SAINT-&ER«AIII-EN-LAYE  :  Grosselm  (Camille)  ,  rue  Vol- 
taire, 3.   —   LOCALITÉS   DIVERSES  :  *  Bonnaire  (Ernest),  à   Saint-Michel- 
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sur-Orge;  Cirotix (Gaston),  av.  de  Bellevue,  22,  à  Sèvres;  Cochin  (Henri), 
député,  chat,  de  Mousseaux,  par  EvTy-  Petit-Bourg;  Buthoit  (H.),  au 
Raiocy;  Fagniez  (G.),  rue  de  Paris,  iil,  Meudon,  *  Fournitr  de  Flaix,  r. 
Brancas  45,  à  Sèvres  ;  Gaigé  père,  à  Montihéry  •  *  La  Hoche foucauld 
(de),  duc  de  la  Roche-Guyon ,  chat  delà  Roche-Guyon;  *  Afarowssem (P.  du), 
D'  en  droit,  r.  du  Départ,  7,  Meudon;  itfî7/e^  (Eugène),  Grande  Rue,  18, 
h  Sèvres;  Monthieis-  (J.-M.),  propriétaire  à  Fronville,  par  Nesle-Ia- 
Vallée:*  Picot  (G.),  secrétaire  perpétuel  de  TAca demie  des  Se.  mor.  et 
pol.  à  Noisy-s.-  Oise,  par  Beaumont-s.-Oise  ;  Patron  (Auguste),  château  de 
Courcelles,  p.  Prestes  ;  PuUigny  (de),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
au  Vésinet;  *  Rendw  (Amhroise),  à  Magny-en-Vexin  ;  Rigault  (Hyacinthe), 
rue  de  l'Asile,  à  Groslay;  Rollaty  directeur  des  usines  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Bray-Lû  ;  *  Thomann  (Léon),  à  la  gare  de  Corbeil  ;  *  Thome- 
reau  (Alfred),  château  de  Gueytanl,  par  Magny-en-Vexin. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  AUard  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  av.  du  Mont  Riboudet;  Beimage  (P.),  cban.  aum.  delà 
Compassiou^  r.  d'Ecosse,  Z;Cavrel  (Henri),  quai  du  Havre,  20;  *  Estaintot 
(le  de  d"),  anc.  bâton. ,  r.  de  la  Seille,  12;  Favé  (Fabbé  P.),  r.  de  TEcu- 
reuil,  14;  Homais  (A.),  avocat,  rue  Thiers,  66  ;  Lecœur  (Edouard), 
ingéni-jur-architecte,  rue  Guy-de-Maupassant,  30  ;  Lefebvre  (Frédéric), 
me  du  Chanap-des-Oiseaux,  1;  Le  Picard  (Jules),  pl.ace  Sainl-Paul,  67; 
Lere6oMrs  (A.),  père,  rue  de  la  Prison,  16;  Morin  (fils),  rue  Lafayette, 
29  ;  Philippe,  manut'.,  rue  de  la  République,  95  ;  Renard,  avocat  ;  Thur- 
rier,  prop.,  pi.  St-Marie,  5.  —  DIEPPE  :  *  Dufresne  (Robertj,  manoir  de 
Calmont  ;  Jjifc^se  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37  ;  Quesnot  (Auguste),  lie.  en 
dr.,  r.  de  THôteUde  Ville,  29;  Roche  (Victor),  juge,  r.  d'Arqués.  —  LE 
HAVRE  :*  FoacAe(rabbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3;  *  MasqueHer[E.),  m.  de 
la  Chambre  de  commerce;  MoA/er  (Mlle),  boulevard  de  Strasbourg,  55; 
Morin  (R.),  aumônier  du  nouvel  hôpital,  rue  Joseph-Clerc,  4.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Badin,  manufacturier,  i-onseiller  général,  à  Barenlin;  Cor- 
donnier  (Charles),  chemin  du  Val,  Preneuse,  par  Elbeuf;  Delescluse, 
rue  de  TEglise,  19,  à  Maromme;  *  Estaintot  (le  Vte  d'),  château  de 
Mont  pinçon,  par  AufTray. 

SÈVRES  (DEUX).  —  RIORT  :  Savignac  (Mis  de),  r.  Saint-Gelais,  02. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Guillaud  (G.),  à  Parthenay. 

SOMME.  —  AMIERS  :  Cowrcy  (Henri),  not.,  r.  Victor-Hugo,  13;  Durand 
(F.),  r.  Lavaillart,  38;  Favemay  (Faton  de),  r.  du  Camp-des-Buttes,  1; 
^Ferrand  (Joseph),  correspondant  de  TlnsLitut,  anc.  préfet,  r.  de  la 
Hépublique,  14;  Garets  (le  général  com.e  des),  commandant  le  2*  corps 
d'armée;  Guérie  (l'abbé),  directeur  de  PEcole  St-Martin,  rue  dps  Trois- 
Cailloux;  HautefeuUle  (Charles  d'),  ancien  magistrat,  rue  des  Corde- 
liers;  Montaudon  (le  général);  *  la  Société  indus'ridle.  —  ABBEVILLE  : 
D(mriez(\e  D'  H.),  à  Abbeville;  Marchand,  architecte;  On?a/(Fernand  d*), 
BoisBonnance.  —  MORTOIDIER  :  Dupleix.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Dos 
(Eiouard  du),  chat,  de  Conllemelle,  p.  Quiry-Ie-Sec;  Boyenval  (A.), 
ancien  sous-préfet,  à  Roye;  France  (Henry  de),  chat.  d'Arry,  p.  Régnière- 
Ecluse. 

TARN.  —  ALBI  :  Coitoux  (l'abbé),  sup.  du  gr.  sémin.  —  CASTRES  :  Clos 
(Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Henri  IV,  24;  Vioiês  (Timoléon 
de),  château  de  Viviès,  par  Castres.  —  SORÈZE  :  Guillebeau  (S.),  profes- 
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seur  à  l'Ecole  de  Sorèze.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Doat  (l'abbé  Alfred), 
curé  de  Réalmont;  Raucoul  (Louis),  à  Doargne. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Bmnet,  rue  des  Carmes,  40 
*  Gastebois  (Louis  de),  rue  du  Moustier,  56;  Méric  de  BelUfon  (de), 
avocat,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville;  Scorbiac  (H.  de),  aumônier  du  petit 
séminaire  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Camp  (Fabbé),  sup.  du  petit  sémin. 
de  Moissac  ;  Gitéringaud  (E.  de),  à  Castelsarrazin  ;  Ibos  (le  R.  P.),  dir.  des 
retraites  d'hommes  à  Montbeton,  p.  Montech;  Lahitte  (de),  pr.  à  Montech. 

VAR.  —  ORAOUIGNAN:  Fa6re (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;  —  TOULOM  : 
Cordier,  command..  Ecole  super,  de  guerre,  croiseur-cuirassé  t  Amiral 
Gharner»;  Mayolle  (le  doct.),  médecin-major  du  croiseur  u  Le  Gui- 
chen  »;  Montcheuil  (Charles  de),  sous-commissaire  de  marine,  av.  Vauban, 
31  ;  PissèrCy  villa  des  Rochers,  au  Mourillon  ;  Rocomaure,  rue  de  Tln- 
tendance,  2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allemand  (Georges),  ingénieur 
civ.  des  min.,  dir.  des  min.  de  Cogolin  ;  Fa6r.y,  juge  au  trib.  de  1^  inst., 
à  Brignols  ;  Pascalis  (René),  avocat,  à  Fréjus  ;  *  Second  (Emile),  à  la 
îravière,  p.  Flassans;  Sinely  (le  baron  de),  chat.  d'Esparon,  p.  Rians. 

VAUOLUSE.  —  AVIGNON  :  Autan  (Mme  la  Marq.  d'),  r.  des  Trois  Fau- 
cons,  14;  Genella,  a'-chit.,  r.  Jacob,  3;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite- 
Fontaine,  1. 

VENDÉE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Béarnais  (de),  chat,  de  la  Burccrie, 
par  Mes my;  Bonin  (le  doct.),  àMonchamps;  Vincent-Darasse,  chalet  St- 
Pierre,  Noirmoutier. 

VIENNE.  -  POITIERS  :  Bernard  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame;  Curzon 
(Hilairede),  r.  du  Moulin-à-Vent,  32  ;  Masoarel  (Arnold),  anc.  mag.,  r.  Le 
Bascle,  5;  Iacom6e(Daniel),  rue  de  la  Trinité,  17;  Le  Camus  {le  Vte 
Edouard),  rue  Monganlier,  6;  Savatier  (Henri),  r.  de  la  Cathédrale,  40.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES:  *  Leboutcux.  prop.  à  Verueuil,  p.  Migné;  Saillard 
(Etienne),  chat,  de  Loche,  p.  Charrou;  Treuille  (le  Cte  Adrien),  anc.  ing. 
des  manufact.  de  TEt^t,  r.  de  Berry,  à  Châtellerault. 

VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES:  Boudef  (le  doct.  Gabriel),  r.  du  Général 
Cérez,  1  ;  Cercle  de  VUnion  (le)  ;  Degrond,  anc.  préfet,  pi.  Dauphine;  Gui- 
66r(  (Louis),  r.  Ste-Caiherine  ;  La^ri/Ze  (Charles),  cons.  à  la  cour  d\ippel, 
boul.  Carnot,  14;  Lavergnolle  (L.),  boul.  Carnot,24;  Renouard  (S.  G.  Mgr), 
évoque  de  Limoges.  —  SAINT-YRIEIX  :  *  David  (Gaston)  ;  David  (Robert), 
doct.  en  droit,  aux  Biards  ;  Papel  (E.),  ingénieur.  —  SOLIGNAC  :  *  Delor 
(Adrien),  maire  du  Vigen,  château  du  Puy-Mathieu;  *  Gabiat,  député  de  la 
Haute- Vienne,  à  Saiut-Sulpice-les-Feuilles;  *  Le  Play  (Albert),  sénateur, 
chat,  de  Ligoure. 

VOSGES.  —  PLOMBIÈRES:  Pmines  (Albert  de),  manuf.;  Zeller  (Paul), 
ing.  aux  forges  de  Sémouse.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Coetlosquet  (le  Cte 
Maurice  du),  à  Rambervilliers  ;  Constançon  (le  pasteur  Maurice),  à 
Raon  l'Etape;  Fefet/ê/  (Jules),  industriel,  à  Jarménil,par  Pouxeux;  Gré- 
millet  (l'abbé  E.),  vicaire  à  Epinal. 

YONNE.  —  *  ClouzŒrd,  anc.  indust.  à  St-Clém^nt,  p.  Sens;  •  Lemon- 
nier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Bléneau;*  Raigecourt  (le  Mis  de),  ch. 
de  Fleurigny,  par  Thorigny-s.-Oreuse. 
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ÉTRAWQER. 

EUROPE.  —  ALLEMAGNE.  —  BERLIN  :  Riepenhausen  Crangen 
(Ch.  de),  chambellan  de  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Somerstrasse,  49, 
et  châl.  rie  Crangen  ;  *  RiepenhausenCrangen  (Charles-Alexandre  de),  Tel- 
towerstrasse,  10;  *  Zimmermann  (A.),  atl.  au  min.  des  alf.  étrang.,  Wil- 
helmstrasse,  76.  —  BONN  :  Wygodzinshi{]e  D'),  Niebuhrstrasse,  1 9.  —  LOCA- 
LITÉS OIVCRSCS  :  *  BrandtSy  cons.  provincial,  Kronprinzenstrasse,  39,  à 
Dusseldorf  ;  Duquenne  (H.),  mg.,  à  Nivelstein-lez-Herzogonrath  (Pr.  rhén.)  ; 
Granatowiez  (l'abbé  Ladislas),  vicaire  à  Lasczyn,  par  Rawitsch,  Posen  ; 
Niepa  (Alexandre),  rédacteur  en  chef  de  la  Kieler  Zeitung,  à  Kiel  ;  Brandt 
(le  D'  Alexandre  von),  Feuerbachstrasse,  8,  à  Francfort-sur-le-Mein. 

ALSACE-LORRAINE.  —  MULHOUSE  :  Cetty(\*ah\>é  Henri),  curé;  *  So^ 
ciété  industrielle  (la;.  —  SCHLESTADT  :  *  Lang  (Irénée),  ancien  député 
au  Reichstag;  *  Speiss  (Ignace),  député  au  Reichstag.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Bian  (René),  manuf.,  memb.  de  la  Délég.  d'Alsace-Lorraine, 
maire  de  Semmtheim  (Hte-Alsace)  ;  Braun  (Pabbé  Paul),  curé  de  Mé- 
cleuves  parPeUre;*F/ewrenï(J.B.),  menib.de  la  Délég.  d'Alsace-Lorraine, 
maire  de  Golmar,  à  Colraar;  *Goy  (le  biron  Pierre  de)  résident  de 
France  au  Tonkin,  chat,  de  Zédrevaux,  p.  Luppy;*  Hartmann  (Alfred), 
manuf.,  à  Munster;  *  Jonncz,  vice-prés,  de  la  Délé^.  d'Alsace  Lorraine,  à 
Sarreguemines  ;  *Lefébure  (Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  *  Simonis 
(l'abbé),  sup.  des  sœurs  de  Ntederbronn,  ancien  député  au  Reichstag,  à 
Oberbronn. 

AUTRIOHE-HONaRIE.  —  VIENNE  :  *  Mataja  (Victor),  directeur  de 
l'Office  du  travail  au  Ministère  du  commerce  ;  ffispenSevenaer  (0.  de), 
Wasa^asse,  13.  —  BUDAPEST  :  *  Bernât  (le  D^  lit.),  UUoï  ut,  25,  Kostelek; 
Endre  (Gyorgy),  Jozsef  Uorut,  10;  Geôcze  {UWe  Charlotte),  Soroksari  ut,  5; 
*  Karolyi  (le  Cte  Alexandre),  Esztcrhazy  ui,  21,  Eza.  —  CRACOVIE  : 
Gorski  (Pierre),  député  à  la  Diète  de  Galicie,  r.  des  Franciscains,  1  ; 
Jordan  (le  D'  Henri),  proft-sseur  à  l'Université  de  Cracovie;  Léo, 
prof.,  à  Tuniversilé  de  Cracovie;  *  Mlchalowski  {\e  Cte  Joseph),  à 
Kocmyrzow,  6;  Tamowski  (le  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences.  —  LEMBERC  :  Pilât  (Thadée),  député  de  la 
Galicie,  recteur  de  TUniversité.  ^  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bohenlohe  (le 
prince  Nicolas  de)  Vag- Besztercze,  Zsigmondhaza;  Nagy  de  FeUi)  Eor 
(E.  de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross- 
Wardein)  ;  Siemicnski  (l'abbé  Jean),  à  Zakopane  ;  Strossmayer  (Son  Exe. 
Mgr),  évéque  de  Diakovar,  Slavonie;  *  Szeptycki  (le  Cte  Cas.),  à 
Muzylowice. 

BELG-IQUE.  —  BRUXELLES:  *  Anethan  (le  baron  Jules  «r),  rue 
Joseph  II,  95;  *  BeeiTiCTcrî  (A.),  ministre  d'Etat,  président  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  membre  de  Tlnslitut  d6  France,  rue  d'Arlon,  11; 
Bertrand  (Léon),  secrétaire  de  la  Société  St-François  Régis,  rue  Crespel,  9; 
Bivort  (Alfred),  av.,  r.  de  la  Source,  129  ;  *  Compagnie  (la)  Belge  d'ass.  gén. 
sor  la  vie,  r.  delà  Fiancée,  24;  Déjardin  (L),  iog.  à  Tadmin.  des  mines, 
r.du  Trône,  iS6;  Goethals  (le  baron  Jules),  av.  d*Auderghem,  9;  Guillemin 
(Paul),  r.  de  Livourne,  18,  Saint-Gilles  ;  *  Jaspar  (Henri),  avoc.  à  la  Cour 
d'appel,  r.  Rogier,  237  ;  *  Julin  (Ar.),  chef  de  division  à  TOffice  du  trav., 
r.  Posschicr,  14,  Elterbeek  ;  *  Lagasse  de  Locht  (Ch.),  ing.  en  ch.,  direct. 
géo.  des  ponts  et  chauss.,  chaus.de  Wavre,  167;  Lambrechts  (Hector),  av., 
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0  ;  Limburg  Stirum  (le  comte  Adolphe  de),  député,  rue  du 
I;  Moreau  (TAndoy  {le  baron  de),  anc.  min.  de  l'agric,  de 
rav.  publics,  premier  présid.  d'hon.  de  la  Soc.  belf<e  d'écon. 
.'Archimède,  11;  Nicotra  (Mgr),  auditeur  de   la  Nonc,  anc. 

Société  belge  d'écon.  soc,  nonce  apostolique  à  Munich 
fssens  (A.),  ministre  de  l'industrie  et  du  travaux,  président 
loc.  belge  d'Econ.  soc,  rue  Latérale  ;  Office  du  Travail,  au 
L  et  du  travail;  Paillot  (René),  av.,  r.  Berckmans,  63; 
rue  de  Berlin,  50;  Ridder  (Paul  de),  rue  Joseph  H,  96; 
?r  (de),  dép.,min.  des  fin.  pet.  r.  du  Nord,  8;  Snoy  (le  bar. 
B  Namur,  14;  Spoelberch-Lovenjoul  (vicomte  de),  boulevard 

;  TKint  de  Roodenbeke  (le  baron  Arnold),  député,  ancien 
la  Société  belge  d'économie  sociale,  rue  Ducale,  9;  Ursel 
at.,  prés,  du  Conseil  super,  du  travail,  anc.  présid.  de  la 

d'Économie  sociale,  hôtel  d'Ursel;  *  Van  der  Smissen  (Edou- 
'Université  de  Liège  et  à  TÉcole  bupérieure  de  guerre,  r.  du 
t  provisoire,  16;  *  Van  den  Steende  Jehay  (le  Comte  Fr.),  sec. 
m  cab.  du  Roi,  r.  de  la  Loi,  13.  —  ANVERS:  Broekhoven  de 
Cte  Louis  de),  avoc  av.  des  Arts,  103;  Mertens  (Jules),  avoc, 
jrs,  8;  *  Van  der  Laat  (Ernest),  r.  Torfs,  11.  —  BRU6ES  : 
e  baron  Ernest),  cons.  prov.,auDyver.—  DINANT  :  Henry-Lion 

Henry  (Camille),  banq.  ;  Poncelet  (Théodule),  av.  —  6AND  ; 
lest),  avoc,  professeur  à  TUniversité,  q.  de  l'Ecole,  26  ; 
of.  à  rUniv.  ;  Kerchove  d'Ousselghem,  sén.  r.  dé  la  Croix,  7; 
,  sén.;  quai  aux  Bois;  Mansion  (Paul),  prof,  à  TUniversilé; 
not.  ;  *  Pyfferoen  (Oscar),  professeur  à  l'Université,  rue  du 
,  4;  TibbauU  (Victor),  avoué,  quai  des  Récoliets;  Van  der 
baron  Maurice),  député,  rue  du  Gouvernement  ;  Van  den 
,  av., prof.  À  rUniv.  de  Louvain,  anc.  pr.  de  la  Soc  belge  d'éc 
)  (l'abbé),  rue  de  la  Vallée.  —  LIÉ&E  ;  *  Berryer  (Paul),  av.  à 

r.  Fabri,  3;  Bodeux  (Michel),  substitut  du  proc.  du  Roi;  Bou- 
iry),  avocat,  rue  Cathédrale,71  ;  Bouvy  (Alexandre),  ind  ,quai 

37;  Brouwers  (J.),  directeur  de  la  Biblioth.  des  b.  liv.,  quai 
60]Buggenoms  (L.  de),  av.,  pi.  Bronckarl;  *  Dejaoe  (Ch.) 
,  av.  d'Avroy, 75 ;X>e/aveuaî  (George), av.,  D'  en  droit,  r.  Lou- 
Iheid  (Edouard),  D'  en  droit,  Fond  Piretle,  77,  Liège  ;  Delvaux 
puté,  place  Saint-Pierre,  17  ;  Doat  (Henri),  ingénieur 
comp.  des  conduites  d*eau,  r.  des  Venues;  Dresse-Delloye 
voc.  doc.   en  droit,   r.   Forgeux,   34;  *  Francottc  (Henri), 

prof,  à  rUniv.,  rue  Lebeau,  2;  Libbrecht  (Louis),  avoc, 
un.,  r.  Ste-Véronique,  22;  Méeus  (le  Cte  Louis  de),  rue 
Otreppe  de  Bouvette  (bar.  d'),  doct.  es  sciences  naturelles,  r. 

5;  Philippart  (A.),  ingénieur,  avenue  d'Avroi,  111;  Pon- 
?),  avocat,  conseiller  provincial,  3,  rue  Bassenge;  Pottier 
ofesseur  au  grand  Séminaire;  Roze (Auguste),  ingénieur 
ir  de  Sociétés  industrielles,  boulevard  d'Avroy,  57;  *  Stacs 
j  l'Université,  34;  Wt7mar;  (Charles),  pi.  Saint-Paul,  3.  — 
Jrants  (Victor),  prof,  à  l'Université,  secrétaire  perpétuel  de  la 
'Econ.  soc.  Marché  aux  grains,  9  ;  Cartuyvels  (Mgr),  vice-rec- 
r.  ;  Castelein  (le  R.  P.),  prof,  de  philos.,  prés,  de  la  Soc  belge 
des  Récollets,  11  ;  Mercier  (Mgr),  prof,  à  l'Univ.,  rueVlemings; 
l),  r.  de  la  Station,  16  ;  Pussemier  (Lionel),  av.,  cens.  prov.  pi. 
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du  Peuple,  24;  VoUen  (Edmond),  avoc,  r.  de  Paris.  — MALINES  :  Appelmans 
(Aloîs),  prof,  au  gd.  séminaire;  Nobels  (Jules),  av.,  marché  aux  gr.,  45; 
Van  den  Broeck  (Ed.),  29,  rue  des  Béguines.  —  MONS  :  Harmignies,  av.; 
HainatU  (Le  gouverneur  du);  Slolte  de  Bert,  avocat,  rue  du  Moot-de- 
Piété,  19;  Wéry,  président  du  trib.  de  i"  iost.  —  NAMUR  :  Génart  (Ch.), 
avocat,  à  Fosses;  Henry  (le  chan.),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d*éc.  soc, 
r.  du  Bailly;  Legrand  (Georf^e.-),  profe-seur,  boul.  Ad-Aquam,  22;  Mélot 
(Aag.),  r.  Borgnet,  9;  Thibaut  (Eiig.),  àY.,  marché  aux  Arbres;  Wilmart 
(l'abbé  Fernand),  Ancien  Marché  au  Beurre,  5.  —  COURTRAI  :  Gryse  (de), 
caré-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI  :  Doulerlungne  (le  chan.),  direc- 
teur des  Œuvres  soc  aies,  rue  Saint-Martin;  Duquesne  (Louis),  com- 
miss.  d'arrond.,  rue  Martin,  22;  *  Peters  de  Brouwer  (Jules),  industriel. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibliothèque  (la)  des  Charbonnages  de  Marié- 
mont,  k  Mariémont  ;  *  Bousies  (le  Comte  de),  vice-président  d'hon. 
de  la  Société  belge  d'économie  sociale  à  Harvengt,  par  Harmignies; 
Delvaux  (l'abbé),  révérend  curé  de  Waillet,  par  Marche  (Luxembourg- 
Belge);  Dejace  (l'abbé  Pierre),  aum.  des  Sœurs  chan.  de  St-Augustin,  à 
iupillj-lez-Liège  ;  Dnon  (le  baron),  ancien  député  à  Gosselies;  Dumont 
(Guillaume),  à  Ghassart;  Faille  d'Huysse  (le  baron  Herman  délia), 
sénateur  à  Deurle  ;  Prapier  (Paul),  docteur  en  droit,  notaire,  à  Saint- 
Gérard;  Frièi  (fabbé  Félix),  curé  de  Foy  Notre-Dame,  près  Dinant; 
Houtart(le  baron  Ed.),  château  de  Monceau-sur-Sambre,  par  Marchiennes; 
Lemaltre  (Joseph),  avocal,  rue  du  Pont-Neuf,  10,  à  Charleroi  ;  •  Monge 
(Francis  de),  Vte  de  Franeau,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain,  an- 
cien président  de  la  Société  belge  d'écoo.  soc,  château  de  Wallay, 
Ohey  ,  près  Andenne;  Moyersoen  (Romain),  avoc,  r.  Neuve,  à  Alost; 
Périn  (Charles),  prof.  émér.  de  VUniv.  de  Louvain,  corresp.  de  Hnst.,  à 
Ghlin-lès-Mons  ;  Pica7-</,  direct,  de  l'usine  Valentin  Cocq,  à  Hollogne-aux- 
Pierres  ;  Pirard  (fabbé  Léon),  curé  à  Tervoigne,  près  Clavier;  Pirmez 
(Beori),  bourg,  à  Gougnies,  p.  Gerpinnes;  Renesse  (le  Cte  Thédore  de), 
cons.  prov.,  ch.  de  Schœnbeke,  Limbourg;  Robiano  (le  Cte  Albert  de),  à 
Rocnillies  ;  *  Saint-Paul  de  Sinçay,  admitiist.  direc  gén.  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Angleur,  par  Chênée;  *  Sart  de  Bouland  (baron  R.  du),  gou- 
vemear  da  Hainaut,  anc.  prés,  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale, 
chât.de  Mousliers,  par  Frasnes-les-Buissenal;  Sma/ (l'abbé  A nt.), à  Virton, 
Luxembourg;  Temmerman  (l'abbé),  chaussée  de  Namur,  91,  â  Héverlé- 
lez-Louvain;  TKint  de  Roodenbeke  (bar..n  A.),  député,  ch.  d'Oydonck, 
parDeynze;  Van  Cauwenberg  (Florent),  dép.  bourgmestre  &  Lierre,  prov. 
d'Anvers;  Vermei'sch  (Oscar),  not.  à  Termonde;  Zurstrassen  (Louis),  à 
Verviers. 

ESPAGNE.  —  MADRID  :  Labra^Serrano  (Rafaôl  M.  de),  Esquina  Lisla, 
Paquet  (Henri),  ing.  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Cie  des  chemins  de 
fer  de  Madrid -Cacérès-Portugal,  Estacion  de  las  Delicias  ;  *  Pidal  (le  Mis 
de),  v.-présid.  des  Cortès,  membre  de  TAcad.  royale  des  Sciences  mor.  et 
polit.,  carrera  de  San  Geromino.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Diaz  de  Rabago 
(Joaquin),  direct,  de  la  suceurs,  de  la  banque  d'Espagne,  à  Santiago  ; 
Oiiver  y  Riera  (Luis  de),  plaza  A.  Lopez,  15,  à  Barcelone;  *  Rivera 
(Juan),  chef  des  Irav.  de  slat.  de  Huesca;  Rodriguez  de  Cepeda  (Rafaël), 
prof,  à  l'Uaiv.,  plaza  de  Tetuan,  Valence. 

ORANDS-BRETAGNE  —  *  Geddes  (Patrick),  Ramsay  Garden,  Uni- 
versity  Hall,  Kdimbourg;  *  Salas  (Ricardo),  premier  secrétaire  de  la  Lé- 
gation da  Chilii  à  Londres. 
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HOLLANDE.  —  •  Van  Marken  (J.  C),  ind.  à  Delft;  Smissaert  (H.), 
Vijzelstraal,  à  Amslerdarn;  Solvyns  (le  R.  P.  Emile),  rue  de  Tongres,  r3, 
à  Maestrichl. 

ITALIE.  —  ROME  :  *  Assirelli  (J.  P.),  att.  au  cons.  d'Étal; * Bodio  (lecoram.), 
direct,  de  la  statistique  du  royaume  dMtalie;  Dufreme  (l'abbé  D.).  Ecou.  à 
la  procure  St-Sulpice,  via  délie  Quattro  Fonlane  ;  *  LMZza((i  (le  comm.), 
anc.  ministre  du  Trésor;*  Pûwo/mi  (la  Ctesse),  piazza  Santi  Apostoli,  74, 
Palazzo  Ruffo;  Revertera  (S.  Exe.  le  Cte  F.),  amb.  d'Autriche-Hongrie  au 
Vatican;*  Wlangaly  (S.Kxc.lefjénéral),  amb.  de  Russie  au  Quirinal.  —  FLO- 
^RENCE:  Bardi-Serzelli  (le  Cte  A.),  via  dei  Beuci,3;  Gigliucci  (le  Cte),  via 
Giuseppe  Giusti,  16.  —  6ENES  :  Cabib  (Edgar),  avocat,  Corso  Magenta, 
45  ;  Catianeo  (le  Mis.  Giulio),  via  Cairoli,  18.  —  TURIM  :  *  Laboratoire  (le) 
d'Economie  politique,  via  Pô,  18;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolifo),  profes- 
seur à  riustitut  technique  royal.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Giacobone  (Am- 
brogio),  avocat,  à  Varzi  ;  ♦  Sczawinski  Brochocki  (le  Cte  de  D"),  Corso 
Venezia,  à  Milan  ;Sera/lm  (Philippo).  direc.  de  VArcMvio  giuridicOj  à  Pise. 

GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  »  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg;  Vampach  (l'abbé),  àFeulen. 

PORTUGAL.  —  ♦  Lima  (JayoLe),  député  à  Aveiro. 

ROUMANIE.  —  BUCHAREST  :  *  Aure/ûin,  anc.  minist.,strada  Luminei, 
12;  *  Bérindey  (iesLU  A.),  strada  Roumana.  10;  *  Bibliothèque  du  Ministère 
des  domaines, 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  Artsimovich  (Mlle  Anna  d'), 
Spalernaja,  32  ;  Davydoff  (Mme  Sophie),  r.  Zachariewskaïa,  3  ;  *  Kobé- 
latzky  (Alexis),  chef  de  section  au  département  du  commerce 
et  des  manufactures;  *  Medem  (Baron  Nicolas  de),  sén.,  Ertelef,  5; 
*  Pobedonostzeff  (Son  Exe),  président  procureur  du  Si  Synode,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  Liteina,  64;  *  Wlangaly  (Son  Exe. 
le  général),  anc.  min.  adj.  des  aff.  étrang.,  amb.  de  Russie  à  Rome.  — 
VARSOVIE  :  *  Gorski  (Constantin),  rue  Foxal;  *  Gorski  (L.),  rue  Foxal; 
Suligowski  (Adolf),  r.  Vlodzimirska,  19;  Swetchinsky  (Nicolas),  président 
à  la  cour  d'appel,  r.  Berga,  8.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  *  Afanassiev 
(Georges), administ.gén.  de  la  Banque  d^Ëtat,  à  Kiev;  *  Lanskoï  (le  comte 
de),  à  Cronstadt;  Mirkovitch  [A,  F.),  général  d'infanterie,  Jagerstrasse. 
2,  à  Riga;  *  Szu;ans Ai  (Jean),  direct,  de  la  banque  rurale,  à  Bialocerkiew 
(gouv.  de  Kiew). 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopéra- 
tive agricole  du  département  du  Danube,  r.  Macédonika,  à  Belgrade. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Heilmann,  chancelier  de  la  légation  de 
France,  à  Stockholm  ;  *  Université  de  Christiania  (U). 

SUISSE.  —  FRIB0UR6  :  Amman  (Alph.  d'),  à  Joliment;  Bossy,  cons. 
(fÉtat  ;  Fragnière  (Pabbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Nispen  Sevenaer  (0.  de), 
avocat,  Grande-Rue,  51.  —  6ENÉVE  :  Deluz  (E.),  secret,  delà  Féd.  intern. 
pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  CandoUe,  19;  *  Necker  (Fréd.),  prés,  de 
la  Soc.  chrét.  suis.  d'éc.  soc,  r.  Calvin,  9.—  PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alf.), 
avocat;  *  Crevoisier  (ledoct.);  Daucourt  (E.),  avoc,  préfet  à  Porrentruy. — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Geigy  {A\îred\  Fossé  St-Léonard,  à  Bâle;  Jecker, 
curé  catholique  de  Moulier-Grand-Val,  à  Berne;  Minod  (H.),  dir.  du  Bull, 
continental f  r.  du  Château,  Neufchâtel. 
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TURQUIE.  —  CONSTANTmOPLE  :  *  Sarret  (J.),  professeur  au  collège  de 
GalaU-Séraî. 

ASIE.  —  INDO-CHINE:  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  dé reuseur  n  Cantho. 
Godarl  (Laurent-Louis),  ing.  des  ponts  et  chaussées,  à  Hanoï;  *  Goy  (le 
baron  Pierre  de),  résid.  de  France  en  Annam  et  au  Tonkin,  à  Haîphong. 
—  CHINE  :  Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy,  à  Pak- 
hoj,  French  Mission. 

AFRIQUE.  —  AL6ÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis).  àLittré-lès-Aribs, 
prov.  d*Alger;  *  JBtft/ioïAégwe  universitaire,  r.  Michelet,  à  Alger;  Bénézech 
{Fabbé},  curé  d'Inkermann  ;  *  Bohé  (Charles),  commis  de  trésorerie,  h 
Comtantine;  *  Bouvier  (de),  capitaine  à  Sidi-Athman.  —  ÉftYPTE  :  *  Ar- 
minjon  (Pierre),  prof,  à  l'Ecole  Khédiviale  de  droit,  au  Caire.  —  ILE  iAU- 
RiCE  :  Boucherville  (de),  à  Port-Louis;  Coulhac  de  Mazérieux  (J.  de),  dir. 
de  r  <c  Agricultural  Company  »,  Port-Louis.  —  MADAGASCAR  :  Êrdinger  ('e 
doct.),  médec  n  de  la  marine,  à  Ankeramadinika,  p.  Tamatave  ;  Lyautey 
(  le  lieut.-colonel),  à  Tananarive. 

ABIÉRIQUE.  —  CANADA  —  MONTRÉAL  :  ArchambauU  (E.),  prin.  de 
TEcole  du  Plateau  ;  Beaiidry  (J.  A.),  secret,  du  bur.  prov.  d'hygiène,  rue 
SL-Denis,  65;  Beaudry-Leman  ;  Boivin  (Irénée),  commerçant,  r.  St-Paul, 
338;  Chauvin  (L.  A.),  avoc,  r.  Notre-Dame,  iîî98;  Cousineau  (l'abbé), 
supérieur  du  petit  séminaire  de  Sainte-Thérèse;  GUI  (Bon.  Charles), 
joge  à  la  Cour  sup.,  rue  St-Deois,  642;  Lafonlaine  (Eug.),  M.  P.  P.,  r. 
Saint-Jacques,  16i  ;  Loranger  (L.  P.),  juge  à  la  Cour  sup.,  Palais  de  just.; 
Royal  (rhonorable)  ;  Sicotte  (L.  W.),  gref.  de  la  paix,  pal. de  just.;  Wûrtele 
(Jonathan  S.  C),  juge  à  la  Cour  sup.,  avenue  de  l'Union,  78.  —  QUÉBEC  : 
Boucher  de  la  Bruère  (l'honorable  Pierre),  avoc,  au  minist.  de  riusirucl. 
pub!.;  Cazes  (Paul  de),  rue  Brébœuf;  Nantel  (G.  A.),  avocat,  aoc.  ministre 
des  Irav.  pub.;  Jette  (L.  A.),  liPuten.-gouvern*^ur  de  la  province  de 
Québec.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Desjardins  (Alph.),  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  à  Lévis  ;  Emard,  (S.  G.  Mgr  G.  M.),  év.  de 
Valleyfield  ;  Telliei*  (l'honorable  Louis),  juge  à  la  cour  sup-^rieure,  à  Saint- 
Hyacinthe; 

BTATS-UNIS.  —   NEW-YORK  :  *  Mooney  (John),  57th  «treet,  333,   W.; 

•  Page  (Mwhrd,  D),  66  to  72,  Léonard  slreet;  *  Sloane  (W.  Charles), 
attorney  and  councillorat  law,  m,  Broadway,  —  WASHINGTON  :  *  Carrol 
D.    Wright  (Bon.),  commissaire  du  déparlement  du  travail. 

CHILI.  —   SANTIAGO    :    *  Allende   (Ezechias),   calle   Catedral    1844; 

•  Barros-Mendez  (Luis),  avocat,  ancien  député,  Agusiinas,  243  C  ;  *  Blanco 
(Ventura),  sénateur,  ancien  ministre  des  aff.  étrangères,  membre  du 
conseil  sup.  de  Tinstruction  publique,  Agustinas,  55  ;  *  Canas  (  Domingo), 
Compania,  113;  *  Casanueva  (Carlos),  Hls,  fiscal  à  la  Cour  d'appel,  calle 
Edeltado,  27  E;  *  Concha  Subercaseaux  (Carlos),  député,  calle  Huerfano», 
esqoina  San  Antonio;  *  Concha  Subercaseaux  (Enrique),  Buerfanos,  es- 
quinaClaros;*  CouarrMfcios  (Eduardo),  Santo  Domingo,  1343;*  Delpiano 
(Enrique),  admin.  de  «  El  Chileno  »,  Bandera,  16  D;  *  Diaz'Lira 
(Alberto),  Alameda  de  las  Delicias,  105;  Drinot  (le  B.  P.  Pablo)  colegio  de 
ios  Sagrados  Corazones,  Casilla,  723;  *  Eastman  (Nataniel),  Alameda 
de  la»  Delîcias,  247  ;  *  J5c^entguc  (Joaqu^n),  ing.,   Delicias,  96;   ♦  Eche- 
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nique  (José  Migueh,  Agustioas,  50  ;*Echeverria  (Francisco  de  B.),  ex-min. 
diplomatique,  professeur  d'économie  sociale  à  rUniveisilé  catholique  de 
Santiago,  calle  Agustinas,  123  A  ;  *  Echeverria  (Julio).  Dclicias  186  i/2 
Echecerna  (Vicente),  Delicias,  i86  1/2;  *J5rrazMm-f7rmene«a( Rafaël), député, 
Delicias,  202;  »  Estevez  (Carlos  G.),  avocat,  prof,  à  la  fac.  de  dr.,  calle 
Compania,  1061  ;  *  FernandezCorîc/m (Domingo),  sénateur,  Bandera,  30 

*  Fredenburg  Cristi  (Guillermo),  calle  Monado,  782;  ♦  Gonzalez 
Errazuriz  (Nicolas),  député,  Moneda,  51;  *  Gumucio  (Rafaël)  rédac- 
teur du  journ.  «  El  Porvenir  »,  Manuel  Rodrigue/  ;  *  Joannon  (Eugeuio), 
archit.,  Hermanos,  76;*  Lacombe  (Aug.),  curé  de  Ren^o;  *  Lairain-Covan-u 
bias  (Rairaundo),  Agustinas,  127;  Matte  (Ricardo),  député,  Delicias,  409 

*  Mon// (Pedro),  anc.  min.  d'Etat,  anc.  [,rés.  de  la  Chambre   des  dép. 
dép.,   Galeria    San  Carlos;  *  Ockagavia  (Silveslre),    député,  Huerfanos, 
esquinaSa'i  Antonio;  *   Richard    (Fontecillo  Enrique),   député,  Delicias, 
211;  ♦  jRîyera-B/m  (Jules),  Casilla,  936;  ♦  Sa/as  (Ricardo),  !«'  sec.    de  la 
légation  duChiii,  à  Londres  ;•  Sa/os  Ochagavia  (Julio),  calle  Catedral,  138; 

*  Scotto  (Frederico),  député,  calle  Agustinas,  33  ;  *  Silva  de  la  Fuente 
(Samuel),  Compania,  144  ;  *  SUva-Vildosola  (Carlos),  rédacteur  en  chef 
du  journal  «  El  Chileno  »,  Bandera, 16  D.;  *  Subercaseaux  (Julio),  ancien 
député,  Calle  Agustinas,  35  ;  *  Subercaseaux  Pei'ez  (Antonio),  avoc, 
débuté,  calle  Bandesa,  esquina  Moneda;  *  XJrela  (G.  Arluro), 
Moneda,  137;  ♦  Valdès  (Vicente),  Calle  E.  Libertador,  1  ;  *  Walker- 
Martinez  (Carlos),  ancien  ministre  plénipotentiaire,  Huerfanos,  6b.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Cariola  (Luis),  avocat  à  Buin  ;  •  Garces  (Mariano), 
propr.  foncier,  hacienda  Trapiche,  à  Curico;  *  Vergara  (S.  Juan  de 
Dioi),  Casilla,  689,  Valparaiso. 

AMÉRIQUE  CENTRALE.  —  GUATEMALA  :  Acena  (Ramon),  direct- 
des  postes;  Aguirre  (Guillaume),  prop.,  7«  av.  Sud  7;  Aycinena  (Rafaël;, 
prop.  ;  Boité  (Frédéric),  ingén.,  chef  de  bureau  au  minisl.  de  Fomento, 
6«av.  Sud;  Cabrera  (Estrada),  avoc,  présid.  de  la  République  du  Guate- 
mala ;  Carillo  (Gomez),  publ  ,  anc.  sous-secrét.  d'Ettt  au  minist.  des 
Irav.  publics;  Eslupinian  (Baltazar),  min.  plénipot.  ;  Falla  (Salvador),  anc. 
ministre  de  la  justice;  Furminieux  (Louis),  doct.  es  sciences,  13«  calle 
Ponienle,  29;  Grand  Cercle  Nalional  de  Guatemala,  cdiWe  Poniente,  II; 
Guéroult  (G.),  chimiste,  prés,  de  la  Société  française;  Martinez-Sobral 
(Enrique),  avocat  et  député,  callegon  de  Castillo  ;  Mcndez  (Joachin),  dir. 
de  la  Typographie  nationale,  officier  d'Académie  de  France,  calle  Cande- 
laria,  10;  Ortega  fJuan),  doct.  médecin,  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine; rorrfs  (l'abbé  François-Xavier),  prêtre;  Zeeéna  (Mariano),  procureur 
général  à  la  Cour  d'appel. 

PAYS  DIVERS  :  Auzolle  (don  Emilio),  Oaxaca,  Estado  de  Oaxaca 
(Mexique)  ;  Barbosa  dos  Santos  (Alfredo),  agent  financier  du  gouverne- 
ment portugais,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil);  ♦  Monclar  (le  Mis  de;, 
ministre  plénipotentiaire  à  Caracas  (Venezuela). 

OCÉ4IMIE.  —  NOUMÉA  :  Teyssandier-Laubarède  (Félix),  dir.  des  aff. 
indig.,  La  Poa  (Nouv.-Calédonie). 
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U  POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  L'ALLEMAGNE 

ET  SON  INFLUENCE  SUR  LA  SITUATION  SOCIALE  DU  PAYS  (1) 


Au  cours  de  mes  derniers  voyages  en  Allemagne,  mon  attention  a 
été  particulièrement  attirée  par  le  spectacle  des  progrès  considé- 
rables qu'a  faits  depuis  quelques  années,  au  point  de  vue  économi- 
que, le  nouvel  Empire. 

Ces  progrès  m*ont  d'autant  plus  frappé  qu'ils  contrastent  davan- 
tage avec  les  souvenirs  de  mes  premiers  séjours  dans  ce  pays. 
Leur  étude  mérite  d'autant  plus  d'être  recommandée  aux  partisans 
de  la  méthode  expérimentale,  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  on  le  croit 
volontiers,  le  résultat  immédiat  des  victoires  de  1866  ou  de  1870. 

Les  premières  années  qui  ont  suivi  la  guerre  ne  furent  pas  en 
effet  pour  l'Allemagne  des  années  de  richesse  et  de  prospérité.  En 
dépit  de  la  haute  valeur  des  hommes  qui  présidaient  alors  aux 
destinées  du  pays,  en  dépit  de  la  gloire  militaire  qu'il  venait  de 
recueillir,  la  situation  économique  resta  longtemps  mauvaise. 

L'appauvrissement  de  l'Allemagne  fut  même  quelque  temps  un 
sujet  d'étonnement  pour  les  autres  peuples.  Comment  expliquer, 
au  lendemain  de  prodigieux  succès  militaires,  celte  crise  écono- 
mique et  financière  qui  atteignait  tous  les  éléments  de  la  richesse 
nationale? 

L'industrie  et  le  commerce  traversèrent  en  effet  entre  1870  et 
1880  une  période  de  souffrance  incroyable,  la  misère  augmenta 
partout.  Nos  milliards  sortirent  du  pays  pour  aller  payer  à  l'étran- 
ger les  objets  nécessaires  à  la  consommation.  Et  surtout  les  popu- 
lations émigrèrent  en  masse  pour  aller  chercher  au  loin  le  travail 
qui  leur  faisait  défaut  sur  le  sol  de  la  patrie.  On  vit  le  chiffre 
annuel  des  émigrés  s'élever  jusqu'à  215.000.  Les  impôts  devenaient 
plus  onéreux  à  mesure  que  les  revenus  de  l'État  et  des  particuliers 
diminuaient. 

L'Exposition   de   Philadelphie  en  1876  mit  d'ailleurs  en  relief, 

(1)  GommumcatLon  à  la  réunion  annuelle  dans  la  séance  générale  du  H  juin 
1898. 
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d'uue  façon  lamentable,  Tétat  d'abaissement  de  Tinduslrie  germa- 
nique. Le  professeur  Reuleaùx  qui  représentait  TAIlemagne  dans 
le  jury  écrivit  avec  amertume  :  «  Sur  le  terrain  industriel,  nous 
avons  subi  une  défaite  égale  à  deux  Sedan.  On  croyait  que  l'Alle- 
magne unie  et  régénérée  devait  occuper  le  premier  rang  dans  la 
production  universelle  et  surpasser  les  autres  nations.  C'est  tout  le 
contraire  qui  arrive...  L'industrie  allemande  ne  produit  que  des 
objets  de  mauvaise  qualité  et  de  minime  valeur.  Elle  ne  fait  aucun 
progrès.  En  fait  d'outillage  industriel,  elle  n'exhibe  que  ses  gigan- 
tesques canons  Krupp  qui  se  dressent  comme  une  menace  au  milieu 
des  produits  pacifiques  envoyés  par  les  autres  nations.  » 

On  put  vraiment  croire  et  répéter  de  bonne  foi  que  la  guerre, 
en  donnant  à  TAllemagne  le  prestige  de  la  victoire  et  en  plaçant 
sous  une  direction  unique  ces  petits  Etats  dont  les  tendances  par- 
ticularistes  avaient  si  longtemps  entravé  la  réunion,  avait  été  fina- 
lement funeste  à  la  fortune  publique  du  pays.  Beaucoup  se  persua- 
dèrent que  les  besoins  de  Toulillage  militaire  devaient  nuire 
inévitablement  à  ceux  de  l'outillage  industriel. 

Les  Allemands  ne  se  firent  pas  longtemps  illusion  sur  le  danger 
que  leur  créait  cette  situation. 

Avec  cette  patience  et  cet  esprit  laborieux  qui  les  caractérisent, 
ils  se  mirent  à  étudier  scientifiquement  les  causes  de  leur  infério- 
rité. Des  écrivains  courageux  firent  ce  que  l'on  me  pardonnera 
de  faire  aujourd'hui  :  ils  ne  ménagèrent  à  leur  pays  ni  les  reproches 
ni  les  exhortations.  Ils  ne  craignirent  même  pas  de  mettre  sous 
ses  yeux  un  miroir  grossissant  pour  lui  signaler  avec  plus  de  force 
l'abîme  qui  s'ouvrait  sous  ses  pas. 

Les  Allemands  comprirent  alors  que  ni  les  conquêtes  ni  les 
milliards  arrachés  à  la  France  ne  suffiraient  à  les  enrichir,  lis 
sentirent  que  la  prospérité  commerciale  était  le  soutien  néces- 
saire de  leur  gloire,  la  fin  logique  de  leurs  efforts,  et  ils  travaillè- 
rent à  devenir  victorieux  par  l'outil  comme  ils  l'avaient  été  par 
le  canon.  Aujourd'hui  le  peuple  tout  entier  est  pénétré  de  cette 
idée  que  les  lois  qui  régissent  la  production  et  la  répartition  des 
richesses  sont,  plus  que  l'organisation  militaire,  l'élément  essen- 
tiel de  la  stabilité  et  de  la  prospérité  des  Etals. 

L'Allemagne  a  inauguré  une  ère  industrielle  nouvelle.  En  en 
parcourant  les  diverses  parties,  elle  apparaît  beaucoup  moins 
comme  un   camp,  ainsi  qu'on   aime  à    le  dire   quelquefois,    que 
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comme  un  atelier.  Les  victoires  gagnées  sur  les  c 
bataille  ont  aujourd'hui  leur  pendant  sur  le  terrain  éc 
Lentement,  méthodiquement,  TAllemagne  est  en  train 
les  autres  peuples  des  places  où  ceux-ci  s'étaient  séc 
établis,  et  de  conquérir  pacifiquement  pour  son  indus 
commerce  les  marchés  du  monde. 

L'entrainement  économique  actuel deTÂllemagne  est] 
quable  et  doit  à  mon  avis  nous  préoccuper  encore  plu 
entraînement  militaire. 

Je   n'ai  pas  le   projet  d*exposer  aujourd'hui   les   c 

diverses  d'ailleurs,  de  l'essor  économique  du  peuple  al 

C'est  d'un  point  particulier  qu'on  m'a  prié  de  vous  en 

la  politique  commerciale  de  l'Allemagne  et  deirinfluc 

parait  avoir  sur  la  situation  sociale xlu  pays. 

Cette  question  a  tenu  d'ailleurs  une  grande  place  da 
pagne  électorale  qui  s'est  poursuivie  naguère  chez  nos 
lutte  a  eu  surtout  un  caractère  économique  et  la  questioi 
vellement  des  traités  de  commerce  a  joué  un  rôle  considi 
les  préoccupations  de  tous  les  partis.  La  lutte  a  été  p 
ment  âpre  du  côté  des  agrariens,  qui  voudraient  arr 
proclamer  la  nécessité  du  monopole  des  céréales.  La 
peu  factice  du  prix  du  blé  a  ravivé  leurs  appétits.  Ils 
à  reprendre  les  idées  du  comte  Kanitz,  el  à  maintenir  c 
partons  les  moyens;  la  plupart  d'entre  eux  voient,  av 
mal  dissimulé,  le  progrès  et  l'enrichissement  de  certi 
triels  et  de  certains  commerçants.  Beaucoup  ne  voier 
inquiétude  la  transformation  de  plus  en  plus  accentué 
magne  en  état  industriel  ;  le  pays  perd  son  caractère 
cole,  à  tel  point  qu'on  qu'on  ne  peut  établir  que.  sur 
d'habitants,  il  y  en  ait  beaucoup  plus  de  3  millions 
incontestablement  intéressés  à  de  hauts  prix  de  ver 
Au  point  de  vue  des  denrées  agricoles,  l'Allemagne  € 
importateur,  non  un  pays  exportateur. 

* 

Je  n'ai  pas  à  montrer  ici  l'imporlance  qu'a,  aujou 
que  jamais,  la  politique  commerciale  pour  le  développ 

(1)  On  trourera  dans  mon  ouvrage  L'Essor  industnel  et  commerc 
allemand  (2«  édition,  mise  au  courant  des  dernières  statistiques) 
renseignements  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici. 
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nomique  d'un  pays.  Mais  il  me  semble  que  la  politique  commer- 
ciale des  grands  Etats  du  monde  est  d'autant  plus  difficile  à  définir 
avec  précision  qu'elle  obéit  à  deux  tendances  contraires,  qui  se 
neutralisent  dans  une  certaine  mesure. 

D'une  part  les  moyens  de  communication  et  de  transport  se  per- 
fectionnent sans  cesse.  Les  chemins  de  fer  et  les  transatlantiques 
suppriment  en  quelque  sorte  les  distances;  les  congrès  de  juris- 
consultes cherchent  à  unifier  les  législations,  et  à  prévenir  les 
conflits  qui  naissent  de  prescriptions  diverses  édictées  par  des  codes 
différents:  et  des  conventions  internationales  de  toute  sorte  com- 
plètent l'œuvre  d'amélioration  et  de  progrès. 

Mais  d'autre  part  toute  une  série  de  mesures  douanières  vien- 
nent neutraliser  ces  avantages,  et  rendre  inutiles  une  partie  des 
progrès  réalisés.  Les  nations,  au  lieu  de  chercher  à  entretenir  des 
relations  plus  intimes  entre  elles,  semblent  prendre  à  tâche  de 
s'isoler.  El  le  moment  n'est  pas  venu,  à  supposer  qu'il  vienne 
jamais,  où  le  monde  sera  un  seul  et  immense  marché,  librement 
ouvert  à  tous.  Trop  de  choses  sont  là  pour  nous  dire  que  la  frater- 
nité universelle  n'est  encore  qu'un  rêve  généreux. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  la  question  toujours  si  dé- 
battue des  mérites  et  des  inconvénients  respectifs  du  libre  échange 
et  de  la  protection.  Cest  une  question  que  l'esprit  de  parti  se  plaît 
souvent  à  dénaturer.  C'est  une  faute,  à  mon  sens,  d'ériger  le  pro- 
tectionnisme et  le  libre  échange  en  systèmes  absolus,  d'en  faire  des 
dogmes,  de  se  retrancher,  quelles  que  soient  les  circonstances, 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  opinions.  La  valeur  du  régime  pro- 
tecteur ou  libre  échangiste  provient  surtout  des  faits  et  de  l'état 
des  nations.  Aussi  lorsqu'on  recherche  la  raison  d'être  des  deux 
courants  contraires  que  j'indiquais  il  y  a  un  instant,  peut-on  en 
donner  l'explication  suivante  .  c*est  que  les  grandes  nations  sont 
tout  à  la  fois  contraintes  de  sauvegarder,  avec  les  sources  de  leurs 
subsistances,  leur  raison  de  vivre,  ce  qui  rend  indispensable  une 
certaine  protection,  et  de  progresser  par  leurs  échanges  avec  les 
autres  peuples,  ce  qui  demande  une  certaine  liberté. 

C'est  une  question  d'art  politique  que  de  trouver  la  juste 
mesure.  C'est  surtout  au  génie  des  hommes  d'État  qu'il  appartient 
de  comprendre  la  situation  économique  à  un  moment  donné,  de 
marquer  le  point  où  pour  chaque  objet  il  convient  de  s'arrêter  dans 
la  voie  de  la  protection.  C'est  aux  hommes  d'Ëtat  qu'il  appar- 
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tient  de  faire,  eox  aussi,  appel  à  la  méthode  d'observation,  c'est- 
ànlire  de  Yoir  après  un  examen  scientifique,  souvent  difficile,  de 
la  question,  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  progrès  industriel  peut 
modifier  les  conditions  de  la  production  et  des  échanges  entre  les 
peuples.  Or  il  me  semble  que  l'Allemagne  dans  sa  politique  com- 
merciale contemporaine  a  procédé  de  cette  façon. 

En  constatant  l'écat  d'infériorité  de  l'industrie  allemande  que  je 
vous  rappelais  tout  à  l'heure,  Bismarck  (qui  dans  le  début  était 
plutôt  libre  échangiste)  fit  ce  qu'avait  fait  jadis  Colbert  au  temps  de 
Ijouis  XIV,  pour  développer  notre  industrie  nationale.  Appuyé 
sur  les  deux  partis  conservateurs  qu'il  avait  combattus  précédem- 
ment,  nous  le  voyons  vers  1879  se  faire  protectionniste,  prendre 
en  main  la  direction  du  ministère  du  commerce  et  travailler  à 
l'établissement  de  tarifs  autonomes  rédigés  en  vue  d'une  protec- 
tion très  étroite  du  travail  national. 

Les  Allemands,  abrités  derrière  ces  tarifs,  purent  alors  tra- 
•vailler  avec  ardeur  à  perfectionner  leur  industrie.  Celle-ci  prit 
une  extension  considérable;  et  les  produits  allemands  péné- 
trèrent assez  aisément  chez  nous  à  la  faveur  de  nos  traités  de 
commerce  combinés,  par  rapport  à  l'Allemagne,  avec  l'article  il  du 
traité  de  Francfort,  c'est-à-dire  avec  la  fameuse  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Vous  savez  qu'à  ce  moment  de  vives  plaintes  se  firent  entendre 
chez  nous.  L'Allemagne  sentit  que  cette  situation  pénible  pour 
nous  nous  conduirait  infailliblement  à  une  dénonciation  de 
nos  traités.  Et  en  1891,  elle  se  prépara  à  faire  une  évolution 
inverse  de  la  nétre  ;  sentant  que  son  industrie  devenue  plus 
forte  pourrait  voler  de  ses  propres  ailes,  elle  résolut  de  reve- 
nir à  la  politique  que  nous-mêmes  abandonnions.  Elle  conclut 
une  série  de  traités  de  commerce  avec  tous  les  grands  Ëtats,  en 
prenant  soin  de  mesurer  ses  concessions  de  manière  à  n'avoir  pas 
à  souffrir  par  ricochet  de  ce  terrible  article  il,  qui  garantit  (pour 
une  durée  illimitée,  puisqu'il  est  annexé  à  un  traité  de  paix)  aux 
produits  français  entrant  en  Allemagne  le  traitement  le  plus 
favorable  accordé  aux  autres  puissances.  Nous  profitons  très 
peu  en  réalité  de  cette  disposition.  Les  Allemands  ont  habilement 
éludé  ses  effets  grâce  à  la  spécialisation  minutieuse  avec  la- 
quelle, dans  les  tarifs  annexés  à  leurs  traités  de  commerce,  ils 
ont  pris  soin  de  décrire  un  certain  nombre  de  produits  autri- 
La  Râr.  Soc,  1"  janner  1899.        4*  Série,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).      * 
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chiens,  italiens,  suisses  ou  belges,  auxquels  ils  accordent  des 
réductions,  réductions  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  prévaloir 
parce  que  nous  n'exportons  pas  en  Allemagne  d'articles  iden- 
tiques. 

Je  ne  veux  pas  nier  que  la  politique  commerciale  actuelle  de  l'Al- 
lemagne ne  provoque  de  vives  plaintes,  surtout  de  la  part  des 
agriculteurs.  Je  demeure  cependant  convaincu,  et  je  produirai 
quelques  chiffres  à  Tappui  de  cette  opinion,  que  le  système  des 
traités  de  commerce,  tel  que  l'Allemagne  le  pratique  aujourd'hui, 
a  beaucoup  d'avantages  sur  notre  système  actuel  de  tarifs  auto- 
nomes qui  en  apparence  consacre  l'indépendance  économique  du 
pays,  qui  en  réalité  est  un  système  brutal,  incapable  d'assurer  aux 
relations  commerciales  la  stabilité  qui  leur  est  indispensable  (i). 
Les  traités  de  commerce,  élaborés  après  un  examen  minutieux  des 
choses,  pour  une  période  assez  longue  (10  ans  par  exemple^  don- 
nent satisfaction  à  cette  vérité  d'expérience  (que  les  faits  corrobo- 
rent aujourd'hui  en  Allemagne  d'une  façon  éclatante]  que  le  meil- 
leur moyen  d'exporter  chez  un  peuple,  c'est  de  commencer  par 
importeries  marchandises  de  ce  peuple.  Une  nation  qui  veut  pro- 
fiter des  avantages  de  la  division  internationale  du  travail  ne  doit 
pas  seulement  ouvrir  ses  portes,  elle  doit  aussi  déterminer  les 
autres  à  entre-bâiller  les  leurs.  Les  traités  «le  commerce  sont  à  ce 
point  de  vue  un  instrument  d'une  grande  efïicacité. 

Nous  avons  cru  faire  merveille  en  introduisant  à  côté  de  notre 
tarif  normal  (maximum]  un  tarif  minimum  qui  semble  une  con- 
cession importante  aux  idées  libérales.  Ce  tarif  minimum  a  aussi 
l'inconvénient  d'être  une  barrière  rigide  qui,  sur  ce  terrain,  si 
délicat  des  négociations  commerciales,  ne  met  aucun  atout  dans 
la  main  des  négociateurs. 

L'Allemagne,  dans  les  traités  qu'elle  a  conclus  depuis  1891  avec 
tarifs  annexés,  a  su  varier  habilement  ses  concessions  en  les  adap- 
tant aux  situations  particulières  des  puissances  avec  lesquelles 

(1)  «  Un  des  plus  grands  maux  dont  souffrent  le  commerce  et  Tindustrie  en 
France,  disaient  naguère  les  armateurs,  en  réponse  aux  demandes  de  la  Com- 
mission extraparlementairc  instituée  près  le  ministère  du  commerce,  c'est  Tin- 
stabilité  douanière  et  le  manque  de  traités  de  commerce  sagement  combinés. 
C*est  celui  qui  atteint  le  plus  directement  la  marine  marchande,  car  faute  de 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  nous  assurant  à  l'étranger  un  traitement 
favorable  pour  nos  produits,  notre  exportation  tend  à  disparaître  avec  certains 
pays  qui  autrefois  étaient  nos  tributaires  et  qui  aujourd'hui  deviennent  nos  con- 
currents. » 
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elle  traitait.  Ayec  noire  tarir  minimum,  lorsque  nous  somqies  en 
pourparlers  avec  une  autre  nation,  nous  avons  le  très  gros  ennui 
déjouer  en  quelque  sorte  cartes  sur  table.  Et  lû  nous  ne  voulons 
pas  être  accusés  de  mauvais  vouloir,  nous  sommes  obligés  de  li- 
vrer du  premier  coup  ce  que  nous  aurions  intérêt  à  n'accorder 
qu'en  détail.  Les  ouvriers  de  la  politique  commerciale  actuelle  de* 
rAllemagne  ont  un  terrain  d'action  meilleur  que  les  nôtres. 

Vous  savez  que  de  1890  à  1895  l'Europe  occidentale  a  traversé  au 
point  de  vue  économique  une  période  de  dépression  très  sensible. 

En  1890  la  situation  en  France  et  en  Allemagne  avait  été  satis- 
faisante. C'est  en  1891  que  la  dépression  a  commencé.  C'est  en 
1895  que  le  relèvement  s'est  produit.  Or  il  est  facile  de  montrer 
que  les  deux  pays  ont  subi  dans  une  mesure  très  inégale  l'in- 
fluence de  la  situation  du  marché  universel. 

£n  1890  le  commerce  spécial  de  la  France,  importations  et 
exportations  réunies,  fut  de  8  milliards  190  millions;  en  1894,  il 
tomba  à 6  milliards  928  millions.  Le  relèvement  de  1895  ne  fut  que 
de  164  millions  en  France,  soit  un  écart  d'encore  plus  d'un  milliard 
par  rapport  aux  chiffres  de  1890.  Ce  môme  relèvement  permit  en 
Allemagne  d'atteindre  à  109  millions  près  les  chiffres  de  1890.  Les 
résultats  pour  1896  ont  dépassé  de  630  millions  ceux  de  i890, 
tandis  que  nous  restons  toujours  fort  en  dessous;  les  années  1897 
et  1898  ont  été  tout  autrement  favorables  pour  l'Allemagne  que 
pour  nous.  L'écart  entre  le  mouvement  d'affaires  des  deux  pays  a 
doublé  en  sept  ans.  L'Allemagne  a  sur  nous  une  avance  de  plus 
de  deux  milliards  et  demi. 

Devant  les  récriminations  persistantes  des  agriculteurs,  le  gou- 
vernement a  voulu  consulter  les  chambres  de  commerce;  les  ré- 
ponses ont  été  péremptoires  :  sa  politique  commerciale,  en  dépit 
de  certaines  critiques  de  détail,  a  été  l'objet  d*une  complète  appro- 
bation. 

Voyons  maintenant  quelles  conséquences  cette  politique  com- 
merciale et  ce  merveilleux  essor  économique  de  l'Allemagne  ont 
eues  sur  la  situation  sociale  du  pays. 


On  peut  dire  que  la  situation  sociale  des  ouvriers  allemands  — 
car  c'est  d'eux  surtout  que  je  veux  vous  parler  — j  est  actuelle- 
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ment  influencée  par  un  «  courant  d'idées  »  et  un  «c  état  de  choses  » 
qu'il  est  important  de  bien  comprendre. 

Le  courant  d'idées  est  antérieur  à  Tessor  économique  du  pays. 
L'Allemagne  n'a  pas  subi  comme  nous,  en  France,  le  contre-coup 
des  doctrines  de  la  Révolution.  Elle  a  bien  eu  quelques  éclairs  de 
libéralisme.  Au  fond,  elle  n'a  jamais  eu  grande  confiance  dans  les 
bons  effets  de  la  liberté.  Dés  le  milieu  de  ce  siècle,  l'école  alle- 
mande s'afitranchissait  de  ces  conceptions  libérales  anglaises 
qu'on  s^pelle  encore  dédaigneusement  aujourd'hui  le  manches- 
térianisme. 

A  mesure  que  les  conditions  antiques  de  la  production  et  du 
travail  se  modifiaient,  on  déclarait,  avec  cette  manie  de  théo- 
rétiser  [que  les  AUeïnandsiont  dans  le  sang,  qu'à  une  vie  éco- 
nomique nouvelle  devait  correspondre  une  organisation  sociale 
nouvelle,  que  sans  se  préoccuper  outre  mesure  de  la  liberté  indi- 
viduelle, il  fallait  rétablir  l'équilibre  que  le  développement  de 
l'industrie  moderne  avait  modifié,  équilibre  si  souvent  en  effet 
rompu  par  les  forts  au  détriment  des  faibles. 

Le  mouvement  d'idées,  qui  a  été  prépondérant  en  Allemagne 
depuis  1830  et  qui  a  eu  pour  centre  un  certain  nombre  de  chaires 
universitaires,  est  au  fond  une  protestation  contre  l'école  de  Man- 
chester et  contre  la  fameuse  maxime  «  Laissez  faire,  laissez  passer  ». 
Ce  sont  les  Allemands  qui  ont  été  les  premiers  convaincus  que  la 
question  sociale  était  avant  tout  une  question  de  répartition,  qui 
les  premiers  ont  hautement  déclaré  que  les  ouvriers,  instruments 
essentiels  de  la  production,  avaient  le  droit  d'obtenir  une  part  plus 
grande  des  biens  créés  par  leur  travail.  Les  économistes  allemands 
ont,  depuis  longtemps  déjà,  soutenu  que  les  moyens  de  produire  et 
de  répartir  la  richesse  variant  à  chaque  instant,  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'ils  sont  régis  par  des  règles  absolues.  «  Il  se  peut,  écri- 
vait l'un  d'eux,  que  la  liberté  soit  bonne  par  moments.  Mais  il  se  peut 
aussi  que  certaines  réglementations  rigoureuses  soient  indispen- 
sables. Aussi  sommes-nous  arrivés  à  fonder  une  sorte  de  méthode 
réaliste,  je  veux  dire  une  méthode  où  les  principes  sont  subor- 
donnés aux  faits,  et  où  chaque  cas  doit  être  apprécié  à  part,  suivant 
le  temps  et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se  produit.  » 

Ce  courant  d'idées,  dont  les  origines  sont  déjà  lointaines,  s'est 
combiné  depuis  quelques  années  avec  l'état  de  choses  nouveau 
résultant  de  l'essor  économique  du  pays. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  POUnOUE  COMMERCIALE  DE  L* ALLEMAGNE.  53 

Les  conditions  matérielles  de  la  production  ont  en  effet  bien 
changé  depuis  quelques  années.  Les  Allemands  en  étaient  restés 
longtemps  (surtout  tant  que  le  particularisme  avait  prédominé 
dans  ce  pays)  à  cette  organisation  économique  qu'ils  appellent 
«  l'économie  autonome  »  dont  le  type  est  ta  production  au  sein  d'un 
groupe  familial  fortement  organisé,  visant  essentiellement  à  fabri- 
quer ce  qui  est  nécessaire  à  la  famille.  Cette  idée  est  encore  vivace 
parmi  les  populatious  agricoles  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de 
quelques  parties  du  plateau  bavarois.  Nous  y  avons  rencontré,  au 
cours  de  nos  pérégrinations,  bon  nombre  de  paysans  qui  produisent 
eux-mêmes  la  presque  totalité  des  objets  nécessaires  à  leur  vie, 
qui  vendent  peu,  mais  achètent  peu,  et,  à  moins  d'années  de 
famine,  sont  fort  peu  touchés  parles  crises  agraires  ou  économi- 
ques qui  peuvent  passer  sur  le  pays  (ij. 

Dans  le  monde  industriel,  cette  organisation  a  presque  totale- 
ment disparu.  Le  développement  du  machinisme,  le  principe  de 
plus  en  plus  répandu  de  la  division  du  travail,  la  concurrence  in- 
ternationale ont  changé  toute  l'antique  organisation.  L'ouvrier  ne 
fait  plus  de  produits  à  son  usage  personnel  ou  à  l'usage  de  sa 
famille.  On  ne  produit  que  pour  vendre,  et  se  procurer  ensuite  par 
voie  d'achat  ce  dont  on  a  personnellement  besoin. 

Cette  évolution  s'est  produite  en  Allemagne  très  brusquement: 
la  fabrique  remplace  de  plus  en  plus  le  Handwerk^  l'atelier.  L'essor 
économique  de  l'Allemagne  est  dû  pour  une  large  part  à  la  substi- 
tution aux  petites  industries  de  la  grande  industrie,  qui  travaille 
en  vue  des  besoins  probables  de  l'avenir  et  non  plus  sieulement 
pour  le  présent,  qui  cherche  surtout,  et  c'est  ce  mouvement  que  la 
politique  commerciale  actuelle  tend  à  favoriser,  à  étendre  ses 
débouchés  au  loin  et  qui  a  besoin  pour  cela  de  capitaux  considé- 
rables et  d'une  direction  intelligente. 

Cette  production  en  grand  qui  est  la  condition  sim  qua  non  de 
l'expansion  économique  du  peuple  allemand  a  eu,  sur  la  situation 
sociale  de  l'ouvrier,  une  réaction  considérable. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De  produire  toujours  davantage  avec 
le  moins  de  frais  possible  afin  de  pouvoir  lutter  contre  une  con- 
currence chaque  jour  plus  acharnée.  «  Accumuler  le  plus  de 
richesses  possible,  écrivait  naguère  un  économiste,  telle  semble  être 

(f)  y.   nos   Etudes  sur  les  populaiions    rurales  de  l'Allemagne  et  la  crise 
agraire,  p.  51,  "ï**  »5i  *»!. 


Digitized  by  VjOOQIC 


54  -LA  POLITIQUE   COltMERCIALE  DE  l' ALLEMAGNE. 

la  loi  impitoyable  du  capital  et  de  la  machine  livrés  à  eux-mêmes. 
Comme  la  machine  ne  se  fatigue  pas,  on  oublie  aisément  que 
rouvrier,  lui,  a  besoin  de  repos,  et  la  machine,  donnée  à  Thomme 
pour  soulager  les  peines  de  sa  vie,  vient  au  contraire  ajouter  à 
ses  peines.  » 

C'est  à  peu  près  ce  que  disait  un  jour  à  propos  de  TAnglelerre  le 
cardinal  Manning  :  «  Si  le  but  suprême  de  la  vie  est  de  multiplier 
les  mètres  de  toile  et  de  cotou,  si  la  gloire  de  TAnglelerre  consiste 
à  en  produire  indéfiniment  au  plus  bas  prix  afin  de  les  vendre  à 
toutes  les  nations,  résignons-nous  ;  mais  si  la  vie  de  famille,  la 
pureté  du  foyer,  Téducalion  des  enfants,  les  devoirs  des  époux 
et  des  mères  sont  au  contraire  des  choses  sacrées  au  point  de 
dominer  la  valeur  de  tout  ce  qui  peut  être  vendu  au  marché,  alors 
défions-nous  de  ce  qui  peut  amener  la  destruction  de  la  vie  domes- 
"  tique,  et  Tabandon  des  enfants,  de  ce  qui  aide  à  transformer  les 
pères  et  mères  en  machines  vivantes,  en  bêtes  de  somme  qui  se 
lèvent  avant  le  soleil,  et  rentrent  au  logis  pour  se  coucher,  exté- 
nués, à  peine  capables  de  prendre  leur  nourriture  (1).  » 

En  Allemagne,  le  brusque  développement  de  la  grande  industrie 
a  eu  (particulièrement  pendant  la  période  chaotique  par  laquelle 
celle-ci  a  passé)  une  allure  très  irrégulière,  qui  a  contribué  à  ame- 
ner un  grand  trouble  parmi  les  populations  ouvrières. 

Si  je  pouvais  suivre  dans  les  diverses  phases  de  leur  évolution 
les  principales  industries  de  TAllemagne,  je  pourrais  vous  montrer 
la  correspondance  étroite  qui  existe  entre  la  condition  des  ouvriers,  . 
les  circonstances  matérielles  qui  ont  dominé  telle  ou  telle  indus- 
trie et  la  politique  commerciale  qui  en  a  favorisé  Tessor.  Rete- 
nons seulement  ce  fait  que  le  développement  de  l'industrie  en 
Allemagne  a  accru  avec  une  extrême  rapidité,  dans  un  pays  où  les 
familles  sont  plus  nombreuses  que  chez  nous,  la  prolétarisation  des 
masses  et  les  a.  en  même  temps  rendues  accessibles  à  toutes  les 
prédications  du  socialisme.  Aussi  la  transformation  économique  du 
pays  a-t-elle  un  rapport  étroit  avec  la  législation  sociale  du  nou- 
vel Empire. 

On  a  dit  que  «  le  but  de  Tindustrie  était  la  production  des  ri- 

(1)  Manning  était  de  cenx  qui  se  défient  des  régimes  économiques  «  qui  ten- 
dent à  augmenter  l'écart  entre  Topulence  et  la  pauvreté,  entre  le  patron  et  Tou- 
▼rier  »,  Peut-être  avait-il  médité  cette  phrase  de  Téconomiste  américain  Cair- 
ness  :  «  Sous  le  régime  industriel  actuel,  le  riche  tend  à  doTenir  plus  riche  et  le 
pauTre  plus  pauvre.  »  Il  semble  bien  du  moins  que  l'écart  entre  eux  ne  fasse 
que  grandir  I 
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cbesses  et  qae  plus  il  y  avait  de  richesses,  plus  Thumanîté  était 
heureuse.  »  Oui,  à  une  coodilion  :  c*est  que  la  répartition  de  ces 
richesses  ne  soit  pas  trop  défectueuse.  Or,  il  est  incontestable, 
et  l'ouvrier  s'en  est  aperçu  aisément,  que  dans  le  début  la  répar- 
tition des  bénéfices  a  été  défectueuse;  les  progrés  soudains  de 
certaines  industries  ont  procuré  rapidement  à  un  petit  nombre  de 
personnes  de  gros  bénéfices,  des  gains  considérables  ;  un  certain 
nombre  de  grosses  fortunes  se  sont  formées  avec  une  scanda- 
leuse rapidité.  Il  est  surtout  incontestable  que  beaucoup  de  pa- 
trons, à  chaque  transformation  nouvelle  de  l'outillage,  se  sont 
demandé  uniquement  comment  ils  augmenteraient  la  production, 
sans  se  demander  quelle  réaction  cela  pourrait  avoir  sur  les  créa- 
tures humaines  qu'ils  employaient,  sur  leur  bien-être  ou  leur 
moralité.  L'ouvrier  allemand  est  souvent  d'ailleurs  traité  avec 
rudesse  :  le  caporalisme  existe  en  Allemagne  à  l'usine  comme  à  la 
caserne.  U  y  a  certes  des  exceptions.  Il  y  a  des  patrons  dont  la 
générosité,  le  désintéressement  et  le  bon  cœur  ont  provoqué  mon 
admiration.  Mais  c'est  le  petit  nombre. 

Ajoutons  qu'au  momenloù  l'industrie  se  développa  en  Allemagne 
d'une  façon  si  remarquable,  ce  pays  n'offrait  nullement  cette  flo- 
raison d'institutions  patronales,  qui  sont  une  des  vieilles  traditions 
et  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  de  notre  chère  France.  L'Alle- 
mand dissertait  depuis  longtemps  sur  les  questions  sociales,  mais 
l'action  sociale,  les  œuvres  sociales  se  réduisaient  en  somme  à  peu 
de  chose.  Et  l'idée  religieuse,  infiniment  moins  puissante  en  Alle- 
magne que  chez  nous,  n'y  avait  point  établi  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays  cette  circulation  perpétuelle  de  la  charité  qui  a  tant  contribué 
A  améliorer  en  France  le  sort  des  pauvres  et  des  petits.  Ces  consi- 
dérations peuvent  nous  aider  à  comprendre,  et  il  y  a  d'autres 
explications  encore,  l'interventionnisme  gouvernemental.  L'essor 
économique  de  l'Allemagne  justifie  dans  une  certaine  mesure  le 
progrès  croissant  du  socialisme  d'Etat.  On  a  pensé  que  de  pro- 
Jbndes  transformations  sociales  étaient  rendues  nécessaires  par 
la  transformation  économique  du  pays  et  qu'elles  ne  pourraient 
se  produire  sans  une  intervention  énergique  de  l'État.  Et  voilà 
pourquoi,  tout  en  faisant  les  plus  grandes  réserves  vis-à-vis  de 
ceux  qui  demandent  l'introduction  en  France  d'une  législation  so- 
ciale analogue  à  celle  de  l'Empire  allemand,  je  crois  qu'il  ne  faut 
pas  juger  l'Allemagne  avec  nos  idées  françaises.  C'est  le  brusque 
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développement  industriel  qui  explique  dans  une  large  mesure 
certaines  lois  qu'on  ne  présente  d'ailleurs  nullement  comme  abso« 
lues  et  définitives,  mais  qu'on  regarde  plutôt  comme  des  étapes 
nécessaires  dans  cette  voie  d'amélioration  que  l'évolution  écono- 
mique du  nouvel  Empire  rend  certainement  plus  facile. 

En  étudiant  en  effet  sans  parti  pris  et  aussi  scientifiquement  que 
possible  le  développement  de  l'industrie  en  Allemagne  depuis 
quelques  années,  on  arrive  à  cette  conviction  qu'en  dépit  de  bien 
des  points  noirs,  l'épanouissement  de  l'industrie  a  amélioré  la  con- 
dition de  l'ouvrier  allemand  et  augmenté  le  taux  de  ses  salaires 
beaucoup  plus  que  n'a  augmenté  le  prix  de  la  vie  dans  ce  pays. 

L'un  des  faits  qui  frappent  le  plus  le  voyageur  qui  parcourt  l'Al- 
lemagne, c'est  le  développepient  des  villes  industrielles.  Dans  les 
faubourgs  de  toutes  ces  villes,  on  trouve  un  grand  nombre  de 
familles  ouvrières  misérables  et  on  est  disposé  à  croire  que  leur 
misère  a  été  produite  par  l'industrie.  Je  suis  obligé  de  dire  que 
c'est  une  erreur  :  l'industrie  a  eu  pour  effet  d'attirer  dans  les  villes 
par  l'appât  de  salaires  un  peu  plus  élevés  que  ceux  des  ouvriers 
agricoles,  des  gens  qui  vivaient  très  pauvrement  à  la  campagne  ; 
elle  étale  leur  misère  au  grand  jour,  mais  vraiment  on  ne  peut  dire 
qu'elle  l'a  créée.  Bien  souvent  elle  la  soulage. 

J'ai  pu  constater  aussi  que,  dans  ces  villes  industrielles,  il  y  a 
une  quantité  de  petits  bourgeois  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  autrefois, 
qui  y  ont  maintenant  leur  maison  et  vivent  dans  une  aisance  rela- 
tive :  épiciers,  boulangers,  bouchers,  boutiquiers  de  tout  genre. 
Quand  on  cherche  à  savoir  d*où  viennent  ces  familles,  on  constate 
que  presque  toutes  sortent  de  la  classe  ouvrière. 

Les  misères  de  l'heure  présente,  et  je  suis  loin  de  les  mécon* 
naître,  viennent  surtout  d'une  concurrence  individualiste  effrénée. 
On  en  est  de  plus  en  plus  convaincu  en  Allemagne.  Aussi  aspire* 
t-on  à  la  reconstitution  d'un  intérêt  collectif,  d'une  force  profes- 
sionnelle, au  sein  de  laquelle  puissent  se  débattre  les  intérêts 
communs,  tout  en  laissant  une  certaine  expansion  aux  intérêts  par- 
ticuliers. On  est  entré  d'autant  plus  volontiers  dans  cette  vole  que 
l'esprit  public  a,  en  Allemagne,  un  caractère  plus  discipliné  qu'en 
France.  On  y  accepte  plus  aisément  l'action  du  pouvoir,  soit  par 
nécessité,  soit  par  tradition  :  il  se  foit  aujourd'hui  au  Parlement, 
comme  dans  l'opinion,  un  travail  énergique  en  faveur  d'une  action 
législative  sur  ce  terrain. 
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Mais  je  ne  veux  pas  examiner  ici  la  question  si  délicate  du  rôle 
que  l'Ëtat  a  à  remplir  en  matière  sociale  ;  qu'il  me  suffise  d^avoir 
attiré  un  instant  l'attention  sur  les  rapports  étroits  qui  existent 
entre  les  transformations  économiques  et  les  transformations  so- 
ciales dans  un  pays  que  nous  avons  grand  profit  à  étudier.  Le 
brusque  développement  de  la  grande  industrie  en  Allemagne  jus- 
tifie dans  une  certaine  mesure  Tintervention  de  TËtat.  Pour  la 
France,  l'explication  n'aurait  pas  la  même  valeui.  Au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  social  nous  souffrons  au  con- 
traire d'une  intervention  législative  et  d'une  prétendue  protection 
exagérées: 

D'une  part,  en  effet»  pendant  que  les  Allemands  peuvent  tra- 
Tailler  en  sécurité  à  Tabrî  de  leurs  traités,nous  n'osons  rien  entre- 
prendre, et  nous  sommes  victimes  d'un  régime  qui  empêche  la 
plupart  de  nos  produits  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  pro- 
duits allemands  sur  les  marchés  du  dehors. 

D'autre  part,  nous  suMssons  les  conséquences  de  notre  inertie,  de 
notre  défaut  de  méthode,  de  notre  manque  de  persévérance.  Et  ce 
n'est  pas  l'intervention  de  TËtat  qui  nous  donnera  ces  qualités 
qu'il  nous  faut  un  effort  personnel  pour  acquérir.  Défions-nous, 
an  contraire,  de  toutes  les  mesures  législatives  qui  pourraient 
contribuer  à  paralyser  l'esprit  d'initiative  et  à  accroître  cette  ané- 
mie des  volontés  dont  on  se  plaint  avec  raison. 

Et  puis,  si  l'Allemagne  a  cru  pouvoir  soutenir  ses  progrès  éco- 
nomiques et  sa  politique  commerciale  par  une  législation  très 
étendue,  cette  intervention  n'a  pas  les  inconvénients  qu'elle  au- 
rait chez  nous  parce  que  le  socialisme  d'Etat  a  en  Allemagne  un 
contrepoids  qui  lui  ferait  défaut  en  France  :  je  veux  dire  Yassocia^ 
fion.  Rien  au  double  point  de  vue  économique  et  social  ne  frappe 
davantage  le  Français  qui  étudie  l'évolution  contemporaine  de 
TAllemagne  que  l'épanouissement  de  cet  esprit  d'association  qui 
se  développe  si  lentement  chez  nous  et  qui  chez  nos  voisins  pro- 
g^sse,  au  contraire,  du  même  pas  que  le  développement  écono- 
mique du  pays. 

Cest  en  matière  économique  surtout  que  l'homme  seul  ne  peut 
rien.  Le  concours  des  éléments  les  plus  divers  devient  indispen- 
sable dès  qu'on  veut  obtenir  des  résultats  un  peu  importants.  C'est 
ce  que  nous  comprenons  mal.  Nous  avons  des  habitudes  invé- 
térées d'individualisme.  C'est  cette  tendance  fâcheuse  qui  nous 
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rer  tout  le  parti  possible  de  nos  qualités  naturelles 
ces  admirables  de  notre  pays. 
1  de  rassociation  TAllemagne  au  contraire,  qu*on 
roupements  de  capitaux  ou  les  groupements  de  per- 
tireruo  excellent  parti  d*un  pays  moins  fertile  et 
ment  moins  bien  doué  que  le  nôtre.  C'est  grâce  à  Tes- 
Lion  que  les  progrès  économiques  ont  pu  se  doubler 
Qsidérables  dans  la  voie  de  la  paix  sociale  et  de  la 
C'est  aussi  parce  que  Tesprit  d'association  est  très 
ays  que  malgré  la  différenciation  bien  sensible  qui 
îs  classes,  un  certain  esprit  de  solidarité. a  servi  de 
rein,  de  complément  au  progrès  matériel.  Et  c'est 
s  populations  germaniques  me  semblent  très  supé- 
idividualistes  farouches  de  l'Angleterre  ou  de  l'A- 
ir qui  le  summum  du  progrès  c'est  l'exaltation  des 
ndividu  portées  à  leur  maximum  d'énergie, 
ces  questions  économiques  et  sociales  sur  lesquelles 
rer  un  instant  votre  attention  doit  nous  suggérer  un 
►us-mômes  fécond  en  patriotiques  et  viriles  résolu- 
\  moi  la  pensée  d'exalter  systématiquement  les  étran- 
pens  et  de  refuser  mon  admiration  aux  Français  qui 
lOlre  peuple  de  France  (on  peut  le  dire  sans  faire  de 
a  gardé  en  ses  masses  profondes  tant  de  ténacité  au 
as  son  esprit  général,  tant  de  saines  clartés  et  d'idées 
l'un  bel  avenir  peut  encore  s'ouvrir  devant  lui. 
QS  garde:  le  prestige  de  cette  patrie,  que  nous  n'ai- 
Lre  pas  d'un  amour  assez  clairvoyant,  diminue,  com- 
îst  par  notre  inertie  et  nos  fautes  encore  plus  que  par 
)issantes  de  nos  rivaux.  Pendant  que  les  Allemands 
de  géant,  nous  restons  stationnaires,  absorbés  par 
îs  querelles  qui  prennent  le  meilleur  de  notre  acti- 
inant  une  foule  de  graves  questions  au  grand  dom- 
irailleurs  et  de  la  richesse  de  la  nation, 
lonc  pour  éviter  la  décadence  qui  nous  menace!  Le 
de  l'effort  de  tous  ses  enfants.  Sachons  mettre  Tin- 
au-dessus  de  nos  intérêts  particuliers  ;  c'est  à  cette 
ilement  que  nous  préparerons  à  la  France  une  pros- 
lie  et  des  jours  meilleurs. 

Georges  Blondel. 
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L*histoire  des  batailles  et  des  grands  traités  du  xvni*  siècle  est 
écrite.  Au  contraire,  l'exposé  des  faits  sociaux  de  cette  époque  est 
à  faire.  Combien  n1gnorons-nous  pas  le  grand  mouvement  écono- 
mique qui  eut  lieu  vers  1750  ! 

Remarquez,  en  effet,  lorsque  vous  visitez  une  ville  du  Midi  : 
Avignon,  Montpellier,  Nîmes,  par  exemple,  que  des  rues,  des 
quartiers  même  ont  été  construits  au  milieu  du  xvm"*  siècle,  ainsi 
qu'en  témoigne  le  millésime  inscrit  sur  la  clef  de  voûte  de  la  porte 
principale  des  habitations. 

Il  suffit  de  compulser  attentivement  les  archives  nationales  ou 
départementales  pour  constater  que,  de  1750  à  1780,  chaque  ville, 
chaque  hameau  voulut  créer,  soit  des  ateliers  de  tissage,  soit  des 
fonderies,  soit  d'autres  manufactures.  Aussi  signale-t-on  l'exis- 
tence de  centres  industriels  considérables.  A  Marseille,  vers  1770, 
on  compte  quarante  manufactures  où  cinq  cents  travailleurs  livrent 
annuellement  au  public  une  quantité  de  chapeaux  dont  la  valeur 
est  estimée  70  millions  de  livres;  trente-huit  fabriques  de  savon 
qui  occupent  mille  ouvriers,  une  de  faïence  et  porcelaine,  douze 
d'indiennes  peintes,  vingt  de  bas  de  soie,  vingt-quatre  de  toiles  à 
Toiles,  une  d'étoffe  d'or  et  d'argent,  une  de  tabac  haché,  deux  de 
tapisseries  de  fll,  vingt  de  liqueur,  dix  d'amidon,  deux  de  maro- 
quin en  couleur^  deux  d'eau-de-vie,  six  de  chandelles,  quatre  de 
gants,  sept  de  bougies,  une  cinquantaine  de  fabriques  de  souliers 
qu'on  exporte  en  Amérique.  Ajoutez  des  teintureries,  verreries, 
tanneries,  des  ateliers  où  l'on  travaille  le  corail,  où  l'on  coule  le 
soufre  et  plusieurs  manufactures  de  bonnets  pour  les  Turcs. 

A  Rouen,  trente-quatre  mille  fileuses,  neuf  mille  tisserands,  deux 
mille  blanchisseuses,  ourdisseurs  sont  occupés  pour  la  confection 
des  batistes,  gazes,  linons  et  toiles.  Sedan,  Darnétal,  Carcassonne, 
Lyon,  Saint-Chamond  et  Saint-Ëtienne  ont  pris  un  grand  déve- 

({)  Cette  commimication  a  été  faite  à  la  réunion  annuelle  dans  la  séance  du 
15  juin  dernier.  —  Cf.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juillet,  p.  166,  une  analyse 
de  la  discassion  qui  Ta  sulTie. 
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loppement.  Dans  ces  deux  dernières  villes,  vingt-cinq  mille  ouvriers 
tissent  des  rubans;  Le  commerce  du  Languedoc  est  évalué  à 
^^  millions  :  total  deux  fois  plus  élevé  que  celui  qu'indiquait  de 
Basville  pour  l'époque  de  Colbert. 

D'ailleurs,  riches  et  pauvres  s'adonnent  à  Tindustrie.  En  1765, 
Mgr  de  Montmorency-Laval,  évéque  de  Metz,  fonde  une  cristallerie 
à  Baccarat.  Quelques  grands  personnages,  les  d'Uzès,  les  de 
Solages,  se  consacrent  à  l'exploitation  des  mines.  Ces  derniers 
font  creuser  plusieurs  puits  à  Carmaux,  sains  trop  de  succès  il  est 
vrai  :  les  charbons  coûtent,  au  sortir  de  la  mine,  plus  cher  que 
les  houilles  anglaises  importées  par  Bordeaux  et  rendues  en 
Rouergue.  Pour  utiliser  les  matières  qu'ils  ont  fait  extraire,  ils 
créent  la  verrerie  sur  laquelle  on  a  l'attention  depuis  quelques 
années. 

Les  littérateurs  ne  se  tiennent  pas  à  Técart  de  cet  intense  mou- 
vement. On  sait  que  le  patriarche  de  Ferney  employa  sa  popularité 
européenne  à  placer  avantageusement  les  produits  de  manufac- 
tures qu'il  avait  créées  dans  son  domaine.  On  connaît  moins  les 
aptitudes  industrielles  de  Buffon  et  de  La  Fayette.  Et  cependant 
l'un  et  l'autre  subissent,  ainsi  qu'on  le  lira,  les  influences  qui 
s'exercent  autour  d'eux. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  où  s'opère  une  transformation  indus- 
trielle considérable,  entraine  les  Français  à  créer  de  nouveaux 
centres  manufacturiers  ;  les  penseurs,  les  philosophes  désirent 
d'autant  plus  contribuer  à  l'accroissement  de  la  richesse  nationale 
que  l'un  d'entre  eux,  Rousseau,  proclame  dans  ses  écrits  la  néces- 
sité de  l'instruction  pratique  et  manuelle  pour  toutes  les  classes. 

IL  —  BUFFON,   MAITRE  DE  FORGES. 

Buffon  possédait,  depuis  1731,  la  terre  de  Buffon  qu'il  avait 
achetée  à  son  père.  Un  important  héritage  lui  avait  permis  de 
faire  cette  opération.  M.  de  Buffon  père  avait  gravement  compro- 
mis sa  fortune.  Il  était,  paratt-il,  peu  apte  aux  affaires,  et  les 
charges  de  l'éducation  d'une  famille  nombreuse  avaient  égale- 
ment contribué  an  mauvais  état  de  sa  situation  matérielle.  Son 
fils  fut  plus  heureux  ;  il  agrandit  la  terre  de  Buffon,  hérita  d'une 
grande  partie  du  vieux  château  de  Montbard  qui  lui  était  contigu, 
puis  se  rendit  acquéreur  de  tout  le  manoir  et  de  ses  dépendances 
qui  appartenaient  à  la  province  de  Bourgogne. 
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De  vastes  bois  occupaient  une  partie  de  ces  terres,  que  traver- 
saient deux  rivières,  la  Braune  et  rArmançon.  De  plus,  le  natu- 
raliste avait  découvert  des  filons  de  minerai  de  fer.  Pour  utiliser 
ces  richesses  naturelles,  Buffon  résolut  d'installer  une  forge  mo- 
dèle. Il  se  mit  à  Tœuvre  en  1768.  —  Nous  croyons  que  toute  ana- 
lyse du  document  qui  nous  a  révélé  les  débuts  de  Buffon  comme 
maître  de  forges  serait  moins  intéressante  que  le  texte  même  : 
aussi  le  donnons-nous  in  wtmso  : 

«  1769  JOURNAL  DB  VOYAGE  DB  1768 
M.  JARS  (t)  INSPECTBUR  DBS  FORGES  BB  BOURGOGNE 

MONTBARD 

■  Les  bois  que  possède  M.  de  Buffon,  soit  dans  sa  terre  de  Buffon, 
soit  dans  le  domaine  de  Montbard,  joint  à  la  découverte  d'une  mine  de 
fer  quUl  a  faite  à  demie  lieue  de  la  ville  de  Montbard  et  à  la  sollicitation 
de  M.  Rigoley»  maître  de  forges  à  Âisy,  dont  il  sera  parlé  cy*après,  l'ont 
déterminé  à  établir  une  forge  dans  sa  terre  de  Buffon.  La  construction 
en  a  été  commencée  au  mois  d'avril  dernier  et  a  été  continuée  sans 
perdre  de  temps,  les  bâtiments  sont  tellement  avancés  et  on  y  travaille 
avec  tant  de  vigueur,  qu'on  espère  qu^elIe  sera  en  activité  à  la  un  de 
Tannée,  si  ce  n^est  en  total,  du  moins  en  grande  partie. 

Cette  forge  est  située  à  une  lieue  de  la  ville  de  Montbard  et  à  1/4  de 
lieue  du  village  de  Buffon,  un  peu  au-dessous  du  confluant  des  deux 
rivières  de  Braune  et  d'Ârmanson,  la  première  venant  de  Montbard  et  la 
seconde  de  Semur.  M.  de  Buffon  a  seu  profiter  de  l'avantage  de  ses  deux 
rivières  pour  n'être  jamais  dans  le  cas  de  manquer  d*eau,  il  en  a  connu 
la  nécessité  par  le  peu  de  pente  qu'ont  ces  rivières,' ce  qu'il  n'a  pu  avoir 
par  la  cbûte,  il  l'a  regagné  par  le  volume. 

Cette  forge  comprendra  un  haut  fourneau,  deux  afûneries  ou  chauf- 
feries puisqu'elles  servent  au  même  usage  en  même  temps,  comme  il 
sera  expliqué  cy  après,  et  une  refenderie. 

Cette  forge  se  construit  avec  beaucoup  de  solidité  et  il  me  paraît 
qu'on  y  a  ménagé  toute  l'aisance  nécessaire  à  ces  sortes  de  travaux. 

L'utilité  d'un  pareil  établissement  est  assez  reconnue  soit  pour  le 
pays,  soit  pour  le  Royaume  sans  que  je  m'y  arrête,  je  dirais  seulement 
qu'il  est  marqué  au  coin  de  la  réussite.  M.  de  Buffon  a  pris  tous  les 
arrangements  que  pouvait  luy  dicter  la  prudence  à  cet  égard  :  il  n'a  fait 

(I)  Jars  (Gabriel),  de  rAcadèmie  dos  Arts  de  Londres  et  de  l'Académie  des 
sciences,  belles -lettres  et  arts  de  Lyon,  né  à  L}on  le  26  janvier  1732.  On  a  do  lui 
unourrageen  trois  volâmes  sur  les  mines  de  Suède,  Allemagne,  Angleterre,  etc., 
intitulé  Voyages  métallurgiques. 
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mencer  sa  construction  qu'après  avoir  fait  un  traité  avec  le  maître 
orges  dénommé  cy  dessus  et  luy  a  passé  un  bail  de  18  ans  par  lequel 
y  cy  s'engage  de  luy  payer  annuellement  une  somme  pour  son 
'S  d*eau,  tant  pour  la  mesme  de  charbon  du  produit  de  ses  bois,  etc. 
yque  ce  maître  de  forges  ne  soit  pas  un  homme  bien  instruit,  il 
loit  parfaitement  le  travail  de  la  forge  qu*il  conduit  depuis  bien  des 
^es,  a  beaucoup  d'ardeur  pour  son  métier  et  est  exempt  de  plusieurs 
préjugés  très  communs  aux  artistes  ;  il  m'a  paru  même  persuadé 
l'on  pouvoit  perfectionner  les  opérations  des  forges  ;  j'en  ai  profite 
r  lui  proposer  différentes  expériences  à  faire  et  entre  autres  deux 
cipales  pour  rendre  le  feu  plus  parfait  dont  je  luy  ai  donné  tous  les 
ils  par  écrit,  et  qu'il  m'a  promis  d'exécuter  avec  soin,  d'abord  dans 
)rge  et  ensuite  dans  celle  de  M.  de  Bufiron,qni  s'est  chargé  de  veiller 
que  ces  expériences  soient  faites. 

L  mine  que  M.  de  BnfTon  a  découverte  produit  un  minerai  en 
ns,  comme  toutes  celles  du  Pays,  mais  cependant  meilleur  en  quu- 
les  grains  en  sont  plus  noirs  et  plus  compacts.  Ce  minerai  peut 
mis  au  rang  des  mines  d'alluvion,  il  se  trouve  à  la  surface  de  la 
e,  on  ne  peut  point  encore  juger  de  sa  direction  et  position  pour 
'ire  cette  mine  ;  mais  il  y  a  toute  apparence  qu'elle  sera  par  nids 
e  des  rochers  de  pierres  à  chaux,  c'est-à-dire  dans  des  cavités  qui 
trouvent  et  peut-être  en  couches  dans  les  terres,  du  moins  est-ce 
me  cela  qu'il  se  présente  dans  la  découverte  qui  en  a  été  faite  et  que 
vue.  Avant  que  M.  de  BuCfon  se  déterminât  à  l'établissement  de  sa 
e,  il  voulut  s'assurer  de  la  qualité  du  minerai,  il  en  fit  faire  des 
lis  dans  la  forge  d'Aisy  située  à  \  lieue  1/2  de  la  sienne,  il  p^odui^it 
plus  grande  quantité  de  fer  de  gueuse  que  le  minerai  ordinaire,  le 
tre  de  forge  prétend  môme  qu'il  rendit  80  %^  mais  il  y  a  eu  seure- 
it  quelques  erreurs  quant  au  produit,  car  je  n'en  connois  pas  d'aussy 
e  dans  un  travail  en  grand  ;  par  le  même  procédé  et  dons  les 
Des  proportions  qui  sont  en  usage  dans  ces  forges,  on  obtint  une 
e  grise,  laquelle  portée  à  l'affinerie  rendit  un  fer  forgé  qui  m'a  paru 
de  la  meilleure  qualité,  très  dur  et  très  nerveux,  qualité  propre  au 
erai  ;  mais  à  laquelle  on  peut  suppléer  pour  les  autres  en  changeant 
Tocédé  et  parvenir  à  avoir  en  France  des  fers  aussy  parfaits  que 
K  que  nous  tirons  de  l'étranger. 

n  est  en  usage  de  construire  des  hauts  fourneaux,  même  leur 
rieur,  que  Ton  nomme  la  chemise  de  Touvrage,  avec  des  pierres  à 
ax  telles  qu'on  les  trouve  dans  le  pays,  abus  d'autaql  plus  grand 
l  est  très  préjudiciable  aux  entrepreneurs.  Au  bout  de  peu  de  jours 
feu,  tout  l'intérieur  du  fourneau  est  converti  en  chaux  qui  perd  sa 
dite,  tombe  peu  à  peu  en  poussière  et,  augmentant  la  capacité  du 
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fourneau,  le  rend  moins  profitable;  aussy  le  maître  de  forge  m'a- 1- il 
avoué  que  son  fourneau  dans  lequel  il  fond  6  mois  de  suite,  u'alloit  bien 
que  les  deux  ou  trois  premiers  mois. 

M.  de  Buffbn  et  son  maître  de  forge,  très  persuadés  de  l'avantage 
qu'il  y  auroit  à  construire  l'ouvrage  avec  des  pierres  qui  résistent  au 
feu,  sont  occupés  à  en  chercher  et  sont  bien  décidés  à  abandonner  à 
Faveuir  les  pierres  à  chaux.  M.  de  BufTon  n'en  fera  certainement  pas 
usage  dans  sa  forge,  mais  pour  suppléer  pour  la  plus  grande  partie  de 
la  construction  à  des  pierres  qui  leur  reviendront  cher,  je  lui  ai  con- 
seillé de  se  servir,  à  Timilation  des  Suédois,  d'une  matière  qui  ne  leur 
coûtera  rien  et  qui  sera  même  plus  durable  que  les  pierres  pour  la 
chemise  supérieure  du  fourneau,  c'est  de  former  des  briques  avec  les 
scories  qui  en  sortent  et  dont  on  ne  fait  aucun  usage.  Si  le  fourneau 
avoit  été  en  activité,  j*en  aurois  fait  faire  moy  même,  mais  je  leur  ai 
détaillé  parfaitement  la  manière  d'y  procéder,  la  chose  est  si  aisée  et 
trop  avantageuse  pour  qu'on  néglige  de  le  faire,  d'ailleurs  M.  de  BufTon 
a  déclaré  à  son  maître  de  forge  qu'il  voulait  que  son  fourneau  fût  cons- 
truit avec  les  dites  briques  que  Ton  fabriqueroit  d'abord  à  Aisy,  ces 
mêmes  briques  pourront  leur  servir  à  toutes  sortes  de  constructions  de 
murs  de  clôture  et  autres. 

L'usage  dans  la  Bourgogne  et  suivi  à  la  forge  d'Aisy  est  de  donner  la 
forme  quarrée  à  l'intérieur  des  hauts  fourneaux,  tandis  que  la  forme 
ronde  est  reconnue  actuellement  dans  l'étranger  pour  la  plus  avanta- 
geuse; en  effet,  la  chaleur  circule  moins  bien,  et  le  charbon  qui  remplit 
les  angles  s'y  brûle  en  pure  perte.  M.  de  Buffon  en  est  bien  convaincu, 
il  est  déterminé  à  faire  donner  la  forme  ronde  à  son  fourneau;  cet 
avantage  une  fois  reconnu  par  l'expérience  servira  d'exemple  dans  la 
province  et  ne  tardera  pas  à  être  imité  de  môme  que  les  autres  objets 
mentionnés  cy  dessus. 

Indépendamment  de  cette  forge,  M.  de  Buffon  se  propose  de  profiter 
d'un  moulin  à  farine  et  à  foulon  qu'il  a  proche  de  la  ville  de  Montbard 
sur  la  Braune  pour  y  bâtir  une  petite  forge  et  faire  à  côté  un  bâtiment 
pour  un  fourneau  d'expériences,  les  desseins  qu'on  luy  avoit  fait  pnur 
le  projet  de  son  établissement,  Tauroient  entraîné  dans  une  trop 
grande  dépense,  je  luy  ai  conseillé  d'en  supprimer  une  bonne  partie,  il 
y  trouvera  en  même  temps  beaucoup  plus  d'aisance  pour  le  travail  :  il 
m'a  paru  enchanté  de  même  que  de  la  proposition  que  je  luy  ai  faite, 
de  préférer  un  soufflet  double  de  bois,  à  deux  simples  ;  il  y  gagnera  du 
côté  du  frottement  et  pour  l'emplacement  qui  sera  moindre,  d'ailleurs 
les  mêmes  arbres  et  roues  luy  serviront  ;  le  mécanisme  pour  faire  mou- 
voir le  soufflet  est  des  plus  simples,  je  le  luy  ai  communiqué  et  au 
charpentier  qui  doit  l'exécuter.  Ce  même  mechanisme  luy  sera  d'autant 
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plus  utile  qu'il  pourra  s*en  servir  pour  faire  mouvoir  un  autre  soufflet 
double,  k  l'aide  de  quelques  renvoys,  s'il  reconnoit  eu  avoir  besoin  par 
la  suite  pour  son  fourneau  d'expériences. 

M.  de  Buffon  a  été  détermine  à  la  construction  de  ce  haut  fourneau 
par  une  expérience  qu'il  fait  sur  la  fin  de  la  fonte  dans  celuy  d'Aisy  (1), 
dont  il  supprima  les  soufflets  et  y  suppléa  par  un  courant  d'air,  tel 
qu'on  le  donne  à  un  fourneau  à  vent,  ce  qu'il  a  nommé  ventilateur  ;  il 
obtint  dès  la  première  fonte  un  fer  malléable  et  d'une  très  bonne  qua- 
lité ;  il  croit  en  avoir  obtenu  un  peu  d'acier,  ce  qui  se  rapporteroit  à  la 
méthode  de  fondre  en  Styrie,  la  différence  consisteroit  ici  à  supprimer 
les  soufflets  et  à  augmenter  la  chaleur  par  la  prolongation  de  1^  hauteur 
du  fourneau  et  de  la  cheminée. 

M.  de  Buffon  se  propose  aussy  d'y  faire  construire  un  fourneau  pour 
faire  de  l'acier  par  cimentation. 

Je  luy  ai  donné  les  desseins  des  fourneaux  et  luy  en  ai  même  fait 
faire  un  modèle  à  Paris.  Ces  expériences  projetées  par  M.  de  Buffon 
méritent  d'autant  plus  d*encouragements  qu'elles  peuvent  le  conduire 
à  des  découvertes  très  utiles.  S'il  parvenoit  à  fondre  les  minerais  de  ier 
sans  avoir  besoin  de  soufflets,  on  pourroit  établir  les  fourneaux  sur  les 
mines,  on  ne  seroit  pas  obligé  de  chercher  des  courants  d'eau,  il  n'en 
faudroit  que  pour  les  marteaux,  par  conséquent  un  volume  moins  con- 
sidérable, on  économiseroit  au  moins  la  moitié  sur  le  transport  des 
matières,  car  on  n'auroit  plus  à  chaicer  que  le  métal  au  lieu  du  minerai 
dont  il  y  a  ordinairement  la  moitié  au  moins  de  déchet. 

J'ay  fait  observer  à  M.  de  Buffon  de  bien  prendre  garde,  dans  la 
construction  d'un  pareil  fourneau,  à  se  procurer  des  pierres  ou  briques 
qui  résistent  parfaitement  au  feu,  attendu  que  dans  les  fourneaux  à  vent 
les  parois  souffrent  toujours  beaucoup  plus  de  la  chaleur  que  dans  ceux 
où  l'on  fait  usage  des  soufflets,  dans  ces  derniers  la  chaleur  est  con- 
centrée dans  un  seul  point,  et  dans  les  premiers  elle  remplit  toute  la 
capacité.  L'air  qui  y  est  dilaté  en  raison  de  la  pesanteur  de  la  colonne 
de  l'atmosphère  fait  un  effort  contre  les  parois  et  les  suit  pour  en  sortir, 

(1)  Baffon  a  donné  lui-même  les  raisons  qui  le  poussèrent  à  construire  une 
forge  sur  ses  terres  : 

«  Comme  je  ne  me  trouTais  pas  assez  instruit  dans  la  connaissance  des  miné- 
raux, que  je  n'étais  pas  satisfait  de  ce  qu'on  en  dit  dans  les  livres,  que  j'avais 
bien  de  la  peine  à  entendre  ceux  qui  traitent  de  chimie,  où  je  voyais  d'ailleurs 
des  principes  précaires,  toutes  les  expériences  faites  en  petit  et  toujours  expli- 
cuées  dans  l'esprit  d'une  même  méthode,  j  ai  voulu  travailler  par  moi-même,  et 
consultant  plutôt  mes  désirs  que  ma  force,  j'ai  commencé  par  faire  établir  sous 
mes  yeux  des  forges  et  des  fourneaux  en  grand,  que  je  n*ai  pas  cessé  d'exercer 
continuellement  depuis  sept  ans.  »— •  Œuvres  de  Buffon,  édition  A.  Comte,  t.  I, 
p.  298.  Actuellement  une  fabrique  de  ciment  occupe  remplacement  des 
anciennes  forges.  Elle  appartient  à  MM.  Guénin  et  A.  Thierry. 
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y  trouvant  moins  de  résistance  qn'à  travers  les  charbons  et  le  mine* 
rai  (1). 

Nous  connaissons  le  détail  de  l'installation  des  forges  ;  laissons 
à  leur  maître  le  soin  de  nous  dire  quelles  sommes  elle  lui  coûta  et 
quels  profits  il  en  retira  :  <c  Toutes  ces  constructions  faites  sur  mon 
propre  terrain  et  à  mes  frais  m'ont  coûté  plus  de  300,000  livres;  je 
les  ai  faites  avec  attention  et  économie  ;  j'ai  ensuite  conduit,  pen- 
dant douze  ans,  toute  la  manutention  de  ces  usines  ;  je  n'ai  jamais 
pu  tirer  les  intérêts  de  ma  mise  au  denier  vingt  ;  et  après  douze 
ans  d'expérience,  j'ai  donné  à  ferme  toutes  ces  usines  pour 
6,500  livres;  ainsi  je  n'ai  pas  2  1/2  %  de  mes  fonds,  tandis  que 
l'impôt  en  produit  à  très  peu  près  autant  et  sans  mise  de  fonds  à  la 
Caisse  du  domaine  :  je  ne  cite  ces  faits  que  pour  mettre  en  garde 
contre  des  spéculations  illusoires  les  gens  qui  pensent  à  faire  des 
semblables  établissements,  et  pour  faire  voir  en  même  temps  que 
le  gouvernement  qui  en  tire  le  profit  le  plus  net,  leur  doit  protec- 
tion (2).  n 

L'entreprise  industrielle  de  Buffon  n'augmenta  donc  pas  sa  for- 
tune, mais  elle  lui  permit  de  tenter  d'intéressantes  expériences  sur 
la  fonte  de  l'acier,  sur  la  cémentation  des  métaux  dont  il  a  rendu 
compte  dans  Thistoire  des  minéraux  en  écrivant  un  chapitre  sur 
le  Fer  très  documenté. 

Le  naaitre  de  Montbard  fut,  en  effet,  en  relations  suivies  avec 
Tinspecteur  Jars,  qui  le  renseigna  sur  l'organisation  dos  forges 
suédoises  et  allemandes  ;  avec  de  Montbeillard,  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  qui,  pendant  plusieurs  années,  inspecta  les  manufac- 
tures d'armes  de  Charleville,  Maubeuge  et  Saint-Élienne.  Sa  com- 
pétence sur  les  questions  métallurgiques  fut  bientôt  connue  et 
appréciée.  Aussi  le  ministère  de  la  marine  lui  demanda-t-il  d'en- 
treprendre des  expériences  qui  permettraient  de  perfectionner  la 
fonte  des  canons.  Buffon  nous  raconte  lui-même  ce  fait  : 

«  On  s'est  beaucoup  plaint  dans  ces  derniers  temps  du  peu  de 
résistance  des  canons  de  fer  coulé  ;  malgré  la  rigueur  des  épreuves, 
quelques-uns  ont  crevé  sur  nos  vaisseaux  :  accident  terrible  et 
qui  n'arrive  jamais  sans  grand  dommage  et  perte  de  plusieurs 
hommes.  Le  ministère,  voulant  remédier  à  ce  mal  ou  plutôt  le 
prévenir  pour  la  suite,  informé  que  je  faisais  à  mes  forges  des 

(i)  Archives  nationales,  F**  13. 

(2)  (Earres  de  Buffon,  édit.  A.  Comte,  t.  II,  p.  237,  note. 

U  RÉF.  Soo.,  i«r  janTier  1899.         4«  Série,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.}.         5 
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expériences  sur  la  qualité  de  la  fonte,  me  demandâmes  conseils 
en  i768  et  m'invita  à  travailler  à  ce  sujet  important.  Je  m'y  livrai 
avec  zèle  et  de  concert  avec  M.  le  vicomte  de  Morogues,  homme 
très  éclairé  ;  je  donnai  dans  ce  temps  et  dans  les  deux  années  sui- 
vantes quelques  observations  aux  ministres  avec  les  expériences 
faites  et  celles  qui  restaient  à  faire  pour  perfectionner  les  canons. 
J'en  ignore  aujourd'hui  le  résultat  et  le  succès;  le  ministre  de  la 
marine  ayant  changé,  je  n*ai  plus  entendu  parler  ni  d'expériences, 
ni  de  canon  (1).  » 

Buffon  apporta  donc,  dans  la  direction  de  ses  forges,  les  qua- 
lités d'observation  minutieuse  et  soutenue  dont  il  a  fait  preuve 
dans  ses  écrits.  Aussi  contribua-t-il,  selon  le  témoignage  de  l'ins- 
pecteur Jars,  à  perfectionner  les  fonderies  de  Bourgogne. 

Cet  homme,  qui  s'arrêtait  aux  moindres  détails  de  construction 
d'un  haut  fourneau,  pouvait-il  être  aussi  majestueux  et  pompeux 
qu'on  a  bien  voulu  le  prétendre?  N'avon^-nous  pas  coutume  de 
nous  le  représenter  écrivant  après  avoir  revêtu  un  habit  orné  de 
magnifiques  manchettes  de  dentelle?  Pourquoi?  Parce  que  les 
familiers  de  Buffon  prétendaient  qu'il  composait  ses  meilleurs  tra- 
vaux en  manchettes,  c'est-à-dire  en  marge  de  ses  épreuves,  tout 
comme  Balzac. 

Il  est  certain  que  plusieurs  morceaux  de  Vffistoire  naturelle,  les 
descriptions  du  paon,  du  rossignol,  du  cygne,  par  exemple,  ont 
valu  au  maître  de  Montbard  la  réputation,  méritée  semble-t-il, 
d'écrivain  guindé  et  peu  naturel.  Mais  maintenons-la  pour  Que- 
neau et  le  dévoué  Bexon  qui  ont  lissé  les  plumes  du  cygne  et  com- 
posé la  majeure  partie  de  ces  morceaux  prétentieux.  Il  est  plus 
juste  et  plus  exact  de  voir  surtout  en  Buffon  le  savant  observateur  : 
rappelons-nous  le  maître  de  forges,  afin  de  mieux  comprendre 
l'auteur  de  La  théorie  de  la  terre  et  des  Époques  de  la  iiature. 

III.  —  La  Fayette  et  l'École  pratique  de  tissage  de  Chavaignac. 

Ce  n'est  pas  le  goût  des  recherches  scientifiques  qui  porte  La 
Fayette  à  s'occuper  d'industrie,  mais  bien  le  vif  désir  de  soulager 
les  humbles  paysans  et  d'améliorer  leur  sort. 

En  1781,  La  Fayette  quittait  la  terre  d'Amérique,  et,  le  21  jan- 
vier 1782,  arrivait  à  Paris.  Toute  la  société  fêlait  le  retour  du  jeune 

(1)  Œuvres  de  Buffon,  édit.  A.  Comte,  t.  I,  p.  308. 
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général  ;  paraissait-il  dans  les  jardins  publics,  des  hourras 
saluaient  sa  présence.  N'était-ce  pas  le  héros  qui,  pour  la  première 
fois  depuis  Louis  XIV,  avait  battu  les  Anglais  sur  mer  et  pris 
ainsi  la  revanche  de  plus  d'un  siècle  d'humiliation  ?  Mais  aussi 
combien  applaudissaient  surtout  en  lui  Thomme  qui  avait  lutté  et 
vaincu  pour  «une  cause  noble  et  juste,  la  liberté  d*un  peuple». 
€  C'était,  comme  Ta  écrit  M.  Bardoux,  la  Révolution  qui  revenait 
d'Amérique  et  le  général  représentait  à  la  fois  les  triomphes  du 
présent  et  les  espérances  de  l'avenir  (1).  >» 

En  effet,  bien  que  La  Fayette  ne  voulût  pas  un  bouleversement 
subit  de  tout  l'ordre  social  existant,  il  désirait  cependant  l'amélio- 
ration du  sort  des  faibles  et  pensait  avec  raison  qu'il  élait  du 
devoir  des  grands  de  s'intéresser  à  la  vie  des  humbles. 

Quelques  mois  après  son  retour,  il  appreud  que  les  paysans  de 
ses  terres  de  Ghavaignac  et  de  Saint-Georges-d'Aurac,  en  Auvergne, 
ne  peuvent  plus  vivre  du  produit  de  leur  travail.  Les  impositions 
très  élevées  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  depuis  près  de  dix  ans, 
les  ont  ruinés;  faute  de  capitaux,  les  terres  ne  sont  pas  cultivées 
etne  nourrissent  plus  les  habitants.  Aussi,  à  l'entrée  de  l'hiver, 
les  hommes  émigrent-ils  dans  les  villes  de  la  Limagne,  du  Niver- 
nais et  de  la  Beauce,  abandonnant  femmes  et  enfants,  pour  ne  ren- 
trer qu'au  printemps.  Ils  rapportent  peu  d'argent,  ayant  dépensé  à 
la  ville  les  sommes  qu'ils  y  ont  gagnées.  Aussi  la  misère  est-elle 
profonde  dans  le  fief  du  marquis. 

La  Fayette,  malgré  les  fêtes  qui  lui  sont  prodiguées,  n'oublie 
pas  le  sort  de  ces  cultivateurs.  L'influence  dont  il  jouit  auprès  de 
la  cour  l'aidera  à  réaliser  le  charitable  dessein  qu'il  a  formé  de 
leur  venir  en  aide.  La  terre  de  Ghavaignac  nourrit  de  nombreux 
troupeaux  de  moutons.  Pourquoi,  au  lieu  de  vendre  les  laines,  les 
habitants  ne  les  tisseraient-ils  pas  eux-mêmes?  Il  est  vrai  qu'on 
ignore  totalement  dans  la  région  les  bonnes  méthodes  qui  per- 
mettent de  confectionner  les  beaux  draps,  que  de  plus  les  capitaux 
nécessaires  aux  achats  de  métiers  font  défaut.  Mais  n'est-il  pas  du 
rôle  d'un  partisan  des  idées  nouvelles  de  donner  au  peuple  les 
moyens  de  s'instruire  et  d'améliorer  sa  situation  ? 

Dès  le  mois  de  juin  1782,  La  Fayette  écrivit  au  contr<Meur  géné- 
ral, pour  lui  demander  de  l'aider  dans  la  réalisation  du  plan  qu'il 


(1)  Bardoux,  La  jeunesse  de  Lafayette^  p.  148. 
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avait  conçu,  à  savoir  :  organiser  dans  ses  terres  une  école  où  les 
femmes  et  les  filles  des  paysans  apprendraient  à  tisser  les  laines  de 
leurs  troupeaux  ;  obtenir  du  pouvoir  deux  ou  trois  maîtresses 
fileuses  qui  formeraient  dans  le  bourg  de  Saint-Georges-d'Aurac  de 
nombreuses  élèves.  D*ailleurs,  le  général  n*était  nullement  compé- 
tent pour  étudier  le  détail  de  ce  projet.  L'inspecteur  des  manufac* 
tures  d'Auvergne  ne  pourrait-il  pas  être  chargé  de  ce  travail?  S'il 
concluait  à  l'opportunité  et  même  à  la  nécessité  de  cette  œuvre,  le 
ministre  des  finances  n'accorderait-il  pas  des  subventions  pour  en 
commencer  l'établissement? 

Le  contrôleur  général  prit  en  considération  la  demande  du 
marquis.  Le  22  août  1782,  il  écrivit  à  l'inspecteur  des  manufactures, 
résidant  à  Glermont-Ferrand  :  <i  M.  de  La  Fayette  dont  le  nom  vous 
est  sûrement  fort  connu,  Monsieur,  réunit  aux  vertus  militaires 
dont  il  a  donné  des  preuves  si  authentiques,  les  qualités  de  citoyen 
zélé  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  ses  concitoyens. 
Animé  de  sentiments  aussi  respectables,  il  a  dans  une  peine 
extrême  pu  voir,  dans  les  terres  qu'il  possède  en  Auvergne,  une 
quantité  considérable  de  ses  voisins,  obligés,  fiiute  de  travail  et 
d'occupation,  d'abandonner  leur  travail  et  leur  famille  pendant 
une  grande  partie  de  l'année.  » 

Le  contrôleur  exposait  ensuite  le  plan  de  La  Fayette  et  deman* 
dait  un  rapport  immédiat  qui  lui  fut  adressé  peu  de  temps  après* 
11  est  intéressant  d'en  reproduire  le  texte,  d'ailleurs  inédit,  qui 
nous  permettra  de  connaître  l'organisation  d'une  école  pratique 
d'industrie  au  xvm*  siècle. 

Ajoutons  qu'aux  approches  de  la  Révolution  les  établissements 
de  ce  genre  furent  créés  en  assez  grand  nombre.  Ils  disparurent 
pour  la  plupart  en  1789;  mais,  depuis  dix  ans,  on  s'efforce  de  les 
faire  revivre  en  installant  dans  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  des 
écoles  professionnelles  dont  on  ne  saurait  discuter  les  services. 

Voici  la  teneur  du  rapport  : 

«  Monsieur  de  la  Fayette  possédant  des  terres  dans  la  partie  de  l'Au- 
vergne où  les  travaux  de  l'agriculture  n'occupent  point  toute  Tannée  les 
paysans  qui  les  habitent,  s'est  trouvé  à  portée  d'être  instruit  des  incon- 
vénients qui  résultent  de  leur  défaut  d'objet  de  travail.  Après  avoir  semé 
leurs  grains,  ils  sont  dans  l'habitude  de  se  répandre  dans  le  reste  de  la 
France  et  d'aller  y  chercher  des  objets  de  travaux. 

«  Ces  émigrations  ne  tournent  à  l'avantage  ny  du  seigneur  ny  de  ses 
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Tassanx  :  ils  perdent  en  voyage  un  temps  précieux  qu'ils  pourraient  sur 
les  lieux  employer  plus  utilement.  Après  la  saison,  ils  rapportent  chez 
eux  peu  d'argent,  des  maladies  et  des  vices.  Souvent  ils.  laissent  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  dans  la  misère  et  l'hyver  est,  pour  la  plupart  de 
ces  familles,  une  époque  funeste. 

«  On  sent  d'ailleurs  que  ces  voyages  doivent  diminuer  la  population 
et  qull  serait  avantageux  pour  l'État,  de  fixer  ces  habitants  dans  le  lieu 
de  leur  domicile. 

9  Le  moyen  de  remédier  à  ces  inconvénients,  serait  de  procurer  à  ces 
paysans  un  objet  de  travail  qui  pût  les  occuper  lorsque  leurs  bras  ne 
sont  plos  nécessaires  à  Tagri culture  ;  et  ce  canton  fournissant  pour  cela 
des  facilités,  Monsieur  de  la  Fayette  croit  devoir  les  mettre  sous  les  yeux 
de  Monsieur  le  Contrôleur  Général. 

«  Le  canton  de  l'Auvergne  dont  il  s'agit,  nourrit  une  quantité  très 
considérable  de  moutons  ;  la  récolte  des  laines  y  est  abondante  :  il 
serait  question  de  l'y  faire  travailler  et  pour  cela  d'y  établir  une  filature 
à  rouet  ;  de  faire  apprendre  aux  femmes  et  aux  vieillards  à  carder  la 
laine  et  aux  hommes  à  en  faire  des  étoffes. 

«  M^onsieur  de  la  Fayette  s'empresserait  de  contribuer  à  un  établisse- 
ment aussi  utile,  mais  il  demanderait  à  Monsieur  le  Contrôleur  Général 
de  vouloir  bien  envoyer  sur  les  lieux  deux  ouvrières  pour  montrer  à 
filer  et  à  carder  la  laine  et  deux  ouvriers  pour  apprendre  à  ses  vassaux 
à  fabriquer  les  étoffes;  il  distribuerait  alors  des  rouets  à  ceux  qui  ne 
seraient  pas  en  état  de  s'en  procurer. 

a  II  se  regardera  comme  très  heureux  s'il  peut  parvenir  à  introduire 
dans  ses  terres  un  genre  d'industrie  que  tant  de  raisons  rendent  dési- 
rable, et  il  partagera  la  reconnaissance  que  ses  vassaux  devraient  à 
Monsieur  le  Contrôleur  Général  pour  leur  avoir  procuré  un  aussi  grand 
bien.  » 

Ces  renseignements  n'étaient  point  jugés  suffisants  par  le  con- 
trôleur général  qui  demandait  à  son  agent  un  rapport  complémen- 
taire dont  on  nous  permettra  de  donner  également  le  texte  : 

«  Pavais  cru,  Monsieur,  remplir  ma  tâche,  en  remplissant  avec  exac- 
titude les  questions  que  vous  m'aviés  faites,  et  je  vais  satisfaire  de  même 
aux  nouvelles  que  je  n'avais  pas  dû  prévoir  dans  la  persuasion  qu'avant 
de  donner  à  cet  établissement  tout  d'un  coup  l'appareil  d'une  manufac- 
ture fondée,  j'avais  pensé  qu'il  était  à  propos  d'en  sonder  la  possibilité, 
eu  faisant  usage  de  toutes  les  ressources  locales,  en  inspirant,  pour 
ainsi  dire,  l'industrie  aux  habitants  qui  se  serviraient  de  leurs  mains 
pour  façonner  auprès  de  leurs  foyers  les  matières  brutes  qu'ils  recueil- 
lent. C'est  une  manufacture  à  répandre  dans  les  villages  et  hameaux,  et 
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c'est  en  quoi  elle  sera  plus  utile  au  canton.  Gomme  je  n'avais  aucun 
moyen  à  proposer  et  que  la  disposition  absolue  en  appartient  au  Conseil 
et  à  Monsieur  le  Marquis  de  la  Fayette  dont  je  ne  connais  point  assez 
les  intentions,  j'ai  cru  devoir  me  restreindre  dans  les  bornes  où  je  suis 
demeuré,  et  en  cela  je  me  suis  conformé  à  la  recommandation  que 
vous  m'avés  faite  de  ne  point  former  de  plan  d^établissemenl  qui  jette- 
rait le  Roi  et  Monsieur  le  Marquis  de  la  Fayette  dans  de  fortes  dépenses. 

«  Voici  quel  il  est. 

«  1®  École.  —  Surveillance  donnée  au  curé  qui  fera  respecter  la  maî- 
tresse âieuse.  Celle-ci  lui  sera  soumise.  Chaque  élève,  une  fois  instruite, 
retournera  chez  elle  pour  faire  place  à  une  autre. 

«  2»  Foumilures  des  matières  premières  pour  V école.  —  Le  curé,  qui  a  été 
consulté  sur  tous  ces  objets,  pense  que  chaque  élève  apportera  la 
matière  de  Ûlature.  Il  y  a  peu  de  maisons  qui  n'ait  quelques  brebis.  On 
file  la  laine  dans  toutes  les  maisons. 

<c  La  maîtresse  Ûleuse  doit  être  au  fait  de  Tapprét  des  laines.  Il  pro- 
pose de  la  faire  venir  de  Chaudesaigues  ;  au  besoin  on  trouverait  des 
ressources  dans  la  manufacture  de  Brioude  (1). 

«  Métiers.  '—  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  fournir  les  premiers 
outils,  soit  : 

«  4  paires  de  peignes  de  Hollande  à  double  rang  de  dents  et  à  18  1.  la 

paire 72  1. 

«  30  paires  de  cardes  à  3  1 , 90 

«  30  paires  de  cardes  à  2  1 60 

«  30  rouets  à  5 1.  pièce 150 

«  6  dévidoirs  à  6  1 36 

a  1  ourdissoir  et  ses  dépendances 24 

«  6  métiers  à  15  1.  pièce 90 

Total 522 

«  Il  faut  observer  que  ces  outils  et  ces  métiers  seront  d'abord  dis- 
tribués aux  pauvres  et  dans  des  familles  nombreuses  dont  les  chefs 
marqueront  le  plus  d'émulation  et  d'aptitude.  Les  particuliers  qui  auront 
quelque  aisance  s'en  procureront  à  leurs  frais  et  à  mesure  que  l'établis- 
sement prendra  consistance,  il  se  formera  des  ouvriers  sur  les  lieux 
pour  les  fabriquer. 

«  Ces  dépenses  seront  aux  frais  du  roi.  Quant  à  des  maîtres  ouvriers 
on  peut  s'en  passer,  parce  que  la  maîtresse  ûleuse  peut  être  au  fait  de 
la  fabrication  ;  mais  il  vaudrait  mieux  faire  venir  un  tisserand  et  tra- 
vaillant pour  son  compte.  Il  serait  logé,  exempté  d'impositions  et  tou- 
cherait 200  1.  pendant  6  ans. 

«  Un  maître  ouvrier  pour  les  apprêts  ne  serait  pas  nécessaire,  car  les 

(1)  Manufacture  d'étoffes  de  soie,  fondée  en  1750  par  un  nommé  Martin. 
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étoffes  seraient  vendues  en  blanc  pendant  les  commencements  et  ce 
n'est  qu'an  bout  de  longtemps  qu'il  faudrait  des  teinturiers. 

t<  Foulon.  —  Il  est  indispensable  d'avoir  des  foulons.  Ça  ne  coûterait 
du  reste  pas  cher^  il  y  a  des  moulins  à  blé  à  presque  toutes  les  paroisses 
des  terres  du  Marquis  de  la  Fayette.  Il  y  est  très  facile  d'y  adapter  des 
foulons. 

«  n  y  a  plusieurs  teintures  dans  les  environs,  dont  une  à  une  lieue 
d'Aurac. 

c  L'église  proposée  comme  local  est  interdite  de  temps  immémorial  : 
le  cimetière  est  dans  l'enceinte  du  bourg  contrairement  aux  ordon- 
nances :  il  faudrait  néanmoins  l'autorisation  de  l'évoque  de  Saint- 
Flour. 

«  C'est  à  quoi  on  peut  borner  les  conditions  de  l'établissement.  Les 
frais  relatifs  à  l'emploi  des  chanvres  ne  seraient  pas  bien  considérables. 
On  trouverait  dans  la  province  des  peignes  assez  bien  faits  à  8,  à  9  li- 
vres pièce.  Il  vaudrait  mieux  en  acheter  en  Normandie  pour  servir  de 
modèles  —  à  10  livres  pièce,  soit  30  livres.  Les  peigneurs  en  feraient 
faire  à  leurs  frais,  en  leur  accordant  6  livres  par  5  peignes,  soit  30  livres, 
li  faut  30  rouets  à  filer  à  3  livres  10  sols  la  pièce,  soit  105  livres;  — 
2  dévidoirs  gradués  à  9  livres  pièce  ==■  18  livres.  Il  faudrait  encore 
200  livres  pour  être  distribués  en  prix,  soit  200  livres,  aux  meilleures 
élèves. 

<i  Ces  deux  établissements  pouvant  se  porter  tort  l'un  à  l'autre,  il  faut 
commencer  par  le  premier  :  au  bout^'un  an  il  faudrait  commencer 
l'autre.  La  manipulation  du  chanvre  est  plus  généralement  connue,  car 
on  ne  peut  se  passer  de  linge  :  celle  de  la  laine  est  plus  ignorée  car  on 
la  mêle  avec  le  chanvre  pour  l'habillement. 

«  L'établissement  des  foires  et  marchés  doit  être  combiné  avec  celles 
des  manufactuxes  pour  qu'on  puisse  se  fournir  de  matières  premières. 

«  Quoique  je  ne  propose  pas  de  dépense  à  la  charge  de  Monsieur  le 
Marquis  de  La  Fayette,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  dispensé  d'une 
contribution  convenable.  Le  Seigneur  est  l'auteur  du  projet.  C'est  par 
un  sentiment  d'humanité  qu'il  a  jeté  les  yeux  sur  la  misère  de  ses  vas- 
saux ;  que  de  dépenses  imprévues,  que  de  secours  indiqués  par  un 
besoin  pressant,  que  la  bienfaisance  le  portera  à  payer  sans  attendre  ni 
sans  solliciter  l'intervention  du  Roi;  les  occasions  en  seront  très  fré- 
quentes dans  un  établissement  naissant  de  son  invention.  On  peut,  on 
doit  s'en  rapporter  à  lui  (1).  >» 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  cette  affaire  jusqu'en  1783.  Il  y 

(1)  Ces  deux  textes,  bien  qu'écrits  dans  un  trôs  mauvais  style,  contiennent 
def  détails  qui  nous  ont  engagé  à  les  publier  in  extenso.  Us  proviennent  des 
Archives  nationales,  série  F  12,  liasses  1338  et  1316. 
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avait  même  lieu  de  croire  qu'elle  n'aboutirait  pas.  La  Fayette  était 
fort  occupé,  et  la  caisse  du  commerce,  qui  devait  fournir  les  frais 
de  la  première  installation,  était  vide.  Les  ministres  prenaient 
donc  bien  garde  de  continuer  leur  enquête. 

Heureusement  pour  les  habitants  de  Saint-Geqrges-d'Aurac,  au 
printemps  de  1783,  le  marquis  conçut  le  projet  de  présenter  sa 
femme  à  sa  vieille  tante,  Mme  de  Chavaignac,  qui  habitait  en 
Auvergne.  Le  voyage  s'effectua  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Mme  de 
La  Fayette,  comme  son  mari,  dont  elle  s'appliqua  à  partager  toute 
les  idées,  avait  le  cœur  bon  et  un  désir  ardent  de  soulager  les 
misères  du  peuple.  «  Sa  dévotion,  comme  lui  disait  en  riant  sa 
tante,  Mme  de  Tessé,  était  un  mélange  de  catéchisme  et  de  décla- 
ration des  droits  de  Thomme.  b  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si, 
en  voyant  la  pauvreté  des  paysans  de  Chavaignac,  elle  résolut  d'y 
mettre  fin.  Elle  pria  son  mari  de  renouveler  ses  instances  auprès 
de  M.  de  Montaran  et  de  l'avertir  que  désormais  elle  s'occuperait 
de  l'aflFaire,  M.  de  La  Fayette  étant  trop  absorbé  par  les  questions 
de  politique  américaine. 

Le  projet  entra  dès  lors  dans  une  voie  meilleure.  La  marquise 
s'y  consacrait  avec  grande  ardeur.  Le  7  avril  1785,  elle  écrivit  à 
M.  de  Montaran: 

«  Permettez  moy,  Monsieur,  de  joindre  i'assarance  de  ma  reconnais- 
sance  à  celle  de  M.  de  La  Fayette  de  toutes  les  peines  que  vous  avés 
bien  voulu  prendre  pour  favoriser  l'étsiblissement  que  nous  désirons.  Je 
remets  à  mon  retour  de  la  campagne  à  en  causer  avec  vous  si  vous  le 
permettes;  c'est-à-dire  environ  dans  15  jours  ou  3  semaines.  En  atten- 
dant, j*ai  rhonnenr  de  vous  envoyer  la  réponse  de  Monsieur  de  La 
Fayette  et  la  petite  notte  d'observations  qui  y  est  jointe  ;  je  vous  demande 
de  continuer  vos  bontés  pour  cet  établissement.  Nous  nous  trouvons 
bien  heureux  que  son  projet  ait  obtenu  votre  approbation. 

u  Je  serai  charmée,  Monsieur,  de  pouvoir  vous  renouveler  moy  même 
Tassurance  de  la  reconnaissance  bien  sincère  avec  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'être  votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

a    NOAILLBS  DE   La   FaYETTE.    » 

Peu  de  temps  après,  de  Galonné  ordonnançait  une  somme  de 
6,000  livres,  payables  en  deux  annuités,  pour  subvenir  à  la  pre- 
mière installation  de  l'établissement  de  Saint-Georges-d'Aurac.  La 
caisse  des  subsistances  fournirait  les  fonds,  celle  du  commerce 
n'ayant  plus  aucunes  ressources. 
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Ainsi  la  bonne  grâce  et  le  dévouement  de  Mme  Noailles  de  La 
Fayette  pennettaient  bientôt  aux  cultivateurs  d'Auvergne  de  pos- 
séder une  école  pratique  de  tissage.  Quoi  d'étonnant?  Pour  réussir 
auprès  des  ministres  du  xvm^  siècle,  pouvait-on  trouver  meilleure 
influence  que  celle  d'une  femme  jeune,  belle,  intelligente  et  sur- 
tout charitable  ?  Huit  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  la  propriété 
de  Chavaignac  devenait  la  prison  de  la  marquise,  et  la  plupart  des 
paysans  auxquels  elle  avait  prodigué  des  soins  si  tendres  étaient 
obligés  de  monter  la  garde  devant  le  château.  Cette  charge  leur 
était  odieuse.  Mme  de  La  Fayette  les  en  délivra,  a  Je  déclare,  dit- 
elle  au  représentant  du  Directoire,  que  je  ne  donne  plus  la  parole 
que  j'ai  offerte  de  rester  prisonnière  si  l'on  met  des  gardes  à  ma 
porte.  Choisissez  entre  les  deux  sûretés,  je  ne  cumule  pas  ma 
parole  avec  des  baïonnettes.  »  La  garde  fut  supprimée. 

Cette  femme,  qui  souffrit  beaucoup  dans  la  suite,  qui  vit  mourir 
surl'échafaud  et  sa  vieille  mère  et  sa  sœur,  ne  maudit  cependant 
jamais  l'époque  révolutionnaire.  Elle  était,  selon  ses  propres 
paroles,  une  «  Fayettiste  »,  c'est-à-dire  une  femme  éprise  des 
idées  généreuses  et  nouvelles,  à  qui  répugnaient  les  préjugés  des 
classes  dirigeantes  du  xvui'^  siècle,  mais  qui  déplorait  aussi  les 
actes  sanguinaires  dont  le  gouvernement  de  la  Terreur  ne  fut  point 
avare.  Sans  méconnaître  les  sages  réformes  de  l'œuvre  révolution- 
naire, regrettons  cependant,  après  Taine,  les  exils,  les  meurtres 
qui  éloignèrent  ou  supprimèrent  les  hommes  de  bonne  volonté.  Car 
si,  dans  la  société  aristocratique  et  chez  les  philosophes  de  la  fin  du 
xvm*  siècle,  il  y  eut,  à  n'en  pas  douter,  des  esprits  égoïstes  et 
étroits^  il  est  juste  de  faire  le  compte  de  vrais  philanthropes  qui, 
à  l'exemple  de  La  Fayette,  se  consacrèrent  au  soulagement  des 
humbles  et  des  ouvriers. 

Ne  se  laissant  pas  influencer  par  les  doctrines  physiocratiques, 
bannissant  également  de  leur  pensée  les  théories  étroites  du  mer- 
cantilisme, ceux-là  surent  comprendre  qu'il  faut  s'occuper  non 
point  tant  de  la  richesse  en  elle-même,  que  de  l'agent  créateur 
de  la  richesse  :  de  l'homme,  du  travailleur.  En  créant  des  écoles 
pratiques,  dont  nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples,  ils 
s'efforcèrent  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  par  le 
travail  et  l'éducation. 

Germain  Martin« 
»  
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Vtreinie  Kraffl 
Uickl  Gros9€s  Scha/ft! 

}  une  très  intéressante  monographie  de  la  ville  de  Berlin, 
»  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  M.  Pyfferoen  signalait  la 
on  intolérable  des  logements  ouvriers  dans  la  capitale  de 
re  allemand  (i)  : 

ndis  que  dans  les  grandes  villes  des  Pays-Bas  et  d*AngIe- 
1  n'y  a  que  de  6  à  11  habitants  par  maison,  à  Londres  de 
)t  tout  au  plus  12  dans  les  quartiers  populeux,  à  Berlin 
e  maison  abrite  une  soixantaine  de  personnes.  Le  recense- 
le  1885  indiquait  déjà  152^493  habilalions  composées  d'une 
chambre  et  d'une  cuisine  ;  le  tiers  de  ces  habitations  étaient 
§es  par  5  à  9  personnes,  au  plus;  parfois  plus  de  20  per- 
s  logeaient  ensemble  dans  ces  étroits  réduits.  Â  la  môme 
e,  il  y  avait  31,420  habitations  encore  plus  misérables,  dont 
mbre  unique  devait  servir  en  même  temps  de  cuisine  :  elles 
t  occupées  ensemble  par  71,767  personnes,  soit  en  moyenne 
e  deux  par  chambre;  dans  quelques-unes  se  serraient  10  ou 
sonnes. 

n  1891,  sur  564,696  contribuables,  425,783  n'avaient  qu'un 
i  de  925  à  1,500  francs,  ce  qui  correspond  à  un  loyer  de 
300  francs.  Or,  il  n'existait,  à  cette  époque,  sur  1,000  habi- 
s,  que  : 

habitations  d'une  valeur  locative  inférieure  à  185  fr. 

—  —  —  de      185  à  375  fr. 

ore,  à  ce  prix,  ne  trouvait-on  de  logement  que  dans  les 
ers  excentriques,  aux  étages  supérieurs  des  maisons... 
i  pénurie  des  habitations  ouvrières  a  donné  lieu  à  la  triste 
tation  des  Schlafstellen  et  des  Fennm,  contre  l'immoralité 
elles  la  police  a  dû  prendre  les  mesures  les  plus  sévères, 
opulation  de  cent  mille  âmes  doit  chercher  dans  ces  caves  un 

irlin  et  ses  instilulions  administratives,  par  0.  Pyfferoen,  dans  la 
e  sociale  de  1893. 
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asile  à  prix  réduit.  2,756  Schîafburschm  jouissaient  du  ] 
loger  seuls  dans  une  pièce  (qui  ne  consiste  le  plus  soi 
un  grabat  réfugié  sous  un  escalier);  30,016  autres  logei 
dans  la  même  pièce;  42,516  logeaient  à  trois,  et9,3( 
dans  le  même  réduit...  » 

Le  type  normal  de  l'habitation  ouvrière  à  Berlin  étai 
caserne^  dont  le  Meyer's  Hof^  dans  l'Âckerstrasse,  fourni 
table  exemple.  Imaginez  une  série  de  six  immeubles  à  ( 
situés  l'un  derrière  Tautre,  parallèlement  à  Taxe  de 
dont  un  seul  y  a  façade.  Des  cours  longues,  étroites 
séparent  les  autres  et  ne  leur  laissent  d'accès  à  la  rue  < 
série  de  voûtes  centrales,  obscures  et  basses,  où  vienn 
tous  les  escaliers.  Des  centaines  de  familles  enco 
alvéoles  de  cette  ruche  oti  ne  peuvent  pénétrer  ni 
lumière,  car  les  hautes  murailles  des  constructions  en 
ferment  les  cours  à  leurs  extrémités  et  les  transfor 
véritables  caisses  étroites  et  profondes.  Dans  le  voisii 
diat,  on  trouve  deux  cimetières,  un  hôpital,  un  dép( 
motives  et  de  grandes  usines  dont  les  cheminées 
l'atmosphère  d'une  épaisse  fumée.  Partout  règne  une  r 
répugnante.  L'immeuble  est  vieux,  ou  du  moins,  h 
qualité  de  la  construction  jointe  à  la  négligence  du  ] 
et  aux  dégâts  des  locataires,  achève  de  lui  donner  un( 
vermoulue.  Les  loyers  en  sont  relativement  chers,  et 
les  locataires  ne  font  jamais  défaut,  parce  que  l'im 
situé  en  ville,  à  proximité  des  usines  ou  des  chantiers 
se  rendre  les  travailleurs.  En  effet,  un  grand  nombre  d 
se  trouvent  aujourd'hui  en  pleine  ville,  par  suite  de 
considérable  que  Berlin  a  prise  depuis  vingt  ans. 

Cette  extension  a  d'ailleurs  été  anormale,  et  elle  ] 
plusieurs  crises  du  bâtiment  dans  ces  dernières  années, 
d'habitations  dont  Berlin  souffrait  en  1872  fut  suivie  d'i 
accès  de  fièvre  de  construction.  De  puissantes  Batigese 
fondèrent  pour  créer  de  toutes  pièces  des  quartiers  n 
la  spéculation  fut  poussée  avec  une  telle  énergie,  que  d< 
il  y  avait  à  Berlin  20,000  habitations  vacantes.  Ma 
menlation  croissante  de  la  population,  leur  nombr 
encore  à  près  de  16,000  en  1891.  Mais  ces  demeures-là 
faites  pour  l'ouvrier.  Situées  dans  les  quartiers  nouve 
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industrie,  elles  l'éloignent  trop  du  siège  de  son. travail.  D'ailleurs 
ces  maisons  ont  été  bâties  pour  une  population  bourgeoise  ;  leurs 
loyers  et  l'entretien  qu'elles  exigent  soat  hors  de  proportion  avec 
les  modestes  ressources  d'un  travailleur  d'usine.  Aussi  ne  peut-il 
guère  trouver  d'asile  que  dans  les  Miethscasemm  ou  dans  les  taudis 
que  les  habitants  des  quartiers  populeux  de  Berlin  sont  toujours 
désireux  de  sous-louer,  pour  soulager  leur  propre  budget  forte- 
ment grevé  par  la  cherté  des  loyers.  Pour  remédier  à  celte  triste 
situation,  on  ne  pouvait  songer  à  la  construction  d'habitations 
ouvrières  telle  que  la  pratiquent  aujourd'hui  avec  succès  en  Bel- 
gique et  en  Angleterre  des  associations  qui  ont  pour  but  de  per- 
mettre à  l'ouvrier  de  devenir  un  jour  propriétaire  de  la  petite 
maison  qu'il  occupe.  D'abord,  à  Berlin,  le  prix  du  terrain,  relevé 
artificiellement  par  la  spéculation  dans  des  proportions  exorbi- 
tantes, s'opposait  à  la  construclion  de  petits  immeubles  à  un  ou 
deux  étages.  Ou  bien,  il  eût  fallu  les  établir  à  une  grande  distance, 
hors  ville,  ce  qui  aurait  entraîné  pour  l'ouvrier  des  frais  de  trans- 
port et  une  perle  de  temps  qui  eussent  rendu  l'opération  impra- 
ticable. D'ailleurs,  les  Allemands  ont  l'habitude  de  vivre  en  appar- 
tements, surtout  dans  les  grandes  villes;  à  Berlin  c'est  une  néces- 
sité qui  ne  comporte  qu'un  nombre  infime  d'exceptions.  Et  les 
classes  inférieures  de  la  population  ignorent  complètement  ce 
désir  d'occuper  une  maison  séparée,  qui  est  un  véritable  besoin 
en  Belgique  et  en  Angleterre. 

Pour  faire  une  œuvre  vraiment  utile  à  l'ouvrier  berlinois,  il 
fallait  donc  entreprendre  de  construire  de  grands  immeubles,  mais 
en  évitant  de  leur  donner  l'apparence  de  Miethscaseme.  11  fallait  les 
construire  en  dehors  des  quartiers  accaparés  par  la  spéculation 
ou  déjà  couverts  par  les  usines  et,  cependant,  ne  pas  les  établir 
trop  loin  des  centres  de  travail.  Il  était  impossible  de  ne  pas  se 
conformer  aux  ordonnances  récentes  de  la  police  des  construc- 
tions, exigeant  que  des  cours  de  80  mètres  carrés  fussent  ména- 
gées à  l'intérieur  des  grandes  maisons.  Et  malgré  cela,  la  cherté 
du  terrain  demandait  que  le  dernier  pouce  en  fût  utilisé.  Sinon, 
le  prix  auquel  il  faudrait  élever  les  loyers  des  logements  ouvriers 
ne  permettrait  pas  de  soutenir  la  concurrence  des  Miethêcasemê  ou 
des  arrière-corps  de  logis  que  les  Baugeselhchaften  pouvaient  louer 
dans  des  conditions  de  bon  -marché  relatif. 

Voici,  en  efi'et,  commentées  sociétés  s'y  prenaient  pour  mettre 
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en  valear  les  terrains  qu'elles  avaient  accaparés.  Elles  vendaient 
des  parcelles  de  leurs  terrains  à  des  entrepreneurs  qui  n*étaient 
pas  toujours  très  solvables,  et  qui  en  tout  cas  n'avaient  pas  de 
quoi  payer  le  prix  de  leur  acquisition  au  comptant.  La  compagnie 
immobilière  prenait  donc  hypothèque  sur  le  terrain  qu'elle  ven«- 
dait,  pour  sûreté  de  sa  créance.  Puis  elle  avançait  à  l'entrepreneur 
les  sommes  dont  il  avait  besoin  pour  construire  un  grand  im* 
meuble,  en  prenant  une  nouvelle  hypothèque  sur  la  construction. 
La  cherté  des  matériaux  obligeait  l'entrepreneur  à  emprunter  rapi- 
dement d'assez  fortes  sommes  (i),  et  lorsque  la  société  jugeait  que 
Fimmeuble  hypothéqué  ne  suffisait  plus  à  garantir  amplement  sa 
créance,  elle  suspendait  ses  avances,  laissant  l'entrepreneur  à 
court  d'argent  devant  une  immense  maison,  grevée  d'hypothèques 
et  incomplètement  achevée.  Les  ouvriers  et  quelques  sous-entre- 
preneurs avaient  souvent  consenti  à  accorder  trop  de  crédit  à 
l'entrepreneur  ;  un  beau  jour  ils  insistaient  pour  recevoir  l'arriéré 
de  leurs  comptes;  le  patron  se  déclarait  insolvable  et  les  créan- 
ciers faisaient  saisir  et  vendre  l'immeuble.  La  compagnie  immobi- 
lière reprenait  alors  pour  sa  créance  une  maison  presque  achevée 
et  qui,  somme  toute,  ne  lui  revenait  pas  bien  cher.  La  construction 
n'était  certes  pas  de  la  meilleure  qualité,  mais  qu'importe?  Lerez-r 
de-chaussée  de  l'avant-corps  se  louait  toujours  comme  magasin, 
les  étages  supérieurs  devenaient  des  appartements  bourgeois,  et 
l'arrière-corps,  mal  aéré  et  mal  éclairé,  renfermait  une  série  de 
pauvres  chambres  et  de  réduits  malsains  destinés  aux  familles 
ouvrières  qui  venaient  s'y  entasser.  Ces  combinaisons  financières 
ont  reçu  en  allemand  les  appellations  énergiques  de  Orundsiuk^ 
untcher  {usure  foncière)  et  de  Bauschwindel  (escroquerie  au  bâti- 
ment). 

Les  difficultés  que  la  concurrence  de  la  spéculation  immobilière 
devait  susciter  pour  toute  entreprise  de  constructions  ouvrières 
étaient  si  évidentes  et  elles  paraissaient  si  graves  que,  jusqu'en 
1892,  personne  n'avait  osé  les  affronter.  Cependant  des  entreprises 
de  ce  genre  avaient  réussi  ailleurs,  notamment  à  Hanovre,  et  cet 
exemple  encouragea  dans  leur  projet  les  promoteurs  d'une  asso- 

(I)  Berlin  est  situé  au  milieu  d'une  immense  plaine  de  sable.  On  ne  peut  s'y 
procurer  la  pierre  qu'à  grands  frais  de  transport,  et  la  brique  s'y  Tend  couram- 
ment dé  25  à  30  marks  le  mille.  A  la  même  époque,  en  Belgique,  elle  vaut  de 
12  à  15  francs  le  mille,  et  on  se  plaint  de  sa  cherté  I 
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dation  d'épargne  et  de  logements  ouvriers  qui  fut  fondée  à  Berlin 
le  9  mars  1892,  en  forme  de  Société  coopérative,  sous  le  titre 
de  :  Berîiner  Spar-  und  Bauverein  ((). 

Le  but  de  la  société  est  d'acheter  des  terrains,  d'y  construire 
des  maisons  d'habitation  dont  elle  louera  les  appartements  à  ses 
associés,  et,  éventuellement,  d'administrer  les  économies  que  ses 
membres  verseront  à  sa  caisse  d'épargne. 

Le  capital  social,  dont  le  chiffre  n'est  pas  définitivement  arrêté, 
puisqu'il  dépendra  du  nombre  d'actionnaires  que  l'on  pourra 
réunir,  est  constitué  en  actions  de  300  marks.  Chaque  associé  doit 
souscrire  une  action  et  n'en  peut  posséder  plus  de  trois;  il  peut 
libérer  sa  souscription  comme  il  l'entend,  à  condition  de  faire  au 
moins  un  versement  hebdomadaire  de  30  pfennigs  payable  chez 
des  sociétaires  établis  un  peu  partout  dans  Berlin,  et  qui  marquent 
sur  un  livret,  au  moyen  de  timbres  adhésifs,  les  sommes  versées 
chaque  semaine  par  l'associé,  jusqu'à  sa  libération  complète. 

Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  société,  il  faut  être  majeur,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  avoir  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  de  la  capitale.  L'adhésion  aux  statuts  se 
fait  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  et  signée,  accompagnée  du 
versement  d'un  mark,  comme  droit  d'entrée.  Le  conseil  d'admi- 
nistration peut  rejeter  la  demande  d'un  candidat,  mais  ce  dernier 
peut  en  appeler  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

La  démission  d'un  actionnaire  doit  se  notifier  par  écrit,  six 
mois  avant  la  clôture  de  l'exercice  courant;  mais  ce  délai  n'est 
pas  de  rigueur  pour  celui  qui  transporte  son  domicile  en  dehors 
du  rayon  de  dix  kilomètres  de  Berlin.  En  ce  cas,  la  société  peut 
même,  sans  attendre  aucune  démarche  de  sa  part,  l'informer  de 
son  exclusion  à  l'issue  de  l'année  sociale. 

Indépendamment  des  causes  d'exclusion  prévues  par  la  loi  sur 
les  sociétés  coopératives,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
peut  rejeter  de  son  sein  tout  associé  qui  porterait  volontairement 
un  préjudice  quelconque  à  la  société,  ou  celui  qui  resterait  en 
retard  de  plus  de  six  mois  de  faire  ses  versements  hebdomadaires 
sur  le  montant  de  sa  souscription.  Ces  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  dans  l'assemblée  qui  clôture  l'exercice  annuel,  et 


(1)  Lo  titre  légal  de  Tassociation  est  :  Berliner  Spar-  und  Bauverein  eingetren 
gène  Genoesenschafl  mil  beachrœnkler  Baftpflicht, 
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elles  sont  notifiées  aux  intéressés,  en  une  lettre  recommandée, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration.  Les  contestations  qu'elles 
soulèvent  peuvent  toujours  être  déférées  aux  tribunaux.  Lorsqu'un 
associé  vient  à  mourir,  sa  qualité  ne  passe  pas  à  ses  héritiers. 
Ceux-ci,  de  même  que  l'associé  exclu,  ne  conservent  d'autre  droit 
que  d'exiger  la  liquidation,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clô- 
ture de  l'exercice  courant,  des  sommes  inscrites  à  leur  crédit  dans 
les  livres  de  la  société,  sur  le  pied  du  bilan  de  l'année  en  cours, 
et  à  l'exclusion  de  toute  participation  à  la  réserve  de  la  société.  La 
direction  de  la  société  est  confiée  à  deux  collèges,  dont  le  premier 
porte  le  titre  de  conseil  de  surveillance,  Aufskhtsrath,  Il  se  com- 
pose de  24  associés  élus  par  l'assemblée  générale  pour  un  terme  de 
trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Ces  fonctions  sont 
absolument  gratuites.  Elles  consistent  à  élire  le  second  collège,  à 
surveiller  sa  gestion,  à  prendre  certaines  délibérations  particuliè- 
rement importantes,  comme,  par  exemple,  la  fixation  du  maximum 
des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne,  du  taux  des  loyers,  de  l'emploi  des 
fonds  de  la  réserve,  etc.  Le  conseil  de  surveillance  doit  choisir  en 
dehors  de  ses  membres  les  six  sociétaires  qui  formeront  le  second 
collège,  dit  conseil  directeur,  Vorstand,  et  qui  se  compose  de  trois 
membres  effectifs  et  de  trois  suppléants,  nommés  pour  Irois  ans  et 
renouvelables  par  tiers  chaque  année.  Ceci  est  le  véritable  conseil 
d'administration  de  la  société  pour  toutes  les  affaires  courantes; 
c'est  lui  notamment  qui  expédie  toute  la  correspondance  de  la 
société  et  qui  la  représente  en  justice.  Ses  membres  en  fonctions 
reçoivent  un  modeste  traitement  et  ils  ont  chacun  dans  leur  ressort 
particulier  les  attributions  spéciales  que  détermine  le  conseil  de 
surveillance.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  en 
séance  ordinaire  au  moins  une  fois  par  an,  à  l'issue  de  l'année 
sociale,  pour  entendre  les  rapports  des  deux  conseils,  pour  procé- 
der aux  élections  nécessaires,  et  pour  prendre  les  délibérations 
qui  lui  sont  réservées  par  les  statuts.  En  cas  de  besoin,  les  collèges 
d'administration  peuvent  convoquer  l'assemblée  générale  en 
séance  extraordinaire  en  tout  temps.  Chaque  associé  ne  possède 
qu'une  voix  au  scrutin,  eût-il  même  trois  actions.  On  peut  se  faire 
représenter  aux  assemblées,  mais  seulement  par  un  mandataire 
lui-même  actionnaire  de  la  société. 

Les  élections  et  les  délibérations  ordinaires  ont  lieu  au  scrutin 
secret   et  se  font  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  émis.  Pour 
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toule  décision  emportant  une  modification  aux  statuts,  une  oppo- 
sition à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance,  ou  la 
dissolution  de  la  société,  il  faut  réunir  les  trois  quarts  des  suf- 
frages des  associés  présents.  Une  augmentation  de  la  responsabi- 
lité de  chaque  actionnaire  [Haftmmme)  ne  pourrait  se  décider  qu'à 
l'unanimité  de  tous  les  suffrages  émis.  Ce  cas  ne  s'est  pas  encore 
présenté  et  cette  responsabilité  reste  fixée  à  300  marks. 

La  réserve  est  constituée  au  moyen  des  cotisations  d'entrée  dans 
la  société,  et  par  l'attribution  d'une  partie  des  bénéfices  nets 
annuels,  qui  peut  être  fixée  par  l'assemblée  générale  de  10  à  15  %  , 
aussi  longtemps  que  le  fonds  de  réserve  ne  dépasse  pas  la  moitié 
du  compte  créditeur  des  associés  dans  les  livres  de  la  société. 
L'assemblée  générale  peut  voter  la  constitution  d'une  deuxième 
réserve,  dite  réserve  auxiliaire.  Nous  savons  déjà  que  c'est  l'as- 
semblée générale  qui  détermine  le  placement  qu'il  sera  fait  de  ces 
fonds  de  réserve. 

Le  surplus  des  bénéfices  nets  de  Tannée  est  réparti  comme 
dividende  entre  tous  les  actionnaires  au  prorata  des  versements 
effectués  sur  leurs  souscriptions.  Le  paiement  de  ce  dividende  se 
fait  simplement  par  l'inscription  d'une  somme  à  leur  crédit  jusqu'à 
libération  complète  de  leurs  souscriptions.  Après  cela,  le  divi- 
dende est  inscrit  à  leur  livret  de  la  caisse  d'épargne,  ou  il  leur  est 
soldé  en  espèces,  à  leur  choix. 

Les  fondateurs  du  Berliner  Spar- und  Bauverein  étaient  en  1892  au 
nombre  de  38  seulement,  appartenant  en  majeure  partie  aux  car- 
rières libérales,  à  l'industrie,  au  commerce  et  même  à  l'adminis- 
tration. Les  commencements  furent  hérissés  de  difficultés,  dont  la 
plus  grave  était  le  recrutement  des  associés  de  la  classe  ouvrière 
au  profit  de  laquelle  l'œuvre  se  fondait.  Presque  tous  les  ouvriers 
appartiennent  au  parti  socialiste,  et  celui-ci  se  montrait  nettement 
hostile  à  une  entreprise  de  la  bourgeoisie  même  dans  l'intérêt  des 
ouvriers.  Si  aujourd'hui  le  succès  de  cette  œuvre  et  d'autres  insti- 
tutions de  bienfaisance  ouvrière  ne  permet  plus  aux  socialistes  de 
s'en  montrer  adversaires,  ils  affectent  cependant  à  leur  égard  la 
plus  grande  indifférence.  Les  promoteurs  eurent  recours  aux  bons 
offices  de  quelques  industriels  qui  parvinrent  à  rallier  peu  à  peu 
leurs  ouvriers,  et  après  environ  un  an  de  propagande  infatigable 
on  réussit  à  conquérir  les  sympathies  des  ouvriers  du  chemin  de 
fer.  Peu  après,  le  chiffre  des  souscriptions  permit  d'entamer  les 
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négociations  des  premiers  achats  de  terrain  dans  Sickingenstrasse. 
C'est  là  que  le  12  novembre  1893  la  nouvelle  société  posa  la  pre- 
mière pierre  de  ses  habitations  ouvrières.  Sur  deux  parcelles 
achetées  à  la  Moabiler  Terrain-Gesellschaft,  s'élevèrent  quelques 
mois  plus  tard  les  deux  premières  maisons.  Ces  terrains,  d^une 
contenance  respective  de  f  ,388  m'  et  de  1,426m' avaient  été  acquis, 
le  premier  au  prix  de  56,292  marks  et  le  second  pour  57,787 
marks  \i).  C'était  cher,  assurément,  mais  uq  emprunt  hypothé- 
caire avantageusement  conclu,  des  facilités  de  paiement  obtenues 
par  les  acheteurs  et  enfin  la  gratuité  du  concours  que  plusieurs 
associés  apportèrent  généreusement,  chacun  selon  sa  compétence, 
à  Tédiflcation  des  immeubles,  permirent  de  mener  rapidement  à 
bonne  fin  leur  construction  (2). 

Sickingenstrasse  est  située  sur  les  confins  du  quartier  nord- 
ouest  de  Berlin  qui  porte  le  nom  de  Moabit.  Elle  est  adossée  au 
chemin  de  ferdeceinture  (Ringbahn),  tout  près  delà  gare  de  Beus- 
selstrasse,  et  reliée  au  centre  de  la  capitale  par  la  voie  ferrée  et 
par  une  ligne  de  tramways  qui  permettent  de  s'y  rendre  à  toute 
heure  du  jour,  en  une  demi-heure,  pour  le  prix  de  20  pfennigs  (3). 
Si  Ton  considère  d'une  part  le  développement  extraordinaire  que 
prennent  à  Berlin  les  moyens  de  transport  rapide  à  bon  marché, 
et  d'autre  part  l'immense  territoire  que  couvrent  Berlin  et  ses 
faubourgs  (Yororten),  on  doit  convenir  que  la  distance  de  Sickin- 
genstrasse au  centre  de  la  ville  n'a  rien  d'exagéré.  Cela  n'est  d'ail- 
leurs pas  une   considération    d'une  importance    capitale    dans 
l'espèce,  car  le  grand  quartier  de  Moabit  est  lui-même  le  plus 
industriel  de  Berlin,  et  il  renferme  ou  avoisine  plusieurs  grands 
dépôts  de  chemin  de  fer.  La  situation  de  Sickingenstrasse  est 
encore  très  avantageuse  à  d'autres  points  de  vue.  La  voie  ferrée 
qui    lui   est    parallèle  atteint  une  très  grande  largeur,   à  cause 
de  la  multiplicité  des  lignes  qui   se  rejoignent  dans  ces  envi- 


(t)  Ce  qui  équivaut  respectiTement  à  des  pris  de  507,000  francs  et  de 
513,500  francs  rhectare. 

(2)  Un  architecte,  membre  du  conseil  de  surreillance  de  la  société,  dessina 
tous  les  plans  de  ses  constructions  et  en  dirigea  personnellement  l'exécution, 
sans  Touloir  accepter  aucune  rétribution  pour  ses  précieux  services. 

(3)  Le  chemin  de  fer  de  ceinture  transporte  les  voyageurs  en  3<>  classe  au 
prix  de  20  pfennigs  pour  toute  distance  au  delà  de  la  cinquième  station  qui-  suit 
le  point  d'embarquement  ;  le  prix  du  trajet  jusqu'à  la  cinquième  station  inclusi- 
vement n'est  que  de  10.  pfennigs.  Le  tarif  des  abonnements  mensuels  de  cette 
ligne  est  également  des  plus  avantageux. 

La  Réf.  Soc,  1"  janvierl899.  4»  Sér.,  t.  Vil  (t.  XXXVII  col.).       6 
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rons,  de  sorte  que  les  maisons  adossées  au  chemin  de  fer  sont 
certaines  de  conserver  toujours  de  ce  côté  un  grand  espace  libre 
pour  la  vue  et  l'air.  Enfin,  à  peu  de  distance  de  Sickingenstrasse, 
au  delà  du  chemin  de  fer  et  des  prairies  qui  le  bordent  de  Tautre 
côté,  commence  la  Jungfemhaide,  étendue  boisée  de  sapins,  agré- 
mentée d'un  assez  grand  lac  naturel,  le  Plôtzensee,  et  qui  fournit 
aux  habitants  de  Moabit  le  bon  air  et  un  excellent  but  de  prome- 
nade pour  le  dimanche. 

Les  deux  immeubles  ont  été  mis  en  location  le  17  juin  et  le  16 
décembre  1894.  Les  maisons  sont  grandes  et  de  belle  apparence. 
Leurs  quatre  étages  sont  divisés  en  appartements  qui  tous  cons- 
tituent autant  d'habitations  séparées,  communiquant  directement, 
par  un  corridor  particulier,  avec  l'un  des  quatre  grands  escaliers 
s'élevant  dans  chaque  aile  des  bâtiments  disposés  en  un  vaste 
rectangle.  Les  moins  favorisés  de  ces  appartements  prennent  le 
jour  sur  Ténorme  cour  intérieure,  pavée  d'asphalte  et  où  l'on  a 
ménagé    une   pelouse  ornée  de  quelques    arbustes  et  d'un  jet 
d'eau.   Les  autres  demeures  ont  façade  sur  la  large   Sickingen- 
strasse, ou,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  par-dessus  la  voie  ferrée 
elles  ont  vue  sur  la  campagne  et    sur  la  Jungfemhaide.  Entre 
les    maisons  et  le  petit  mur   bordant    le  chemin  de  fer  s'étend 
un  beau  préau  (Spislpîatz)  destiné  aux  ébats   des   enfants.   Ces 
appartements  sont  de  dimensions  très  variées,  de  quatre  à  sept 
pièces  d'inégale  grandeur,  et  dont  les  plus  importantes  ont  tantôt 
une  seule,  tantôt  deux  fenêtres,  parfois  même  un    balcon  avec 
loggia.    Le  plus  grand  nombre  de  ces  demeures   se  composent 
d'une  chambre  à  coucher,  d'une  salle  à  manger,  d'une  cuisine  et 
d'ur  réduit  oblong  où  se  trouvent  un  water-closet  et  un  déversoir 
d'eaux  ménagères*  Généralement  la  chambre  à  coucher  et  la  salle 
à  manger  (qui  peut  devenir  une  deuxième  chambre  à  coucher  si 
l'on  veut  prendre  ses  repas  dans  la  cuisine]  sont  les  seules  pièces 
qui  communiquent  directement  entre  elles.  Les  autres  parties  de 
l'appartement  ne  s'ouvrent  que  sur  le  corridor  privé  par  où  l'on 
accède  aux  paliers  des  grands  escaliers  communs.  Les  apparte- 
ments les  plus  modestes  n'ont  qu'une  chambre  et  une  cuisine  sans 
intercommunication,  en  plus  du  water-closet  et  du  corridor  par- 
ticuliers qui  se  retrouvent  dans  chaque  demeure,  si  petite  soit- 
elle. 
On  aperçoit,  par  ces  dispositions,  le  sein  qu'ont  pris  les  fonda- 
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leurs  de  la  société  d'entretenir  ces  appartements  dans  des  condi- 
tions de  rigoureuse  hygiène  physique  et  morale,  en  dépit  des 
négligences  de  leurs  habitants.  Jamais  les  vapeurs  de  la  cuisine  ni 
les  émanations  délétères  de  l'évier  ou  des  cabinets  d'aisance  ne 
pourront  pénétrer  directement  dans  les  autres  pièces  de  l'habita- 
tion, particulièrement  dans  la  chambre  à  coucher.  Jamais  non  plus 
les  locataires  d'un  même  étage  ne  seront  exposés  à  la  dangereuse 
promiscuité  des  corridors  et  des  paliers  communs.  On  verra  d'ail- 
leurs, en  examinant  les  conditions  générales  du  bail  de  ces  appar- 
tements, que  ces  préoccupations  ont  été  le  souci  constant  des 
directeurs  du  Bauverein. 

Ces  pièces  composant  chaque  appartement  sont  toujours  dispo- 
sées dans  l'épaisseur  du  bâtiment,  et  non  pas  toutes  sur  une  même 
rangée,  de  façon  que  les  chambres  à  coucher  et  les  salles  à  manger 
puissent  prendre  Taira  la  façade  extérieure  du  côté  de  la  rue  ou 
sur  la  campagne,  tandis  que  les  cuisines  et  les  autres  réduits 
donnent  sur  la  grande  cour  à  ciel  ouvert.  En  ouvrant  les  portes  qui 
donnent  sur  le  corridor  intérieur,  éclairé  seulement  par  des  jours 
ménagés  au-dessus  des  portes,  il  y  a  moyen  de  donner  à  chaque 
salle  une  ventilation  énergique  par  un  courant  d'air  de  Textérieur 
à  l'intérieur  du  bâtiment  (i). 

Les  chambres  à  deux  fenêtres  ont  généralement  5  mètres  de 
largeur  sur  autant  de  profondeur  et  un  peu  plus  de  3  mètres  de 
hauteur  en  moyenne.  Celles  d'une  fenêtre  ont,  suivant  leur  situa- 
tion, 3  mètres  de  largeur  sur  4  ou  5  mètres  de  profondeur,  parce 
qu'il  arrive  fréquemment  que  le  corridor  prenne  i  mètre  de  leur 
longueur.  Les  cuisines  ont  la  même  largeur  et  un  peu  moins  de 
profondeur.  Les  water-closets  et  le  déversoir  ont  la  même  profon- 
deur que  la  cuisine  sur  un  peu  plus  de  i  mètre  de  largeur.  Les  cor- 
ridors, longs  de  3  ou  4  mètres,  ont  environ  1  mètre  de  largeur,  la 
hauteur  de  toutes  ces  pièces  restant  la  même,  soit  en  moyenne 
pour  les  divers  étages  3  m.  iO.  (2) 

D'après  le  bail-type  de  la  société,  le  locataire  d'un  appartement 

(1)  C«Ue  disposition  a  dft  être  exceptionnellement  abandonnée  pour  les  quel- 
ques appartements  situés  dans  les  ailes  latérales  (SeitenâUgeln)  des  bâtiments, 
adossées  aux  maisons  voisines.  Dans  ce  cas,  les  chambres  ont  toutes  façade  à 
la  coor,  et  le  corridor  est  relégué  au  fond,  au  lieu  d'être  au  centre  de  Tappar- 
tement. 

(2)  Ces  observations  et  ces  mesures  s*appliquant  aux  autres  constructions  de 
la  société,  U  serait  fastidieux  de  devoir  les  reproduire  plus  loin. 
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quelconque  de  la  maison  a  droit  à  la  jouissance  exclusive  et  gra- 
tuite d'une  petite  cave  à  charbon  dans  le  sous-sol  et  d'une  petite 
mansarde  dans  les  combles.  Il  peut  en  outre  se  servir  gratuite- 
ment de  la  grande  buanderie  installée  au  rez-de-chaussée,  d'un 
grenier-séchoir  commun  et  de  la  salle  de  bains  dont  chaque  aile 
de  rimmeuble  est  pourvue.  L'usage  des  buanderies  et  greniers,  à 
tour  de  rôle  par  chaque  locataire,  est  réglé  par  l'ordre  d'inscrip- 
tion des  locataires  sur  le  registre  du  régisseur  (ffausverwalter)  qui 
leur  en  délivre  la  clef,  et  il  est  défendu  de  faire  la  lessive  ailleurs 
que  dans  ces  locaux.  De  même  chaque  locataire,  en  suivant  l'ordre 
d'inscription,  bL  le  droit  d'occuper  une  salle  de  bains  pendant  une 
heure  consécutive,  chaque  fois  qu'elle  est  libre.  Le  nettoyage  de 
ces  locaux  incombe  à  ceux  qui  s'en  sont  servis  en  dernier  lieu,  et 
le  régisseur  veille  à  ce  qu'ils  le  fassent.  L'entretien  des  escaliers 
communs  se  fait  par  les  soins  de  la  société  propriétaire.  Chaque 
appartement  est  pourvu  d'une  prise  d'eau,  également  gratuite, 
placée  dans  le  réduit  où  se  trouve  le  déversoir  des  eaux  ménagères. 
Il  est  strictement  interdit  de  déverser  celles-ci  ailleurs,  et  en  par- 
ticulier dans  le  water-closet,  ainsi  que  de  jeter  au  déversoir  des 
matières  solides  quelconques.  Les  cendres,  les  poussières  et  en 
particulier  les  détritus  de  la  cuisine  doivent  être  descendus  chaque 
jour,  à  un  endroit  déterminé  de  la  cour,  d'où  ils  sont  évacués 
par  le  service  de  la  voirie.  Les  locataires  sont  responsables  de 
l'entretien  de  leurs  appartements  dans  le  bon  état  où  ils  les  ont 
reçus,  et  les  réfections  qui  seraient  rendues  nécessaires  par  leur 
négligence,  tels  le  débouchage  de  tuyaux  obstrués,  le  remplace- 
ment de  carreaux  brisés,  etc.,  se  font  à  leurs  frais  par  la  société. 
Il  est  même  interdit  aux  locataires  d'exercer  dans  leurs  apparte- 
ments aucune  autre  industrie  que  celle  qui  aurait  été  spécialement 
autorisée  par  le  conseil  d*administration.  En  pratique,  ce  cas  est 
assez  rare,  car  la  plupart  des  locataires  sont  des  ouvriers  occupés 
en  dehors  de  leur  domicile. 

Au  cas  où  un  locataire  ne  remplirait  pas  ces  diverses  obligations, 
la  société,  agissant  par  l'organe  de  son  comité  directeur  {Vorstand)^ 
aurait  le  droit  de  dénoncer  le  bail  immédiatement.  Si,  au  contraire, 
le  locataire  se  conforme  aux  conditions  de  son  contrat,  il  a  le  droit 
d'occuper  son  appartement  aussi  longtemps  qu'il  reste  membre  de 
la  société.  Cependant,  le  bail  n'a  qu'une  durée  de  six  mois,  de 
sorte  que  le  locataire  peut,  tout  en  restant  membre  de  la  société, 
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transporter  son  domicile  dans  quelque  autre  quartier  de  Berlin,  si 
ses  occupations  Texigent.  Étant  donné  le  caractère  nomade  de 
Touvrier  allemand,  cette  disposition  est  on  ne  peut  plus  sage. 
Mais  il  doit  en  ce  cas  dénoncer  son  bail  trois  mois  avant  Texpira- 
lion  du  semestre  courant.  Sinon,  il  se  renouvelle  indéfiniment 
par  tacite  reconduction.  Quand  un  sociétaire  démissionne  ou  qu*il 
vient  à  mourir,  le  contrat  de  location  de  son  appartement  est 
résolu  de  plein  droit  à  l'expiration  du  trimestre  en  cours.  Cepen- 
dant la  veuve  ou  les  héritiers  du  défunt  peuvent  reprendre  pour 
eux-mêmes  les  droits  de  leur  auteur  dans  la  société  et  devenir 
locataires  de  son  appartement  à  condition  qu'ils  déclarent  adhérer 
aux  statuts  de  la  société  dans  les  quatre  semaines  du  décès.  S'il  y 
a  contestation  pour  cette  reprise  entre  la  veuve  et  les  héritiers,  la 
préférence  est  donnée  à  la  veuve;  un  désaccord  entre  les  héritiers 
se  trancherait  par  un  tirage  au  sort  de  Tappartement. 

Le  loyer  est  payable  par  mois  et  par  anticipation  entre  les  mains 
du  régisseur  de  Timmeuble,  qui  fait  partie  du  conseil  d'adminis- 
tration et  qui  occupe  un  appartement  et  un  bureau  dans  la  maison 
qu'il  administre.  Si  le  locataire  reste  en  relard,  même  pour  une 
partie  de  ces  payements  mensuels,  la  société  a  le  droit  de  faire 
cesser  le  bail  immédiatement.  Et  si  l'appartement  ne  peut  être 
reloué  de  suite,  le  locataire  expulsé  est  encore  tenu  d'un  trimestre 
de  loyer  à  dater  du  Jour  de  son  déguerpissement.  En  fait,  le  cas  se 
produit  rarement  et  la  société  fait  preuve  d'indulgence.  11  faut  bien 
dire  d'ailleurs  qu'en  présence  delà  qualité  des  débiteurs,  la  société 
n'aurait  guère  d'intérêt  à  exercer  ces  poursuites.  Tout  au  plus 
pourrait-elle  faire  saisir  la  somme  inscrite  dans  ses  livres  au  crédit 
de  son  associé;  mais  de  pareilles  exécutions  ne  tarderaient  pas  à 
nuire  an  recrutement  de  ses  membres. 

Nous  avons  déjà  remarqué  le  soin  que  le  Bauverein  prend  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  physiques  et  morales  de  ses  apparte- 
ments. Il  n'a  pas  été  jugé  opportun  de  fournir  aux  locataires 
l'éclairage  au  gaz  qui  à  bien  des  points  de  vue  offre  de  grands 
dangers,  et  dont  l'usage  est  toujours  très  dispendieux.  Chacun 
s'éclaire  donc  comme  il  l'entend,  mais  il  est  Strictement  interdit  de 
circuler  dans  l'immeuble  avec  des  lumières,  et,  dans  ce  but,  la 
société  a  pourvu  à  l'éclairage  par  le  gaz  de  la  cour  et  des  escaliers 
communs.  De  plus,  elle  a  prohibé  avec  la  dernière  rigueur  la  sous- 
location  d'une  partie  quelconque  de  ses  appartements,  fût-ce  aux 
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membres  de  la  famille  de  ses  locataires.  Chaque  appartement  ne 
peut  être  occupé  que  par  un  seul  ménage,  et  le  nombre  des  occu- 
pants, sans  être  déterminé  par  aucune  loi  de  police  ni  par  les  sta- 
tuts de  la  société,  est  en  moyenne  de  4  personnes  par  apparfemmt 
de  quatre  pièces. 

En  dehors  des  locaux  du  rez-de-chaussée  qui  se  louent  de  1,000 
à2,000  marks  par  an  comme  magasins  ou  comme  restaurants  popu- 
laires, le  loyer  moyen  des  appartements  varie  suivant  leurs  dimen- 
sions, leur  exposition  et  Tétage  où  ils  se  trouvent,  de  225  à  375  marks 
par  an,  le  minimum  absolu  étant  un  loyer  annuel  de  171  marks 
pour  -un  appartement  de  quatre  pièces  (chambre  à  une  fenêtre, 
cuisine,  salle  à  manger,  réduits  et  corridor)  situé  au  quatrième 
étage.  Ce  loyer  moyen  correspond  à  des  versements  mensuels  de 
18  à  31  marks  environ  (1). 

Sans  doute,  les  ouvriers  pour  qui  ces  demeures  étaient  cons- 
truites n^appartenaient  pas  aux  dernières  classes  des  travailleurs  ; 
elles  n'étaient  pas  destinées  à  ces  malheureux  sans  foyer,  sans 
famille  et  la  plupart  du  temps  sans  travail  qui  errent  misérable- 
ment sur  le  pavé  de  toutes  les  grandes  villes.  Les  locataires  que  la 
société  attendait  étaient  de  ceux  qui  peuvent  gagner  facilement 
4  ou  5  marks  par  jour,  et  même  6  marks  pour  peu  qu'ils  appartien- 
nent à  la  classe  des  artisans  du  skilled  labour.  Et  à  Berlin,  où 
la  main-d'œuvre  est  relativement  chère,  ces  ouvriers  étaient 
nombreux.  Le  Bauverein  pouvait  d'autant  mieux  compter  sur 
leur  clientèle  que  sa  première  maison  ouvrière  se  trouvait  peu 
éloignée  des  chantiers  où  travaillaient  la  plupart  des  ouvriers  que 
la  propagande  des  patrons  avait  amenés  à  souscrire  une  part 
sociale.  Un  engagement  de  300  marks  suppose  d'ailleurs  chez 
l'ouvrier  une  certaine  aisance,  indépendamment  des  facilités 
de  la  libération  hebdomadaire  de  sa  souscription  et  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  de  la  société. 

Malgré  cela,  et  quels  que  fussent  les  avantages  multiples  qu*of- 
fraient  ces  nouvelles  demeures  aux  ouvriers  berlinois,  il  fallut 
bien  constater  une  fois  de  plus,  lorsqu'on  les  mit  en  location,  que 
l'ouvrier,  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne,  se  soucie  bien 

(i)  Qu'on  se  rappelle,  à  ce  propos,  les  chiffres  que  nous  citions  au  commen- 
cement de  cette  étude  sur  le  petit  nombre  des  habitations  à  bon  marché  à 
Berlin  et  Tentassement  des  personnes  qui  les  occupent  au  nombre  de  10  à  12 
par  chambre. 
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moins  de  Thygiène  et  de  la  salubrité  que  du  bon  marché  de  Thabi- 
talion  qu'on  lui  offre.  Pendant  les  premiers  temps  les  meilleurs 
appartements  furent  occupés  par  des  sociétaires  de  la  classe  bour- 
geoise, qui  donnèrent  ainsi  l'exemple  à  leurs  associés  de  la  classe 
ouvrière;  ou  dut  aussi  louer  les  petits  appartements  à  des  ouvriers 
non  associés,  par  dérogation  aux  statuts.  Mais  ceux-ci  ne  tardèrent 
pas  à  s*af61ier  à  la  société  afin  de  consolider  leur  bail  aux  termes 
des  statuts.  Peu  à  peu  le  succès  vint  couronner  les  efforts  des 
administrateurs  qui  ne  négligèrent  aucun  moyen  de  propagande, 
circulaires,  visites,  conférences,  etc.,  si  bien  qu'au  bout  de  Tannée 
chacun  des  86  appartements  de  la  maison  ouvrière  de  Sickingen- 
strarse  était  occupé,  et  que  depuis  lors  aucun  n*est  devenu  vacant. 

Ce  premier  succès  encouragea  les  directeurs  du  Bawverem  k 
tenter  de  nouvelles  entreprises  dans  d'autres  quartiers  de  Berlin 
où  TafOuence  de  la  population  ouvrière  et  la  pénurie  d'habitations 
saines  et  à  bon  marché  leur  permettait  d'espérer  des  résultats  favora* 
blés.  Dans  le  courant  de  l'année  1895,  la  société  opéra  l'acquisi- 
tion d'un  terrain  de  1865  mètres  carrés  au  prix  de  3â,835  marks 
dans  le  nouveau  quartier  de  Westend,  au  nord-ouest  de  Charlot- 
tenbourg,  en  dehors  du  territoire  communal  de  Berlin  (1). 

11  fallut  ici  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  police  qui  limi- 
taient la  hauteur  des  maisons  à  deux  étages  au-dessus  du  rez-du- 
chaussée,  pour  ne  point  déparer  le  cachet  de  la  localité  entière- 
ment couverte  de  constructions  bâties  dans  le  genre  villa.  La 
nouvelle  habitation  ouvrière  fut  donc  construite  dans  ce  style  de 
fantaisie,  à  l'angle  de  deux  larges  allées  plantées  d'arbres,  et  seu- 
lement suî^  les  deux  côtés  extérieurs  du  quadrilatère  formé  par  le 
terrain.  De  celte  façon,  dans  chaque  appartement  la  grande  chambre 
donne  sur  la  rue,  et  les  plus  petites  prennent  l'air  sur  un  grand 
espace  intérieur  qui  sert  de  jardin  et  de  SpielplMz  pour  les  enfants. 
La  disposition  des  20  appartements  de  la  nouvelle  maison  est 
identique  à  celle  des  appartements  de  Sickingenstrasse,  mais  leurs 
dimensions  sont  un  peu  plus  restreintes.  Le  bon  air  de  la  campagne 
compense  d'ailleurs  amplement  cette  diminution  d'espace. 

Quoique  cette  situation  soit,  à  vol  d'oiseau,  un  peu  plus  éloignée 
du  centre  de  Berlin  que  celle  de  Sickingenstrasse,  en   réalité  elle 

(I)  En  fin  de  compte  ce  terrain  revint  assez  cher  à  la  société,  car  elle  dut  en 
al^donner  gratuitement  143  mètres  carrés  pour  la  construction  des  trottoirs, 
ce  qui  porta,  le  prix  du  terrain  à  prôs  de  239,000  francs  l'hectare. 
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B  plus  rapprochée  à  cause  de  la  forme  elliptique  du 
ïectué  par  les  trains  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  qui 
3nt  en  ville  qu'en  passant  par  la  grande  gare  de  forma- 
istend.  Aussi  le  prix  des  appartements  de  Westend  ne 
guère  de  ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut  :  en 
ie  200  à  300  marks  par  an,  avec  un  minimum  absolu  de 
et  un  maximum  absolu  de  360  marks  de  loyer  annuel, 
ne  fois  le  succès  donna  raison  aux  prévisions  des  admi- 
:  l'immeuble  à  peine  construit  fut  entièrement  loué  et 
e  Télre  depuis. 

înce  avait  été  décisive.  En  présence  du  bienfait  qu'elle 
pour  la  classe  ouvrière,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
mdre  plus  loin.  Il  fallait  d'ailleurs  pourvoir  aux  besoins 
r  nouveau,  très  industriel,  qui  s'élevait  aux  environs  de 
abattoir  central  édifié  à  Test  de  la  ville  de  Berlin,  dans 
strasse. 

le  Bauverein  acquit  à  l'intersection  de  trois  grandes  rues 
a  quartier  deux  énormes  terrains  de  1522  et  de  1530  mè- 
s  respectivement  aux  prix  de  94,190  marks  et  de 
•ks  (1). 

lé  vient  d'achever  d'y  construire  deux  nouvelles  mai- 
ares,  semblables  à  celles  de  Sickingenstrasse,  à  quatre 
mt  les  120  appartements  se  louent  également  de 
à  375  marks  par  an,  en  moyenne.  Seulement,  comme 
îaux  du  rez-de-chaussée  ont  été  réservés  pour  de  grands 
jt  un  grand  restaurant  populaire,  la  maison  n'est  occu- 
lté que  par  107  familles. 

ôme  qu'à  Westend  et  à  Sickingenstrasse,  les  locataires 
gratuitement  de  l'usage  d'une  cave,  d'une  mansarde,  de 
•ie,  du  grenier  et  des  salles  de  bains.  Le  bail-type  de  la 
T  assure  partout  les  mômes  avantages  et  les  soumet  aux 
[igations. 

dans  ses  maisons  de  Sickingenstrasse  et  de  Proskâuer- 
sociétéa  créé  récemment  de  grandes  bibliothèques  dont 
res  peuvent  user  gratuitement,  et  elle  a  mis  à  leur  dis- 
ae  vaste  salle  du  rez-de-chaussée  pour  servir  de  lieu  de 
e  club,  d'audition  de  conférences  et  de  salle  de  concert. 

revenait  à  773,500  et  774,900  francs  Thectare. 
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Bans  le  but  de  retenir  ses  associés  loin  des  plaisirs  pernicieux  du 
cabaret,  la  sociélé  a  favorisé  largement  la  création  de  sociétés 
d*agrément  parmi  ses  locataires;  ceux-ci  se  réunissent  fréquem- 
ment en  séances  de  Oêsangverein^  de  Mànmrchor^  ou  pour  entendre 
les  conférences  que  des  membres  dévoués  de  l'administration  du 
Bauverein  viennent  leur  donner  sur  les  avantages  et  les  agréments 
de  la  vie  en  commun  dont  ils  jouissent.  Aux  grandes  fêtes,  la 
société  leur  accorde  de  légers  subsides  pour  organiser  des  repré- 
sentations théâtrales  et  d'autres  divertissements  destinés  particu- 
lièrement aux  enfants  qui  pullulent  dans  ces  grandes  ruches. 

Afin  de  joindre  l'utile  à  l'agréable,  le  Bauverein  a  encouragé 
parmi  ses  locataires  la  constitution  d'une  société  coopérative 
consommation,  absolument  indépendante.  Cette  coopérative, 
douée  d'une  existence  distincte,  s'est  constituée  le  7  avril  1897, 
sous  le  titre  de  Oemeinnillzige  VerhavfskaUe^  au  capital  de 
^,000  marks.  Elle  se  compose  exclusivement  des  locataires  du 
Bauverein^  mais  elle  admet  dans  son  conseil  de  surveillance  des 
personnes  qui  sont  simplement  associés  du  Bauverein,  sans  en  être 
locataires,  et  qui  ne  doivent  pas  même  être  membres  de  la  coopé- 
rative de  consommation.  En  effet,  les  conseils  d'administration  du 
Baurerein,  les  locataires  étrangers  à  la  coopérative,  et  toute  per- 
sonne quelconque,  à  condition  de  s'engager  par  écrit  à  se  fournir 
dans  les  magasins  de  la  coopérative,  ont  le  droit  de  présenter  un 
candidat  aux  élections  du  conseil  de  surveillance  de  la  sociélé  des 
Verkauf»hallen,  Les  deux  directeurs  gérants  [Oeschaftsfiihrer)  de  la 
coopérative  doivent  naturellement  en  être  membres;  leurs  fonc- 
tions sont  en  principe  gratuites,  sauf  qu'ils  ont  le  droit  d'être 
indemnisés  de  leurs  dépenses,  et  qu'ils  peuvent  recevoir  une  légère 
gratification  prise  sur  les  bénéfices  de  la  coopérative,  en  compen- 
sation du  temps  qu'ils  consacrent  aux  affaires  communes. 

La  coopérative  loue  un  magasin  dans  chaque  immeuble  du 
Bauverein  et  y  vend  au  comptant,  à  tout  acheteur,  les  objets  de 
première  nécessité  et  de  consommation  courante.  Le  bénéfice  net 
des  opérations  d'une  année  doit  se  répartir  entre  les  coopérateurs 
au  prorata  de  leurs  parts  sociales,  et  à  concurrence  d'un  maximum 
de  4  %  d'intérêt  annuel.  Le  surplus  du  bénéfice  sera  versé  pour 
un  quart  au  fonds  de  réserve  et  remis  pour  les  trois  quarts  restant 
à  la  discrétion  du  conseil  de  surveillance  qui  en  déterminera  Tusage 
au  profit  de  la  communauté  des  coopérateurs.  Le  premier  exercice 


Digitized  by  VjOOQIC 


90  LES   HABITATIONS   OUVRIÈRES  A   BERLIN. 

annuel  a  permis  en  effet  la  répartition  d'un  dividende  de  A  %  d'in- 
térêt, sans  plus.  La  coopérative  des  Verkaufshaîlefi  vient  encore 
d'ouvrir  à  côté  de  ses  magasins  des  restaurants  populaires. 

Trop  peu  de  temps  s'est  écoulé  depuis  la  naissance  de  cette 
œuvre  coopérative,  accrochée  en  quelque  sorte  aux  flancs  du  Bau- 
verein,  pour  que  l'on  puisse  en  apprécier  les  conséquences.  Jus- 
qu'ici le  conseil  d'administration  de  la  grande  société  voit  du 
meilleur  œil  cette  coopérative  qui  grandit  sous  son  égide,  et  il  est 
permis  de  conjecturer  que  rien  de  fâcheux  n'en  résultera,  à  cause 
de  l'esprit  de  paix  et  de  discipline  qui  anime  tous  les  membres  du 
Bauverein  et  des  Verkaiifshallm^  d'ailleurs  en  grande  partie  les 
mêmes  personnes.  Il  faut  même  noter  à  cet  égard  que  le  Bauverein 
s'est  constitué  non  seulement  en  vue  d'offrir  aux  ouvriers  une 
habitation  saine  et  à  bon  marché,  mais  aussi  pour  les  faire  parti- 
ciper à  tous  les  avantages  de  la  vie  en  commun  [Oemeinschaftîiches 
Lehen)^sBXiS  cependant  sacrifier  la  liberté  individuelle.  Pour  appré- 
cier l'importance  du  succès  que  la  société  a  obtenu,  sans  perdre  de 
vue  les  difficultés  qu'elle  a  eues  à  surmonter  et  la  concurrence  avec 
laquelle  il  lui  a  fallu  lutter,  il  est  juste  aussi  de  tenir  compte  du 
caractère  des  ouvriers  allemands  qui  ne  répugne  nullement  à  cette 
organisation  en  quelque  sorte  communiste. 

Le  Bauverein,  qui  en  189-,  lors  de  sa  constitution,  ne  comptait  que 
38  membres,  a  vu  ce  nombre  constamment  augmenté  par  de  nou- 
velles adhésions,  comme  on  pourra  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 


Au  31  décembre 

Nombre 
des  membres 

Capital  souscrit 
(Haftsumme) 

Capital  versé 

1892 

483 

144.900  marks 

2.950  marks 

1893 

874 

262.200 

— 

29.637     — 

1894 

1.097 

329.100 

— 

47.663     — 

1895 

900 

279.000 

— 

53.188     — 

1896 

987 

305.000 

— 

62.056     — 

1897 

1.042 

323.100 

— 

71.515     — 

La  plupart  des  associés  ne  sont  propriétaires  que  d'une  action 
de  300  marks  et  un  petit  nombre  d'entre  eux  seulement  ont  entiè- 
rement libéré  leurs  souscriptions  :  ce  qui  établit  nettement  le 
caractère  démocratique  de  l'association.  Au  mois  d'avril  1898,  sur 
un  total  de  1,077  parts  sociales,  il  n'y  avait  que  129  actions  libérées 
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de  300  marks,  dont  21  étaient  des  deuxièmes  et  14  des  troisièmes 
actions  pouvant,  aux  termes  des  statuts,  appartenir  à  un  même 
associé. 

Le  nombre  des  défections  (d'ailleurs  largement  compensées  par 
de  nouvelles  recrues)  avait  atteint  en  1894  le  maximum  de  231; 
depuis  il  s*est  réduit  à  une  centaine  par  année.  Sans  doute,  quel- 
ques-unes sont  volontaires.  L'ouvrier  Éerlinois  est  très  nomade,  et 
en  cela,  il  ne  diffère  pas  de  l'ouvrier  allemand  en  général.  Une 
foule  de  motifs,  la  fluctuation  des  salaires,  la  création  de  nou- 
velles industries,  des  crises  locales,  que  sais-je  ?  le  poussent  fré- 
quemment à  transporter  ses  pénates  tantôt  dans  un  autre  quar- 
tier de  la  ville,  tantôt  dans  une  autre  partie  du  pays.  Du  moment 
où  son  nouvel  emploi  ne  lui  permet  plus  de  se  loger  dans  un 
immeuble  de  la  société,  il  réclame  ses  versements  et  il  démis- 
sionne. 

Mais  la  plupart  des  démissions  furent  en  réalité  des  exclusions 
imposées  par  le  Bauverein  lui-même,  à  cause  du  refus  de  certains 
associés  de  continuer  leurs  versements  hebdomadaires  de  30  pfen- 
nigs jusqu'à,  l'acquittement  de  leurs  souscriptions.  Le  plus  souvent 
ces  récalcitrants  étaient  de  petits  commerçants  qui  ne  s'étaient  faits 
membres  de  la  société  que  pour  devenir  les  fournisseurs  des  asso- 
ciés, et  qui  refusèrent  de  payer  davantage  le  jour  où  ils  s'aper- 
çurent qu'ils  n'en  retiraient  pas  le  profit  indirect  qu'ils  avaient 
espéré.  Au  contraire,  lorsqu'un  retard  dans  les  versements  hebdo- 
madaires ou  l'acquittement  mensuel  du  loyer  a  pour  cause  la  gène 
momentanée  d'un  père  de  famille  réduit  au  chômage,  la  société 
sait  faire  preuve  d'indulgence  (1). 

Voici  comment  se  répartissaient  à  la  fin  de  1897  les  1,042  mem- 
bres du  Bauverein  : 

Ouvriers  des  chemins  de  fer  prussiens 173  )  n.n 

Divers,  dont  14  femmes 443  j 

Aides  de  magasin,  dont  2  femmes 39 

Employés  des  chemins  de  fer 15 

Fonctionnaires  inférieurs 26 

Tâcherons  indépendants 142 

Petits  commerçants  et  voyageurs 54 

(i)  Les  arriérés  de  loyers  s'élèvent  à  la  fin  du  dernier  exercice  à  la  modique 
somme  de  362  marks. 
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2  femmes 

l'Étal 


39 
12 
45 
12 

7 
35 


1.042 


86  local.,  esl  habité  par 
20     —  — 


318  personnes 
71        — 


107     — 

ii'S  locataires 


447        — 


836  habitants. 


comportent  un  total  de  227  appartements, 
pie  des  magasins  du  rez-de-chaussée  loués 
'Jcaufshaîlerij  des  salles  qui  sont  réservées 
rément  de  la  communauté  des  locataires, 
peuvent  encore  exister  dans  l'immeuble 
t  une  grande  partie  vient  à  peine  d'être 

les  que  [e  Bauverein  possède  actuellement, 
ie  ses  bilans,  se  décompose  comme  suit  : 


ns 

Constractions 

^0  mks 

331.219  mks 

3S 

93.525 

40 

580.000  (devis  approiimaUf)  (1) 

55 

1.004,744 

»ur  faire  des  opérations  aussi  importantes 
n  n'a  pu  se  contenter  de  son  petit  capital 
emprunter  et  donner  en  garantie  hypothé- 
immeubles.  Heureusement,  il  a  pu  réaliser 
B  somme  de  près  d'un  million  de  marks, 
dilions,  en  ne  payant  qu'un  intérêt  de  3  à 
isieurs  particuliers  généreux  el  auprès  de 

pas  encore  apuré. 
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diverses  institutions  de  prévoyance  ayant  des  fonds  à  placer, 
comme,  par  exemple,  les  caisses  d'assurance  contre  Tinvalidité  et 
la  vieillesse,  les  caisses  d'épargne,  etc.  Les  préteurs  se  sont  mon- 
trés d* autant  plus  disposés  à  ces  avances  que  les  opérations  du 
£auvér«m  avaient  été  admirablement  conduites.  Il  résulte  en  effet 
des  documents  ofOciels  que  la  société  d'assurance  municipale 
contre  Tincendie  à  Berlin  a  régulièrement  évalué  les  propriétés  de 
Tassociation  à  un  chiffre  notablement  supérieur  au  coût  de  Tac- 
quisition  et  de  la  construction.  £t  Ton  sait  que  cette  évaluation 
ofiQcielle  détermine,  si  Ton  peut  dire,  la  capacité  hypothécaire  d'un 
immeuble  à  Berlin  (1).  Aujourd'hui  que  son  crédit  est  solidement 
établi,  le  Bauverein  se  propose  de  tenter  une  émission  de  250  obli- 
gations de  1,000  marks  à  4  %  d'intérêt. 

La  Société  a  reçu  deux  donations  importantes.  Une  première 
donation  de  3,000  marks  provenant  de  la  fondation  Bernstein  lui  a 
été  octroyée  parle  Centralvereinfur  dos  Wohl  der  arbeitenden  Klassen^ 
à  l'effet  d'ériger  une  bibliothèque  et  une  salle  de  conversation  dans 
l'un  de  ses  immeubles.  La  seconde  libéralité  consiste  en  un  don  de 
50,000  marks  en  consolidés  prussiens  3  % ,  de  M.  Siegfried  Levy. 
Les  intérêts  de  cette  somme,  aux  termes  de  la  donation,  doivent 
servir  à  accorder  des  secours  aux  plus  méritants  des  locataires, 
veuves,  pères  d'une  nombreuse  famille,  ouvriers  accidentellement 
frappés  par  le  chômage  ou  la  maladie,  à  embellir  les  Spielplutzen 
des  enfants  et  à  enrichir  les  bibliothèques  de  la  société. 

La  société  déduit  du  produitde  ses  Immeubles  les  sommes  néces- 
saires au  service  de  ses  emprunts  hypothécaires  (qui  forme  d'ail- 
eurs  la  grosse  part  de  ses  charges),  à  l'acquittement  de  ses  four- 
nitures d'eau,  de  gaz  et  d'entretien  de  ses  maisons,  aux  frais  d'ad- 
ministration et  aux  amortissements,  en  établissant  ces  comptes 
séparément  pour  chaque  immeuble  avec  un  luxe  de  détails  fort 
intéressants  à  examiner,  mais  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici. 
Conformément  aux  statuts,  elle  met  en  réserve  une  partie  de  ses 
bénéfices  et  distribue  le  surplus  en  dividende  à  ses  associés  comme 
il  a  été  dit  plus  haut. 

Ses  bénéfices  nets  ont  été,  dans  ces  dernières  années,  répartis 
comme  suit  : 

(1)  Par  exemple,  Tévaluation  cadastrale  des  propriétés  de  Sickingenstrasse 
dépasse  d'enTiron  40,000  marks  le  prix  qu'elles  ont  coûté  à  la  Société.  Un  écart 
analogue  s'obserre  à  propos  des  autres  constructions  da  Bauverein, 


Digitized  by  VjOOQIC 


94  LES  HABITATIONS   OUVRIÈRES  A  BERLIN. 

Exercice  1895  réparti  1^95  marks^soit  3  % 

—  1896      —      1683      —       -^3  1/2% 

—  1897      —      i063      —       —    S  1/2   96 

Il  ne  nous  reste,  pour  terminer  cette  monographie,  qu'à  dire  un 
mot  de  la  Caisse  d'épargne  du  Berliner  Spar-  und  Bauverein.  Ses 
dépôts  ont  suivi  depuis  sa  fondation  en  1892  une  marche  ascen- 
sionnelle bien  caractérisée  : 

En  1893  6.056  marks    (1). 

—  1894      12.832   — 

—  1895      17.695   — 

—  1896      25.278   — 

—  1897      55.766   — 

Le  nombre  des  dépôts  atteignait  en  1897  le  chiffre  de  467,  ce 
qui  correspond  à  une  moyenne  d'environ  120  marks  par  dépôt.  Le 
plus  petit  était  de  30  pfennigs,  le  plus  fort  s'élevait  à  10,000  marks. 

C'est  sur  les  livrets  de  celte  caisse  d'épargne  que  les  associés 
font  constater,  au  moyen  de  timbres  adhésifs,  leurs  versements 
hebdomadaires  de  30  pfennigs  jusqu'à  libération  complète  de 
leurs  souscriptions  d'actions.  Celui  qui  verse  en  un  an  une  somme 
supérieure  au  total  de  52  versements  de  30  pfennigs  peut  faire 
porter  l'excédent  à  son  compte  d'épargne.  La  société  lui  servira 
pour  cette  somme  des  intérêts  à4  %  Tan,  dont  le  montant  sera,  de 
même  que  le  dividende,  simplement  inscrit  au  crédit  de  l'associé, 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  libéré  sa  souscription. 

Le  retrait  des  sommes  confiées  à  la  caisse  d'épargne  ne  peut 
avoir  lieu  sans  préavis  que  jusqu'à  concurrence  de  50  marks.  Les 
livrets  de  cette  caisse  et  les  actions  de  la  société  sont  également 
incessibles  et  ne  peuvent  pas  être  donnés  en  gage. 

Le  Berliner  Spar-  und  Bauverdn  n'en  restera  certainemeulpas  là 
de  ses  opérations.  Mais  on  ne  peut  encore  savoir  aujourd'hui  quand 
il  entamera  de  nouvelles  constructions. 

Alfred  Nerincx. 


(i)  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  sommes  qui  ont  été,  après 
leur  yersement,  affectées  à  la  libération  des  actions  souscrites.  Une  somme  de 
10,658  marks  fut  ainsi  transférée  au  compte  actions  pendant  la  dernière  année 
sociale. 
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LES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  ALLEMANDES 

Mon  cher  Secrétaire  général, 

Je  viens  de  relire  avec  intérêt  dans  le  dernier  numéro  de  la  Réforme 
sociale  la  communication  faite  par  notre  collègue  M.  Foumier  de  Flaix 
à  notre  dernier  congrès,  et  au  cours  de  laquelle  j'ai  été  amené  à 
prendre  la  parole.  Vous  me  permettrez  sans  doute,  dans  un  intérêt 
d'exactitude  scientifique,  de  compléter  les  quelques  observations  que 
j^ai  présentées  alors. 

M.  Foumier  de  Flaix  nous  présente  la  coopération  allemande  comme 
comprenant  24,575  associations  en  1897,  dont  14,842  appartiendraient 
au  groupe  Schulze-Delitzsch. 

J'ai  cru  devoir  apporter  une  rectification  à  cette  assertion.  Je  disais 
qn'à  cette  date  il  n'existait  en  Allemagne  que  15,000  associations  de 
tous  buts,  en  chiffres  ronds,  ce  qui  est  déjà  fort  joli.  Le  chiffre  par  moi 
avancé  est  celui  auquel  aboutissent  toutes  les  statistiques  allemandes. 
Ainsi  le  Jakresbericht  du  D'  Criiger  publié  en  1897  nous  donne  les  chifiTres 
suivants  sur  la  situation  générale  de  la  coopération  allemande  : 

9.417  associations  de  crédit; 

66  —  industrielles  pour  Tachât  en  commun  des  matières  ; 
premières  ; 

1.128  —  agricoles  de  même  but  ; 

23  —  industrielles  pour  l'achat  en  commun  de  machines 

377  —  agricoles  de  même  but  ; 

68  —  industrielles  de  magasinage  et  de  vente; 

45  —  agricoles  de  même  but  ; 

172  —  industrielles  de  production  ; 

1^765  —  agricoles  de  production  (laiteries,  etc.. .); 

207  —  diverses  ; 

I  409  —  urbaines  de  consommation; 

465  —  de  construction. 


14.842    au  total. 


Et  ce  qui  indique  que  ce  total  de  15,000  associations  coopératives  en 
chiffres  ronds  est  bien  le  chiffre  exact,  c'est  que  lorsque  dans  les  pages 
VIII  et  IX  de  son  rapport  le  D'  Crûger  expose  la  situation  des  18  fédéra- 
tions générales  constituées  en  Allemagne,  dans  lequelles  il  comprend  et 
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les  fédérations  d'associations  urbaines  telles  que  la  sienne,  et  les  fédérar 
lions  d'associations  rurales  telles  que  celles  du  D^  Haas  ou  de  Raiffei- 
sen,  il  arrive  à  un  total  d'associations  coopératives  particulières  non  pas 
supérieur,  mais  inférieur  au  chiffre  de  14,842  :  ce  qui  s'explique  parce 
qu'il  existe  en  Allemagne  un  nombre  beaucoup  plus  considérable 
qu'on  ne  le  croit  généralement  de  coopératives,  qui  ne  sont  affiliées  à 
aucun  groupement  fédératif  et  qu*on  appelle  communément  pour  ce 
motif  des  c  sauvages  ». 

Cette  statistique  concorde  d'ailleurs  non  seulement  avec  celle  qui  est 
donnée  par  «  l'Alliance  coopérative  internationale  »  dans  son  volume 
récemment  publié  (p.  206),  mais  encore  avec  la  statistique  des  années 
antérieure  et  suivante,  avec  lesquelles  l'écart  est  normal.  Ainsi  le 
Handwôrterbuch  der  Slaatswissenschaflen  (2®  supplément,  p.  323)  indique 
pour  1896  le  tolal  de  13,005  associations  coopératives  en  Allemagne:  on 
ne  concevrait  pas  qu'en  un  ^n  ce  total  ait  presque  doublé.  De  même  le 
Jahresbericht  publié  en  1898,  après  avoir  repris  la  nomenclature  que 
j'ai  donnée  plus  haut,  fixe  à  16,069  associations  le  tolal  de  toutes  les 
coopératives  allemandes  existant  au  30  avril  1898.  Ce  sont  des  chiffres 
analogues  que  j'ai  recueillis  en  août  au  dernier  congrès  de  Karlsruhe, 
de  la  bouche  même  duD'  Haas,  qui  relevait  15,600  associations  à  la  On 
de  1897,  c'est-à-dire  plusieurs  mois  avant  la  date  à  laquelle  le  D'  Crûger 
arrêtait  sa  statistique  {Voy,  mon  rapport  dans  le  Bulletin  du  crédit  popu- 
laire, 1898,  p.  279)è  Cela  concorde  d'ailleurs  avec  ce  qui  m'a  toujours  été 
dit  par  mes  amis  Criiger,  Cremer,  Haas  et  par  d'autres  coopérateurs 
allemands. 

M.  Fournier  de  Flaix  ajoute,  il  est  vrai,  que  la  statistique  du  Jahrbuch 
de  1898  est  incomplète;  je  vous  avoue  que  cela  me  surprendrait.  Il  y  a 
en  tout  cas  une  chose  certaine  (et  c'est  peut-être  là  la  source  de  ce  que 
je  crois  être  l'erreur  de  mon  distingué  contradicteur),  c'est  que  le 
groupe  Schulze-Delitzsch  n'a  jamais  compris  14,842  associations,  comme 
cela  a  été  avancé.  Loin  d'être  le  plus  puissant  des  trois  groupes  cités 
par  M.  Fournier  de  Flaix,  c'est  numériquement  le  plus  faible.  Je  viens 
de  recevoir  le  rapport  du  Congrès  tenu  parce  groupe  à  Neustadt  en 
août  4898  et  j'y  constate  en  effet  (page  287)  qu'il  comprenait  1,526  asso- 
ciations au  l**"  octobre  1897  et  1,542  associations  au  1«^  octobre  1898. 

Ces  quelques  remarques  sont,  je  crois,de  nature  à  remettre  les  choses 
au  point. 

Mais  je  laisse  maintenant  de  côté  ces  questions  ingrates  de  statis- 
tique, et  j'aborde  un  autre  point  de  la  communication  de  M.  Fournier 
de  Flaix,  qui  me  suggère  certaines  réflexions. 

L'honorable  rapporteur,  nous  parlant  de  la  Caisse  centrale  prussienne 
des  associations  créée  par  la  loi  du  31  juillet  1895,  nous  a  dit  qu'il  con- 
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sidèraît    cette    intervention   de  TÉtat  comme  fatalement  nécessaire  et 
comme    utile    en   présence  du  nombre  considérable  des   coopérateurs 
aWemands,   les  pouvoirs  publics  ne  pouvant  pas  se  désintéresser  d'un 
mouvement  aussi  intense,  ni  s'abstenir  d'y  participer. 

Tavoue  ne  pas  partager  cette  opinion.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  TÉtat 
aurait  en  quelque  sorte  le  devoir  d'intervenir  dans  un  mouvement  éco- 
nomique quelconque,  si  intense  fût-il,  lorsque  Tordre  public  et  les 
intérêts  généraux  du  pays  n'en  sont  pas  troublés  ;  et  Ton  sait  que  l'ex- 
tension de  la  coopération,  loin  de  nuire  aux  intérêts  économiques  ou 
sociaux  de  l'Allemagne,  leur  est  au  contraire  d^un  puissant  secours. 
Cette  intervention  de  l'État  est  d'ailleurs  si  peu  une  nécessité  politique 
aux  yeux  même  des  pouvoirs  publics,  que  depuis  1848,  date  de  l'origine 
de  la  coopération,  jusqu'en  1895,  ceux-ci  ont  toujours  facilement  aban- 
donné les  visées  interventionnistes  en  notre  matière  que  quelques 
ministres  prussiens  ont  pu  avoir  parfois,  et  que  même  aujourd'hui  cette 
loi  de  1895  est  propre  à  la  Prusse  et  n'est  pas  applicable  au  reste  de 
l'Allemagne. 

Cette  intervention  de  l'État  a-t-elle  été  du  moins  utile  à  la  coopération 
et  a-t-elle  porté  des  fruits?  Les  disciples  de  Schulze-Delitzsch  s'en  sont 
toujours  montrés  les  adversaires  intransigeants  et  n'ont  jamais  voulu 
accepter  ces  présents  d'Artaxercès  :  ils  prétendent  notamment  que  cette 
caisse  centrale  subventionnée  par  TEtat  est  vouée  par  sa  nature  à  faire 
un  appel  sans  cesse  croissant  au  concours  financier  de  l'Etat  et  qu'on 
peut  aboutir  ainsi  à  une  des  manifestations  du  socialisme  d'Etat  de 
nature  à  énerver  l'énergie  des  initiatives  privées.  En  fait,  leur  première 
prévision  semble  d'ores  et  déjà  se  réaliser,  car  la  Caisse  centrale  prus- 
sienne, dotée  en  1895  d'un  capital  de  fondation  de  5  millions  de  marks, 
Ta  vu  porter  à  20  millions  en  1896,  puisa  50  millions  il  y  a  quelques 
mois.  La  fédération  Raififeisen  de  Neuwied,  d'abord  hésitante,  a  uni  ar 
s'y  faire  ouvrir  un  compte  modeste  de  2  millions,  si  j'ai  bon  souvenir. 
La  fédération  Haas  au  contraire  en  a  largement  profité  et  s'y  est  ralliée 
très  nettement  lors  de  la  première  heure  :  cela  lient  à  deux  causes. 
D'une  part  le  D'  Haas,  fonctionnaire  et  conseiller  intime,  ne  pouvait 
guère  voir  d'un  mauvais  oeil  une  initiative  gouvernementale  vers 
laquelle  le  portait  une  sympathie  presque  professionnelle.  D'autre  part, 
et  cela  est  la  raison  la  plus  sérieuse  de  son  attitude,  le  B^  Haas  songeait 
à  doter  sa  fédération,  les  caisses  particulières  et  les  unions  régionales 
qui  en  dépendaient,  d'une  Caisse  centrale  de  crédit,  comme  il  en  exis- 
tait chez  Raiffeisen  ou  chez  Schulze-Delitzsch,  pour  régulariser  la  circu- 
lation du  crédit  au  moyen  d'un  organisme  supérieur  chargé  de  recevoir 
endépdt  l'excédent  de  fonds  des  caisses  riches  et  de  le  déverser  sous 
forme  d'avances  aux  caisses  pauvres,  lorsque  la  loi  de  1895  est  venue  le 

U  R*r.  Soc.,  1"  janviur  1899,  k*  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  (col.),    7 
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dispenser  de  prendre  cette  peine  :  an  liea  de  créer  la  Caisse  centrale  de 
crédit  qn*il  rêvait,  il  a  utilisé  celle  que  TEtat  mettait  k  sa  disposition,  ce 
qui  montre  entre  parenthèses  une  fois  de  plus  combien  peu  Tinterven- 
vention  de  l'État  sur  ce  point  s'imposait  fatalement,  puisque^  si  l'Etat 
n*eût  rien  fait,  l'initiative  privée  y  eût  suppléé.  J'ajoute  qu'un  revire- 
ment s'est  produit  dans  le  groupe  Haas  lui-même  :  à  son  Congrès  de 
Karlsruhe  en  août  1898,  j'ai  assisté  aux  plus  violentes  sorties  dirigées 
contre  la  Caisse  prussienne,  qu'on  accusait  de  tyrannie  et  d'incapacité  ; 
un  seul  orateur  a  pris  sa  défense,  mais  n'a  pu  empêcher  que  le  Congrès 
YOtât  la  création  d'une  caisse  centrale  propre  à  la  fédération  Haas  pour 
éviter  d'avoir  recours  à  la  Caisse  centrale  prussienne. 

Nous  devons  en  tout  cas  nous  demander  si  cette  caisse  centrale  prus- 
sienne a  porté  des  fruits  heureux.  Sans  doute  elle  a  suscité  des  éclo- 
sions  très  nombreuses  de  caisses  de  crédit  rural  et  de  caisses  de  crédit 
formées  par  les  petits  artisans,  surtout  dans  les  provinces  orientales  de 
Prusse,  en  Silésie  et  dans  le  duché  de  Posen,  où  le  crédit  coopératif 
n'existait  qu'à  l'élat  embryonnaire,  et  où  les  caisses  d'épargne  (qui  font 
des  avances  au  crédit  personnel)  étaient  rares  elles-mêmes.  Mais  il 
parait  que  bon  nombre  de  ces  fondations  nouvelles  n'existent  que  sur  le 
papier  et  n'ont  jamais  fonctionné;  comme  la  caisse  d'Etat  ne  prête  qu'à 
des  caisses  d'unions,  et  comme  pour  former  une  union  la  loi  exige  le 
groupement  d^au  moins  sept  associations  particulières,  des  asf^ociations 
se  sont  formées  hâtivement  afin  de  se  constituer  non  moins  hâtivement 
en  une  union  capable  d'emprunter  à  la  caisse  d'Etat  :  une  fois  l'avance 
consentie  par  celle-ci  reversée  à  l'association  qui  en  avait  besoin  et  qui 
voulait  vivre,  les  autres  associations  ne  donnaient  plus  signe  de  vie,  par- 
fois même  se  dissolvaient  sans  avoir  fait  la  moindre  opération.  De  telle 
sorte  que  si  la  caisse  centrale  prussienne  a  rendu  des  services,  il  ne 
faut  pas  les  exagérer,  ni  se  laisser  séduire  par  les  apparences  d'un 
mouvement  que  je  vois  en  définitive  assez  factice. 

Enfin,  il  y  a  un  dernier  point  du  rapport  de  M.  Fournier  de  Flaix  qui 
a  retenu  mon  attention. 

11  dit  que  les  caisses  de  crédit  du  D'  Haas  se  distinguent  de  celles  du 
type  RaifTeisen  principalement  en  ce  que  celles-ci  s'adressent  aux  petits 
cultivateurs,  tandis  que  les  premières  s'adressent  aux  moyens  et  aux 
grands  propriétaires  fonciers.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Sans 
doute  la  clientèle  de  Neuvied  se  recrute  parmi  les  petits  cultivateurs,  ce 
qui  n'exclut  pas  d'ailleurs  des  prêts  parfois  considérables,  mais  il  en 
est  de  même  aussi  pour  les  caisses  Haas.  Celles-ci  font,  il  est  vrai,  le 
crédit  aux  grands  propriétaires  dans  la  Poméranie  et  la  province  de 
Saxe,  qui  ne  veulent  s'associer  que  sous  la  condition  de  la  responsabi- 
lité limitée,  ce  qui  explique  pourquoi  les  caisses  RaifTeisen,  qui  n'accep- 
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tentqtM  Ve  principe  saero-saînt  de  la  tesponsabilité  illimitée,  ii*oeI  pas 
«u  4«  prise  sur  eux»  tandis  que  ks  caisses  Haas  ne  se  renlerment  pas 
èansee  type  exclusif;  mais  p^artout  aiUeurs  les  caisses  Haas  s'adressent 
non  seulement  à  la  moyenne,  mais  aussi  à  la  petite  culture,  tout  comme 
les  assiMiaiions  Raiffeisen.  Dans  toute  la  vallée  du  Rhin,   de  Bade  h 
Clèves,  où  la  propriété  est  très  morcelée,  où  les  grands  domaines  sont 
très  rares,  les  caisses  Haas  abondent.  Tai  visité  toute  cette  région,  et 
j'ai  constaté  que  dans  le  grand-duché  de  Bade,  par  exemple,  la  moyenne 
des  avances  faites  par  les  caisses  Haas  ne  dépasse  pas  400  marks  ;  il  en 
est  de  même  pour  la  Hesse,  le  d^^maine  propre  de  la  fédération  Haas,  où 
les  propriétés  rurales  varient  entre  2  et  20  hectares,  ce  qui  est  exclusif 
de  la  grande  propriété.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  diversité  de  la  clien- 
tèle qu^il  faut  chercher  la  différence  caractéristique  qui  sépare  les  sys- 
tèmes d'Offenbach  et  de  Neuwied,  pas  plus  que  dans  la  fixation  du  taux 
de  rintérôt  des  prêts,  qui  est  sensiblement  le  môme  dans  les   deux 
groupes. 

En  réalité  leur  différence  véritable  consiste  dans  le  caractère  général 
de  leur  organisation  fédérative.  Neuwied  représente  Tesprit  centralisa- 
teur avec  tendance  religieuse  ;  Offenbach  représente  Tesprit  décentrali- 
sateur sans  préoccupation  confessionnelle.  Dans  Torganisation  de  Rai- 
ffeisen, tonte  l'activité  des  associations  particulières  est  dominée  et  cou- 
ronnée par  quelques  organismes  supérieurs  dépendant  directement  de 
la  fédération  générale,  qui  siège  à  Neuwied  ;  par  exemple,  la  compensa- 
tion des  fonds  entre  les  caisses  de  crédit  s'opère  par  la  caisse 
centrale  de  Neuwied  ;  les  achats  de  matières  premières  agricoles  s'opèrent 
pour  tontes  les  associations  par  la  firme  Raiffeisen  et  consorts  de 
Neuwied  ;  les  achats  d'instruments  agricoles  sont  centralisés  entre  les 
mains  du  bureau  de  Francfort-sur-Mein.  La  fédération  générale  d'Offen- 
bach  borne  au  contraire  son  rôle  à  représenter  les  associatiens  particu- 
culières  dans  leurs  intérêts  généraux,  aux  Congrès,  devant  le  Parlement; 
à  propager  l'idée  coopérative;  à  donner  ses  conseils,  son  appui 
moral  aux  caisses  particulières,  en  un  mot  à  leur  imprimer  une  direc- 
tion générale  ne  limitant  en  rien  leur  indépendance,  et  sans  absorber 
leur  individualité  :  ses  statuts  sont  formels  en  ce  sens.  Aussi  au  lieu  de 
satisfaire  les  besoins  collectifs  des  associations  particulières  au  moyen  de 
quelques  organismes  supérieurs  mis  à  leur  disposition  par  la  direction 
centrale  d*Offenbach,  le  D'  Haas  a-t-il  préféré  abandonner  ce  soin  aux 
associations  particulières,  en  les  engageant  à  se  doter  d'organismes 
centraux  régionaux  correspondant  aux  unions  régionales  dont  se  com- 
pose sa  fédération  ;  les  associations  coopératives  de  ce  groupe  ont  ainsi 
formé  '16  unions  régionales,  qui  possèdent  36  offices  centraux  régionaux 
réalisant,  les  uns  la  compensation  des  fonds  entre  les  caisses  de  crédit. 
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lin  des  matières  premières  agricoles  ou  la 
its  agricoles  et  spécialement  du  lait  ou  de 
bapper  aux  tendances  centralisatrices  de 
st  séparé  de  la  fédération  Raiflfeisen,  dont 
ollaborateur  ;  et  il  semble  bien  que  cette 
rs  décentralisatrices  des  Allemands,  puis- 

à  son  système  4389  associations  coopéra- 
1  de  Neuwied  ne  parvenait  à  grouper  que 
t  dix-huit  mois  plus  tard,  le  30  mars  4898 
;ance  de  feu  Raiffeisen.  D'ailleurs  pour  être 
rient  d'ajouter  qu'à  Neuwied  on  a  reconnu 
les  inconvénients  de  la  centralisation  exa- 
^s  villes  du  territoire  des  filiales  de  la  caisse 
L  firme  Raiffeisen  et  consorts,  chargées  de 
on  territorial  le  rôle  de  ces  deux  organes 

en  relations  directes  avec  ceux-ci;  ces 
3,  sont  donc  des  intermédiaires  entre  les 
Neuwied.  Ce  n*est  pas  encore  la  décentra- 
ais  c'est  un  premier  pas  dans  cette  voie  ; 
iptômes  déjà  appréciables,  j'ai  même  été 
filiale  de  Gassel  une  indépendance  que  je 
er. 

e  porter  ces   quelques  considérations  à  la 
*s  de  la  Réforme  sociale,  je  vous  en  serais 

d'ailleurs,  que  ce  débat  purement  scienti- 

apprécier  encore  la  charmante  courtoisie 
1  connaissance  qu'il  a  de  l'ensemble  de  la 
e  n'infirment  en  rien  les  points  ci-dessus 


Maurice  Dufourmantblle. 
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i  et  chroniqaenrs.  Poarquoi  la  France,  la  Suisse  et  la  Belgique 
jet  4e  nos  enquêtes.  —  II.  Les  grands  magasins  et  le  travail  du 
m  Belgique.  —  III.  La  méthode  d'observation  à  l'Exposition  uni- 
1900  ;  le  rôle  des  comités  départementaux.  Enquête  permanente  des 
opératives. 

I 

istinguer  trois  manières  de  présenter  au  public  la  chronique 
ent  social  qui  l'intéresse.  Tantôt  le  chroniqueur  se  borne  à 
LU  jour  le  jour,  les  faits  mobiles  et  changeants,  et  sa  mission 
lelque  peu  les  hautes  fonctions  de  l'enregistrement.  Parfois 
e  les  faits,  il  les  commente,  et  déjà  son  rôle  mieux  compris  le 
mg  des  glossateurs  d'autrefois.  Il  est  un  procédé  plus  ingé- 
is  fécond,  qui  observe,  qui  compare  et  qui  remonte,  par  une 
igoureuse,  aux  causes  des  phénomènes  observés;  c'est  celui 
3ulons  suivre  dans  les  chroniques  mensuelles  que  la  direc- 
Héforme  sociale  nous  confie  désormais.  Agir  ainsi,  c'est  rester 
néthode  du  maître  illustre  qui  dirigea  nos  premières  études 
endemain  de  la  guerre  de  1870,  voulut  nous  associer  à  ses 
its  qu'il  préparait  la  deuxième  édition  des  Ouvriers  européens, 
B  pas  évoquer  le  grand  et  cher  souvenir  de  Frédéric  Le  Play, 
nous  associe  plus  intimement  à  son  œuvre  de  paix  et  de 
iale. 

^s  nous  sont  dévolus  dans  l'appréciation  critique  des  faits 

itemporains  :  la  France,  la  Suisse  et  la  Belgique.  Tous  trois 

lys  agricoles  et  manufacturiers;  tous  trois  sont  agités  et 

par  Teffort  socialiste  ;  tous  trois  font  à  l'initiative  privée  et 

place  importante  dans  la  solution  des  différents  problèmes 

orme  sociale,  pour  suivre  de  plus  près  les  questions  sociales  de 
plus  importantes  à  l'étranger  comme  en  France,  a  confié  sa  ^^  chro- 
is  de  ses  rédacteurs  particulièrement  appréciés  des  lecteurs  de  ce 
,.  Béchaux  étudiera,  tous  les  mois,  les  faits  économiques  et  le  mou- 
1  pour  les  pays  de  langue  française  (France,  Belgique,  Suisse).  La 
lera  faite  également  tous  les  mois,  tantôt  par  M.  G.  Blondel  pour 
mgue  allemande  (Allemagne,  Autriche,  etc.),  tantôt  par  M.  le  baron 
atours  pour  les  pays  de  langue  anglaise  (Grande-Bretagne,  Etats- 
die,  etc.).  Nous  remercions  nos  sympathiques  collaborateurs  du 
18  intime  qu*ils  donnent  ainsi  à  Tœuvre  de  science  et  d'union  que 
[éforme  sociale,  —  (Note  de  la  direction,) 
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sociaux.  Ce  sera  notre  Uche  de  discerner  les  progrès  de  Tinitiative 
individuelle  et  collective  et  de  signaler  les  cas  nombreux,  où  Tinter- 
vention  législative,  victorieuse  d'abus  séculaires,  réalise,  dans  l'intérêt 
de  Touvrier,  les  plus  indispensables  réformes.  Ainsi  apparaîtront  les 
deux  grandes  forces  qui,  au  déclin  de  ce  siècle,  se  complètent  et  s'har- 
monisent pour  donner  satisfaction  aux  revendications  légitimes  des 
travailleurs. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  la  vie  privée  avec  les  questions  de  famille, 
de  propriété,  de  travail,  de  salaires,  de  syndicats,  d'épargne  et  de 
crédit,  qui  occuperont  nos  chroniques  mensuelles,  mais  aussi  la  vie 
publique  avec  les  problèmes,  d'organisation  communale,  provinciale  et 
centrale,  le  mécanisme  du  suffrage  universel,  la  représentation  propor- 
tionnelle et  des  intérêts,  les  systèmes  d'impôts  si  variés  et  si  discutés 
aujourd'hui.  A  cet  ëgard,  la  Suisse  otifre  en  ce  moment  un  champ  d'ob* 
servations  curieuses  et  suggestives. 

Formée  depuis  des  siècles  aux  pratiques  de  la  souveraineté  populaire, 
indépendante  et  pacifique  au  milieu  des  conflits  internationaux,  coBsti* 
tuée  en  vingt>deux  républiques,  imprégnées  suivant  les  cantons  de 
Tesprit  allemand,  français  ou  italien,  la  Suisse,  où  domine  aujourd'hui 
ridée  allemande  et  centralisatrice,  présente  cependant,  dans  l^s^nl»le 
des  cantons,  des  différences  profondes  et  caractéristiques.  Ici,  c'est  le 
suffrage  universel  avec  représentation  exclusive  des  majorités;  là,  le 
suffrage  universel  avec  la  représentation  proportionnelle  des  partis  oU 
bien  avec  le  vote  obligatoire.  Dans  certains  cantons,  le  référendum  facul- 
tatif domine;  dans  d'autres  c'est  le  re/ferm/iwm  obligatoire.  Parfois  les 
citoyens  sont,  grâce  au  droit  d'initiative,  les  pionniers  des  grandes  ré- 
formes législatives,  tandis  que  dans  les  cantons  primitif^,  la  landsge^ 
meinde  ou  assemblée  du  peuple  décide  souverainement  des  grands  inté- 
rêts du  pays.  Et  ce  sont  \k  les  diversités  cantonales.  Plus  haut  nous 
apparaît  le  pouvoir  fédéral,  législatif  avec  le  conseil  national  et  le  con- 
seil des  États,  exécutif  avec  le  conseil  fÈdéral,  judiciaire  avec  le  tribu- 
nal fédéral.  Et  toujours  le  peuple  souverain,  maître  de  ses  4estinées, 
intervient  dans  la  direction  générale  de  la  République.  Malgré  la 
complexité  de  cet  organisme  politique,  on  reconnaît  combien  la  vie 
privée  imprime  son  caractère  à  la  vie  publique  communale,  fonde- 
ment des  libertés  nationales. 

Invinciblement  l'esprit  se  reporte  aux  souvenirs  de  l'indépendance 
glorieusement  conquise.  Lorsqu'au  xrv«  siècle,  les  communes  d'Un,  de 
Schwyz  et  d'Untervalden  ont  obtenu  la  liberté,  elles  se  groupèrent  par 
canton,  déléguant  à  ceux-ci  les  services  qui  dépassaient  l'effort  muni- 
cipal. Lorsque  plus  tard  les  petits  cantons,  unis  à  Luceme,  Zvnch,  2oug 
et  Berne,  formèrent  VAUiance  perpétuelle  de  4353,  ce  fut  là  un  pacte  de 
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défense  qui  maintenait,  comme  premier  article,  Famtonomie  et  Tiadé- 
pendaace  cantonale.  Nous  n'ayons  pas  à  rappeler  ici  comment,  en  ce 
XIX*  siècle,  un  courant  centralisateur  a  envahi  les  esprits  et  comment 
la  constitution  suisse,  successivement  revisée,  accroît  sans  cesse,  au 
détriment  des  cantons,  l'autorité  du  pouvoir  fédéral.  Mais  de  bons  pro- 
phètes avaient  prédit  ce  qui  arrive.  La  tactique  socialiste  voudrait  que  Je 
pouvoir  central  organisât,  par  la  contrainte,  tout  un  ensemble  d'insti- 
tutions sociales.  «  L'État,  dit- elle,  est  le  cerveau  de  la  nation;  il  est,  à 
la  fin  du  xix«  siècle,  l'instrument  nécessaire  des  réformes.  »  Mais  le  bon 
sens  du  peuple  suisse  qui,  plus  d'une  fois,  par  le  référendum^  a  rejeté 
de  désastreux  projets,  saura,  nous  l'espérons,  déjouer  la.tactique  socia- 
liste et  sauvegarder  les  libertés  publiques  traditionnelles. 


Pins  calme  en  apparence,  mais  peut-être  plus  exposée  que  la  Suisse 
aux  agitations  socialistes,  la  Belgique  persévère  dans  la  voie  des 
réformes  sociales.  Souvent  discutées  à  la  Société  belge  d'Économie 
sociale,  élaborées  méthodiquement  par  le  Conseil  supérieur  du  travail, 
les  réformes  sont  ensuite  étudiées  avec  soin  par  le  Ministère  du  travail, 
véritable  ministère  de  la  paix  sociale. 

Aujourd'hui  nous  voudrions  montrer  le  résultat  de  l'enquête  belge 
(terminée  en  1898)  sur  les  grands  magasins  et  le  travail  du  dimanche  (1). 
En  octobre  1895,  M.  le  ministre  Nyssens  écrivait  aux  gouverneurs  des 
provinces  : 

«  11  serait  sans  doute  fort  désirable  de  pouvoir  rassembler  des  rensei- 
gnements portant  sur  l'étendue  du  travail  du  dimanche  dans  tous  les 
magasins,  mais  il  faut  renoncer  à  atteindre  cet  idéal  ;  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe,  l'intérêt  de  la  question  se  concentre  surtout 
sur  les  grands  magasins  qui  occupent  un  nombre  plus  où  moins  consi- 
dérable d'employés  et  dont  l'activité  le  dimanche  est  au  moins  auss 
grande  que  pendant  la  semaine. 

c  L'enquête  se  limite  donc  à  ces  grands  magasins;  comme  ils  ne  se< 
rencontrent,  en  général,  que  dans  les  localités  populeuses,  il  n*y  a  lie  u 
de  prendre  de  renseignements  que  dans  celles-ci,  notamment  au  chef- 
lieu  de  la  province  et  aux  chefs-lieux  des  difTérents  arrondissements 
administratifs.  Il  faut  tenir  compte  toutefois  de  certains  centres  com- 
merciaux particulièrement  fréquentés  le  dimanche  par  la  population  des 
environs. 

c  Par  employés,  il  faut  entendre  non  seulement  les  comptables  et  les 

(1)  Office  du  travail  de  Belgique.  Travail  du  dimanche,  volume  IV.  Bruxelles, 
Société  belge  de  librairie,  1898. 
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X  écritures,  mais  encore  les  crieurs,  les  Tendeurs,  les  demoi- 

agasin,  les  surveillants  ou  inspecteurs,   les  magasiniers,  les 

rs,  etc. 

leillant  les  données  qui  font  l'objet  de  la  présente  enquête, 

3  chargée  de  ce  soin  doit  ayant   tout  se  pénétrer   de  cette 

m  travail  doit  être  fait  à  un  point  de  vue  purement  objectif. 

:ine  doit  être  laissée  de  côté.  Cette  impartialité  doit  inspirer 

lôte,  sous  peine  d'en  vicier  les  résultats.  » 

Itats  de  l'enquête  dans  les  grands  magasins  se  rapportent  à 

sements  occupant  un  total  de  4,929  employés,  répartis  de  la 

inte  : 

Nombre  total 
d*employés 
Désignation   des   produits  Nombre  de        occupés 

magasins,      en  semaine, 
istinés  à  l'alimentation  6t  à  la  con- 
on ; 86  740 

billement  et  articles  de  toilette 258  3.17^ 

3stinés  à  Tameublement  et  aux  usa- 

Bstiques, 48  508 

librairie  et  de  papeterie 14  110 

bazars 20  218 

luxe 4  19 

ses  diverses 47  159 

Totaux "444  4.929 

es  au  double  point  de  vue  du  sexe  et  de  Tâge,  les  4,929  em- 

ipris  dans  l'enquête  se  partagent  de  la  manière  suivante  : 

1      463  de  moins  de  21  ans.  soit    9.39  %. 
jmmes.  j  ^^^^  ^^    ^^^^    ^^  ^^  ^^^^  ^^.^  ^^.oo  %. 

5      224  de  moins  de  24  ans,  soit    4.55  %. 
4.486  de    plus    de  21  ans,  soit  24.06  %. 
ition  du  dimanche  correspond   à  l'espace  de    temps  compris 
medi  à  minuit  et  le  dimanche  à  minuit  et  les  deux  divisions 
aies  de  l'enquête  comprennent  le  travail  régulier  an  dimanche 
lil  irréguUer  ou  accidentel.  L'enquête  a  permis  de  constater 

377  magasins,  soit  84,91  %,    on   relève   du   travail   régulier 
exclusivement  ; 

3         —         soit  0,67  %,    on  constate  à  la  fois  du  travail 

régulier  et  du  travail  irrégulier; 

9         —         soit  2,03  %,  le  travail   irrégulier   s»  présente 
seul; 

55         —         soit  12,39!!!,  on  n'occupe  jamais  d'employés  le 
dimanche. 

444  magasins. 
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L'analyse  des  monographies  permet  de  constater  que  les  employés 
sont,  le  dimanche,  très  différemment  astreints  à  leur  travail.  Sar  les 
4,929  personnes  comprises  dans  l'enquête,  on  relève  les  résultats 
suivants  : 

Employés  prenant  part  au  travail  régulier. 

2.301  employés,  soit  46.68  %y  travaillent  tous  les  dimanches. 

356         —  —     7.22  X»  sont  occupés  chacun  1  dimanche  sur  2. 

i07         —  —     2.17  ï,  sont  occupés  chacun  1  dimanche  sur  3. 

73         —         —     1.48  X,  sont  occupés   un   certain   nombre  de 
dimanches* 

Employés  prenant  part  au  travail  irrégulier, 
17S  employés,  soit    3.55  X,  travaillent  un  seul  dimanche  par  an. 
32         —         —     0.65  X,  travaillent  certains  dimanches. 

Employés  toujours  libres  le  dimanche. 

1.885  employés,  soit  38.25  %,  ne  sont  jamais  occupés  le  dimanche. 

Il  est  d'usage  dans  beaucoup  de  magasins  d'accorder  tous  les  ans,  à 
chaque  employé,  un  congé  d'un  certain  nombre  de  jours;  les  rensei- 
gnements recueillis  à  ce  sujet, .par  les  agents  enquêteurs,  se  trouvent 
résumés  dans  le  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION 

DB  LA. 
[DIVISION   DE   CLASSEMENT. 


{produits  destinés  à  Tall 

mentation  et  à  la  con 

_,    sommation 

Effets  d'habillement  et 
articles  de  toilette 

Produits  destinés  à  Ta- 
metiblement  et  aux 
usages  domestiques. 

Articles  de   librairie 
de  papeterie 

Articles  de  bazars 

Articles  de  luxe 

Marchandises  diverses. 


et 


Totaux.. 


NOMBRE    DE    MAGASINS 


accordant  à  chaquo  employé   | 

an  congé  annuel   d'une 

durée 

de 

de 

de 

non 

15  jours 
ou 

8  à  14 

moins 
de 

déter- 

plus 

jours 

8  jours 

minée 

9 

14 

15 

15 

64 

95 

32 

37 

2 

11 

4 

14 

3 

j 

n 

1 

2 

7 

» 

11 

1 

» 

» 

» 

2 

» 

3 

5 

83 

134 

54 

83 

n*accordant 

pas 

do  congé 

annuel 

à 

leurs 

employés 


TOTAUX 


33 
30 

n 

3 


86 
258 

48 

14 
20 

l 

n 


90 


444 


Tandis  que  Tenquête  officielle  se  poursuivait,  M.  le  ministre  du  tra- 
vail voulut  recueillir  l'avis  de  Tassociation  fondée  en  Belgique  pour  le 
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repos  du  dimanche  et  l«s  sections  d^Anvers,  de  liège,  de  Namai  et  de 
Bruxelles,  exprimèrent  avec  beaucoup  de  fraadiise  leur  sentiment 

La  section  d'Anvers  déclara  qu'une  loi  réglant  la  question  du  repos  du 
dimanche,  serait  très  favorablement  accueillie  par  toutes  les  classes  de 
la  société.  La  section  de  Liège  déclara  que  «  le  patron  craint  la  loi,  tan- 
dis que  remployé  la  désire  ardemment.  Le  repos  du  dimanche  est  fort 
difficile  à  obtenir  à  Liège,  à  cause  de  la  clientèle  des  environs,  qui  a 
pris  rhabitude  de  faire  ses  achats  k  la  ville  le  dimanche.  Le  patron 
refuse  de  fermer  tant  qu'il  y  a  des  clients  à  servir,  et  ceux-ci  feront 
leurs  achats  tant  qu'ils  verront  les  magasins  ouverts.  Il  faut  donc,  à 
notre  avis,  agir  aussi  bien  sur  les  ouvriers  et  les  campagnards  qu'au- 
près des  patrons.  La  réduction  des  heures  de  travail  dans  les  magasins 
se  ferait  ainsi  lentement,  mais  progressivement,  et  nous  avons  le  ferme 
espoir  d'arriver,  sous  ce  rapport,  à  une  grande  amélioration,  si  nous 
parvenons  à  prouver  que  le  repos  du  dimanche,  qui  est  dans  les  aspira- 
tions de  tous,  peut  être  parfaitement  appliqué  avec  un  peu  de  bonne 
volonté  du  c6té  des  patrons  et  du  c6té  des  clients.  » 

La  section  de  Namur  «  esrtime  impossible  la  suppression  du  travail  du 
dimanche  sans  l'intervention  d'une  loi.  Namur  est  non  seulement  un 
centre  de  villégiature  très  fréquenté,  mais  un  vaste  magasia  d'approvi- 
sionnement pour  de  nombreux  villages  de  rarrondissement.  La  popula- 
tion des  campagnes  s'y  rend  de  préférence  le  dimanche  pour  faire  ses 
achats,  assister  aux  festivités,  notamment  aux  fêtes  de  la  kermesse 
annuelle  qui  dure  tout  le  mois  de  juillet.  Des  milliers  de  touristes  s'y 
arrêtent  chaque  dimanche  en  été.  Si  tous  les  établissements  industriels 
chôment  le  dimanche,  à  Texception  des  veTreries  qui  arrêtent  à  5  ou 
6  heures  du  matin  le  travail  dans  la  plupart  des  ateliers,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  magasins  de  confections,  bazars,  établissements  commer- 
ciaux, occupant  un  personnel  qui  varie  de  un  à  douze  employés.  Sans 
une  réglementation  légale,  notre  section  estime  que  ni  les  consomma- 
teurs ni  les  négociants,  à  raison  de  la  concurrence  des  villes  voisines 
(Ardennes,  Giney,  Gembloux)  et  du  mouvement  touriste,  ne  voudront 
sacrifier  leurs  convenances  ou  leurs  intérêts  pécuniaires  à  une  entente 
générale  et  amiable  pour  la  fermeture  des  magasins  le  dimanche.  > 

Enfin  la  section  de  Bruxelles,  après  une  série  d'observations  consi- 
gnées avec  une  grande  impartialité,  déclare  :  «  Etant  donné  qu^il  est 
important,  à  tous  les  points  de  vue,  d'assurer  à  la  presque  unanimité  le 
repos  du  dimanche  —  alors  qu'une  réforme  serait  accueillie  avec  joie 
par  tous  ceux  qui  y  trouveraient  une  véritable  libéraitiasi,  —  y  a-t-il  lieu 
d'en  assurer  la  réalisation  au  moyen  d'une  loi  ?  Quelles  que  soient  les 
préférences  de  beaucoup  de  nos  membres  pour  cette  solution,  nous 
croyons  devoir    répondre   négativement.     L'habitude  de     toutes   ies 
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libertés  non»  es4  acquise  ;  vme  réglemea talion  sur  la  question,  si  bien 
ùomemt  qii*elle  soit,  ooiisti tuerait  une  trop  violente  opposition  4  notre 
manière  de  voir  et  de  vivre.  Enfin,  une  réglementation  légale  a  le 
ééfaut  de  ne  peuvoir  se  plier  aiux  nécessités  du  moiœnt.  11  est  inutile  de 
développer  cette  objection,  et  pour  oe  qui  oonceme  l'agglomération 
bruxelloise,  nous  dirons  qu'il  est  certaines  époques,  soit  périodiques, . 
sMt  exc^tionneUes,  pour  lesquelles  la  réglementatkm  deviendrait  une 
tyrattnîe  et  mie  grande  perte.  » 

Là  se  OMmtre  toute  la  complexité  de  cette  grave  question  du  repos  du 
dunancbe.  Nous  aurons  souvent  l'occasion  de  signaler  le  mouvement 
d'^inion  qui  se  dessine,  dans  la  plupart  des  pays,  en  faveur  du  repos 
àm  dimancbe.  Et  c^est  en  nous  appuyant  sur  des  enquêtes  loyalement 
conduites,  en  France  et  à  l'étranger,  que  nous  pourrons  prochainement 
donner  des  conclusions  précises  que  ratifieront,  nous  aimons  à  le 
croire,  les  lecteurs  de  la  Méf  orme  sociale. 

* 

On  sait  que  TExposition  de  1900  fait  une  grande  place  à  l'Economie 
sociale  puisqu'elle  lui  consacre  un  palais.  Mais  qu'est-ce  qu'une  Expo- 
sition d'Economie  sociale,  sinon  la  re?ue  générale  des  institutions 
fondées  par  les  particuliers,  les  associations  et  l'Etat  dans  l'intérêt 
matériel,  intellectuel  et  moral  des  populations  ouvrières.  Et  comment 
mener  à  bien  une  enquête  si  vaste,  lorsqu'on  sait  que  les  exposants  de 
Punivers  sont  invités  à  reproduire  sur  des  cartes  murales  ou  des  tableaux 
graphiques,  les  faits  essentiels  de  l'organisation  sociale  et  à  illustrer 
tout  cela  par  des  bannières,  des  insignes  et  des  médailles.  Espérons  que, 
seule,  la  race  blanche  répondra  à  cet  appel. 

Mais  pour  nous  borner  à  la  Erance,  comment  les  comités  départemen- 
taux comprendront-ils  leur  mission  ?  Nul  ne  le  sait,  mais  sans  une 
division  précise  du  travail,  comment  espérer  qu'ils  répondront  à  un 
programme  où  l'on  peut  lire  : 

Classe  101.  Apprentissage.  Protection  de  l'enfance  ouvrière.  —  Classe 

102.  Rémunération  du  travail.  Participation  dans  les  bénéfices.  —  Classe 

103.  Grande  et  petite  industrie.  Associations  coopératives  de  produc- 
tion et  de  crédit.  Syndicats  professionnels.  —  Classe  104.  Grande  et 
petite  culture.  Syndicats  agricoles.  Crédit  agricole.  — Classe  105.  Sécu- 
rité des  ateliers.  Réglementation  du  travail. —  Classe  106.  Habitations 
ouvrières.  —  Classe  107.  Sociétés  coopératives  de  consommation. —  Classe 
108.  Institutions  pour  le  développement  intellectuel  et  moral  des 
ouvriers.  —  Classe  109.  Institutions  de  prévoyance.  —  Classe  110.  Ini- 
tiative publique  ou  privée  en  vue  du  bien-être  des  citoyens.  —  Classe 
ill.  Hygiène.  —  Classe  112.  Assistance  publique. 
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>ns  que  les  comités  départementaux,  qui  veulent  connaître 
le  leur  circonscription,  doivent  d'abord  nommer  un  comité 
nomie  sociale.  Celui-ci  constituera,  dans  chaque  arrondis- 
commission  d'enquête  et  celle-ci  devra  se  diviser  en  trois 
me,  chargée  de  connaître  l'action  sociale  individuelle^  telle 
lage  industriel  ;  l'autre,  chargée  spécialement  des  œuvres 
les  que,  les  syndicats,  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés 
mutuels,  d'épargne  et  de  crédit  ;  la  troisième  enfin  ayant 
1  d'étudier  les  institutions  organisées  par  VÊtat  et  surtout 
ois  ouvrières  sur  les  populations  du  département.  Le  résul- 
e  l'enquête  sera  la  monographie  du  département  où  devront 
Qonographies  spéciales  d'établissements  ou  d'associations 
riorité  est  reconnue  de  tous. 

ratt  ToBUvre  complexe  des  comités  départementaux  ;  mais 
i  des  commissaires  enquêteurs  actifs,  instruits,  désireux  de 
te  œuvve  désintéressée  la  part  de  temps  qu'elle  réclame, 
►us  a  été  fourni  en  Suisse,  dans  l'Exposition  nationale  qui 
Genève  en  1896.  Ce  sont  les  hommes  de  bonne  volonté  qui 
on  succès.  Dans  tous  les  cantons,  chacun  a  voulu  apporter 
tite  ou  grande,  k  l'édifice  national.  L'élan  patriotique,  qui  a 
centaines  d'exposants  à  consentir  de  lourds  sacrifices,  ne 
rop  admiré.  Lorsqu'au  soir  du  18  octobre  1896,  le  président 
prononçait  la  clôture  de  l'Exposition,  c'était  bien  le  senti- 
t  un  peuple  qu'il  exprimait  en  un  hymne  d'espérance  qui 
le  temps  une  prière  : 

e  que  la  revue  brillante  qui  vient  d'être  passée  des  puis- 
ictuelles,  industrielles,  artistiques,  agricoles  de  la  Suisse 
de  départ  d'un  nouvel  élan  de  toutes  ses  forces  vives  pour 
succès; 

e  que  l'accord  de  Genève  avec  ses  vingt  etun  cantons  frères, 
ans  sa  simplicité,  qui  s'est  manifesté  dans  ces  belles  jour- 
les,  ç[ue  cet  accord  ira  se  fortifiant,  se  développant  pour  le 
itrie  ; 

e  que  la  libre  Suisse  sera  toujours  plus  forte  au  dehors,  plus 
plus  unie  au  dedans,  par  le  génie,  l'énergie,  la  dignité,  le 
is  enfants; 

eque  les  paroles  de  Celui  dont  le  nom  est  gravé  au  fronton 
}  genevoises  :  «  Gloire  à  Dieu,  paix  sur  la  terre  et  bienveil- 
5s  hommes  »,  soient  toujours  et  restent  à  toujours  notre 

qu'un  même  sentiment  de  paix  et  de  fraternité  chrétienne 
urs  français  au  terme  de  l'exposition  de  1900. 
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iusque-là  nous  nous  contenterons  de  signaler  les  enquêtes  partielles 
qui  méritent  de  fixer  l'attention.  Entre  toutes,  la  revue  annuelle  des 
Sociétés  coopératives  est  digne  d*être  citée.  Le  Comité  central  de  TUnion 
coopérative  des  Sociétés  françaises  de  consommation  (1)  vient  de  publier 
son  almanach  pour  1899.  Nous  constatons  qu'il  existe  en  France  1,449 
Sociétés  de  consommation  au  lieu  de  1,311,  chiffre  relevé  en  1897.  On 
en  compte  10  dans  le  département  de  l'Ain ,  33  dans  TAisne,  55  dans  les 
ArdenDes^  24  dans  les  Bouches-du-Rhône,  118  dans  la  Charente- 
Inférienre,  30  dans  le  Doubs,  10  dans  l'Eure,  25  dans  la  Gironde,  26  dans 
rindre-et-Loire,  44  dans  l'Isère,  12  dans  le  Jura,  13  dans  la  Loire- 
Inférieure,  12  dans  Meurthe-et-Moselle,  113  dans  le  Nord,  28  dans  le 
Pas-de- Calais,  99  dans  le  Rhône,  100  dans  Saône-el-Loire  et  119  dans  la 
Seine.  Nous  voudrions  que  ce  genre  de  publications  se  généralisât  et 
qu'an  petit  almanach  mît  en  lumière,  chaque  année,  les  progrès  des 
institulions  patronales  et  des  œuvres  multiples,  qui,  dans  nos  grandes 
exploitations  industrielles,  attestent  l'harmonie  féconde  du  capital  et  du 
travail. 

A.    BÊCHA ux. 

P.  S,  —  M.  Eugène  Rostand,  le  vaillant  promoteur  d'une  sage  liberté 
des  caisses  d'épargne,  le  défenseur  éloquent  des  idées  de  réforme 
sociale,  dont  l'initiative  habile  et  féconde  s'est  exercée  dans  le  domaine 
entier  de  l'action  sociale  et  que  l'Institut  a  déjà  maintes  fois  couronné, 
a  été  élu  membre  libre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
ques dans  la  séance  du  24  décembre.  La  Société  d'Économie  sociale,  les 
Unions  et  la  Réforme  sociale  adressent  les  plus  chaleureuses  félicitations 

à  leur  éminent  collaborateur. 

A.  D.  —  A.  B. 
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wlribscbaft,  publié  par  G.  Schmoller,  l.  XXI  (Berlin»  2*  semes- 
tre 1897).  —  Hintze  (0.),  La  théorie  du  développement  politique  dans 
Roscber,  p.  767-81  i  [L'étude  des  idées  de  Roscher  est  d'autant  plus 
intéressante  qu'il  s'est  produit,  depuis  Tépoque  à  laquelle  remonte  son 
ouvrage  sur  la  politique,  une  évolution  dans  l'étude  des  sciences  d'Etat  : 
les  questions  économiques  et  sociales  les  ont  pour  ainsi  dire  submer- 
gées. Aujourd'hui,  et  pour  longtemps  encore  sans  doute,  la  question 
d'une  réforme  sociale  reste  au  premier  plan  des  préoccupations.  La 
science  de  la  politique  est  tonjours  dans  une  période  de  transition  et 
Roscher  lui-même  n'a  point  eu  la  prétention  d'édifier  un  système  com- 

(1)  Paris,.!,  rue  Christine. 
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plet.  Son  ouvrage  se  place  exclusivement  sur  le  terrain  historiqne  ;  c^est 
essentiellement  l'étude  des  différentes  formes  constitutionnelles  des 
Etats  ;  il  conservera  par  suite  une  valeur  plus  durable  que  la  «  Politi- 
que »  de  Dahlmann,  parue  en  ISSio,  et  Tauteur  y  fait  preuve  d*un  sens 
historique  plus  profond  que  la  plupart  des  économistes  ou  des  socio- 
logues contemporains].  —  Eterstadt  (Rudolf),  L'Evolution  historique 
de  la  charge  de  «  maître  par  lettres  du  roi  »  dans  l'organisation  des 
corporations  en  France  depuis  le  moyen,  âge  jusqu*au  xviii*  siècle, 
p.  813-41  [Ce  n'est  pas  seulement  à  partir  du  xv«  siècle  que  la  royauté 
créa  en  France,  dans  chacune  des  corporations,  des  <<  maîtres  »  dis- 
pensés des  épreuves  et  des  droits  auxquels  les  ai^tres  étaient  assujettis. 
L'auteur  a  retrouvé  dans  des  documents  du  xni«  siècle  les  preuves  de 
l'antiquité  de  cette  création.  (Il  cite  des  documenta  de  4268,  1314, 
1388,  etc.)-  11  suit  Tinstitution  en  s'aidant  principalement  des  recher- 
ches de  M.  de  Lespinasse  sur  les  métiers  et  corporations  de  la  Ville  de 
Paris  jusqu'au  xviii*  siècle,  époque  &  laquelle  la  création  de  maîtres 
«  sans  épreuves  »  devint  générale  ;  il  montre  que  l'organisation  des 
corporations  était  complètement  désagrégée  lorsque  Turgot  les  sup- 
prima]. —  Korn  (A.),  Réforme  du  droit  criminel  ou  police  des  mœurs, 
p.  843-70  [Cet  article  renferme  quelques  renseignements  historiques  et 
montre  surtout  l'insuffisance  des  mesures  actuelles  en  Allemagne.  Il  a 
surtout  pour  but  Tétude  de  la  nouvelle  loi  Heinze.  Prévenir  le  mal, 
conclut  l'auteur,  vaut  encore  mieux  que  d'avoir  à  le  réprimer  ;  l'éléva- 
tion des  salaires  de  la  population  féminine  serait  plus  efficace  que  les 
/sévérités  du  législateur],  —  Frankenberg  (H.  von).  Les  communes  et 
l'assurance  ouvrière,  p.  87t-98  [Si  l'assurance  obligatoire  est  une  créa- 
tion du  gouvernement  impérial,  ce  sont  les  communes  qui  en  portent 
principalement  la  charge,  c'est  par  leur  intermédiaire  que  la  semence 
lancée  dans  le  pays  doit  produire  de  bons  résultats.  Il  semble  qu'elles 
ne  se  soient  pas  montrées  jusqu'ici  complètement  à  hauteur  de  la  tâche 
qui  leur  a  été  laissée]. —  Hélène  Simon,  Les  inspectrices  des  fabriques 
et  de  la  santé  en  Angleterre,  p.  899-927  [Le  triomphe  de  la  doctrine  du 
laissez-faire  a  d* abord  valu  à  l'Angleterre  un  grand  développement  de 
ses  forces  productives,  mais  on  a  vite  reconnu  que  c'était  au 
détriment  de  l'ouvrier  et  des  forces  humaines;  dès  1802,  une  loi  intervint 
déjà  pour  protéger  la  santé  et  la  moralité  des  apprentis.  Les  vérita- 
bles réformes  ne  datent  que  de  1833  et  même  de  1844  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  femmes.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  ce 
n'est  qu'à  celles-ci  et  aux  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
que  s'applique  une  protection  sérieuse.  L'auteur  en  étudie  le 
fonctionnement  et  montre  que  les  Trade-Unionistes  eux-mêmes 
qui  s'y  étaient  d'abord  montrés  hostiles  reconnaissent  les  bons  effets 
de  ce  service.  Le  nombre  actuel  des  inspectrices  est  d'ailleurs  insuffisant 
et  l'on  n'a  pas  eu  à  se  féliciter  de  l'idée  récemment  mise  en  pratique 
d'inspectrices  ambulantes  (et  non  plus  sédentaires)  faisant  leur  visite  à 
rimproviste  sans  limitation  dans  l'étendue  de  la  circonscription  à  visi- 
ter].  —  Lutsohisky  (J.),  Étude  historique  sur  les  formes  delà  propriété 
foncière  dans  la  Petite-Russie,  p.  929-56  [Important  travail,  d'après  des 
documents  en  partie  inédits,  fort  utile  pour  comprendre  le  régime  de  la 
propriété  foncière  et  certaines  coutumes  juridiques  des  populations  qui 
habitent  la  rive  gauche  du  Dnieper.  Le  travail  de  M.  L.  pourrait  être 
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tt^kment  rapproché  de  la  récente  communication  de  M.  A.  von  Erandt 
(léfome  social,    i«'  nov.  1898)  et  du  grand  ouvrage   de   Meitzen  sur 
lequel  nous  re-viendrons.  D  prouve  Teiistence  de  propriétés  collectives 
et  moEtre  comment,  jusqu'à  une  époque  récente,  le  sol  fut  exploité.  La 
famille  apparaît  nettement  comme  la  véritable  unité  politique  et  écono- 
mique. A  la  famille  se  superposent  certaines  associations  (spolkie)  qui 
parussent  aussi  fort  anciennes].   —  Emst  von  Halle,  Notice  sur  les 
ouvrages  traitant  de  l'histoire  commerciale  et  économique  de  Hambourg, 
p.  95*1-86.  — Biemer  (Magnus),  Une  nouvelle  opinion  en  Angleterre  sur 
la  question  du  salariat  et  des  associations  professionnelles,  p    987-95 
[Elude  critique  sur  le  récent  ouvrage  de  T.  S.  Crée  qui  semble  plutôt  un 
retour  aux  idées  anciennes  concernant  le  salariat  et  qui  a  eu,  malgré  sa 
forme  abstraite   et  les   sophismes  dont  il  est  parsemé,  un  très  grand 
succès.  11  est  en  effet  Técho  des  idées  qui  semblent  encore  dominantes 
dans  la  plus  grande  partie  des  cercles  commerciaux  de  l'Angleterre. 
M.  Grée  est  lui-même  un  industriel.  U  semble  avoir  été  influencé  à  la 
fois  par  le  sentiment  d'inquiétude  qui  se  manifeste  dans  le  livre   de 
William,  Mode  in  Germany,  et  par   la  terreur  qu'inspirent  les  Trade- 
Huions.  Son  livre  a  été  d'autant  plus  goûté  que  Topinion  publique  a 
cru  y  trouver  les   raisons  fondamentales  de  la  difficulté  qu'éprouve 
aujourd'hui  la  grande  industrie  anglaise  à  garder  la  première  place  sar 
le  marché  du  monde],  —  Voigt  (Paul),   Les  résultats  principaux  de  la 
dernière  statistique  des  métiers  en  1895,  p.  997-1033  [L'auteur  a  cherché 
à  dégager  les  idées  principales  des   neuf  gros    volumes    contenant 
112  monographies  récemment  publiés  par  TOfflce  impérial  de  statis- 
tique. L'enquête  gouvernementale  diffère  à  tous  égards  de  celle  organisée 
par  le  «  Feretn  fitr  Socialpolitik  »  qui  n'avait  à  sa  disposition  que  des 
ressources  limitées  et  une  centaine  de  collaborateurs.  L'Office  impérial, 
gr^e  à  son  armée  d'employés  a  pu  chercher  davantage  à  nous  présen- 
ter une  étude  complète  sur  l'organisation    des  principaux  métiers. 
Cette  œuvre  est    éminemment    statistique    et   la    partie    descriptive 
1  est  peu  développée.  On  y  trouve  d'utiles  rapprochements  entre  la 
question  de  la  densité  de  la  population  et  du  développement  des  mé- 
tiers, étude  qui  n'avait- point  encore  été  faite  jusqu'à  ce  jour.  L'histoire 
comparée  des  métiers  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  depuis  40  ans, 
est  très  instructive.] 

(A  suivre)  Georges  Blondel. 

II.  —  IVotIcee  blblio^rapliiciues. 

E«sal  sur  le»  finances  communales,    par  L.    Paul-Dubois. 

Paris,  Perrin,  1898;  in-16,  396  p.  —   (Souvenirs    d'un  maire   de 

filage,  par  G.  Lbroux-Cbsbrun,  avec  une  préface  de  M.  René  Bazin. 
Paris,  Pion,  1898,  in-16,  vii-295  p.  —  Voici  deux  contributions  de  nature 
très  différente  à  Tétude  du  gouvernement  local.  Le  maire  des  Arcis,  un 
village  des  bords  de  la  Loire,  dont  le  nom  est  imaginaire  mais  dont  les 
habitants  sont  peints  d'après  nature,  raconte  ce  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  a 
f&it  pendant  quatre  ans  comme  maire  rural.  Dans  ses  observations  char- 
mantes de  bonhomie,  de  bonne  humeur  et  de  Onesse,  il  se  montre  in- 
dulgent et  sympathique  aux  paysans,  dont  les  faiblesses  et  les  passions 
intéressées  lui  paraissent  excusables.  Il  n'admet  guère  que  les  bour- 
geois égoïstes,  qui  vivent  (}ans  l'indolence  et  la  haine  des  nombreuses 
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familles,  déclament  contre  Timmoralité  des  campagnes.  Il  indique  que, 
dans  les  mœurs  et  Tesprit  de  ces  populations  silencieuses,  s'opèrent  de 
profondes  transformations,  et  que  le  propriétaire  inactif  risque  fort 
d'être  éliminé.  A  travers  les  fonctions  très  multiples  et  assez  occu- 
pantes d'un  magistrat  municipal,  on  entrevoit  les  services  qu'il  peut 
renlre.  Souhaitons  à  beaucoup  de  nos  communes  des  maires  qui  ressem- 
blent à  celui  des  Arcis.  —  M.  L.  Paul-Dubois  analyse  scientifiquement  ce 
qui  résume  et  constitue  le  fond  de  la  vie  d*une  commune,  son  budget. 
Par  ses  dépenses  et  par  ses  recettes,  celui-ci  accuse  bien  le  double 
caractère  de  la  société  communale  :  elle  est  restée,  ce  qu'elle  a  toujours 
été  et  ce  qu'elle  sera  toujours  nécessairement,  un  organe  d^intérét 
privé;  elle  est  devenue,  ce  qu'elle  n'était  ni  toujours  ni  partout,  un 
organe  d'intérêt  public,  et  avec  son  régime  démocratique,  il  semble 
qu'glle  ne  soit  plus  autre  chose.  De  là  une  rupture  d'équilibre  ;  de  là 
l'accroissement  des  dépenses  favorisé  par  tous  ceux  qui  en  bénéficient 
sans  en  payer  leur  part,  la  prodigalité  et  la  gratuité  dans  les  services, 
l'exemption  ou  la  détaxe  du  plus  grand  nombre  dans  l'impôt,  Vempi- 
risme  budgétaire  et  le  socialisme.  Quel  que  soit  le  procédé  employé, 
centralisation  autoritaire,  vote  plural,  représentation  proportionnelle  ou 
référendum,  il  faut,  conclut  vaillamment  l'auteur  de  ce  très  remarquable 
ouvrage,  réformer  la  constitution  communale,  en  rendant  une  place  et 
un  rôle  aux  intérêts  privés  dans  le  mécanisme  de  la  société  locale,  en 
protégeant  les  droits  des  individus  opprimés  par  ceux  de  la  collecti- 
vité. 

Baron  J.  Amgot  des  Rotoubs. 

l^e  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  l'a§^ricul- 
ture  lï*anfaise,  par  Eue  Coulet;  Montpellier,  1898,  1  vol.  in-8«  de 
230  p.  —  L'auteur  de  ce  livre  qui  se  déclare,  dans  son  introduction, 
«  loin  de  partager  l'engouement  général  pour  tous  les  développements 
actuels  de  l'association  agricole  »,  entreprend  de  démontrer  «  que 
les  syndicats  agricoles  ont  fait  un  mauvais  usage  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  qui  consacrait  leur  existence  ».  D'après  lui,  «une  partie  restreinte 
des  agriculteurs  a  seule  retiré  des  avantages  du  fonctionnement  des 
syndicats  parce  que  ceux-ci,  dès  l'origine,  ont  été  formés  uniquement 
entre  les  propriétaires  du  sol,  surtout  entre  les  grands  et  moyens  pro- 
priétaires, à  l'exclusion  des  nombreuses  populations  ouvrières  rurales 
dont  la  situation  misérable  n'a  reçu  aucune  amélioration.  »  —  La  thèse 
me  paraît  singulièrement  injuste;  et  si  M.  Coulet  n'a*'ait  fait  dans  sou 
livre  qu'essayer  de  l'établir,  il  aurait  (je  le  crains)  perdu  son  temps..* 
et  le  nôtre.  Heureusement  qu'à  côté  de  la  thèse,  il  y  a  les  faits,  que 
l'auteur  les  connaît  très  bien  et  les  expose  d'une  façon  très  intéressante, 
que,  sans  réussir  à  nous  faire  partager  ses  idées,  il  nous  instruit  de 
mille  détails.  Malgré  la  fausseté  de  la  thèse,  c'est  tout  de  même 
avec  profit  et  plaisir  qu'on  le  lit,  et  voilà  bien  déjà  quelque  chose! 

M.  V. 


Le  Oérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.  —  DfPRIMBRIB  7.   LBVÉ,  RUB  CA88BTTB,   17. 
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Od  en  sont  aujourd'hui  nos  grandes  institutions  nationales  ? 
Quelles  énergies  ont-elles  en  réserve  pour  lutter  contre  la  corrup- 
tion qui  nous  envahit?  Cette  corruption  ne  les  a-t-elle  pas  elles- 
mêmes  compromises,  et  dans  quelle  mesure?  On  ne  saurait 
s'étonner  que  la  Réforme  sociale  se  pose  de  pareilles  questions.  C'est 
pour  ce  genre  d'enquêtes  qu'elle  est  faite  ;  elle  s'est  imposé  la  mis- 
sion de  les  renouveler  périodiquement.  Si  elle  y  renonçait  par 
excès  de  prudence,  elle  perdrait  sa  raison  d'être.  Entrons  donc  en 
matière  sans  plus  d'excuses  (1),  et  commençons  par  nos  institu- 
tions judiciaires. 

Le  Play  aimait  à  citer  le  proverbe  oriental  qu'il  avait  recueilli 
chez  des  pécheurs  de  la  mer  d'Azof  (2)  :  «  C'est  par  la  tête  que 
pourrit  le  poisson.  »  Il  en  offrait  comme  une  traduction  en  style 
scientifique  lorsqu'il  mettait  à  l'un  des  chapitres  de  son  grand 
ouvrage  le  titre  suivant  (3)  :  «  Les  professions  libérales  les  plus 
renommées  sont  aussi  les  plus  capables  ou  de  combattre  ou  de 
propager  la  corruption.  »  Là,  après  avoir  mis  en  relief  la  situation 
éminente  que  toute  société  bien  organisée  doit  faire  au  magistrat, 
il  ajoutait  :  u  Malheureusement  cette  profession  est  l'une  de  celles 
qui  reçoivent  le  plus  directement  le  contre-coup  de  la  corruption 
générale.  »  Puis  il  s'expliquait. 

«  La  nature  même  de  la  profession,  disait-il,  ne  tend  guère  à 
conjurer  les  défaillances  de  l'homme.  Voyant  toujours  se  dérouler 
devant  lui  le  tableau  des  misères  morales,  le  magistrat  n'est  porté 
au  travail,  ni,  comme  l'homme  de  lettres,  par  la  beauté  du  sujet, 
ni,  comme  le  médecin,  par  l'intérêt  qu'offre  la  lutte  contre  la  mala- 
die ;  il  ne  peut  d'ailleurs,  comme  ce  dernier,  trouver  dans  le  succès 
une  satisfaction  d'amour-propre.  Dès  qu'il  n'est  plus  retenu  par  le 

(1)  Pareil  travaU  a  déjà  été  fait  plusieurs  fois  dans  ces  dernières  années  sur 
le  Clergé.  (Voyez  Réforme  sociale  du  {•'  mars  1895.)  Le  présent  article  pourra 
être  suivi  d'une  étude  sur  TUniTersité. 

(2)  François  Lenormand  Payait  retrouTé  aussi  chez  les  Grecs. 

(3)  La  Réforme  sociale  en  France,  tomo  I,  liv.  iv,  ch.  40. 

La  RÉF.  Soc,  16  janrier  1899.         4«  Série»  t.  Vil  (t.  XXXVII  col.).     8 
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sentiment  du  devoir,  il  peut  donc  rester  indifférent  ou  inaltenlif 
devant  les  intérêts  soumis  à  sa  décision.  Si,  en  outre, Tambitîon  ou 
la  cupidité  s'emparent  de  son  àme,  il  peut  être  conduit  de  chute  en 
chute  à  juger  selon  l'intérêt  de  ceux  qui,  ayant  le  pouvoir  ou  la 
richesse,  peuvent  satisfaire  ses  passions.  » 

II  est  aisé  de  le  voir,  Le  Play  se  préoccupait  beaucoup  de  la  véna- 
lité possible  des  magistrats.  A  la  suite  du  passage  que  je  viens  de 
citer,  il  disait  même  formellement  :  «  La  vénalité  de  cette  classe  est 
un  des  caractères  les  plus  habituels  d'une  société  en  décadence.  » 
Ce  n'est  pais  pourtant  là  le  reproche  qu'on  fait  en  général  à  nos 
magistrats,  et  le  souci  de  Le  Play  peut  même  étonner  plus  d'un 
d'entre  nous.  11  s'explique,  je  crois,  par  le  caractère  de  l'époque 
dans  laquelle  il  avait  grandi  ;  car  j'ai  montré,  plus  d'une  fois  et 
dans  cette  revue  même  (i),  que  le  caractère  dominant  de  la  crimi- 
nalité sous  le  règne  de  Louis-Philippe  avait  été  la  cupidité.  Or, 
l'envers  et  l'endroit  d'une  société  soht  inséparables.  Autrement  dit, 
la  criminalité  d'un  pays  n'est  jamais  que  l'exagération,  sinon  la 
terminaison  logique  des  faiblesses  et  des  entraînements  que  subit, 
même  dans  les  classes  élevées,  la  génération  présente  :  entre  les 
tendances  plus  ou  moins  comprimées  de  ceux  qui  jugent  et  les  ten- 
dances débridées  de  ceux  qui  sont  jugés,  il  y  a  toujours  un  certain 
rapport.  Aussi  Le  Play,  s'il  eût  étudié  la  longue  suite  de  nos  sta- 
tistiques criminelles,  y  eût-il  vu  que,  sous  le  deuxième  Empire, 
c'était  l'immoralité  qui  remplaçait  la  cupidité;  et  peut-être  alors 
se  fût-il  demandé  si  plus  d'un  magistrat,  comme  plus  d'un  général 
ou  d'un  préfet  renommé,  n'avaient  pas  alors  contribué  à  donner 
une  portée  dangereuse  à  cette  espèce  de  mot  d'ordre  du  règne:  «  11 
faut  bien  que  le  peuple  s'amuse,  »  et  à  en  faciliter  les  consé- 
quences. 

A  côté  de  la  vénalité.  Le  Play  signale  Técueil  de  l'ambition. 
Élargissons  un  peu  le  sens  du  mot  :  nous  trouvons  ici  la  politique.  ' 
Et  il  est  certain  qu'en  signalant  ce  péril  notre  fondateur  avait  été 
clairvoyant.  La  corruption  de  la  magistrature  contemporaine  par 
la  politique,  voilà  évidemment,  de  l'aveu  de  tous,  la  raison  par 
excellence  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans  nos  institutions  et 
dans  nos  mœurs  judiciaires. 

Cette  déviation  s'est-elle  produite  spontanément  dans  le  corps 

(1)  Conférence  sur  la  Criminalité  dans  ses    rapports  avec  Vétat  présent  des 
esprits.  {Réf,  soc.  de  1892.) 
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existant  de  la  magistrature  oa  a-t-elle  eu  pour  cause  un  de  ces 
actes  extérieurs  et  quelquefois  violents  qui  tombent  sur  un  orga- 
nisme? Il  n'y  a  pas  Tombre  d'un  doute,  tout  le  monde  sait  que 
c*est  par  cette  dernière  explication  qu'il  faut  commencer. 
MM.  Lacointa  et  Georges  Picot  ont  successivement  flétri  — le  mot 
n'est  pas  excessif  —  la  campagne  de  calomnies,  puis  de  persécu- 
tions, puis  enfin  de  violences,  qui  a  mis  en  coupe  réglée  Tun  des 
plus  importants  de  nos  services  publics. 

Le  25  octobre  1880,  M.  Lacointa  écrivait  dans  le  Correspondant. 
c  N'a  t-on  pas  vu,  notamment  Tan  dernier,  enlevée  par  un  seul 
décret  aux  grands  parquets  de  la  France  la  moitié,  et  au  delà,  de 
leurs  chefs,  dans  Ce  nombre,  les  plus  éminents,  l'un  d'eux,  au  len- 
demain de  conclusions  qui  avaient  déplu  au  pouvoir?  Des  subor- 
donnés n'ont-ils  pas  été  quelquefois  appelés  à  occuper  le  siège  de 
ceux-là  mêmes  dont  ils  étaient  les  auxiliaires,  et  au  milieu  du  boule- 
versement inouï  des  justices  de  paix,  n'a-t-on  paa  fait  monter  au 
fauteuil  du  juge  le  greffier  qui  s'était  posé  en  rival  du  magistrat  ? 
Quelle  est  l'organisation  qui  pourrait  survivre  à  de  tels 
désordres?,.. 

«  Par  cela  seul  qu'une  forme  gouvernementale  a  été  donnée  à 
un  acte  attentatoire  aux  droits  privés  les  plus  sacrés,  on  veut, 
an  xix*  siècle,  faire  de  la  violation  de  ces  droits  un  litige  adminis- 
tratif, peut-être  même  un  acte  de  haute  police  qui  échapperait  à 
tout  recours.  Empruntant  au  passé  les  moyens  d'oppression  les 
plus  condamnés,  on  tente  d'édifier  la  théorie  du  despotisme.  Pour 
que  la  justice  ordinaire  fût  dessaisie,  il  suffirait  que  le  chef  de 
TÉtat  eût  rendu  un  décret  :  quel  qu'en  fût  l'objet,  sa  forme  seule 
placerait  la  mesure  prescrite  en  dehors  de  la  sphère  judiciaire  ; 
alors  que  le  débat  exige  les  juges  les  plus  indépendants,  ce  serait, 
par  one  étrange  ironie  du  droit,  devant  les  plus  dépendants  qu'il 
faudrait  plaider. 

a  On  veut  comprendre  quand  même  toutes  les  propositions, 
toutes  les  mesures  concernant  la  famille,  l'enseignement,  la  reli- 
gion, dans  la  sphère  politique  ;  et,  en  donnant  à  cette  qualification 
une  élasticité  indéfinie,  asservir  toutes  les  consciences  qu'un  lien 
quelconque  unit  au  pouvoir.  Le  plus  timide  des  désapprobateurs 
est  traité  comme  un  adversaire  qui  trahit  ses  devoirs  de  fidélité,  et 
Vintolérance  en  est  arrivée  à  ce  degré  qu'il  serait  interdit  à  un  ser- 
viteur de  TËtat  d'être  à  la  fois  sympathique  à  Ja  forme  actuelle  de 
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la  souveraineté  et  contraire  à  des  mesures  qui  lui  paraissent  aussi 
pernicieuses  au  gouvernement  qu'au  salut  du  pays  (1).  » 

Un  an  après  la  publication  de  cette  page  éloquente,  M.  Georges 
Picot  faisait  paraître,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  ensuite  en 
un  volume  (2),  tout  un  plan  de  réforme  fondé  sur  l'analyse  de  ces 
abus  qu'il  déplorait. 

«  La  démagogie,  disait-il  dans  sa  conclusion  (3),  veut  des  juges 
amovibles  ;  les  partisans  de  l'absolu  cherchent  des  magistrats  prêts 
à  servir  ;  le  césarisme  les  jette  aux  pieds  d'un  mattre;  les  jacobins 
les  livrent  à  la  puissance  populaire.  Nous  voulons  des  juges  perma- 
nents qui  puissent  regarder  en  face  l'arbitraire,  de  quelque  point 
de  l'horizon  qu'il  se  lève.  Nous  voulons  pour  juge  le  plus  savant 
parce  qu'il  aura  le  respect  des  lois,  le  plus  digne  parce  qu'il 
défiera  la  corruption,  et  le  plus  libre  parce  qu'il  n'obéira  à 
personne. 

tt  La  démagogie  veut,  en  un  mot,  une  justice  asservie  sous  un 
pouvoir  judiciaire  esclave  de  l'exécutif.  Nous  voulons  une  justice 
indépendante,  avec  un  pouvoir  judiciaire  placé  assez  haut  pour 
nous  servir  de  guide  dans  notre  marche  et  d'arbitre  dans  les 
débats  inconnus  qui  sont  le  secret  de  l'avenir. 

c  Le  désaccord  est  complet.  C'est  au  pays  qu'est  réservé  le  soin 
de  dire  s'il  se  résigne  à  vivre  sous  le  pouvoir  absolu,  également 
détestable,  du  peuple  ou  d'un  seul,  ou  s'il  est  résolu  à  fonder  un 
jour  la  liberté  sur  le  respect  des  consciences  et  des  lois.  » 

Les  abus  ont-ils  cessé?  La  réforme,  destinée  à  donner  la  liberté, 
s'est-elle  opérée?  Non,  sous  le  coup  de  la  suspension  de  l'inamo- 
vibilité et  des  démissions  forcées,  suite  des  décrets  contre  les  con- 

(1)  Cette  interyention  de  l'administration  pour  annihiler  l'action  de  lamagistra 
tore  ne  s*est  pas  seulement  produite  dans  des  conflits  intéressant  toute  une  con 
ception  de  la  vie  politique,  et  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  par  exemple  ; 
elle  est  Tenue  troubler  les  moindres  TiUages.  Quelque  temps  avant  les  élections 
de  1893,  un  maire  d'un  arrondissement  que  je  connais,  avait  laissé  tomber,  dans 
une  rue  du  chef-lieu,  toute  une  correspondance  qu'il  avait  eue  avec  un  sénateur 
du  département.  De  nombreuses  copies  de  ces  lettres  ont  circulé  et,  pour  les 
connaître,  on  n'avait  pas  besoin  d'aller  les  chercher.  Or,  le  sénateur  apprenait 
au  maire  à  éluder  l'action  de  la  justice  ordinaire  en  une  affaire  malencontreuse 
qui  avait  excité  contre  lui  la  réprobation  de  sa  commune  et  devait  bientôt,  du 
reste,  l'empêcher  d'être  réélu.  AUez  toujours,  lui  disait  le  sénateur,  ne  tenez 
pas  compte  do  ee  qu'on  vous  oppose,  «  le  moment  venu,  je  ferai  élever  le  con- 
flit ».  Dans  cette  lettre  il  traitait  de  «  clérical  et  malhonnête  personnage  »  le 
président  du  tribunal  civil,  un  homme  très  modéré,  très  correct  et  estimé  univer- 
sellement. 

(2)  La  Réforme  judiciaire  en  France ^  Paris,  Hachette,  1881. 

(3)  Page  368. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  MAGISTRATURE.  ii7 

grégations,  la  magistrature  nouvelle  a  dû  s'adapler  aux  conditions 
qui  lui  étaient  faites.  Parmi  ceux  qui  restaient,  il  en  était  qu'a- 
vaient protégés  une  haute  situation  (1)  ou  au  contraire  leur  obscu- 
rité quelque  peu  voulue,  leur  prudence  ou  encore  leur  adhésion 
sincère  à  ce  que  l'ensemble  du  régime  nouveau  leur  paraissait 
avoir  d'inévitable.  Beaucoup  d'autres  s'étaient  crus  obligés  de 
montrer  quelque  zèle  et  de  donner  plus  de  gages  qu'un  magistrat 
indépendant  ne  devrait  en  donner  :  ils  furent  confirmés  dans  leurs 
tendances  par  les  nouveaux  arrivants.  Reste  à  se  demander  com- 
ment ces  derniers  ont  été  choisis  depuis  lors  et  à  quel  esprit  ils 
semblent  avoir  obéi. 


Ce  n'est  point  le  personnel  intermédiaire  qui  est  en  passe  de 
compromettre  le  plus  l'institution.  J'entends  par  personnel  inter- 
médiaire celui  qui,  sans  renoncer  à  un  avancement  légitime,  borne 
habituellement  son  ambition  aux  fonctions  de  président  d'un 
tribunal  ou  à  celles  de  conseiller.  Il  ne  manque  pas  de  jeunes 
gens  honnêtes  et  intelligents  qui,  après  avoir  terminé  leur  droit, 
trouvent  plus  conforme  à  leurs  goûts,  plus  commode  aussi  d'en- 
trer dans  la  magistrature  qu'au  barreau.  Quelle  figure  y  font-ils? 

Malgré  la  faible  élévation  de  traitement  (qui  avait  la  prétention 
d'ouvrir  plus  largement  les  tribunaux  aux  fils  de  la  démocratie),  il 
leur  est  encore  bien  nécessaire  d'avoir  quelque  fortune.  En  ont-ils 
assez  pour  être  absolument  indépendants?  On  peut  trouver  que  la 
question  est  indiscrète  et...  insoluble.  Il  faut  cependant  bien 
observer  (c'est  là  une  partie  de  notre  enquête)  qu'un  jeûna  magis- 
trat se  marie  beaucoup  moins  aisément  qu'il  ne  le  faisait  sous 
l'Empire.  Ceux  qui  ont  débuté  dftns  quelque  carrière  que  ce  soit 
avant  1870,  savent  qu'alors  il  n'était  point  de  «  parti  »  que  ne  pût 
ambitionner  et  obtenir  un  substitut.  11  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui?  Le  père  de  famille  qui  veut  assurer  à  son  héritière 
une  belle  situation  sociale  trouve  souvent  que  le  magistrat  n'a 
plus  ni  la  même  sécurité  ni  la  même  considération,  qu'il  peut  être 
mêlé  à  des  affaires  ennuyeuses,  mis  en  conflit  avec  sa  conscience 
ou  avec  celle  des  personnes  qui  lui  touchent  de  près,  etc.  Puis  le 

(1)  On  ne  crai  pas  devoir  toucher  alors  à  la  Cour  de  Cassation.  L'âge  élcYÔ 
^e  tons  ses  membres  paraissait  offrir  des  chances  suffisantes  pour  un  u  renou- 
Tellement  »  dans  le  sens  désiré. 
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jeune  magistrat  subit  la  concurrence,  devenue  plus  sérieuse,  de 
Tuniversitaire  qui  s'est  multiplié  dans  les  chaires,  dans  les  confé- 
rences des  facultés,  et  des  officiers,  soit  de  cavalerie,  soit  d'artil- 
lerie, devenus  un  peu  plus  sédentaires  et  plus  portés  à  la  vie  de 
famille. 

Dans  ces  conditions,  le  personnel  des  tribunaux  tend  —  là  où  on 
est  à  même  de  le  bien  connaître  —  à  se  diviser  en  trois  groupes. 
Dans  le  premier  sont  les  hommes  qui  aiment  leur  profession  et  la 
prennent  au  sérieux  ;  mais  ce  groupe  se  subdivise  :  une  fraction 
travaille  (plus  peut-être  qu'on  ne  travaillait  il  y  a  trente  ans),  se 
distingue  par  des  travaux  scientifiques  ou  par  un  concours  donné 
à  des  œuvres  utiles;  ceux  de  Tautre  fraction  se  fixent, sans  arriére- 
pensée  d'ambition  dans  une  ville  où  ils  ont  leurs  intérêts,  leurs 
attaches,  où  ils  vivent  tranquillement,  où  ils  jouissent  d'une  con- 
sidération peu  disputée. 

Le  second  groupe  Important  est  fait  des  ambitieux  qui  veulent 
arriver  à  tout  prix,  se  mettent  bien  avec  les  meneurs,  et  entrent 
dans  la  franc-maçonnerie  :  je  reviendrai  à  eux  dans  un  instant. 

Le  troisième  groupe  comprend  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  — 
qui  louvoient  et  limitent  leur  responsabilité  le  plus  qu'ils  peuvent. 
Ils  ne  demandent  pas  mieux,  quand  il  s'agit  d'une  poursuite  à  inten- 
ter, d'une  instruction  à  conduire,  que  de  suivre  leur  premier  mouve- 
ment, c'est-à-dire  d'aller  tout  droit  à  la  justice  et  à  ce  que  de- 
mande rintérét  social;  mais,  ensuite,  ils  obéissent  docilement  à 
une  injonction  soit  directe,  soit  détournée  ;  ils  s'excusent  en  disant 
qu'il  n'appartient  pas  à  un  magistrat  de  contrecarrer  le  gouver- 
nement qui  Ta  nommé,  et  que,  d'ailleurs,  on  n'entre  pas  dans  une 
carrière  pour  s'en  faire  imprudemment  jeter  dehors  par  plus  fort 
que  soi.  S'il  y  a  procès  un  peu  scabreux  au  point  de  vue  politique, 
ils  s'arrangent  pour  ne  pas  siéger,  et  encore  est-ce  là  un  mode 
subalterne  de  courage,  auquel  ils  ne  se  risquent  pas  toujours.  Plus 
généralement  ils  optent  pour  des  cotes  mal  taillées,  cherchent  des 
biais  pour  se  tirer  d'aff'aire,  avec  la  loi  Bérenger,  par  exemple, 
qu'ils  appliquent  souvent  à  contre-sens  et  d'une  façon  peu  con- 
forme aux  intentions  de  son  auteur.  On  me  cite  même  une  cour 
d'appel  à  qui  on  avait  déféré  un  jugement  assez  étrange,  et  qui  rendit 
un  jugement  non  moins  singulier  :  elle  cassa  tous  les  considérants 
des  premiers  juges,  parce  qu'elle  ne  pouvait  moralement  endosser 
des  erreurs  qui  lui  semblaient  trop  fortes  ;  mais,  ne  voulant  pas  no/i 
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plus  renvoyer  indemnes  des  prévenus  autour  desquels  s'étaient 
agitées  des  passions  assez  vives,  elle  confirma  les  condamnations, 
avec  application  de  la  loi  de  sursis. 

Il  ne  faudrait  pas  connaître  beaucoup  la  nature  humaine  pour  se 
dissimuler  que  de  ces  trois  groupes  principaux,  c'est  inévitable- 
ment le  second  qui  doit  exercer  sur  les  autres  l'action  la  plus  per- 
sévérante, et  malheureusement  la  plus  décisive.  Ce  sont  ses  membres 
qui,  d'accord  avec  le  journal  bruyant  et  insulteur  du  chef-lieu, 
intimident  leurs  collègues  trop  faibles  ou  les  entraînent  à  mi- 
chemin.  Ce  sont  eux  qui  visent  le  plus  souvent  l^s  mçmdats  poli- 
tiques, et  y  recherchent  des  moyens  d'avancement,  soit  en  raison 
des  motions  qu'il3  soutiendront,  soit  parce  qu'ils  se  réservent  de 
faire  place  à  de  plus  favorisés  encore,  et  de  se  faire  payer  par  le 
pouvoir  du  jour  un  désistement  opportun. 

De  toutes  ces  faiblesses,  la  plus  dangereuse  c'est,  évidemment, 
celle  qui  les  porte  à  entrer  dans  la  franc-maçonnerie. 

Comment  comprendre,  d'abord,  qu'un  juge,  chargé  d'appliquer 
la  loi,  fasse  partie  d'une  société  secrète  qui,  en  somme,  n'a  point 
d'existence  légale?  On  me  dira  :  «  Il  ne  faut  pas  serrer  cette  diffi- 
culté de  trop  près,  car  notre  législation  sur  le  droit  d'association 
est  bien  imparfaite,  et  il  est  à  désirer  que  la  plus  grande  partie  en 
reste  caduque,  en  attendant  qu'elle  soit  remplacée  par  des  dispo- 
sitions plus  libérales.  Si  on  poursuivait  la  franc-maçonnerie  comme 
illégale,  il  y  a  beaucoup  de  nos  associations  purement  charitables 
que  le  pouvoir  s'empresserait  de  dissoudre  au  premier  jour  au  nom 
des  mêmes  articles  de  notre  code...  »  Eh  bien  soit!  Nulle  paVt  plus 
qu'à  la  Réforme  sociaU^  on  ne  souhaite  de  voir  étendre  la  liberté 
d'association.  Mais,  enfin,  je  suppose  qu'à  l'heure  actuelle  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  les  loges  maçonniques  soient  également 
illégales,  au  sens  strict  du  mot;  il  faut  avouer  qu'il  y  a  une  singu- 
lière différence  entre  Toccultisme  des  unes  et  celui  des  autres.  On 
me  dispensera,  je  pense,  d'insister.  Laissons  donc  de  côté  ce  qu'il 
y  a  de  ridicule  dans  cet  appareil  prétentieux  et  matérialiste,  dans 
ces  symboles  sans  croyances,  dans  ce  a  grand  collège  des  rites  », 
qui  octroie  solennellement  à  tel  conseiller  d'une  cour  d'appel  de 
rOuest,  l'honneur  du  33®  degré!  Si  tel  ou  tel  d'entre  nous  le  sait, 
ce  n'est  pas  sans  peine,  et  il  a,  sans  doute,  fallu  bien  des  efforts 
pour  se  procurer  le  document  oCi  l'on  me  montre  tout  imprimés  ces 
noms  et  ces  titres.  Comment  un  magistrat  qui,  par  profession,  tient 
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e  action  dissimulée  pour  suspecte,  qui  cède  même  si  souvent 
abitude  classique  de  considérer  comme  criminel  quiconque  ne 
pas  donner  l'emploi  de  toutes  les  heures  d'une  de  ses  journées 
année  précédente,  ose-t-il  aller  se  cacher  lui-même  dans  des 
s  où  tout  affecte  le  mystère,  et  où  les  initiés  doivent  être  seuls 
connaître  les  uns  les  autres? 

outons  que  les  engagements  pris,  les  liens  acceptés  dans  les 
§tés  charitables  et  dans  la  franc-maçonnerie,  ne  se  ressemblent 
'e.  Que  tous  les  francs-maçons  ne  soient  pas  des  conspirateurs, 
ceux  d'aujourd'hui  ne  jurent  pas  (en  France,  tout  au  moins), 
8  servir  du  poison  ou  du  poignard  à  première  réquisition,  c'est 
ible;  mais  qui  niera  qu'un  franc-maçon  ne  soit  obligé  à  beau- 
)  de  choses  envers  un  autre  franc-maçon  ?  C'est  précisément 
•  ce  motif  que  tant  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  et  de  tout 
é  se  font  inscrire  dans  les  loges;  mais  un  magistrat,  destiné  à 
Ire  justice  à  tous  et  contre  tous,  sans  acception  de  personnes, 
l  le  droit  d'entrer  dans  un  groupe  où  l'on  est  à  peu  près  con- 
it  de  protéger,  et  au  besoin,  de  sauver  son  confrère  ? 
1  sait  que  plus  d'un  souverain  du  siècle  fît  partie  de  la  franc*- 
onnerie.  Les  mémoires  de  Bismarck  nous  apprennent  que  ce 
à  un  des  faibles  du  vieux  Guillaume.  Il  avait,  dit  son  fîdèle 
iteur,  un  inébranlable  attachement  aux  relations  maçonniques, 
I  point  que,  certain  diplomate  franc-maçon  étant  devenu 
)ssible  dans  la  carrière,  Guillaume  n'en  refusa  pas  moins 
lant  longtemps  de  le  mettre  à  la  retraite.  Forcé  de  céder,  il 
ompléta  indéfîniment  son  traitement  d'activité  sur  la  cassette 
le,  fait  que  les  traditions  bien  connues  d'économie  de  la 
Lstie  prussienne  rendaient  encore  plus  significatif.  Si  Guil- 
le  I"  crut  devoir  respecter  à  ce  point  ses  engagements  envers 
frères  »  de  son  royaume,  que  ne  sera  pas  tenté  ou  «  forcé  »  de 
un  magistrat  s'il  est  Vénérable  (1)  d'une  loge  à  laquelle 
rlient  son  prévenu,  ou  mieux  encore  si  c'est  son  propre 
lérable  »  qui  comparait  à  sa  barre?  Personne  n'ignore  ce  qu'est 
anc-maçonnerie  le  a  signe  de  détresse  »  et  à  quoi  il  oblige  des 
res  n  auxquels  il  s'adresse.  On  assure  que,  dans  la  séance  où 
t  récemment  renversé,  M.  Brisson,  se  sentant  perdu,  avait 
^é  de  recourir  à  ce  moyen  suprême.  Il  parait  même  que  le  fait 

Comme  ce  juge  d'un  tribunal  ciTil  qui  est  vénérable  de  la  loge  intitulée 
endre  accueil  »,  fondée  le  4  janyier  1897. 
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fat  constaté  dans  des  interruptions  qu'on  a' supprimées  à  V Officiel, 
Q  a  fallu  que  le  tumulte  fût  bien  grand  et  la  crainte  de  l'électeur 
bien  forte  pour  que  le  fameux  signe  ne  ralliât  pas  une  majorité 
victorieuse.  Bien  loin  de  Paris,  dans  les.  causeries  familières  des 
intermèdes  d*un  congrès  international,  un  membre  bien  connu  du 
Conseil  municipal  de  Paris  nous  racontait  comment  tel  commu- 
nard, sur  le  point  d*ètre  fusillé,  au  cours  de  la  semaine  sanglante, 
avait  dû  son  salut  au  signe  de  détresse  exécuté  devant  un  officier 
franc-maçon.  Un  avocat  très  distingué  et  très  actif,  qui  suit  de  près 
toutes  ces  questions,  me  signale  des  instantanés  pris  par  des 
reporters  américains  dans  la  guerre  de  Cuba  ;  il  en  est  un  où  Ton 
voit  un  espion  attendu  par  le  peloton  d'exécution  et  risquant,  lui 
aussi,  son  appel  suprême.  Certes,  je  ne  regrette  pas  qu'on  ait 
épargné  là  des  vies  humaines;  mais  cette  indulgence  occulte, 
accordée  sur  des  motifs  extra-légaux, éprouve  souvent  le  besoin  de 
se  faire  excuser.  Celui  qui,  par  accident  ou  par  surprise,  peut 
ainsi  disposer  à  son  gré  de  la  vie  ou  de  la  mort  d*un  accusé, 
limitera  donc  son  intervention.  Et  alors  qui  sait  si  un  homme  plus 
digne  d'intérêt  et  de  pardon,  mais  qui,  lui,  n'aura  pas  pu  exécuter 
le  geste  sauveur,  n'aura  pas  payé  pour  un  plus  coupable? 

Ce  sont  là,  dira-t-on,  des  circonstances  extraordinaires,  soit! 
Mais  l'essentiel  peut  s'en  retrouver  dans  des  cas  qui,  quoique 
moins  tragiques,  n'en  affectent  pas  moins  le  bon  exercice  de  la 
justice.  Bien  des  avocats,  par  exemple,  vous  diront  que  beaucoup 
d'acquittements  scandaleux  en  Cour  d'assises  n'ont  pas  d'autre 
explication  :  le  fameux  signe  de  détresse  esquissé  à  tout  hasard 
(ou  en  parfaite  connaissance  de  cause)  par  l'escroc,  par  le  faus- 
saire, par  le  banqueroutier  frauduleux,  par  l'homme  accusé  d'un 
viol.  Il  a  reconnu  des  frères,  il  s'est  fait  reconnaître  d'eux;  on  le 
ménagera.  Est-il  possible  que  des  magistrats  se  prêtent  à  cette 
comédie  antisociale  et  qu'ils  se  fassent  légitimement  soupçonner 
d'y  prendre  part  eux-mêmes,  au  besoin? 

Me  demandera-t-on  si  ces  magistrats  sont  nombreux?  Assuré- 
ment, j'en  ignore  le  nombre  exact,  et  je  n'ai  pas  eu,  je  l'avoue,  la 
patience  de  le  rechercher.  Mais,  outre  que  chacun  de  nous  est  déjà 
bien  renseigné  par  les  confidences  de  plus  d'un  magistrat  honnête 
et  indépendant,  on  peut  encore  se  procurer  à  Paris  l'annuaire  du 
Grand  Orient.  Quelqu'un  me  le  prête  pour  un  jour  ou  deux.  Les 
noms  des  simples  membres,  qui  sont  sans  doute  légion,  ne  s'y 
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trouvent  pas.  Parmi  les  Vénérables  des  loges  de  province  affiliées, 
je  trouve  un  juge  d'instruction  et  le  substitut  d'un  procureur 
général.  Mais  je  fais  surtout  attention  au  pouvoir  central.  Or,  je 
constate  là  l'existence  d'un  «  garde  des  sceaux  »  spécial  à  la  con- 
frérie. Il  n'est  pas  bien  sûr  que  celui-là  ne  soit  pas  plus  puissant 
que  le  garde  des  sceaux  toujours  passager  de  la  place  Vendôme  ; 
voici  quelque  temps  déjà  que  le  poste  est  tenu,  rue  Cadet,  par  un 
de  ceux  qui  ont  mené  le.  plus  activement  la  campagne  récente 
contre  la  liberté  d'enseignement.  On  a  eu  beau  tourner  en  ridicule 
son  nom  et  celui  de  son  associé,  la  campagne  n'en  marche  que 
de  plus  belle.  Je  vois  aussi  qu'il  y  a  au  Grand  Orient  une  section 
consacrée  au  a  contentieux  »  et  aux  «  affaires  judiciaires  »  ;  un 
conseiller  de  Cour  d'appel  y  figure.  Enfin,  le  groupe  entier  des 
loges  affiliées  a  une  «  Chambre  de  cassation  »  composée  de  quinze 
membres.  Sur  ces  quinze,  à  côté  de  gens  obscurs  et  de  condi- 
tion plutôt  vulgaire,  je  vois  un  directeur  d'école  normale  et  trois 
magistrats  (deux  procureurs  de  la  République  et  le  président  d'un 
tribunal  civil) . 

Et  maintenant,  à  l'heure  môme  où  j'écris  ces  lignes,  les  jour- 
naux cfonnent  le  discours  par  lequel  le  Fr.*.  Bourceret,  rédacteur 
de  la  Lanterne,  membre  du  conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient,  a 
clos  le  dernier  couvent.  Les  deux  cent  cinquante  membres  pré- 
sents ont,  dit  un  compte  rendu,  «  salué  par  des  tonnerres  d'applau- 
dissements »,  le  passage  que  voici  : 

«  C'est  précisément  parce  que  nous  sommes  les  ouvriers  de  la 
pensée  et  les  champions  de  la  fraternité  universelle  que  nous  avons 
pour  ennemis  les  ambitieux(I),  les  égoïstes  (!!)  qui  veulent  dominer 
leurs  semblables,  créer  des  castes  (III)  et  maintenir  des  privilèges 
dans  la  société.  Ces  hommes-là  sont,  pour  nous,  francs-maçons, 
d'irréconciliables  ennemis  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de 
leur  costume,  qu'ils  porlmt  une  toge,  qu'ils  portent  une  soutane,  qu'ils 
portent  mêmeune  épée.  »  L'orateur  oublie  l'équerre  et  le  petit  tablier, 
sans  compter  les  autres  attributs... 

Mais  alors  que  font  les  francs-maçons  qui,  après  avoir  applaudi 
ces  paroles,  consentent  encore  à  «  porter  la  toge  »  ?  Pourquoi 
ceux-là  n'envoient-ils  pas  leur  démission  au  faux  et  malfai- 
sant garde  des  sceaux  du  gouvernement  ?  Ne  méritent-ils  pas 
d'être  placés  par  le  mépris  public  à  côté  des  millionnaires  qui, 
pour  entrer  à  la  Chambre,  se  disent  collectivistes,  mais  une  fois 
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arriTés,  n'en  gardent  pas  moins  leurs  châteaux  et  leurs  millions? 
Je  m'arrête  ici.  Aller  plus  loin  serait  quitter  le  champ  d'une 
enquête  vérifiable  et  entrer  dans  un  dopaaine  où  les  faits,  si  exacts 
fussent-ils,  ne  pourraient  plus  se  présenter  avec  des  apparences 
suffisamment  scientifiques. 


L'ensemble  des  tribunaux  et  des  cours,  voilà  surtout  ce  qui, 
pour  un  homme  des  classes  moyennes,constitue  la  partie  essentielle 
du  corps  appelé  à  rendre  la  justice.  Pour  la  majorité  du  peuple 
cependant,  surtout  dans  nos  campagnes,  la  justice  qu'on  appelle 
de  premier  degré  n'a  pas  moins  d'importance.  Combien  de  citoyens 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  avoir  jamais 
affaire  au  tribunal  d'arrondissement  et  aux  yeux  de  qui  le  juge  de 
paix  représente  à  peu  prés  à  lui  seul  toute  la  justice,  aussi  bien  la 
justice  qui  lui  inspire  une  légère  crainte,  très  salutaire,  que  celle 
qui  lui  inspire  confiance  en  lui  assurant  sa  protection!  Il  y  a  encore 
des  provinces  où  en  parlant  du  juge  de  paix,  les  gens  l'appellent 
tout  simplement  a  monsieur  le  juge  ».  Ils  y  mettent  une  nuance  de 
considération  extérieure  qui  a  grandement  diminué,  rien  n'est 
plus  sûr,  mais  qui  aurait  bien  mérité  qu'on  la  ménageât  ;  elle  en 
valait  la  peine. 

Ces  magistrats  conciliateurs  et  protecteurs,  comment  les  nomme- 
t-on?  Il  semble  que  sur  ce  point  tout  ait  été  dit,  car  le  mal  assuré- 
ment ne  date  pas-d'aujourd'hui.  En  1880,  M.  Georges  Picot  (1)  don- 
nait déjà  une  grande  force  à  des  observations  souvent  répétées 
quand  il  écrivait  :  <c  Tel  personnage  déclassé  que  nul  n'aurait  osé 
proposer  au  garde  des  sceaux  pour  un  siège  en  son  arrondissement, 
a  pu  briguer,  en  récompense  de  je  ne  sais  quel  service  électoral, 
une  justice  de  paix  éloignée  de  la  ville  où  il  est  trop  connu.  Il  serait 
profondément  injuste  d'affirmer  que  tous  les  juges  de  paix  sont 
des  hommes  qui  n'ont  pu  réussir  dans  leur  profession  première; 
mais  on  ne  peut  nier  qu'il  n'est  pas  de  déclassé  de  la  politique  ou 
de  la  basoche  qui  n'ait  rêvé  une  justice  de  paix  et  que  malheureu- 
sement dans  ce  rêve  de  leur  ambition,  tous  n'ont  pas  échoué.  » 

Depuis  la  publication  du  livre  de  M.  Picot,  le  recrutement  ne 
s'est  certainement  pas  amélioré.  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  récol- 

[{)  OaTr.  cité,  p.  248. 
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ils  précis  sur  tous  les  points  de  la  France  :  une 
irait  trop  vite  pris  des  allures,  je  ne  dis  pas 
en  vérité  bien  délicates.   Il  suffît  de  con- 

IX  qui  peuvent  nous  renseigner  en  gros  sur 
u  d'adoption.  L'unanimité  est  telle  qu'il  s'en 
ation  absolument  convaincante;  le  mal  signalé 
rave  partout.  Qu'on  regarde  cependant  de  plus 

X  départements  qu'on  se  trouvera  connaître 
es;  on  y  fera  des  découvertes  surprenantes. 
Iles  parties  du  pays  où  couramment  on  nomme 
ms  conducteurs  de  diligences,  des  cafetiers, 
DUS,  des  paysans  complètement  illettrés,  des 
Le  garçon  d'un  établissement  vulgairement 
a  été  fait  juge  de  paix  d'une  ville  qui,  si  elle 
L  du  département,  n'en  est  pas  moins  la  plus 
li  renferme  le  plus  d'ouvriers.  Ces  exemples 
^me  suscité  un  instant  une  émulation  de  can- 
dù  faire  reculer  de  plus  d'un  pas  les  autorités 
r  les  choix.  J'ai  eu  entre  les  mains  la  lettre 
connaissais  bien  d'ailleurs)  qui  écrivait  à  peu 
ité  :  «  Fatigué  de  tenir  des  comptabilités  et 
es,  je  voudrais  bien  trouver  une  occupation 
me  suis  choisi  d'être  juge  de  paix  (sic)  vous 
re  si  je  suis  capable  de  tenir  l'emploi  ».  Il 
i,  avec  une  certaine  modestie,  s'il  ne  pourrait 
^u'un  l'exercice  habituel  de  ses  fonctions, 
la  gérance  d'un  bureau  de  tabac.  Un  autre 
lys  recevait  un  jour  une  demande  conçue  en 
aussi  plus  expressifs  :  «  Ayant  tué  un  gendarme 
Ue^un  (style  de  la  région)  fe  demande  une  justice 
lirez  que  ces  deux  derniers  postulants  n'ont 

C'est  exact  ;  mais  il  n'est  pas  moins  exact  que 
s  autour  d'eux  n'étaient  pas  du  tout  de  nature 
nbitions. 

,  une  fois  nommés,  continuent  souvent  leur 
1  est  qui  font  le  placement  des  vins  ou  autres 
de  leurs  attributions  pour  poursuivre  et  con- 
rents.  Quant  à  leur  procédure  et  à  leur  juris- 
se  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA   MAGISTRATURE.  125 

Dans  an  chef-lieu  de  canton  (dont  je  suis  prêt  à  donner  le  nom  à 
ceux  de  mes  lecteurs  qui  auraient  quelque  raison  pour  me  le 
demander),  le  juge  de  paix  —  c'était  vers  1885  —  avait  assisté,  je 
ii*ose  dire  participé,  à  une  rixe.  Il  voulut  poursuivre,  mais  n'ayant 
pas  de  témoins  à  son  gré,  il  résolut  d*ètre  à  la  fois  témoin  et  juge. 
Donc,  le  jour  de  Taudience,  il  se  leva,  mit  sa  toque  sur  son  siège 
et,  descendant  à  la  barre,  il  s'interrogea  lui-même,  faisant  succes- 
sivement les  demandes  et  les  réponses  —  «  Qui  étes-vous?  —  Un 
tel!  —  Votre  profession?  —  Juge  de  paix.  —  Vous  jurez  de  dire 
toute  la  vérité?  —  Je  le  jure.  —  Dites  ce  que  vous  savez.  »  Et  là  il 
entama  son  récit.  Puis  il  revint  à  son  fauteuil,  remit  sa  toque  et 
«  considérant  »  le  témoignage  qui  venait  d'être  entendu,  il  pro- 
nonça sa  petite  condamnation. 

Un  de  ses  collègues  du  même  département  s'attendait,  quant  à 
lui,  dans  une  certaine  affaire,  à  des  témoignages  peu  conformes  à 
ses  vues.  Il  s'agissait  de  bien  peu  de  chose  :  une  pauvre  bonne 
femme  ramassait  des  feuilles  mortes  dans  les  allées  d'un  château 
dont  les  maîtres  étaient  absents.  Le  château  était  mal  vu  des  auto- 
rités, la  bonne  femme  et  sa  parenté  ne  Tétaient  pas  moins,  car  le 
pays  est  très  divisé  et  lesluttesélectoralesy  sontextrêmement  vives. 
Un  matin  on  fit  demandera  la  femme  par  le  garde  champêtre  si 
elle  avait  la  permission.  Elle  répondit  que  oui,  ce  qui  était  la 
vérité.  Mais  l'autorisation  écrite?  —  Mon  Dieu,  noni  —  Alors 
elle  reçut  une  assignation  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix. 
Des  hommes  fort  au  courant  de  toutes  les  misères  du  pays  inter- 
vinrent. L'un  se  rendit  au  juge  de  paix  pour  demander  à  voir  le 
dossier  afin  de  plaider  pour  l'inculpée.  Il  fut  reçu  par  la  servante 
qui  lui  dit  :  <c  Ah!  vous  venez  pour  l'affaire?  C'est  bien  inutile; 
7WUS  avons  le  procès-verbal  du  garde  champêtre,  nous  con« 
damnons,  o  On  finit  cependant  par  trouver  le  juge  lui-même,  on 
lui  annonça  que  le  régisseur  du  château  en  question  était  prêt  à 
témoigner  que  la  ramasseuse  de  feuilles  avait  toujours  été  auto- 
risée, et  que,  s'il  était  entendu  à  l'audience,  il  ferait  sa  déposition 
dans  ce  sens.  Chose  convenue!  Mais,  au  jour  dit,  le  juge  rendait 
son  arrêt  dix  minutes  avant  l'heure  légale  de  l'ouverture  de  l'au- 
dience et  alors  que  le  témoin  était  en  droit  de  n'être  pas  encore 
arrivé  !  Inutile  d'ajouter  que,  dans  de  semblables  circonstances,  le 
juge  de  paix  sait  limiter  sa  condamnation  de  manière  qu'il  n  y  ait 
point  d*appel. 
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Je  ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  donner  un  dernier  exemple. 
Un  maire  (il  est  devenu  sénateur)  avait  fondé  dans  sa  commune  un 
cercle  dit  d'Union  républicaine.  Une  scission  s'y  produisit  et  dix 
ou  douze  membres  démissionnèrent.  On  les  fit  poursuivre  pour 
paiement  de  la  cotisation  (il  s'agissait  de  trois  francs).  A  l'au- 
dience ils  affirmèrent  qu'ils  avaient  démissionné  en  temps  voulu, 
dans  les  formes  très  simples,  il  est  vrai,  qui  étaient  usitées  parmi 
eux.  Néanmoins,  ils  voulurent  bien  remettre  encore  une  fois  leurs 
trois  francs,  mais  en  réitérant  devant  le  juge  de  paix  qu'ils  étaient 
bel  et  bien  démissionnaires  et  comptaient  que  cette  fois  on  les 
laisserait  tranquilles.  Mais,  dans  Tintervalle,  on  avait  fait  rédiger, 
*par  les  non-dissidents,  un  article  portant  que  tous  les  membres  du 
cercle  étaient  engagés  pour  dix  ans,  et  te  juge  de  paix  lui-même 
avait  la  prétention  de  donner  à  cet  article,  inconnu  des  protesta- 
taires, une  action  rétroactive.  De  là  poursuites  nouvelles;  puis 
disputes,  rixes  et  coups  qui  conduisirent  de  braves  gens  en  police 
correctionnelle.  Le  tribunal,  éclairé  sur  les  antécédents,  les  con- 
damna, mais  avec  application  de  la  loi  Bérenger. 

Ces  incidents,  plus  comiques  pour  le  lecteur  que  pour  les  gens 
poursuivis,  ne  paraîtront  peut-être  pas  avoir  grande  importance. 
Je  répondrai  d'abord  qu'en  eflFel,  les  affaires  portées  devant  les 
justices  de  paix  n'engagent  jamais  de  gros  intérêts  pécuniaires, 
mais  qu'enfin  tout  est  relatif.  Il  faut  se  placer  an  point  de  vue  de 
nos  populations  rurales,  et  se  rappeler  que  pour  elles  la  moindre 
somme  a  sa  valeur.  Ce  qui  est  encore  plus  à  considérer,  c*est  que 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  leur  faire  douter  de  la  justice  sociale 
les  désarme  de  plus  en  plus  devant  les  tentations  de  cet  égoïsme 
âpre,  soupçonneux  et  dissimulé,  qui  est  le  grand  péHl  de  leurs  âmes. 
Puis,  s'il  est  permis  de  relever,  en  en  précisant  les  circonstances, 
des  actes  du  genre  de  ceux  que  je  viens  de  rappeler,  je  ne  crois  pas 
qu'on  s'attende  ici  à  ce  que  je  multiplie  les  accusations  graves;  il 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'en  être  prodigue  sans  scrupules 
ou  sans  imprudence. 
Voici,  cependant,  ce  que  je  puis  dire. 

En  premier  lieu,  ceux  qui  ont  rendu  de  tels  jugements  ont  cer- 
tainement méconnu  les  règles  de  la  justice.  Se  font-ils  faute  de 
l'outrager  plus  encore  si  les  intérêts  politiques  auxquels  ils  doivent 
leur  nomination  le  leur  demandent,  s'ils  se  croient  obligés  de  payer 
par  des  services  l'appui  que  tout  un  parti  leu  Wonne  contre  un  parti 
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adverse?  Ainsi, qu'attendre  d'équitable  de  ces  autres  juges  de  paix 
qu'on  a  choisis,  non  plus  parmi  les  garçons  de  café,  mais  parmi 
les  officiers  ministériels  hors  d'état  de  conserver  leur  étude?  Voilà 
encore  un  abus  signalé  en  1880  et  qui,  depuis  lors,  a  pris  d'éton- 
nantes proportions.  Affirmer  qu'on  nomme  aujourd'hui  des  no- 
taires que  cette  nomination  seule  arrache  à  la  police  correction- 
nelle ou  à  la  cour  d'assises,  paraîtra  bien  grave.  Et,  cependant, 
pour  recueillir  des  cas  de  ce  genre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
pris  par  devoir  scientifique  l'habitude  de  s'éclairer  en  toute  occa- 
sion sur  les  formes  les  plus  variées  de  la  criminalité  ;  il  est  des 
départements  où  ces  exemples  crèvent  les  yeux  (1).  Je  dirai  même 
plus  :  si  l'opinion  les  supporte  à  ce  point»  c'est  qu'elle  en  est  arrivée 
à  considérer  la  chose  comme  passée  dans  nos  mœurs,  et  rendue  à 
peu  près  inévitable,  au  même  titre  que  la  lenteur  des  bureaucrates, 
la  rapacité  des  hommes  d'affaires  et  la  corruption  des  députés. 

Les  comptes  rendus  des  cours  d'assises  se  chargent,  quelquefois, 
de  suppléer  à  ce  (][u'une  enquête  personnelle  a  de  trop  délicat. 
Voici  un  fait  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  raconter  (2)  :  il  se  passait 
en  1^94.  Un  notaire  bourguignon  était  condamné  à  deux  ans  de 
prison.  Le  jury  lui  avait  accordé  des  circonstances  atténuantes, 
parce  qu'il  avait  été  prouvé  aux  débats  que  son  prédécesseur,  qui 
était  son  père,  était  en  partie  responsable  de  sa  déconfiture.  Or  ce 
père  avait  été,  après  cession  de  son  étude,  nommé  juge  de  paix. 
Après  la  condamnation  de  son  fils,  il  resta  juge  de  paix.  On  trouva 
seulement  qu'il  lui  était  difficile  de  continuer  à  rendre  la  justice 
dans  le  même  canton  (ce  canton  était  tout  à  fait  voisin  de  son  an- 
cienne étude).  On  le  nomma,  avec  avancement,  dans  le  départe- 
ment limitrophe.  Quand  un  juge  de  paix  n'a  pas  son  histoire  aussi 
connue,  quand  on  ignore  les  plaintes  qui  avaient  circulé  sourde- 
ment ou  clairement,  c'est  quelquefois  parce  qu'il  vient  de  loin;  et, 
en  eflet,  on  prend  souvent  (quoique  pas  toujours,  en  ces  derniers 
temps)  la  précaution  de  dépayser  celui  qu'on  veut  tirer  d'un  mau- 

(1)  Je  rencontre  un  ancien  magistral  qui  a  été  procureur  de  la  République 
dan»  deux  yilles,  l'une  du  centre,  l'autre  de  Touest.  Pour  surcroît  de  précaution, 
je  lui  demande  s'il  trouve,  quant  à  lui,  mon  jugement  exagéré.  U  me  répond  que, 
dans  la  première  de  ces  deux  Tilles,  il  a  eu  sous  ses  ordres  un  juge  de  paix  qu'on 
Tenait  de  replacer  après  une  suspension  de  deux  ans,  pour  faux.  Dans  le  second 
parquet,  il  a  eu  à  faire  condamner  un  de  ses  juges  de  paix,  également  pour 
faux. 

(2)  Dans  la  Quinzaine^  du  !•»•  aTril  1896,  article  intitulé  :  Les  notaires,  étude 
morale. 
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cependant,  vos  relations  vous  permettent  d^étre 
irons  arrivera  d'être  averti  que  tel  homme  auquel  on 
traverser  la  France  pour  l'envoyer  rendre  la  justice 
5,  sort  à  peine  d'être  notaire  et  conseiller  d'arrondis- 
re  peu  scrupuleux,  conseiller  d'arrondissement  très 
rait  d'abord  eu  quelque  mauvaise  affaire  d'ordre 
i,  n'étant  point  trop  scandaleuse,  avait  pu  être  élouf- 
me  il  avait  sciemment  desservi  d'une  façon  grave  les 
client,  celui-ci  avait  fait  du  bruit,  et  il  avait  bien 
les  conséquences.  On  avait  donc  liquidé  la  situation 
it  pu,  et  on  avait  récompensé  les  services  politiques 
'un  canton  lointain. 

;-là  sont  de  tous  les  jours.  Tous  les  jours  aussi,  pour 
^rité  complète,  vous  entendrez  dire  que  les  juges  de 
lernière  catégorie  sont  encore  les  meilleurs,  en  ce 
it  plus  instruits,  plus  expérimentés  que  les  autres, 
înfîn  qu'ayant  frôlé  de  près  le  code  pénal,  et  ayant 
Br  d'affaire,  ils  se  sont  assez  assagis  pour  vouloir 
gemment  des  précautions?  La  chose  est  assez  vrai- 
1  tout  cas,  ce  n'est  guère  vanter  le  corps  tout 
lui  trouver  son  élite  dans  des  représentants  ainsi 

iS  parlé  jusqu'ici  des  magistrats  primaires  qu'au 
es  rapports  avec  les  partis  politiques  et  des  conflits 
3.  Mais  il  y  a  une  autre  partie  de  ces  fonctions  qui, 
elle,  souffre  grandement  dans  nos  campagnes,  et 
s'en  plaint  ;  les  délits  et  même  les  crimes  n'y  sont 
3  suffisamment,  la  police  ne  s'y  fait  plus.  On  vou- 
'agabondage  et  la  mendicité  (la  fausse  mendicité 
b  promptement  réprimés  sur  place,  et  l'on  demande 
\  côté  «  la  compétence  »  du  juge  de  paix.  C'est  très 
e  ;  mais  à  ce  vœu  répond  aussi  un  cri  universel  : 
)  la  compétence  juridique  des  juges  de  paix,  étendez 
ompétence  morale  et  intellectuelle.  Non  seulement 
éralement  pas  à  la  hauteur  de  ces  nouvelles  fonc- 
r  destine,  mais  ils  ne  suffisent  certainement  pas  à  la 
ncombe  dès  aujourd'hui.  Ne  parlons  pas  de  la  tenue 
e  du  tribunal  de  simple  police  où  se  passent  trop 
bnes  de  vaudeville  qu'on  a  lues  plus  haut.  Lé  juge 
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de  paix  devrait,  dans  son  canton,  avoir  constamment  Toeil  ouvert 
sur  tout  ce  qui  peut  faciliter,  le  cas  échéant,  Tinstruction  que  le 
tribunal  de  première  instance  peut  avoir  à  y  ouvrir.  Soit  sponta- 
nément quand  il  s'agit  de  flagrant  délit,  soit  sur  réquisition  du 
tribunal,  il  doit  tenir  lieu  d'un  véritable  commissaire  de  police  aux 
délégations  judiciaires.  S'il  ne  le  fait  pas,  tout  Tédiflce  de  la  justice 
répressive  croule  dans  nos  campagnes,  et  c*est  bien  là  le  spectacle 
auquel  nous  assistons.  Qu'on  me  permette  d'élargir  quelque  peu  la 
discussion. 

Dans  une  récente  séance  de  la  Société  générale  des  prisons,  Ton 
passait  en  revue  les  mérites  et  les  défauts  de  la  nouvelle  loi  sur 
rinstruction  criminelle.  Pour  la  défendre,  on  disait  :  nos  mœurs 
et  l'ensemble  entier  de  nos  habitudes  ne  permettaient  plus  rins- 
truction secrète  :  il  fallait  que  le  jugé  d'instruction  devint  simple- 
ment juge  au  lieu  d'être  policier.  A  quoi  d'autres  membres  de  la 
réunion  répondaient  :  «  oui,  cela  était  désirable  et  même  inévitable  ; 
mais  avant  de  briser  les  armes  du  juge  d'instruction,  il  fallait  en 
préparer  d'autres;  plus  précisément  il  fallait  que  la  société  fût 
assurée  de  voir  arriver  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  des 
recherches  toutes  faites  qu'il  eût  à  juger^  non  à  inventer  ou  à 
remplacer  par  des  interrogatoires  inquisitoriaux  et  déconcertants. 
Or,  quel  moment  choisit-on  pour  émousser  les  armes  du  juge 
d'instruction?  Celui  où  les  autres  armes  avec  lesquelles  la  société 
essaie  de  se  défendre  sont  plus  débiles  ou  plutôt  plus  nulles  que 
jamais.  ]>Et  dès  lors  un  critique  de  la  loi,  s'adressant  à  l'un  de 
nos  magistrats  les  plus  vénérés,  lui  dit  :  «  A  l'époque  où  vous  étiez 
procureur  général.  Monsieur  le  conseiller,  vous  aviez  encore  dans 
les  cantons  des  agents,  des  collaborateurs  sur  lesquels  vous  pou- 
viez compter.  Nous,  aujourd'hui,  nous  n*en  avons  plus  :  on  ne  nous 
donne  pour  juges  de  paix  que  des  cabaretiers  et  des  agents  élec- 
toraux !  »  Qui  tenait  ce  langage?  Le  procureur  général  d'une  des 
Cours  d'appel  du  nord  de  la  France  (Ij. 

11  est  permis  dès  lors  de  se  demander  quelle  valeur  a  la  statis- 
tique qui,  en  1895,  nous  annonce  une  diminution  de  la  criminalité 
à  presque  tous  les  degrés.  Si  la  police  ne  se  fait  plus,  si  on  ne 
poursuit  plus  les  vrais  délinquants,  est-il  étonnant  que  le  total  des 
dénonciations,  plaintes  et  procès-verbaux  diminue  et  celui  des 

(1)  Mes  observations  personnelles  qu'on  a  lues  plus  haut  ayaient  été  surtout 
recueiUies  dans  le  Midi  et  dans  le  Centre. 

La  R«f.  Soc.»  16  janTier  1899.  4*  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).     9 
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condamnations  également  ?  En  attendant,  la  proportion  des  crimes 
et  délits  qu'on  ne  poursuit  pas  parce  que  les  auteurs  en  demeurent 
inconnus,  reste  au  niveau  si  élevé  auquel  elle  s'est  haussée  (1). 

Mais  peut-être  touchons-nous  ici  à  la  sphère  supérieure  d'où 
descend  l'action  directrice  de  la  justice  nationale.  Abordons  avec 
l'esprit  le  plus  scientifique  et  le  plus  impartial  qu'il  nous  sera 
possible  celte  dernière  partie  de  notre  tâche. 


Ëcartons  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  des  allusions  de 
circonstances.  Il  y  a  des  faits  permanents  qu'il  faut  bien  relever,  et 
voici  les  principaux  :  1°  l'importance  croissante  que  la  Chancel- 
lerie a  prise,  non  pas  seulement  dans  la  direction  générale  de  la 
justice,  dans  l'interprétation  des  lois  difficiles,  dans  Tesprit  à 
imprimer  aux  parquets,  mais  dans  les  affaires  particulières  où 
elle  est  en  butte  aux  sollicitations  politiques;  2"*  les  fréquents 
changements  de  garde  des  sceaux,  puisque,  de  1882  à  1898,  nous 
en  avons  eu  22;  3*  les  changements  non  moins  fréquents  (puis- 
qu'ils sont  la  conséquence  des  premiers)  dans  le  personnel  des 
secrétaires  généraux  et  directeurs  du  Ministère  de  la  justice; 
4**  l'habitude  prise  de  faire  passer  par  la  place  Vendôme  quiconque 
est  persona  gratior  près  du  ministre  de  l'année  et  de  l'envoyer 
ensuite,  au  détriment  de  bien  des  magistrats  de  carrière,  à  l'un 
des  postes  les  plus  élevés  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ou  de  la  Cour 
de  cassation. 

Ces  faits-là,  qui  les  ignore?  £t  qui  n'a  remarqué  là  deux  maux 
qui,  quoique  semblant  contradictoires,  ne  s'accordent  que  trop 
pour  s'exaspérer  mutuellement,  la  mobilité  dans  les  personnes  et 
la  continuation  obstinée  d'un  même  système?  Ce  système,  on  le 

(1)  Je  répéterai  ici  une  observation  très  importante  que  j'ai  déjà  faite  dans  le 
Journal  des  Débats,  Tandis  que  la  statistique  criminelle  nous  donne  une  baisse 
dans  la  plupart  des  délits  qui  relèvent  de  la  police  ordinaire  (et  particulièrement 
dans  le  vagabondage)  elle  nous  offre  une  hausse  toujours  ^croissante  dans  les 
délits  dont  connaissent  les  polices  spéciales,  comme  celles  des  eaux  et  forêts,  de 
la  chasse,  de  la  pèche,  des  chemins  de  fer,  des  fraudes  commerciales,  etc.  Si  le 
respect  de  la  propriété  avait  réellement  augmenté  dans  notre  pays,  n'en  verrait-on 
pas  les  résultats  aussi  bien  dans  la  sphère  où  agissent  des  polices  plus  indé- 
pendantes que  dans  celle  où  règne  la  police  gouvernementale  et  politique?  Puis, 
comment  ne  pas  suspecter  la  statistique  d'une  année  où  l'on  peut  faire  le  rappro- 
chement suivant?  On  nous  annonce  450  suicides  de  moins  qu'en  1894,  mais,  à 
une  autre  page,  vous  trouvez  562  «  morts  accidentelles  »  de  plut.  C'est  un  peu 
louche. 
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pratique  avec  d'autant  moins  de  scrupules  que  personne  n'a  le 
temps  d*en  assumer  la  responsabilité  réelle  et  que  chacun  peut  se 
dire  :  «  mes  prédécesseurs  en  faisaient  autant,  et  mes  successeurs 
en  feront  peut-être  encore  davantage.  » 

Un  des  hommes  les  plus  distingués,  les  plus  modérés,  les  plus 
«  dévoués  à  nos  institutions  »  que  je  connaisse,  me  donnait  un 
jour  la  tt  formule  »  de  cette  situation,  en  me  disant  :  «  Je  ne 
Taurais  jamais  cru  avant  d'être  venu  camper  dans  cette  maison, 
mais  notre  chancellerie  est  le  plus  grand  laboratoire  d'iniquité  qui 
.puisse  exister  dans  un  pays.  »  Il  est  vrai  que  celui  qui  en  parlait 
ainsi  avec  beaucoup  d'autorité  essayait  de  ne  pas  trop  s'en 
prendre  aux  hommes.  Il  s'en  prenait,  savez-vous  à  qui,  ou  à  quoi?-^ 
Au  téléphone  1  Quel  que  fût  son  empressement  légèrement  iro- 
nique à  ménager  ses  supérieurs  d'un  jour,  tout  n'était  pas  faux  dans 
son  ingénieuse  explication.  Du  moins  peut-on  dire  que  le  télé- 
phone a  multiplié  des  tentations  auxquelles  les  gens  n'étaient  que 
trop  portés  à  céder. 

Déjà  le  télégraphe  avait  singulièrement  corrompu  les  bureau- 
crates du  Ministère  de  la  justice.  Quand  il  fallait  autrefois  rédiger 
entièrement  et  signer  de  sa  main  des  instructions,  on  hésitait,  on 
pesait  ses  résolutions.  On  hésita  beaucoup  moins  quand  il  fut  pos- 
sible d'envoyer  des  dépèches  ainsi  conçues  :  a  ordre  de  surseoir... 
attendez  [sous  l'orme]  des  instructions...  abstenez* vous,  »  et  * 
autres  semblables,  sans  qu'on  pût  savoir  exactement  par  qui,  com- 
ment, dans  quelles  conditions  avait  été  fait  pareil  usage  de  l'auto- 
rité du  Ministre.  Mais  avec  le  téléphone,  c'est  bien  autre  chose  ! 
L'office  actuel  du  directeur  des  Affaires  criminelles  est  d'être  toute 
la  journée  l'oreille  etla  bouche  pendues  à  l'appareil.  Il  écoute,  quoi? 
Les  raisons  de  ceux  qui  poursuivent  ou  voudraient  poursuivre  ?  Oui, 
un  peu  ;  mais  singulièrement  plus  les  réclamations  élevées  contre 
ceux  qui  ont  l'audace  de  poursuivre  :  réclamations  de  député, 
réclamatioûs  de  sénateur,  réclamations  envoyées  au  nom  du  pré- 
sident do  comité  électoral,  au  nom  du  rédacteur  en  chef  du  journal, 
réclamations  (oh!  celles-là  surtout,  sans  aucun  doute)  du  Véné- 
rable de  la  Loge,  etc.  Et  à  tous  il  faut  répondre.  Partent  donc  de 
tous  les  c6tés  des  instructions  comme  celles-ci:  «  On  avisera... 
intérêt  supérieur  à  obtenir  une  ordonnance  de  non-lieu...  raisons 
des  plus  sérieuses  pour  ne  pas  poursuivre...  obligation  pour  le  pro- 
cureur d'attendre  des  instructions  nouvelles  (qui  ne  viendront 
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ne  provisoirement  dessaisi 
t  de  la  plupart  de  ces  ques- 
3  aucune  trace,  pas  même  la 
ai  dépêche  télégraphique. 
i  donne  même  pas  la  peine 
igistrat  d'une  des  grandes 
deux  mois,  le  fait  suivant, 
lait  être  jugé  :  le  jour  de 
audience,  ordre  bref  arrive 
)  dossier  à  la  Chancellerie. 
t  encore  et  personne  n'en  a 

î  (i)  que  sous  couleur  de 
Si  un  Ministère  contre  la  jus- 
nent  un  Ministère  co7itre  les 
rait  être  devenu  dans  notre 
logistes  appellent  un  centre 
:tions  au  lieu  de  les  mettre 
vraisemblance:  le  Ministère 
[ue  c'est  le  lieu  où  Ton  tra- 
;e  de  créer  des  embarras  au 

lot  :  tous  ces  fonctionnaires 
ré,  mal  gré,  au  service  des 
i  qui,  avec  les  changements 
tenant  occuper  les  places 
ileur  individuelle  de  beau- 
I  est  connue.  Mais  qu*a  fait 
ludes  leur  a-t-il  données? 
?  Je  me  borne  à  enregistrer 
e  à  accroître  le  prestige  si 

fs?  je  ne  me  bornerai  pas  à 
ie  nous  doit  avoir  de  ce  qui 
rappellerai  TafTaire  encore 
nent  a  typique  ». 
^cureur  de  la  République  de 
Lol  et  Tavait  fait  avec  cou- 

oarsuite  à  accorder  aux  associa- 
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rage,  était  procureur  à  Gaen.  Là  il  crut  de  son  devoir  de  pour- 
suivre un  officier  ministériel.  Qu'avait  fait  celui-ci?  Il  avait  fraudé 
le  fisc  et  commis,  dans  une  affaire  de  succession,  des  imprudences 
d'autant  plus  graves,  qu'il  se  portait  comme  héritier  en  conflit 
avec  d'autres  personnes  de  la  ville.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces 
faits,  la  citation  authentique  d'un  arrêt  de  Cour  d'appel  qu'on  lira 
tout  à  l'heure  me  suffira  largement.  Mais  Tinculpé  avait  des  amis 
puissants  et  en  particulier  le  député,  maire  de  la  ville,  homme 
habitué,  parait-ii,  de  longue  date,  à  opérer  généreusement  beau- 
coup de  sauvetages  et  qui  à  ce  titre  est  parfaitement  à  sa  place 
aujourd'hui  même  dans  le  poste  de  garde  des  sceaux.  Il  avait  su 
intéresser  à  la  cause  de  l'officier  ministériel  le  ministre  d'alors  et 
ses  bureaux.  Fort  de  celte  protection,rinculpé  comparut  devant  le 
tribunal  de  première  instance  :  il  voyait  figurer  parmi  ses  juges 
un  de  ses  anciens  clercs,  un  de  ses  clients,  ayant  alors  une  affaire 
importante  en  son  étude,  un  magistrat  enfin  qui,  ayant  participé, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'instruction,  aurait  eu  le  devoir  de 
se  récuser. 

Ce  tribunal  jugeant  disciplinairement  (car  on  avait  réussi  à  évi- 
ter une  juridiction  plus  sévère)  acquitta  son  homme,  même  sur  le 
seul  fait  avoué  de  la  fraude  (i).  Il  osa  même  publiquement  avan- 
cer dans  ses  considérants  :  «  Que  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs 
une  fraude  envers  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  con- 
sidérée par  personne  comme  portant  atteinte  à  l'honorabilité,  et 
que  par  suite  l'estime  et  la  considération  du  notaire  ne  pouvaient 
être  en  rien  diminuées.  »  Il  ajoutait  a  que  la  peine  disciplinaire, 
même  la  plus  légère,  prononcée  par  le  tribunal,  serait  encore 
excessive  parce  qu'elle  serait  de  nature,  après  des  poursuites  aussi 
retentissantes,  à  laisser  planer  sur  les  actes  du  notaire  incriminé 
un  soupçon  injuste  et  immérité  ». 

Voilà  qui  était  clair  :  Messieurs  les  fraudeurs  normands  ont  été 
ce  jour-là  bien  avertis.  Leurs  scrupules,  s'il  leur  en  restait,  ne  doi- 
vent plus  leur  peser  lourd  (2). 

(1)  U  s'agissait  d'une  dissimulation  de  180.000  francs. 

^)  Et  dans  quelle  partie  de  la  France  un  tribunal  donnait-il  d'avance  de 
pareilles  x  raisons  »  d'impunité?  Dans  ceUe  où  il  serait  le  plus  nécessaire 
d'avoir  des  chefs  do  parquet  consciencieux  et  libres  dans  leurs  allures,  pays  par 
excellence  de  l'alcoolisme  et  de  la  dépopulation  volontaire,  pays  où  la  crimina- 
lité à  tous  ses  degrés  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  de  la  criminalité  française, 
pays  où  ni  la  flétrissure,  ni  la  prison  n'eflFraye  personne  (Voyez  mon  livre  ,La 
France   criminelle^  chap.  IV),   où  à  l'époque   même  de  l'affaire  en  question  un 
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Le  procureur  crut  devoir  en  appeler  d'un  tel  jugement,  ce  dont 
aucun  homme  impartial  ne  sera  surpris.  Il  a  donné,  dans  diverses 
brochures,  le  récit  des  efforts  qu'on  fit  pour  l'arrêter.  Un  journal 
essaya  de  l'intimider,  en  annonçant  d'avance  sa  destitution, 
méritée,  disait-il,  par  des  poursuites  peu  heureuses.  Puis  la  chan*- 
cellerie  s'en  mêla.  Deux  ministres,  qu'on  ne  nous  accusera  pas  de 
vouloir  flatter,  MM.  Trarieux  et  Ricard,  appartenant  à  des  cabinets 
de  nuances  contraires,  avaient  l'un  et  l'autre  approuvé  les  pour- 
suites. 

Le  nouveau  ministre,  M.  Darlan  (ex-notaire),  entreprit  de  les 
arrêter  (i)  et  fît  donner  des  ordres  en  conséquence  au  procureur 
de  la  République.  Celui-ci  résista,  argua  de  son  droit,  reconnu 
par  tous  les  auteurs  et  par  des  arrêts  solennels  de  la  Cour  de  cas- 
sation. On  lui  répondit  que  c'était  parfait  en  théorie,  mais  que  la 
doctrine  ne  tenait  pas  contre  le  fait  pratique.  Or,  «  le  fait  prati- 
que, »  c'était  Tordre  même  d'en  haut  :  il  fallait  obéir  ou  s'en  aller. 
M.  Cabanes  s'en  alla  donc;  car,  nommé  à.  un  poste  inférieur,  il  le 
refusa  et  démissionna. 

* 
*  « 

Il  démissionna  sans  avoir  pu  obtenir  ni  qu'on  fit  un  supplément 
d'enquête,  ni  surtout  —  ce  qui  est  plus  grave  —  qu'on  attendît 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel.  A  peine  un  mois  après  sa  disgrâce,  la 
Cour  lui  donnait  complètement  raison.  Elle  lui  donnait  raison  sur 
son  appel,  qu  on  avait  essayé  de  présenter  comme  irrecevable 
devant  l'appel  plus  limité  qu'avait  voulu  lui  substituer  le  procu- 
reur général.  Elle  lui  donnait  raison  quant  au  fond;  car  enfin, 
quoiqu'il  ne  s'agisse  nullement  pour  nous  de  décider  entre  des 
intérêts  privés,  il  faut  bien  que  nous  soyons  fixés  sur  ce  que  l'ac- 
tion intentée  en  la  circonstance  avait  de  sérieux  et,  je  dirai  plus, 
d'inévitable. 

Voici  donc  quelques-uns  des  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  ;  <  Con- 
sidérant qu'il  a  été  établi  au  cours  de  cette  instruction  que  X...  a 

plaignant  disait  au  tribunal  qu'il  lui  était  égal  d*étre  appelé  canaille  ou  Toleur, 
mais  qu'il  ne  supporterait  pas  d'être  qualifié  d'imbécile  ;  pays  enfin  où  un  juge 
(c'était  celui-là  même  qui,  ami  ou  client  de  Tofficier  ministériel  poursuivi,  arait 
néanmoins  dirigé  Tinformation)  interrogé  comme  témoin  en  Cour  d*assises  et 
légèrement  repris  pour  n'avoir  pas  dénoncé  certaines  dilapidations  municipales, 
répondait  :  «  Je  n'ai  pas  voulu,  à  la  veille  des  élections,  porter  tort  au  parti 
auquel  je  me  fais  honneur  d'appartenir.  » 

(1)  Ou  du  moins  de  limiter  l'appel  au  fait  de  la  fraude  pour  dissimulation  des 
titreSf  en  laissant  de  côté  d'autres  faits  plus  graves. 
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commis  Timprudence  de  ne  pas  déférer  au  désir  qui  lui  a  été 
exprimé  par  les  dames  Y...  et  Z...  (1)  de  faire  apposer  les  scellés 
au  domicile  de  la  défunte  le  jour  du  décès;  —  qu'il  a  été  plus 
imprudent  encore  en  se  rendant  seul,  le  20  juin,  avant  tout  dépôt 
de  testament,  avant  tout  envoi  en  possession,  deux  jours  après 
Tinhumation  de  la  testatrice,  au  domicile  de  cette  dernière,  où  il 
a  ouvert  un  coffre-fort  et  un  secrétaire  et  a  appréhendé  divers 
titres  et  papiers  qui  y  étaient  enfermés  ;  —  que  rendez-vous 
ayant  été  pris  le  26  juin  dans  la  matinée  afin  d'opérer  des  recherches 
contradictoires  dans  le  même  domicile,  X...  est  arrivé  à  huit  heures 
du  matin  avec  deux  clercs  de  son  étude  et  s'est  livré  à  la  visite  des 
meubles  et  à  Tinspection  des  papiers  sans  attendre  la  dame  Y..., 
qui  est  arrivée  une  heure  plus  tard;  —  que  X...  s'excuse  en  allé* 
guant  un  malentendu  ;  —  qu*il  invoque  un  autre  malentendu  pour 
expliquer  comment  il  s'est  rendu  avec  son  domestique,  le  1*' juil- 
let, à  B.,  à  la  maison  de  campagne  de  la  défunte,  où  il  a  procédé^ 
mns  le  moindre  contrôle^  au  dépouillement  des  papiers,  alors  que  la 
dame  Y...  lui  avait  fait  remettre  la  veille,  avant  son  départ^  une 
lettre  l'invitant  &  ne  pas  procéder  en  son  absence  à  de  telles  inves- 
tigations... »  Bref,  la  Cour  prononçait  que  ces  agissements  «  in- 
corrects étaient  de  nature  à  éveiller  tous  les  soupçons  ». 

Mais,  quand  cet  arrêt  était  rendu,  le  procureur  de  la  République 
dont  il  justifiait  Thonorable  ténacité  ne  faisait  plus  partie  de  la 
magistrature. 

La  Cour  d'appel  ne  fut  pas  seule  à  prendre  ainsi  le  parti  du 
procureur  de  la  République  disgracié.  Le  premier  président  hono- 
raire tout  récemment  retraité,  le  nouveau  premier  président,  ré- 
publicain éprouvé,  autant  qu'homme  de  science,  le  préfet  enfin  le 
félicitaient  de  son  courage  dans  des  lettres  où  ils  lui  écrivaient  : 
a  Vous  ferez  de  ces  lignes  Tusage  que  bon  vous  semblera  »  et  où 
ils  lui  disaient  :  «  Vous  laisserez  chez  les  honnêtes  gens,  et  c'est 
là  l'essentiel,  le  souvenir  d'un  magistrat  digne  de  ce  nom  dans 
toute  son  acception,  d'une  intégrité  impeccable  et  capable  de  bri- 
ser sa  carrière  plutôt  que  de  transiger  avec  le  devoir.  » 

Le  préfet  —  car  c'était  lui  —  qui  s'engageait  publiquement  par 
de  tels  éloges  était-il  un   mécontent,  un  audacieux?  A-t-il  été 

(1)  LesqaeUes  araient  des  raisons  de  croire  à  Texistence  d'un  second  testa- 
ment postérieur  à  celui  que  détenait  le  notaire  et  par  lequel  ce  dernier  bénéfi- 
ciait perflonnellement  d'aTantagcs  assez  considérables. 
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bl&mé?  Non  ;  car  peu  après,  son  ministre  lui  accordait  une  promo^ 
tion  dans  la  Légion  d'honneur.  Tout  ceci  est  parfait,  et  l'on  sera 
ravi  que  ce  préfet  modèle  n*ait  point  eu  à  pâtir  de  son  courage. 
Mais  enfin  vous  avouerez  que  le  plus  courageux  de  tous  a  encore 
été  le  procureur  de  la  République.  Or,  celui-ci  n*est  ni  officier  ni 
chevalier;  il  n*est  même  plus  rien  du  tout,  si  ce  n'est  un  avocat, 
riche  d'avenir,  on  peut  l'espérer,  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Alors,  me  direz- vous,  qu'est-ce  qu'il  faut  y  comprendre? 


Il  faut  comprendre  ceci  :  c'est  que  nous  avons  un  mécanisme 
immense,  aux  engrenages  indéfinis,  auquel  nul  n'est  sûr  de  pou- 
voir jamais  soustraire  quoi  que  ce  soit,  qui  peut  tout  atteindre, 
tout  déformer,  tout  broyer,  tout  éliminer,  mais  qui  peut  aussi  tout 
cacher,  tout  ménager,  tout  épargner;  or  ce  mécanisme  dit  gou- 
vernemental est  sans  moteur,  j'entends,  bien  entendu,  sans  moteur 
fixe  et  rationnellement  organisé. 

Des  individus  se  succèdent  qui  lui  donnent  une  impulsion  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre.  Souvent  ces  impulsions  se  contrarient, 
fussent-elles    données  à  la  même  heure;  alors   une  partie  des 
rouages  se  détraque,  et,  de  leur  côté,  rien  ne  va  plus.  Mais  il  y  en 
a  tant  et  de  si  divers,  et  il  y  a  tant  de  gens  qui  ne  demandent  qu'à 
les  faire  aller  du  doigt  ou  du  pied,  que  le  grand  mécanisme  est 
toujours  en  mouvement,  toujours  bruyant,  toujours  donnant  les 
apparences  d^une  activité  qui  ne  s'arrête  pas.  Nul  de  ceux  qui  s'ap- 
pliquent à  en  user  pour  le  bien  n'est  sûr  de  pouvoir  mener  à  terme 
une  tâche  quelconque.  Point  d'ingénieur  qui  ne  s'attende  à  ce 
qu'un  ordre,  une  demande  d'essai,  émanée  de  comités  bigarrés, 
vienne   bouleverser  toutes   ses  études;  point  d'explorateur  qui, 
lancé  par  un  ministère,  ne  s'expose  à  être  désavoué  par  un  autre  ; 
point  de  procureur  tenant  en  main  l'arme  nécessaire  de  la  défense 
sociale  qui  ne  soit  en  péril  d'être  lui-même  blessé  dans  les  efforts 
qull  fait  pour  s'en  servir  selon  sa  conscience.  Et  cependant  il  y  a 
toujours  des  incompétents  prêts  à  s'asseoir  devant  l'un  ou  l'autre 
de  ces  rouages  et  même  à  y  pratiquer  le  système  du  touche-à-tout. 
La  moindre  majorité  suffit  pour  leur  en  donner  le  pouvoir.  Il 
n'y  a  qu'une  seule  chose  à  laquelle  ils  réussissent,  c'est  à  faire  du 
mal. 
Que  nous  donne,  en  effet,  cette  activité  déréglée,  incohérente. 
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contradietoire,  où  il  n*y  a  de  suite  que  dans  les  efforts  de  ceux 
qui  s'appliquent  à  la  désorganisation  universelle?  Un  journal 
habituellement  plus  optimiste  le  disait  il  y  a  peu  de  temps  :  des 
ruines! 

«  Autour  de  nous,  écrivait  le  Temps,  nous  ne  voyons  que  des 
ruines  et  les  échafaudages  d'une  maison  qu'on  bâtit  bien  lente- 
ment ou  qu'on  a  Tair  de.  bâtir.  Point  de  gouvernement,  point  de 
partis  politiques.  Un  personnel  parlementaire  dont  rien  ne  sert  de 
dissimuler  la  proverbiale  médiocrité  et  qui  —  tous  les  quatre  ans, 
automatiquement —  s'enfonce  encore  davantage  dans  le  médiocre  : 
tous  les  esprits  éminents  écartés  de  la  direction  des  affaires 
publiques  par  un  ostracisme  où  se  combinent  le  manque  d'édu- 
cation du  suffrage  universel,  la  violence  des  luttes  électorales,  les 
abus  de  la  presse...,  voilà  où  nous  en  sommes.  ]> 

Après  avoir  signalé  les  agents  de  corruption  auxquels  la  magis- 
trature est  exposée.  Le  Play  ajoutait  dans  son  livre  :  «  Tous  les 
peuples  civilisés  ont  aperçu  cet  écueil,  et  ils  s'appliquent  à.  l'éviter 
en  choisissant  les  magistrats  parmi  les  classes  les  plus  accessibles 
au  sentiment  du  devoir,  en  les  rendant  indépendants  de  toutes  les 
influences  sociales,  enfin  en  réduisant  autant  que  possible,  à 
Taidê  eTmstitutions  aitxiliaires,  le  nombre  des  juges  de  profession.  » 

Ces  «  institutions  auxiliaires  »,  ce  sont  elles  que  la  Ré/orme 
sociale  ne  cesse  de  recommander  aux  libres  initiatives  de  ses 
adhérents.  Avions-nous  donc  tort  de  réclamer  le  droit  de  pour- 
suite pour  certaines  associations  éprouvées  qui  défendent  si  péni- 
blement la  moralité  publique?  Avions-nous  tort  de  conseiller  aux 
citoyens  de  se  liguer,  de  se  syndiquer  pour  la  défense,  trop  mal 
assurée,  de  leurs  intérêts  légitimes?  Certes  non,  et  la  nécessité  de 
plus  en  plus  urgente  de  sortir,  par  la  création  de  forces  libres  et 
oi^anisées,  de  la  situation  intenable  où  nous  sommes,  ne  fait  que 
mettre  tous  les  jours  en  plus  pleine  lumière  la  sagesse  à  longue 
portée  de  notre  éminent  fondateur  (i). 

Henri  Joly. 


(1)  Les  éTénements  qui  se  précipitent,  donnent  une  sarenr  particulière  à  cer- 
tains passages  dn  présent  article.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  voudront 
bien  se  appeler  que  l'auteur  Ta  écrit  il  y  a  plus  de  dix  jours  {Note  de  la  Direc- 
tion), 
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DE     LA    RÉFORME    SOCIALE 


ir  LePlayelTEcolede  la  réforme  sociale,  forment 
me  récemment  paru  sur  l'Histoire  des  do'Urines 
se,  1899,  in-8<>).  L'auteur,  M.  Joseph  Rambaud, 
tholique  de  droit  de  Lyon,  a  déjà  fait  paraître  un 
e  que  Claudio  Jannet  recommanda  chaieureu- 
Réforme  sociale  dans  les  dernières  pages  sorties 
iv.  du  16  novembre  1894).Sa  nouvelle  œuvre  n'est 
et  on  peut  lui  prédire  le  même  légitime  succès, 
été  de  l'érudition,  par  la  clarté  de  Texposition, 
i  si  rare  de  la  doctrine,  nettement  opposée  aux 
i  ridée  socialiste  (y  compris  les  plus  modérées 

dangereuses),  cet  ouvrage  sera  un  excellent 
ir  les  étudiants,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
icteur  à  travers  le  dédale  des  opinions  et  des 
3U  sociaux.  Les  pages  qu'on  va  lire,  résumé 
ision  de  l'œuvre  de  Le  Play  et  des  tendances 
ir  nos  lecteurs  anciens  l'éloge  le  plus  probant 
r'olume,  en  même  temps  qu'elles  apprendront 
trtée  scientiflque  et  réformatrice  des  travaux  de 

leur  donneront  sans  doute  le  désir  d'en  abor- 
irection.) 


clrines  économiques  serait  incomplète,  si 
donnée  à  réconomie  sociale, 
e,  comme  nous  le  savons,  s'occupe  des 
1  ces  richesses  satisfont  les  besoins  maté- 
oncourent  ainsi,  d*une  manière  au  moins 
ion  de  ses  besoins  moraux  et  intellectuels. 
»oins  matériels  soient  apaisés,  pour  que  la 
ses  soit  assez  active  et  la  pratique  de 
î,  il  faut  que  l'harmonie  règne  entre  les 
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diverses  classes  de  la  société,  et  que  les  qualités  morales  des  indi- 
Yîdus  leur  facilitent  le  travail  et  l'épargne,  par  la  modération  des 
désirs  et  la  pleine  utilisation  de  toutes  leurs  forces  productives. 

Or,  un  des  buts  de  l'économie  sociale  est  de  connaître  et  d'encou- 
rager tout  ce  qui  peut  produire  ces  heureux  résultats.  Elle  aban- 
donne à  Téconom^  politique  l'étude  de  certaines  questions  pure- 
met  économiques,  comme  celles  du  commerce  international,  de  la 
monnaie  et  du  change,  ou  bien  celles  de  la  cause  et  de  la  définition 
de  la  valeur  ;  elle  partage  avec  elle  l'étude  d'une  foule  d'institu- 
tions qui  intéressent  le  bien-être  des  classes  ouvrières,  comme  les 
institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  ;  elle  se  réserve  enfin, 
d'une  manière  exclusive,  l'étude  du  régime  intérieur  de  la  famille 
et  des  rapports  moraux  entre  les  divers  groupes  qui  composent  la 
société. 

On  peut  dire  que  l'économie  sociale  est  née  en  notre  siècle  des 
observations  et  des  travaux  de  F.  Le  Play.  Au  moins  TËcole  de  la 
réforme  sociale qu'ila  fondée  et  dont  il  reste  l'inspirateur,  est-elle 
le  centre  le  plus  vivant  de  ces  études. 

-  Frédéric  Le  Play,  né  en  1806,  près  d'Honûeur,  d'un  modeste 
officier  des  douanes,  était  sur  le  point  de  se  faire  simple  géomètre 
de  village  quand  il  entra  à  l'École  polytechnique.  Il  fut  reçu 
premier  t\  l'École  supérieure  des  mines  en  1827,  et  s'y  lia  avec 
Jean  Reynaud,  le  futur  auteur  de  Terre  et  Ciel,  destiné  à  avoir 
une  place  parmi  les  mystiques  du  socialisme.  Nommé  ensuite  pro- 
fesseur à  celte  École,  il  consacrait  la  moitié  de  l'année  à  de  longs 
voyages  à  travers  l'Europe,  pendant  lesquels  il  étudiait,  non  seule- 
ment l'industrie  et  particulièrement  l'industrie  minérale,  mais 
encore  les  mœurs  et  les  moyens  d'existence  des  populations  des 
villes  et  des  campagnes. 

Ses  plans  de  réforme  germaient  lentement  dans  son  esprit. 
.  En  1848,  sans  quitter  l'École  des  mines  il  se  consacra  à  une  sorte 
de  prédication  sociale,  en  vulgarisant  ses  idées.  Sa  première  œuvre 
fat  kê  Ouvriers  européens  (1854),  recueil  de  trente-six  monographies 
de  familles,  qui  représentaient  le  fruit  de  vingt  années  d'observa- 
tions et  de  travail.  Il  y  donnait,  sous  forme  de  conclusion, 
l'ensemble  des  institutions  et  des  mœurs  qu'une  longue  expérience 
et  le  témoignage  unanime  des  autorités  sociales  lui  commandaient 
de  regarder  comme  indispensables  à  la  prospérité  d'un  peuple. 

Le  Play  était  avant  tout  un  homme  pratique.  Il  organisa  dans 


Digitized  by  VjOOQIC 


UN  JUGEMENT   SUR  LE  PLAY. 

$  immenses  que  le  prince  Demidoff  avait  mises 
.  En  France,  il  fut  commissaire  général  aux  Expo- 
les  de  1855  et  1867,  conseiller  d'État,  puis  sénateur 
l'Empire.  Napoléon  III  Thonorait  de  sa  confiance, 
la  a  Société  d'économie  sociale  »,  Puis,  une  fois 
lassés,  les  livres  se  succèdent  rapidement  sous  sa 
m  iSQA  la  Réforme  sociale  en  France,  exposition  des 
aies  auxquelles  un  peuple  peut  garder  ou  recon- 
rilé;  en  1870,  V Organisation  du  travail^  qui  est  pour 
imé  de  la  Réforme  sociale  et  qui,  en  offrant  la  quin- 
ioclrine,  est  peut-élre  le  plus  substantiel  de  ses 
1,  r  Organisation  de  la  famille;  en  1875,  la  Constitua 
;  en  1881,  enfin, ^  Constitution  essentielle  de  l'huma^ 
re  année,  il  fondait  la  revue  la  Réforme  sociale,  qui 
ensuite  Tinfluence  du  maître  et  garder  jusqu'à 
ile  de  son  souvenir.   Frédéric  Le  Play  mourut 
depuis  longtemps   aux   convictions  chrétiennes 
5  dans  l'élude  patiente  des  lois  essentielles  de  la 
bservation  sociale  qui  lui  avait  révélé,  par  un  éton- 
1  génie,  la  nécessité  et  la  divinité  du  Décalogue. 
\  Le  Play  est  aussi  purement  inductive  qu'il  est 
l  ne  descend  d'un  principe  :  toujours  au  contraire 
ie  l'observation  des  résultats  l'induit  à  porter  un 
cellence  ou  le  défaut  des  procédés  et  des  régimes, 
^taphysique,  rien  surtout  de  moins  aprioristique 
ït  ses  définitions.  La  prospérité  ou  l'harmonie,  la 
tagonisme,  voilà  pour  lui  le  critérium  le  plus  par- 
d'apprécier  la  valeur  des  différentes  constitutions, 
s,  mais  domestiques  et  sociales  (1). 
Jt  la  véritable  unité  sociale  :  c'est  d'elle,  par  con- 
4ay  veut  procéder,  bien  plutôt  que  de  l'individu, 

d'économie  politique,  o«  ôdit.,  p.  16)  a  rapproché  Le  Play 
historique,  au  point  de  vue  de  la  «  méthode  à  suivre  dans 
».  Il  faut  se  garder  d'une  confusion.  Bien  loin  d'appartenir 
utes  les  écoles  de  l'évolution  sociale,  M.  Le  Play  est  un 
•ait  plutôt  un  traditionnaliste  exagéré  ;  de  plus,  en  admet- 
le  d'observation  ait  amené  M.  Le  Play  à  nos  croyances,  il 
?ai  qu'il  croyait  d'intuition  à  l'absolu,  qu'il  ie  cherchait, 
la  démonstration  comme  on  le  fait  pour  une  hypothèse 
1  doute  apparent  à  l'égard  des  lois  sociales  naturelles  avait 
tère  d'un  doute  cartésien. 
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Puis,  comme  les  familles  agricoles  et  ouvrières  sont  partout  les 
plus  nombreuses  et  comme  en  un  même  milieu  social  elles  sont 
généralement  à  peu  près  uniformes  dans  leurs  moeurs,  dans  leur 
genre  de  vie  et  dans  les  rapports  réciproques  de  leurs  membres, 
Le  Play  dégage  de  Tobservation  d'un  certain  nombre  d^entre  elles 
des  traits  généraux  qui,  communs  à  presque  toutes  celles  d*un 
même  pays,  constituent  un  véritable  type  au  sens  économique  de 
ce  dernier  mot.  L*étude  monographique  d'un  groupe  restreint  de 
ces  familles  est  complétée  par  une  étude  des  éléments  divers  de  la 
constitution  sociale  —  organisation  communale  et  système  politique 
du  pays.  Enfin,  les  descriptions  ainsi  esquissées  sont  soumises  au 
contrôle  des  «  autorités  sociales  »  :  c'est  le  nom  sous  lequel  Le 
Play  désigne  des  personnages  universellement  estimés  de  leurs  con- 
citoyens, investis  ou  non  de  fonctions  publiques,  mais  fidèlement 
attachés  aux  traditions  et  aux  mœurs  du  pays. 

Telle  est  la  méthode.  Pratiquée  par  Le  Play  pendant  quarante 
années  de  sa  laborieuse  carrière,  elle  Ta  conduit  à  Tinébranlable 
conviction  que  «  tous  les  phénomènes  qui  troublent  ou  main- 
tiennent rharmonie  des  sociétés,  ont  leur  origine  dans  Tapplica- 
lion  ou  dans  l'oubli  d'un  petit  nombre  de  principes  simples,  dont 
le  Décalogue  est  le  sublime  résumé  (1)  ». 

Quels  sont  ces  principes? 

Religion,  propriété,  famille  et  travail,  les  voilà  présentés  en 
quatre  mots. 

1.  —  La  religion  est  le  premier  fondement  des  sociétés,  par  le  sen- 
timent des  devoirs  mutuels  qu'elle  enseigne,  a  L'étude  méthodique 
des  sociétés  européennes,  dit  Le  Play,  m'a  appris  que  le  bien-être 
matériel  et  moral  et  en  général  les  conditions  essentielles  à  la 
prospérité  y  sont  en  rapport  exact  avec  l'énergie  et  la  pureté  des 
convictions  religieuses  (2).  » 

En  France,  la  perte  des  croyances  religieuses  a  coïncidé  avec  la 
désorganisation  des  ateliers;  et  notons  ici,  que  Le  Play  embrasse 
toujours  sous  le  nom  d'ateliers  tout  ce  qui  est  le  siège  d'un  travail 
quelconque,  manufacturier  ou  agricole. 


(1)  Âuburtin,  Introduction  aux  Extraits  des  œuvres  de  Le  Play,  p.  xxiv. 

(2)  Réforme  sociale,  Uy.  i,  avec  ce  sous-titre  :  «  La  religion  a  toujours  été  le 
premier  fondement  des  sociétés  :  le  scepticisme  moderne  n^est  justifié  ni  par  la 
science,  ni  par  l'histoire,  ni  par  la  pratique  actuelle  des  peuples  libres  et  pro8« 
pères.  »  (4*  édit.,  t.  I,  p.  98). 
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ndemenl  de  la  société  est  lai  propriété^  et  celle- 
e  remarque  en  parfait  accord  avec  les  écono- 
tendu  à  devenir  individuelle.  «  Ceux  des 
it-il,  qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  pré- 
[;cës,  tendent  chaque  jour  davantage  à  donner 
priété  un  caractère  exclusivement  personnel, 
a  considèrent  comme  la  récompense  naturelle 
argne,  c'est-à-dire  des  deux  vertus  sur  les- 
rtout  le  bien-être  et  Tindépendance  des  indi- 
communautés  de  travailleurs,  fréquentes  au 
plus  en  plus  remplacées  par  Les  entreprises 
s  écrivains  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
ble  le  retour  au  principe  de  la  propriété  col- 
contradiction  avec  les  faits  que  présentent 
lions  sociales  de  l'Europe  ;  et  ceux  qui  se 
re  les  manufactures  individuelles  de  l'Angle- 
irs  de  communautés  analogues  à  celles  du 
mt  une  erreur  aussi  grave  que  s'ils  voulaient 
une  guerre  en  revenant  aux  armes  de  jet  de 

riété,  le  problème  de  la  transmission  à  cause 
lus  importants  que  les  législateurs  aient  à 
,  les  lois  font  les  mœurs,  au  lieu  d'être  faites 
toute  loi  successorale  parvient  à  s'imposer 
as  morales  et  traditionnelles,  parce  que  la 
elle  écarte  est  neutralisée  par  les  encourage- 
appelle. 

gimes  de  succession  qui,  «  plus  que  toutes 
civiles,  ont  le  pouvoir  de  rendre  fécondes  ou 
,  les  familles  de  propriétaires  (4).  » 
t  des  successions,  Le  Play  distingue  trois 
n  sociale  : 

conservation  forcée,  dans  lequel  la  presque 
e  à  un  héritier  unique,  qui  est  souvent,  mais 
des  fils.  Ce  t'égime  subsiste  encore,  par  la 


).  211). 

(t.  H,  p.  22i). 
>(t.  I.p.  211). 
lié  du  ch.  n. 
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force  de  la  libre  coulume,  parmi  les  paysans  de  la  Biscaye  et  d'une 
partie  de  T Allemagne,  de  TAutriche  et  de  la  Scandinavie;  il  sub- 
siste également,  par  la  force  de  la  loi,  dans  Taristocratie  anglaise 
au  moyen  des  majorats  légaux  et  des  substitutions  fidéicommis- 
saires  facultatives  ; 

2**  Le  régime  du  partage  forcée  dans  lequel  les  parts  de  chaque 
enfant  sont  égales  ou  à  peu  près  égales.  Ce  régime  existait  jadis 
dans  les  populations  rurales  du  centre  de  la  France,  où  les  mau- 
vais effets  en  étaient  paralysés  par  la  force  traditionnelle  des  insti- 
tutions domestiques  de  ces  temps  passés.  Il  a  été  imposé  à  la 
France  d'une  manière  générale,  d'abord  par  la  Convention,  qui 
voyait  en  lui,  concurremment  avec  d'autres  moyens,  un  procédé 
pour  détruire  l'autorité  paternelle  et  les  traditions  sociales  ;  ensuite 
parle  Code  civil  de  Napoléon  I",  qui,  en  mettant  ce  régime  en 
contraste  avec  celui  des  majorats,  se  proposait  de  diminuer  les 
familles  hostiles  ou  indifférentes  à  la  dynastie  nouvelle  et  de 
grandir  au  contraire  les  familles  amies.  Le  partage  forcé  est 
funeste  à  l'autorité  paternelle,  parce  qu'il  dépouille  cette  magis- 
trature domestique  de  la  sanction  la  plus  efficace  qu'elle  aurait  pu 
avoir  ;  il  est  funeste  à  la  fécondité  des  mariages,  parce  que  le  désir 
des  parents  de  laisser  un  enfant  qui  maintienne  leur  rang  social  et 
qui  puisse  conserver  l'atelier  de  famille,  les  pousse  à  n'en  avoir 
qu  un,  deux  au  plus  —  seul  moyen  effectif  d'assurer  leur  volonté; 
—  il  est  funeste,  enfin,  à  la  stabilité  des  foyers,  parce  que,  si  les 
enfants  dépussent  ce  nombre,  l'impossibilité  où  se  trouve  chacun 
d'entre  eux  de  conserver  le  foyer  familial,  provoque  une  licitation 
par  laquelle  arrivent  des  étrangers; 

S""  Le  régime  de  la  liberté  testamentaire ^  caractérisé  par  une  quo- 
tité disponible  qui  ne  soit  jamais  inférieure  à  la  moitié  du  patri- 
moine. Ce  régime  existe  en  Allemagne  et  en  Italie  avec  une  quo* 
tité  disponible  égale  à  la  moitié  ;  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et 
au  Canada,  avec  une  quotité  disponible  totale.  Les  avantages  de 
ce  dernier  système  sont  exactement  le  contraire  des  inconvénients 
du  partage  forcé;  et  c'est  celui  qui  a  toutes  les  préférences  de  Le 
Play  et  de  son  École  (1). 

IIL  —  Le  troisième  fondement  de  la  société  est  la/amille. 

Le  Play  en  distingne  trois  types  : 

(1)  Réforme  sociale,  11?.  ii,  ch.  18-21. 
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arcale,  avec  une  propriété  familiale  collective, 
[té  de  Tascendant  commun  le  plus  éloigné, 
patriarches  de  la  Bible  et  des  anciennes  ^e/i^ 
lie,  si  bien  décrites  depuis  lorç  par  M.  Fustel 
.  Cité  antique  ; 

ible,  dont  le  siège  et  le  foyer  sont  exposés  à 
lération,  et  dans  laquelle  Tautorilé  paternelle 
nulle.  Elle  correspond  au  partage  forcé,  qui 
le  de  sa  dislocation  périodique  ; 
,  qui  tient  le  milieu  entre  Tune  et  l'autre,  qui 
morale  avec  les  nécessités  de  l'existence 
spontanément  développée  chez  les  peuples 
it,  à  mesure  que  le  régime  pastoral  y  faisait 
3ole  et  que  la  propriété  individuelle  y  tendait 
substituer  aux  jouissances  communautaires, 
le  puissante  et  respectée,  des  ateliers  manu- 
s  transmis  de  génération  en  génération,  tels 
sentiels  des  régimes  de  familles-souches.  Ce 
ment  dans  les  pays  anglo-saxons,  slaves  et 
sses  rurales  des  pays  latins  ne  s*en  détachent 
accompagne  nécessairement  les  régimes  de 
3l  se  maintient  naturellement  avec  ceux  de 
:  ceux  départage  forcé,  au  contraire, tendent 
régime  de  famille  instable  (1).  (Ici  cependant 
iT  que  les  Ëtats-Unis,  malgré  la  liberté  testa- 
►ays  anglo-saxons,  en  sont  venus  à  présenter 
ilité  locale  et  le  minimum  de  cohésion  entre 
aille,  même  au  point  de  vue  de  Téducation 

î.) 

,  le  quatrième  fondement  de  la  société  —  le 
rtu  par  TefTort  qu'il  nécessite  et  source  de 
tat  qu'il  produit  (2). 

s  usuels  est  Tagricullure.  Mais  elle  est  consi- 
ée  par  le  régime  du  partage  forcé,  qui,  d'une 
[tes  propriétés  et  renouvelle  incessamment  la 
mrs,  et  qui,  d'autre  part,  en  démembrant  les 
mpéche  que  celles-ci  n'offrent  aux  leurs  une 

in,  ch.  24.  —  Organisation  de  la  famille  y  1. 1,  ch.  i,  |  2 
iVi  ch.  31. 
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véritable  carrière  industrielle  à  poursuivre,  de  manière  à  les  tenir 
écartés  du  fonctionnarisme  stérile  et  du  luxe  oisif  des  grandes 
villes  (1). 

Mais,  à  côté  de  Tagriculture,  l'industrie  manufacturière  a  pris  un 
essor  immense,  et  la  révolution  accomplie  dans  le  monde  par 
Arkwrîght,  Watt  et  tous  les  inventeurs  qui  se  sont  succédé  depuis 
plus  d'un  siècle,  dépasse  beaucoup  en  impor  tance  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  Révolution,  bien  que  cette  dernière  se  soit 
promenée  par  toute  l'Europe  à  la  suite  de  n  otre  drapeau . 

Le  travail  a  subi  la  même  évolution  que  la  propriété.  Partout, 
avec  le  progrès,  il  a  tendu  à  devenir  individuel.  «  Les  anciennes 
communautés,  fondées  sur  l'action  directe  de  tou  s  les  associés, 
avaient  un  caractère  exceptionnel;. elles  disparaissent  peu  à  peu; 
elles  ne  se  maintiennent  que  pour  de  rares  spécialités,  dans  les 
contrées  où  la  civilisation  moderne  a  peu  pénétré.  Partout  ailleurs, 
surtout  en  ce  qui  touche  les  manufactures,  elles  ont  disparu,  ou 
bien  elles  s'éteignent  pour  faire  place  à  des  coutumes  fondées  sur 
le  travail  individuel  et  la  propriété  personnelle  (2)...  Les  entre- 
prises récentes  tendant  à  restaurer  les  communautés  de  travail- 
leurs ont  été  peu  fruclueuses*(3).  » 

Or,  le  paupérisme  industriel,  forme  neuve  et  inconnue  de  misère, 
a  suivi  en  Occident  la  transformation  des  procédés  du  travail.  Il 
faut  le  combattre  :  i*"  par  des  lois  d'hygiène  ouvrière,  mais  surtout 
d'hygiène  morale,  qui  relèvent  de  l'action  de  l'État;  2®  par  des 
associations  ouvrières,  qui,  bonnes  sans  doute,  ne  sont  point  adé- 
quates au  mal  et  qui,  en  tout  cas,  sont' absolument  impuissantes 
lorsqu'on  veut  les  pratiquer  sous  la  forme  de  sociétés  coopératives 
de  production  ;  3^  enfin  et  surtout  par  le  patronage  ,  seul  remède 
efficace  au  paupérisme  et  correctif  essentiel  de  la  liberté.  En 
France,  malheureusement,  le  patronage  s'exerce  difficilement, 
d'une  part  à  cause  de  l'esprit  révolutionnaire,  qui  détourne  les 
ouvriers  de  l'accepter  et  de  l'aider,  d'autre  part  à  cause  du  partage 
forcé,  qui  disloque  périodiquement  l'atelier  ou  usine  patronale  et 
qui  contribue  à  provoquer  la  création  des  sociétés  anonymes,  dans 
lesquelles  le  contact  du  patron  et  de  l'ouvrier  est  plus  rare  et 
moins  immédiat.  Les  pages  de  Le  Play  sur  le   u  patronage  et  les 

(t)  Op,  cit..  Ut.  it,  ch.  34. 

(2)  /Atti.,  liT.  V,  ch.  42  (t.  If,  p.  226). 

(3)  Ibid.,  sommaire  du  ch.  43. 

La  RiF.  Soo.,  16  janyier  1899.         4*  Série,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.).        10 
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classes  dirigeantes  »  sont  parmi  les  plus  suggestives  de  son  beau 
livre  la  Réforme  sociale  (1). 

Ainsi  Le  Play  et  tous  ses  disciples  prennent  la  position  la  plus 
opposée  à  celle  de  la  démocratie  chrétienne.  Hiérarchie  sociale, 
devoirs  mutuels,  influence  moralisatrice  et  bienfaisante  du  patron, 
inégalité  des  richesses,  maintien  des  grandes  fortunes  industrielles 
ou  territoriales,  précautions  contre  l'émiettement  du  sol,  self-heJp 
et  encouragements  à  l'initiative  individuelle,  épargne  et  prévoyance 
pour  soi-même  et  pour  les  siens,  tels  sont  quelques-uns  des  prin- 
cipes essentiels  auxquels  l'observation  des  sociétés  prospères  les  a 
conduits.  Ils  n'y  apportent  pas  môme  la  foi  aveugle  aux  forces 
indisciplinées  de  l'association  ouvrière,  qui  avait  déjà  donné  et  qui 
continue  à  donner  des  preuves  de  son  impuissance  dans  les  sociétés 
coopératives  de  production.  Et  cependant  ce  qu'ils  cherchent,  c'est 
le  bien-être  des  masses  et  l'aisance  des  classes  modestes,  aisance 
facilitée  d'ailleurs,  selon  eux,  par  la  modération  des  désirs  et 
l'absence  des  grandes  ambitions.  S'ils  attendent  beaucoup  des 
mœurs,  ce  n'est  pas  de  mœurs  nouvelles,  comme  si  nous  étions, 
ainsi  qu'on  se  plaît  parfois  à  le  dire,  à  un  tournant  de  l'histoire  où 
il  faille  saluer  le  passé  d'un  adieu  méprisant  et  marcher  vers  un 
avenir,  au  sein  duquel  tout  serait  nouveau,  même  et  surtout  les 
idées  et  la  morale;  c'est  bien  plutôt  de  mœurs  telles  quil  y  en  a 
eu  pendant  de  longs  siècles,  alors  qu'elles  soutenaient  la  société 
au  milieu  de  difficultés  économiques  dont  nos  récentes  découvertes 
industrielles  nous  ont  réellement  affranchis. 

Voilà  le  ((  retour  à  la  Coutume  »,  et  Le  Play  ne  cesse  pas  un 
instant  de  le  conseiller  avec  les  plus  vives  instances.  C'est  à  l'aide 
de  six  pratiques  essentielles  que  la  Coutume  conserve  le  bien: 
i*»  permanence  des  engagements  réciproques  du  patron  et  de 
l'ouvrier  ;  2"*  entente  complète  sur  la  fixation  du  salaire  ;  d""  alliance 
des  travaux  de  l'atelier  et  des  industries  domestiques,  rurales  ou 
manufacturières  ;  4^  habitudes  d'épargne  assurant  la  conservation 
de  la  famille  et  l'établissement  de  ses  rejetons  ;  5^  union  indisso- 
luble entre  la  famille  et  son  foyer;  enfin  6°  respect  et  protection 
accordés  à  la  femme  —  ou  moralité  dans  le  sens  du  sixième  com- 
mandement du  Décalogue  (2). 

En  politique.  Le  Play  est  un  partisan  convaincu  de  la  décentra- 

(i)  Voir  Uv.  VI,  ch.  50  (t.  II,  p.  423). 
(2)  Organisation  du  travail,  ch.  ii. 
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lisaiion  et  du  aélf-governmmt^  avec  des  pouvoirs  locaux  tradition- 
nels qui  gardent  une  véritable  autonomie  administrative  (1).  Il  ne 
cesse,  à  cet  égard,  de  demander  que  les  autorités  sociales,  au  sens 
de  ce  mot  selon  lui,  soient  entourées  de  sympathie  et  d'estime  ; 
car  ce  sont  elles  qui  assurent  le  mieux  la  fixité,  la  liberté  et  le 
souci  de  la  morale. 

F.  Le  Play  n'est  pas  un  adversaire  moins  résolu  de  la  bureau- 
cratie, dont  il  constatait  les  premiers  envahissements  il  y  a  trente 
ans  et  qui  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  se  développer,  de  com- 
primer la  liberté  et  d'atrophier  toujours  davantage  les  petits 
organes  de  la  vie  communale. 

Sur  tous  ces  points,  il  vante  les  mœurs  anglo-saxonnes  et  l'idée 
de  liberté  telle  qu'elle  est  entendue  sous  la  monarchie  anglaise  et 
dans  la  grande  République  américaine.  Toutefois  cette  tendance, 
sage  encore  et  modérée  chez  lui,  a  pris  chez  quelques-uns  de  ses 
disciples  une  exagération  qui  les  rend  injustes  pour  notre  vie  de 
famille,  autrement  cohérente  et  solide  que  celle  des  Yankees  (2). 

F.  Le  Play  a  exercé  Tinfluence  la  plus  salutaire  sur  l'opinion, 
pour  lui  faire  rectifier  certains  jugements.  Il  a  apprécié  notre  his- 
toire nationale,  au  cours  des  derniers  siècles,  d'après  le  critérium 
qu'il  s'était  formé  :  et  il  a  été  amené  ainsi  à  condanmer  la  centra- 
lisation et  l'absolutisme  introduits  ou  fortifiés  en  France  par  legou-^ 
vernement  personnel  de  Louis  XIV,  c'est-à-dire  depuis  1661  (3),  et  à 
condamner  plus  sévèrement  encore  les  idées  de  la  Révolution,  pour 
laquelle,  sans  doute,  on  garde  un  culte  quelque  peu  fétichiste, 
mais  qui,  entre  autres  torts,  a  eu  celui  de  renforcer  encore  la  cen- 
tralisation administrative  et  de  dissoudre  ce  qui  pouvait  rester 
d'autonomie  locale  et  d'institutions  domestiques  ou  privées 
capables  de  faire  un  contrepoids  au  pouvoir  central  et  de  main- 
tenir quelque  esprit  d'initiative  et  de  liberté:  L'observation  du 
présent,  plutôt  que  l'étude  approfondie  et  directe  du  passé,  a  ins- 
piré de  cette  sorte  à  F.  Le  Play  une  appréciation  favorable  du 
moyen  âge  (4). 

{{)  Réforme  sociale,  11?.  vii,  ch.  63-67. 

(2)  Par  exemple  Edmond  Demolins  dans  son  récent  ouyrage  sur  la  Supério^ 
nUdes  Anglo-Saxons  (4897). 

(3)  Par  une  singulière  coïncidence,  c'était  déjà  depuis  1660  que  Boisguilbertt 
près  de  deux  siècles  avant  Le  Play,  cherchait  à  chiffrer  Tappauyrissement  do  la 
France  (voyez  plus  haut  dans  notre  volume,  p.  63).  Mais  l'observation  sociale 
de  Le  Play  n*a  rien  de  commun  avec  le  calcul  statistique  de  Boisguilbert. 

(4)  Organiêation  du  travail,  ch.  i,  §§  11-17,  ou  «  les  six  périodes  de  l'histoire 
sur  le  sol  de  la  France  ». 
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Gomme  nous  disions,  il  a  fait  école  autour  de  lui.  M.  Claudio 
Jannet  a  été  un  de  ses  disciples  les  plus  brillants  (1).  Citons  encore 
M.  Charles  de  Ribbes,  avec  ses  ouvrages  profonds  sur  les  mœurs 
domestiques  et  la  vie  de  famille  dans  le  midi  de  la  France  depuis 
la  fin  du  moyen  âge,  et  M.  Alexis  Delaire,  qui  dirige  la  revue  la 
Réforme  sociale^  fidèle  interprèle  des  idées  du  maître,  par  qui  elle 
avait  été  fondée  dans  les  dernières  années  de  sa  vie. 

L*infiuence  de  F.  Le  Play  a  été  plus  grande  encore,  s'il  est  pos- 
sible, au  point  de  vue  de  la  méthode  qu'au  point  de  vue  des  idées. 
C'est  de  lui  qu'est  parti  le  courant  auquel  nous  devons  un  nombre 
incalculable  d'études  sur  les  conditions  de  l'existence  et  du  travail 
parmi  les  peuples  les  plus  divers.  Nous  rattachons  à  cette  nouvelle 
orientation  des  esprits  les  solides  travaux  contemporains  de 
M.  René  La  voilée  sur  la  condition  ouvrière  dans  divers  pays  et 
particulièrement  en  Angleterre  (2),  de  M.  Levasseur  sur  les 
ouvriers  aux  Ëtals-Unis  (3),  et  les  productions  non  moins  esti- 
mables qui  sont  sorties  du  musée  social  de  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  (4). 

Surtout  Tespace  nous  manque  pour  faire  connaître  les  saines  et 

(1)  M.  Rambaud  parle  en  ces  termes,  dans  une  autre  partie  de  son  volame,  de 
notre  si  regretté  Claudio  Jannet,  dont  les  sarants  ouvrages  restent,  après  ceux 
de  Le  Play,  une  des  traditions  les  plus  vivantes  et  les  plus  respectées  de  l*Ecole 
de  la  paix  sociale  : 

à  M.  Claudio  Jannet  (1844-1894),  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Droit 
de  Paris,  a  laissé  une  œuvre  économique  de  la  plas  haute  importance,  le 
Capital,  la  spéculation  et  la  finance  au  x]x«  siècle,  vaste  étude  descriptive, 
morale  et  économique  des  phénomènes  et  des  procédés  nouveaux  que  le  déve- 
loppement du  commerce,  la  facilité  des  communications  et  la  vulgarisation  des 
valeurs  mobilières  ont  partout  amenés  après  eux.  Il  abordait  ce  travail  avec  un 
esprit  vraiment  éclairé  et  tout  à  fait  moderne,  et  avec  un  sens  économique  des 
plus  judicieux  et  des  plus  droits.  Son  Socialisme  d'Etat  est  un  recueil  intéres- 
sant de  publications  diverses  sur  les  principaux  problèmes  que  les  aspirations 
socialistes  ont  fait  naître,  tels  que  ceux  des  caisses  obligatoires  de  retraites  et 
d'assurances.  M.  Claudio  Jannet  fut  un  des  adversaires  les  plus  déclarés  du 
socialisme  chrétien  :  convaincu  que  «  le  socialisme  allait  être  la  grande  hérésie 
du  XX*  siècle  »,  comme  il  se  plaisait  à  le  répéter,  il  ne  craignait  pas  do  démasquer 
et  de  combattre  en  face  quiconque  fournissait  dos  armes  à  Terreur  ou  en  facili- 
tait les  approches,  soit  par  des  peintures  dénaturées  des  faits  sociaux,  soit  par 
des  travestissements  imprudents  de  la  vieille  morale  catholique.  » 

(2)  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  étude  sur  leur  situation  matérielle  et 
morale,  par  René  LavoUée,  t.  I,  II  et  III. 

(3)  Vouvrier  américain,  par  Levasseur,  1898. 

(4)  Le  trade-unionisme  en  Angleterre,  par  Paul  de  Rousiers,  1897;  —  Eludes 
sur  les  populations  rurales  de  l*  Allemagne  et  la  ciHse  agraire,  par  Georges 
Blondel,  1897  ;  —  plusieurs  travaux  sur  la  Participation  aux  bénéfices,  1898,  etc. 
—  A  citer  dans  le  même  ordre  d'études,  mais  en  dehors  du  courant  déterminé 
par  Le  Play,  l'ouvrage  de  Schulze-Oœvernitz,  la  Grande  industrie,  son  rôle 
social  et  économique  étudié  dans  Vindustrie  cotonnière,  1896. 
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récoDfortaates  idées  que  Ton  puise  dans  la  méditation  de  M.  Le 
Play.  Je  ne  sais  rien  de  plus  fécond  et  de  plus  moral  que  la  lecture 
des  pages  où  il  enseigne  que  la  réforme  des  mœurs  n'est  point 
subordonnée  à  Tinvention  de  nouvelles  doctrines;  que  les  nations 
ne  sont  fatalement  vouées  ni  au  progrès,  ni  à  la  décadence;  et  que 
les  vices  de  la  race  peuvent  être  réformés  par  la  loi  et  les 
mœurs  (1).  A  le  lire,  on  se  sent  poussé  au  bien  parce  qu*on  sait 
davantage  que  le  bien  est  un  devoir,  et  on  n*est  pas  même  détourné 
par  la  crainte  de  n'y  pas  atteindre.  La  voix  de  Le  Play  nous  arrive 
toujours  plus  impérieuse,  après  ces  vingt  années  où  la  loi  et  le 
gouvernement  ont  fait  toujours  davantage  pour  achever  de  perdre 
les  trois  choses  que  le  maître  nommait  le  bien  par  excellence  et 
qu'il  demandait  de  restaurer,  c'est-à-dire  le  respect  de  Dieu,  le 
respect  du  père  et  le  respect  de  la  femme  (2). 

Joseph  Rambaud, 

Professeur  (T économie  politique 
à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon. 


MONOGRAPfflES  DE  FAMILLES  CAMBODGIENNES 


Le  44«  fascicule  delà  2«  série  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes (3)  vient  de 
paraître.  Il  contient  la  monographie  d'un  petit  fonctionnaire  de  Pnom- 
Penh  (Cambodge)  et  le  précis  de  la  monographie  d'un  manœuvre  coolie 
de  la  même  ville.  Cette  double  étude  a  été  faite  sur  place  pendant  un 
long  séjour  que  l'auteur,  M.  Edmond  Delaire  a  fait  au  Cambodge  comme 
architecte  inspecteur  des  bâtiments  civils.  Non  seulement  elle  dépeint, 
avec  la  précision  habituelle  à  la  méthode  des  monographies,  le  genre 
de  vie,  les  conditions  du  travail,  les  idées  et  les  mœurs  de  ces  popula- 
tions si  peu  connues,  mais  elle  donne  en  outre  d'intéressants  détails  sur 
la  constitution  sociale,  sur  l'esclavage,  sur  les  réformes  nécessaires  au 
relèvement  des  populations  indo-chinoises.  Plusieurs  planches,  cartes  et 
plans  complètent  le  texte. 

(1)  Réforme  sociale^  Introduction,  ch.  3,  4  et  5. 

(2)  Organisation  du  travail,  ch.  iv. 

(3)  Prix  2  fr.  ;  pour  les  membres  1  fr.  50.  —  Les  membres  de  la  Société 
d'Economie  sociale  reçoivent  les  fascicules  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  en 
retour  de  leur  cotisation. 
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Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouTeauz.  —  Hommage  à  la  mémoire 
de  MM.  Lahaussois,  Lacointa  et  J.  Lbjbunb.  —  Ouyrages  offerts  à  la  So- 
ciété. —  Du  jeu  devant  le  Parlement  belge,  par  M.  Hoyois,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  A.  des 

CiLLBULS,  Ho  VOIS,  AnaTOLB  LeROY-BbaULIBU,  HuBBRT-YaLLEROUX    et    TOMMY 

Martin^ 

La  séance  est  ouverte  à  8  henres  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Alfred  des  Gilleuls,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire  partie 
de  la  Société  : 

M.  John  MooNEY,  de  New-York,  présenté  par  MM.  des  Cilleuls  et  De- 
laire  ; 

MM.  Antonio  Subercaseaux  Perez,  député,  Carlos  Concha  Suberca- 
sEAUx,  député,  Carlos  Este v y,  professeur  à  la  Facilité  de  Droit  de  San- 
tiago, Julio  Salas  Ochagavia,  Ezequias  Allende,  Silveste  Ochagavia,  et 
RiCARDO  Matte,  député,  présentés  par  MM.  Echeverria  et  Echenique; 

M.  Guillerho  Frenderberg  Cristi,  présenté  par  M.  MM.  Echeverria  et 
Carlos  Casanuova  ; 

M.  Félix  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

M.  A.  Rose,  présenté  par  MM.  le  D''  Delbet  et  Delaire  ; 

M.  Arthur  Rhoné,  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  De- 
laire ; 

M.  Eugène  Ketelair,  présenté  par  MM.  le  D'  Papillon  et  Delaire; 

M.  l'abbé  Boise,  vicaire  à  Notre-Dame  de  Grâce  (Passy),  présenté  par 
MM.  Escard  et  Delaire. 

M.  le  PRÉsiDENT,en  Tabsence  de  toute  opposition,prononce  Tadmission 
des  membres  présentés. 

M.  LE  Secrétaire  général  exprime  les  vifs  regrets  qu'inspire  à  la  So- 
ciété la  perte  récente  de  trois  de  ses  membres  les  plus  dévoués  : 
M.  Maxime  Lahaussois,  ancien  sous-intendant  militaire,  M.  Jules  La- 
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cointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Jules  Lejeune, 
secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  Stanislas.  La  Réforme  sociale  en  rap- 
pelant les  services  rendus  à  TEcole  de  la  paix  sociale  par  nos  regrettés 
confrères,  a  déjà  rappelé  combien  nous  honorons  leur  mémoire  en  nous 
associant  au  deuil  de  leurs  familles.  (Assentiment,) 

Lk  SccRBTAïaE  GÉNÉRAL  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  (V.  ci- 
dessos,  liv.  du  {•'  déc,  p.  868). 

La  parole  est  donnée  à  M.  Hoyois,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, pour  son  rapport  sur  «  Le  jeu  devant  le  Parlement  belge  ». 

M.  HoYoïs.  —  En  novembre  1895,  M.  Lejeune,  ancien  Ministre  de 
la  justice,  saisissait  notre  Sénat  d'une  proposUion  de  loi  concer- 
nant à  la  fois  :  1*»  les  paris  et  jeux  de  Bourse;  i**  rexploilation  des 
jeux  de  hasard  ;  3^  rexploitalien  des  paris  sur  le  résultat  des 
courses,  des  joutes  juratiques,  des  concours  de  pigeons,  des  tirs 
ou  autres  J6aic. 

La  Commission  spéciale  du  Sénat  chargée  de  Texamen  divisa  la 
matière  et  fit  de  Texploitation  des  jeux  l'objet  d'un  projet  spécial. 
C'est  ce  projet  de  loi,  intitulé  d'abord  :  «  Projet  de  loi  sur 
l'exploitation  des  jeux,  »  qui  fait  Tunique  objet  de  celte  confé- 
rence. 

A  raison  des  modifications  extensives  qu'il  subit  au  cours  de  la 
discussion  devant  la  haute  Assemblée,  le  titre  même  du  projet  qui 
doit  nous  occuper  a  été  changé.  Le  document  distribué  à  la 
Chambre  le  9  mars  1897  l'appelle  :  «  Projet  de  loi  concernant  le 
jeu  dans  les  lieux  publics  et  l'exploitation  des  jeux  de  hasard.  » 

Comme  d'usage,  il  fut,  dès  qu'il  nous  eut  été  transmis  par  le 
Sénat,  soumis  à  un  premier  examen  de  la  Chambre  siégeant  à 
huis-clos,  c'est-à-dire  dans  les  bureaux  de  ses  six  sections.  Cha- 
cune de  celles-ci  désigna  son  rapporteur. 

Les  six  rapporteurs  et  le  président  de  la  Chambre  constituèrent 
la  section  centrale,  laquelle  se  trouva  ainsi  composée  de  MM.  Ber- 
naert,  Ronse,  Nerîncx,  Carton  de  Wiarl,  de  Sadeleer  et  Hoyois.  La 
section  centrale  me  fit  l'honneur  de  me  désigner  comme  rappor- 
teur devant  la  Chambre. 

1 

Avant  d'aborder  l'examen  du  projet,  peut-être  ne  serait-il  pas 
inutile  d'indiquer  quelques  dispositions  légales  ayant  jadis  régi  la 
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matière  du  jea  et  quelle  est  là- dessus  la  législation  des  autres 
pays  que  le  nôtre. 

Le  droit  romain  ne  reconnaissait  pas,  en  principe,  les  dettes  de 
jeu.  Les  joueurs  de  profession  finirent  même  par  être  réputés 
infâmes;  leur  témoignage  n'était  pas  reçu  en  justice.  Celui  qui 
faisait  métier  de  donner  à  jouer  perdait  la  qualité  de  citoyen  ;  il 
pouvait  être  impunément  maltraité  et  volé  pendant  le  jeu,  et  dans 
la  maison  od  Ton  jouait. 

Quant  à  la  théorie  du  droit  canon  sur  la  matière  du  jeu,  elle  a  pour 
fondement  cette  double  règle  :  1°  «  Omnis  ludm  virtuHs  vel  recrêO' 
tionis  vel  cessattonis  causa  sins  cupidifats  et  sine  avaritia  est  permiseus^ 
dummodo  non  immisceat  sefraus  aut  dolus,  hlasfema  aut  aliud  delvcitm 
etfiatauris  dehitis  et  congruis;  »  2*  a  Ludus  soUus  fortunae  estproM- 
bitus,  quia  stultum  est  submittere  se  viribus  foriunœ;  ludus  quicon- 
sistUinpoeritiainfortuna^  seu  in  virtuie  vel  m  robore  corporis^iste  est 
permissus,  » 

Au  point  de  vue  pénal,  le  droit  canon  considère  le  jeu  comme 
^une  chose  délictueuse  et  l'assimile  au  vol.  Selon  lui  :  Ludendo 
aliénant  pecuniam  lucrari  période  est  atquefurari, 

S'inspirant  de  la  doctrine  du  droit  canon,  les  anciens  rois  de 
France  rendirent  maintes  ordonnances  dans  le  but  de  réfréner  la 
passion  du  jeu.  Elles  ne  furent  souvent  que  la  traduction  des  pres- 
criptions canoniques. 

L'ancien  droit  français  s*en  prit  non  seulement  aux  exploitants 
du  jeu,  mais  aussi  aux  simples  joueurs. 

L'«nsemble  de  la  législation  française  sur  la  matière  se  trouve 
confirmé  par  la  déclaration  du  1"  mars  1781  (sous  Louis  XVI). 
L'article  2  de  cette  ordonnance  porte  :  «  Seront  prohibés  outre  les 
jeux  de  hasard,  principalement  tous  les  jeux  dont  les  chances  sont 
inégales  et  qui  présentent  des  avantages  certai  ns  à  l'une  des  par- 
ties au  préjudice  des  autres.  » 

L'article  7  du  décret  des  19-22  juillet  1791,  publié  en  Belgique 
le  24  frimaire  an  IV  (16  déc.  1795),  portait  :  «  Les  jeux  de  hasard 
où  Ton  admet  soit  le  public,  soit  des  affiliés  sont  défendus...  Les 
propriétaires  ou  locataires  principaux  des  maisons  ou  apparte- 
ments où  le  public  serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  seront, 
s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police, 
condamnés  pour  la  première  fois  à  300  livres  et  pour  la  seconde  à 
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1.000  livres  d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les 
appartements  destinés  à  cet  usage.  » 

L'article  10  du  môme  décret  accorde  aux  officiers  de  police  y 
désignés  le  droit  d'entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où  Ton 
donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement 
sur  la  dénonciation  qui  leur  aurait  été  faite  par  deux  citoyens 
domiciliés. 

.  L*art.  36  fixe  les  pénalités  dont  sont  passibles  c  ceux  qui 
tiennent  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le  public  est  admis  soit 
librement,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés  ». 

Ce  qui  différencie  cette  loi  de  la  législation  antérieure,  c*est 
d'abord  un  adoucissement  des  peines;  c'est  ensuite  la  circons- 
tance que  les  joueurs  eux-mêmes  sont  affranchis  d'une  pénalité. 

in  décret  impérial  du  24  juin  4806  ordonna  Texéculion  de  la 
loi  de  1791  et  enjoignit  au  Ministère  public  de  poursuivre  d'o(Iice 
les  contrevenants.  Son  art.  4  comportait  cependant  une  exception 
à  la  règle  de  l'art.  1*',  u  prohibant  les  maisons  de  jçux  de  hasard 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  »  Il  dispose,  en  effet,  que  c  le 
Ministre  de  la  police  fera  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  miné- 
rales, pendant  la  saison  seulement,  et  pour  la  Ville  de  Paris,  des 
règlements  particuliers  sur  cette  partie.  » 

Les  exceptions  prévues  par  le  décret  de  1806  continuèrent  à 
subsister,  grâce  à  divers  décrets  et  à  des  lois  de  budget,  quand 
fut  mis  en  vigueur  le  Gode  pénal  de  1810,  dont,  ceci  soit  dit  en 
passant,  les  articles  410  (qui  prohibe  les  maisons  de  jeux 
.ouvertes  par  les  particuliers),  475,  5*  et  477  (qui  visent  les  jeux  de 
hasard  établis  accidentellement  ou  accessoirement  dans  les  lieux 
publics)ne  firent  l'objet  d'aucune  explication  dans  les  exposés  des 
motifs  et  rapports  présentés  au  corps  législatif. 

A  la  faveur  de  l'art.  4  du  décret  de  1806,  plusieurs  maisons  de 
jeux  avaient  été  ouvertes  à  Paris. 

Une  ordonnance  du  5  août  1818  régularisa  l'exploitation  de  ces 
maisons  à  Paris  et  concéda  à  cette  ville  le  privilège  d'en  toucher 
le  produit.  L'article  8  de  la  loi  des  i9-20  juillet  1820  confirma  cette 
ordonnance,  mais  en  imposant  à  la  Ville  de  Paris  l'obligation  de 
verser  annuellement  au  Trésor  la  somme  de  5.500.000  francs. 

En  1836,  les  maisons  de  jeux  autorisées  étaient  à  Paris  au 
nombre  de  7. 

Une  des  clauses  du  cahier  des  charges  imposait  à  l'adjudicataire 
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roblîgation  de  n'admettre  que  des  personnes  «  présentées  ».  Elle 
demeura  à  Tétat  de  lettre  morte. 

Le  Gouvernement,  se  fondant  sur  l'article  4  du  décret  de  1806, 
avait  autorisé  également,  dans  quelques  grandes  villes,  l'ouverture 
de  plusieurs  maisons  de  jeux. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  sur  les  réclamations  réitérées  de 
Topinion  publique,  émue  du  nombre  de  victimes  que  faisaient  les 
maisons  de  jeux,  intervint  la  loi  du  18  juillet  1836,  laquelle,  sup- 
primant les  jeux  publics  vd'une  manière  abso^ie  à  partir  du 
1"  janvier  1838,  permettait  de  donner  pleine  force  aux  disposi- 
tions de  Tart.  410  du  Code  pénal. 

En  ce  moment,  il  n'existe  en  France  aucune  loi,  ni  aucun  règle- 
ment général  sur  les  cercles  de  jeux.  Diverses  circulaires  ministé- 
rielles y  régissent  toutefois  la  police  des  jeux  et  la  réglementation 
des  cercles. 

Le  Code  pénal  néerlandais  punit  de  six  mois  de  prison  et  de 
3,000  florins  d'amende  celui  qui  établit  ou  tient  une  maison  de 
jeux  de  hasard,  où  le  public  est  admis,  sans  qu'il  y  ait  h  distin- 
guer (c'est  le  texte  même  qui  s'énonce  ainsi)  si  l'accès  en  est 
subordonné  ou  non  à  une  condition  quelconque.  Il  frappe  des 
mêmes  peines  (six  mois  de  prison  et  3,000  florins  d'amende)  les 
employés  de  l'établissement  et  celui  qui  fournit  le  local.  Il  punit 
d'une  amende  de  50  florins  quiconque  prend  part  au  jeu  dans  une 
maison  de  jeux  de  hasard.  L'amende  pour  ceux  qui  tiennent  des 
jeux  de  hasard  dans  les  lieux  publics  est  portée  à  50  florins. 

Le  Code  italien  reproduit  les  dispositions  du  Code  néerlandais. 

Le  Code  pénal  de  Hongrie,  qui  date  du  14  juillet  1879,  punit  de 
deux  mois  d'arrêt  et  de  300  florins  d'amende  ceux  qui  exploitent 
les  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  accessible  au  public,  et  ceux  qui  les 
aident  dans  cette  exploitation.  Il  déclare  qae  «  toute  habitation 
privée,  dans  laquelle  les  joueurs  sont  admis  avec  ou  sans  pré- 
sentation, donne  lieu  à  l'application  de  ces  pénalités  ».  Il  inflige  le 
même  emprisonnement  et  la  même  amende  et,  en  outre,  l'inter- 
diction, pendant  cinq  ans,  de  l'exercice  de  leur  profession,  aux 
aubergistes,  hôteliers,  cafetiers  ou  cabaretiers  qui  fournissent  le 
local  pour  l'exploitation  d'un  jeu  de  hasard.  Il  punit  d'une  amende 
de  400  florins  ceux  qui,  dans  les  endroits  qu'il  spécifie,  prennent 
part  à  un  jeu  de  hasard. 

Le  Code  pénal  de  l'Empire  allemand  frappe  d'un  emprisonne- 
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ment  de  deux  ans  et  d'une  amende  de  300  à  6,000  marcs  ceux  qui 
se  font  une  industrie  des  jeux  de  hasard  et  les  déclare  déchus  et 
mdignes  de  tous  honneurs  civiques.  Il  permet  à  la  police,  si  le 
condamné  est  étranger,  de  l'expulser  du  territoire  de  TEmpire.  Il 
punit  d*une  amende  de  1,500  marcs  le  tenancier  d*un  lieu  de  réu- 
nion publique  qui  y  tolère  des  jeux  de  hasard,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  semaines,  avec  amende  de  1,500 marcs,  ceux  qui  orga- 
nisent des  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  de 
réunion  publique. 

Le  §  5i2  du  Code  pénal  de  l'Autriche  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  fait  de  jouer  à  des  jeux  de  hasard  ou  de  pure  chance,  ou  à 
tout  jeu  interdit  par  des  dispositions  spéciales,  entraîne,  pour  tous 
les  joueurs  et  pour  celui  qui  aura  toléré  ces  jeux  dans  son  habi- 
tation, pour  chacune  de  ces  infractions,  une  amende  de  10  florins 
à  900  florins,  dont  un  tiers  appartiendra  au  dénonciateur.  Dans  le 
cas  où  celui-ci  serait  sous  le  coup  d'une  des  dispositions  men- 
tionnées plus  haut,  il  serait  affranchi  de  toute  peine.  Si  le  con- 
damné est  étranger,  il  sera  expulsé  du  territoire  de  l'Empire.  » 

La  législation  anglaise  se  montre  extrêmement  sévère  à  l'égard 
des  exploitants  de  la  passion  du  jeu  et  des  joueurs  eux-mêmes  et 
elle  les  frappe  d'énormes  amendes,  avec  accompagnement  de  con- 
trainte par  corps. 

La  législation  suisse  (à  l'exception  du  Code  de  Genève),  le  Code 
pénal  d'Espagne,  le  Code  pénal  de  la  Suède  sévissent  également 
contre  les  joueurs. 


II 


La  nécessité  de  mettre  énergiquement  un  terme  aux  scandales 
de  tous  genres  auxquels  donnent  de  plus  en  plus  souvent  lieu, 
en  Belgique,  tant  les  manifestations  diverses  de  )a  funeste  passion 
du  jeu  que  son  exploitation  a  été  proclamée  trop  de  fois,  même 
par  la  presse  française,  pour  qu'il  y  ait  à  la  démontrer  encore. 

Personne,  parmi  ceux  qui  l'admettent,  ne  conteste  plus  l'insuf- 
fisance évidente  des  seules  dispositions  pénales  à  l'aide  desquelles 
nos  juridictions  répressives  ont  dû,  jusqu'ici,  combattre  ce  que 
Ton  commence  à  considérer  un  peu  partout  dans  le  pays  comme 
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un  fléau  national  et  une  honte,  nous  déshonorant  aux  yeux  de 
l'étranger. 

Toute  notre  législation  pénale  sur  la  matière  se  réduit  à  deux 
articles  du  Code  pénal  :  savoir  des  articles  305  et  657.  Le  pre- 
mier punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  5.000  francs  ceux  qui,  «  sans  autorisation  légale, 
«ont  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le 
«  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou 
«  affiliés;  »  les  mêmes  peines  étant  applicables  aux  «  banquiers, 
administrateurs,  préposés  ou  agents  de  la  maison  ».  Le  second 
permet  d'infliger  une  amende  de  5  à  15  francs  et  un  emprisonne- 
ment d'un  à  quatre  jours  «  à  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
a  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  dans  les  rues,  chemins, 
«  places  ou  lieux  publics  ». 

Somme  toute,  ces  deux  dispositions  de  notre  Code  pénal  sont,  à 
peu  de  chose  près,  la  reproduction  des  articles  470  et  475  du  Code 
impérial  de  1810.  Or,  les  dispositions  de  l'article  410  du  Code  de 
1810  ne  pouvaient  avoir,  sous  le  régime  de  notre  Constitution, 
laissant  à  tous  la  libre  pratique  de  l'association,  la  même  vertu 
répressive  que  sous  le  régime  français.  Faites  pour  atteindre  le 
tenancier  de  la  maison  ouverte  au  public,  elles  allaient  se  trouver 
en  présence  du  Cercle  tenant  maison  de  jeux  pour  des  coassociés. 

En  Belgique,  c'est  spécialement  depuis  1762  que  la  question  des 
jeux  s'est,  peut-on  dire,  trouvée  posée  devant  l'opinion  publique. 
C'est,  en  effet,  cette  année-là  que  Jean-Théodore  de  Bavière, 
prince-évêque  de  Liège,  concéda,  d'abord  à  la  ville  de  Spa,  en- 
suite à  deux  particuliers  qui  s'étaient  engagés  à  élever  des  bâti- 
ments pour  les  réunions  et  à  les  mettre  à  la  disposition  dupublic,  le 
droit  d'établir  une  maison  de  jeux,  —  en  vue  surtout  des  étrangers 
qui  fréquentaient  déjà  la  dite  ville.  Renouvelé  une  série  de  fois,  le 
privilège  consenti  par  Jean-Théodore  de  Bavière  fut  exploité  par 
les  ayants  droit  (constitués  en  société)  des  concessionnaires  origi- 
naires jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  octobre  1871. 

Toutefois,  la  suppression  des  jeux  dans  les  villes  d'eaux  ayant 
été  décidée  en  Allemagne  pour  la  fin  de  la  saison  de  1872,  le  Gou- 
vernement belge  crut  le  moment  venu  d'user  d'une  clause  résolu- 
toire contenue  dans  le  dernier  acte  de  concession  des  jeux  de  Spa. 
D'où  le  dépôt,  par  lui,  d'un  projet  de  loi  qui  reçut  le  meilleur 
accueil  dans  les  deux  Chambres. 
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Depuis  lors,  on  n'a  plus  connu  de  maison  «  officielle  »  de  jeux  en 
Belgique. 

Traquée  chez  nous  dans  toutes  les  «  maisons  où  le  public  serait 
admis  soit  librement  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou 
affiliés  »,  Texploitation  des  jeux  de  hasard  s'est  surtout  réfugiée 
dans  des  «  Cercles  »  dits  «  privés  »  ou  «  particuliers  ».  Elle  s'y  est 
crue  —  et  généralement  s'y  est  trouvée  —  à  l'abri  des  poursuites 
de  la  justice  répressive. L'y  inquiétait-on,  aussitôt  ses  défenseurs  se 
prévalaient,  pour  réclamer  et  s'assurer  une  lamentable  impunité, 
de  la  circonstance  que  «  le  public  »  proprement  dit  n'y  était  pas 
reçu. 

Certes,  bien  des  fois  les  parquets  se  sont,  et  avec  succès, 
appliqués  à  démontrer  que  «  les  conditions  variées,  les  obstacles, 
les  contrôles  qu'on  «  disait  avoir  élé  établis  comme  des  barrières 
ou  des  vannes  entre  le  public,  d'une  part,  et  les  salons  de  l'éta- 
blissement de  jeux,  d'autre  part,  n'étaient  que  des  trompe- 
l'œil,  des  formalités  de  parade,  des  défenses  sans. réalité,  mas- 
quant ce  fait  illicite  :  l'entrée  libre  ».  (Ed.  Picard,  Les  jeux  dé 
hasard  et  les  Cercle  privés,) 

Ils  ont  même  réussi  à  faire  assigner  par  une  jurisprudence 
unanime  —  du  moins  pendant  un  certain  temps  —  des  limites 
assez  larges  à  la  prohibition  de  l'article  305  du  Code  pénal.  Néan- 
moins, dans  plus  d'un  cas  les  décisions  rendues  sur  des  points  de 
droit  et  sur  des  points  de  fait  ont  été  pour  eux  de  véritables  dé- 
ceptions et  ont  fait  obstacle  à  ce  qu'ils  déployent  dans  leur  cam- 
pagne contre  des  pratiques  réprouvées  par  l'opinion  publique  toute 
la  vigueur  et  tout  le  zèle  attendus  d'eux. 

Aujourd'hui,  en  tout  endroit  généralement  quelconque,  fût-il 
ouvert  à  tout  venant,  on  peut  effrontément,  au  vu  et  au  su  de  n'im- 
porte qui,  chercher  dans  le  jeu  de  hasard,  même  le  plus  effréné, 
sa  propre  ruine  ou  son  propre  enrichissement.  D'autre  part,  dans 
les  maisons  dénommées  «  Cercles  »,  où  l'action  des  parquets  ne 
parvient  pas  à  s'exercer  —  soit  à  raison  des  hésitations  ou  des 
erreurs  de  la  jurisprudence,  soit  à  cause  de  l'insuffisance  des  textes 
légaux  —  non  seulement  on  peut  donner  libre  cours  à  sa  passion 
personnelle,  mais  on  peut  à  Taise  y  exploiter  celle  des  autres...  (ce 
que  les  croupiers,  banquiers  et  tenanciers  de  tout  acabit  ne  man- 
quent pas  de  faire). 

Il  y  a  là  un  double  mal  grave.  Il  importe  d'autant  plus  d'y  remé- 
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e  peut  —  que,  durant  ces  dernières  années,  le 
3ts  s'est  singulièrement  accru  en  Belgique.  Usant 
ns  imaginables  de  séduction  et  faisant  à  leur  pro- 
s  loin  —  une  savante  et  ingénieuse  réclame,  leurs 
ent  y  avoir  attiré  plus  d'étrangers  que  de  Belges, 
est  cependant  pas  moindre  et  le  tort  fait  au  delà 
;  au  bon  renom  de  la  Belgique  n'en  est  que  plus 


III 


rojet  de  loi  actuellement  soumis  à  l'approbation 
notre  Sénat  a  voulu  réaliser  ce  double  desideratum  : 
iifestations  publiques  de  la  recherche  du  gain  par 
court  à  l'exploitation  par  des  tiers  de  la  folie  des 
is  dispositions  maîtresses  de  son  projet  :  savoir 
ticle  1"  et  celles  de  son  article  4  §§  1,2  et  3. 
eur  :    . 

«  Sont  interdits  dans  les  lieux  publics  on  ouverts 

ur  hasard  et  les  jeux  de  banque; 
eux,  hormis  ceux  qui  tieonent  à  l'adresse  et  à  Texer- 
es  autres  jeux  donnent  lieu  soit  à  l'exhibition  d'en- 
it  à  des  paris  de  la  part  de  tiers, 
sous  l'application  du  2^  du  présent  article  : 
rgent  qui  peuvent  être  considérés  comme  ne  dépassant 
onsommations  dans  l'établissement  où  le  jeu  a  lieu. 
it  3.  —  Seront  punis   d'un  emprisonnement  de  huit 
t  d'une  amende  de  100  francs  &  5,000  francs,  ou  d^une 
ement  : 

mt  exploité,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme 
IX  de  hasard,  soit  en  y  prenant  part,  par  eux-mêmes 
)sés,  et,  en  stipulant  à  leur  avantage  des  conditions 
rompre  régaiité  des  chances,  soit  en  recevant  des 
\  à  y  prendre  part  une  rémunération  pécuniaire  ou  en 
ement  sur  les  enjeux,  soit  en  se  procurant  directe- 
nent  quelque  autre  bénéfice  au  moyen  de  ces  jeux; 
ront  établi  ou  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard, 
n'auraient  perçu  aucune  rétribution  à  l'entrée  ni  pra- 
fait  d'exploitation  prévu  au  n»  !<>. 
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Malheareusement,  à  cùté  de  ces  dispositions-principes  du  projet 
de  la  Haute  Assemblée,  il  en  est  d'autres  qui  en  énerveraient, 
dans  de  désastreuses  proportions,  le  salutaire  effet. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  Tart.  2,  Tart.  4  (alinéa  4, 
5  et  6),  Tart.  7  et  Tart.  8  du  projet. 

L'article  2  excepte  de  la  prohibition  de  l'arlicle  1*'  les  a  locaux 
des  sociétés  d'agrément  ou  cercles  privés  »  remplissant  les  condi- 
tions qui  y  sont  énumérées  et  qu'il  ne  sera,  dans  la  pratique,  que 
trop  aisé  de  réunir.  Ces  lieux  —  où  les  jeux  de  hasard,  de  banque 
et  tous  autres  jeux  ne  tenant  pas  à  l'adresse  ou  à  l'exercice  du 
corps  seront  permis,  donnassent-ils  lieu  à  exhibition  d'enjeux 
énormes  en  argent  et  à  paris  de  la  part  de  tiers  —  ne  seront. pas, 
dit-il,  à  a  considérer  comme  lieux  ouverts  au  public  ».  Les  joueurs 
qui  voudront  échapper  à  l'application  de  rarticle  i"  en  trouveront 
ainsi  facilement  le  moyen  dans  l'article  2. 

Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  4  vont  plus  loin,  lis  excep- 
tent de  la  défense  de  l'exploitation  des  jeux  de  hasard  «  les  sociétés 
et  cercles  visés  à  Tarticle  2,  s'ils  ne  poursuivent  pas  un  but  de 
lucre  ou  d'exploitation  et  s'ils  ne  retirent  aucun  avantage  des 
jeux  »,  moyennant  :  «  à)  Qu'ils  fassent  parvenir,  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune où  leurs  locaux  sont  établis,  la  liste  de  leurs  membres,  avec 
indication  des  noms,  prénoms  et  demeures  de  ceux-ci  (cette  liste 
devant  être  certifiée  par  le  président  ou  par  les  membres  du  comité 
de  la  société  ou  du  cercle);  h)  Que  les  registres  dont  il  s'agit  au 
n*  3  de  l'article  2  soient  soumis  en  tout  temps  à  l'inspection  du 
bourgmestre  ou  de  son  délégué  et  lui  soient  communiqués  à  toute 
demande  écrite.  » 

Quant  aux  articles  7  et  8,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Abt.  7.  —  Le  gouvernement  pourra,  à  raison  des  circonstances  locales 
spéciales  et  aux  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  les  administra- 
tions communales  d^Ostende  et  de  Spa  à  permettre  rétablissement,  sur 
leur  territoire,  d'un  cercle  qui  ne  sera  pas  soumis  aux  dispositions  des 
articles  2  n*  i%  4,  5  et  6  de  la  présente  loi. 

l/autorisation  sortira  ses  effets  d'année  en  année  ;  elle  pourra  être 
révoquée  en  tout  temps  dans  le  cas  d'abus  constaté.  L'arrêté  d'autorisa- 
tion stipulera,  à  charge  desdites  communes,  une  redevance  dont  le  mon- 
tant sera  afiTecté  à  la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des 
victimes  des  acciden^ts  du  travail  instituée  par  la  loi  du  21  juillet  1890, 
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après  prélèvement  éventuel  de  la  somme  nécessaire  pour  accorder  des 
indemnités  aux  communes  qui  ont,  antérieurement  au  12  novembre  4  89^, 
loué  des  bâtiments  communaux  à  l'usage  de  cercles  auxquels  s'appli- 
queront les  dispositions  prohibitives  de  la  présente  loi.  L'indemnité  ne 
pourra  excéder  le  montant  du  loyer,  ni  continuer  à  être  allouée  après 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  le  bail  avait  été  consenti. 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  à  fréquenter  les  cercles  visés  par 
l'article  7  qu'après  avoir  été  régulièrement  accepté  comme  membre  et 
inscrit  comme  tel  sur  les  registres  du  cercle  et  avoir  payé  la  cotisa- 
tion qui  sera  stipulée  dans  les  statuts.  Les  statuts  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Les  pénalités  de  l'article  4  sont  applicables  à  tout  fait  de  publicité 
ayant  rapport  aux  Jeux  pratiqués  dans  les  cercles  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'à  tout  fait  de  racolage  au  proût  de  ces  cercles  et  à  toute  émission  de 
titres  en  représentation  de  leur  capital. 

Ces  cercles  seront  assujettis  en  tout  temps  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rite  communale  ainsi  qu'au  contrôle  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, selon  les  règles  à  établir  par  arrêté  ministériel. 

Les  registres  du  cercle,  les  pièces  de  comptabilité  et  autres  docu- 
ments similaires  seront  soumis  en  tout  temps  à  l'inspection  des  agents 
de  ces  autorités;  ceux-ci  auront  toujours  accès  dans  les  locaux. 

D'une  part,  les  sociétés  d'agrément  et  les  cercles  privés  pour- 
raient donc  tenir,  pour  leurs  membres  et  les  personnes  admises  à 
fréquenter  leurs  locaux  conformément  au  prescrit  de  l'article  2, 
une  véritable  maison  de  jeu,  pourvu  que  le  but  de  lucre  fût  exclu 
de  leurs  préoccupations. 

D'autre  part,  à  l'usage  des  citoyens  belges  auxquels  les  cercles 
et  sociétés  privées  ordinaires  ne  suffiraient  pas,  mais  plus  spéciale- 
ment à  l'usage  des  étrangers  de  passage  durant  la  saison,  les 
administrations  communales  d'Ostende  et  de  Spa  pourraient, 
moyennant  redevance,  permettre  l'une  et  l'autre  l'ouverture  sur 
leur  territoire  d'un  cercle  qui  ne  serait  soumis  ni  aux  entraves  du 
1*  de  l'article  2  ni  à  celles  autrement  gênantes  des  articles  4,  5  et 
6  du  projet  (la  publicité  et  le  racolage  faits  au  profit  de  chacun  de 
ces  cercles  et  l'émission  de  titres  en  représentation  de  leur  capital 
étant  du  reste  choses  interdites}.  Les  personnes  qui  y  viendraient 
jouer  ne  devraient  pas  être  «  rapprochées  entre  elles  par  une  cer- 
taine similitude  de  vie,  de  situation,  de  relations  sociales  »  ;  bref, 
tout  le  monde  y  pourrait  être  reçu.  L'exploitation  du  jeu  par  des 
tiers  y  serait  licite.  Dans  ces  maisons  de  jeux,  de  hasard,  où  les 
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agenls  de  Tautorilé  auraient  toujours  accès  —  ce  qui  n'empêcherait 
rien  —  et  dont  les  a  registres,  pièces  de  comptabilité  et  autres 
documents  similaires  seraient  soumis  en  tout  temps  à  Tinspeclion 
des  mêmes  agents  »  —  ce  qui  n'arrêterait  pas  un  joueur,  un  tenan- 
cier, banquier  ou  croupier  —  ceux  qui  spéculeraient  sur  la  passion 
des  autres  pourraient,  comme  bon  leur  semblerait,  «  stipuler  à 
«  leur  avantage  des  conditions  dont  Teffet  serait  de  rompre 
«  Tégalité  des  chances,  soit  en  recevant  des  personnes  admises  à 
«  prendre  part  aux  jeux  de  hasard  qu'ils  exploiteraient  une 
tt  rémunération  précuniaire  ou  en  opérant  un  prélèvement  sur  les 
«  enjeux,  soit  en  se  procurant  directement  ou  indirectement 
«  quelque  autre  bénéfice  » . 

La  disposition  de  Tarlicle  7  du  projet  crée  un  privilège  pour  les 
villeç  d'Ostende  et  Spa,  qu'elle  met  en  dehors  du  droit  commun. 

Elle  aurait  pour  résultat  inévitable,  si  elle  était  définitivement 
adoptée  par  la  Législature,  de  donner,  aux  yeux  des  populations, 
une  sorte  de  caractère  officiel  aux  deux  cercles  dont  elle  autorise- 
rait le  fonctionnement  public,  patent,  se  produisant  sous  Tceil  des 
autorités  judiciaires  et  administratives,  et  même  avec  le  concours 
de  ces  dernières,  puisque  les  statuts  desdits  cercles  auraient  dû 
être  approuvés  par  M.  le  ministre  de  l'Iutérieur  et  qu  une  surveil- 
lance pourrait  y  être  exercée  par  l'autorité  communale  et  par 
l'autorité  administrative  supérieure  suivant  des  règles  à  établir  par 
arrêlé  ministériel.  Peu  à  peu  Topinion  publique  se  ferait  —  il  faut 
le  craindre  —  à  cette  idée  qu'il  n'y  aurait  à  regarder  que  comme 
un  passe-temps  innocent  ce  qui  se  pratiquerait  dans  les  établisse- 
ments d'Ostende  et  de  Spa,  patronnés  sous  quelque  rapport  par  les 
autorités  publiques  et  dont  les  profits  serviraient  même,  en  partie, 
à  alimenter  une  institution  aussi  hautement  recommandable  que 
la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  instituée  en  faveur  des 
victimes  des  accidents  de  travail. 

La  morale  publique  aurait  ainsi  subi  un  nouvel  accroc,  compa- 
rable à  celui  que  lui  fait  subir  la  tenue,  sous  les  yeux  des  autorités 
communales  et  à  l'intervention  de  celles-ci,  des  maisons  de  dé- 
bauche autorisées. 

Si  l'exploitation  du  jeu  et  le  jeu  d'argent  pratiqué  ouvertement 
sont  des  choses  condamnables,  elles  le  sont  ^  Spa  et  à  Ostende, 
comme  dans  le  restant  du  royaume.  11  ne  serait  ni  digne  de  la 
Législature,  ni  compatible  avec  les  exigences  de  l'intérêt  public^ 

La  RéF.  Soc,  16  janvier  1899  *•  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVU  col.).     It 
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wme  à  la  logique  de  les  permettre  dans  les  deux  susdites 
lors  qu'elles  seraient  réprimées  dans  toutes  les  autres  loca- 
pays. 

circonstances  toutes  spéciales  »  dont  le  projet  fait  mention 
Lpliquer  la  faveur  inadmissible  à  accorder  à  Spa  et  à 
,  loin. de  justifier  l'abandon  des  principes  même  du  projet 
lu  profit  de  ces  deux  stations  balnéaires,  ne  pourraient- 
i  contraire,  être  invoquées  comme  de  nature  à  y  justifier 
rvention  des  pouvoirs  publics  plus  énergique  que  partout 
?  C'est  une  question  qu'on  serait  peut-être  en  droit  de  se 

[u'il  en  soit,  la  section  centrale. de  la  Chambre  des  repré* 
s'est  refusée  catégoriquement  à  tenir  compte,  pour  conti- 
y  autoriser,  du  fait  que  le  jeu  est  pratiqué  à  Ostende  et  à 
une  plus  vaste  échelle  que  n'importe  où  en  Belgique, 
'est  également  refusée  à  tenir  compte  de    la    circons* 
le  ce  seraient  surtout   des    étrangers  désœuvrés  qui  y 
iraient    au   baccara,    à  la    roulette,    au  trente   et  qua-^ 
c,  etc.,  le  moyen  de  tuer  le  temps.  La  morale  a  droit  au 
ispect  de  l'étranger  que  du  Belge  ;  le  scandale  produit  sur 
I  de  nos  populations  et  particulièrement  sur  les  classes 
es  est  exactement  le  même,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
fait  reposer  sur  un  dé  ou  sur  une  carte  ses  espérances  de 
le  perte  d'argent  ;  enfin,  l'étranger  acceptant  notre  hospi- 
le  même  droit  et  le  même  intérêt  que  le  citoyen  belge  à 
cacement    protégé  par  nos    lois  et   contre  ses  propres 
s  et  contre  les  spéculations  éhontées  auxquelles  Texploita- 
es  passions  peut  donner  lieu  de  la  part  de  tiers, 
tion  centrale  de  la  Chambre  n'ignore  pas  le  régime  spé^ 
,  bénéficient  les  casinos  établis  dans  les  villes  d'eaux  de 
clique  française.  Elle  n'a  pas  vu  dans  cette  circonstance 
)n,  çoitde  pousser  chez  nous  la  tolérance  —  ainsi  que  le 
le  projet  de  loi  —  infiniment  plus  loin   qu'en  France, 
le  d'imiter  simplement  nos  voisins  d'Outre-Quiévrain. 
nt  moins  que,  depuis  1872,  les  stations  balnéaires  aile*- 
)nt  été  impitoyablement  purgées  do  tous  leurs  tripots, 
sure  radicale  y  a  produit,  au  point  de  vue  moral,  les  plus 
résultats,  sans  que  les  intérêts  matériels  des  villes  d'eaux 
es  aient  le  moins  du  monde  pâli  de  la  mesure  radicale  qui 
•ise. 
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On  peut  ajouter  que  rien  d'analogue  à  ce  que  le  projet  admet 
pour  Ostende  et  Spa  n'existe  dans  ceslocalilés  de  la  Hollande  qui, 
à  la  belle  saison,  attirent,  de  ce  pays  et  de  l'étranger,  tant  d'ama^ 
leurs  de  villégiature.  Or,  Ton  y  est  loin  de  s'en  plaindre  ! 

La  suppression  des  jeux  à  Spa  et  à  Ostende,  comme  partout 
ailleurs,  ne  doit  pas  effrayer  ceux  que  préoccupe  avec  raison  la 
conservation  de  la  prospérité  actuelle  de  ces  deux  charmantes 
cités.  Et  cela  parce  que,  si  le  jeu  amène  dans  les  stations  baii- 
néaires  un  certain  monde  plus  ou  moins  interlope,  composé  de  ras- 
taquouères  et  de  femmes  perdues  de  réputation,  il  n*en  éloigne  que 
trop  de  familles  honnêtes,  désireuses  de  ne  point  exposer  leui*s 
membres  â  d'inutiles  contacts,  à  de  dangereuses  fréquentations,  à 
des  séductions  auxquelles  ils  pourraient  ne  pas  se  trouver  en  étal 
de  résister. 

C*est  mue,  notamment,  par  les  considérations  qui  précèdent  que 
la  section  centrale  de  la  Chambre  a  rejeté  les  articles  7  et  8  du  pro* 
jet  ;  ce  vote  entraînant  la  supression  des  mots  a  hormis  le  cas 
prévu  à  Tart.  7  »  qui  figurent  au  n**  1  de  l'art.  4. 

Quanta  la  seconde  des  dérogations  aux  principes  essentiels  du 
projet  —  celle  que  consacrent,  au  profit  des  «  sociétés  d'agréments  » 
et  des  «  cercles  privés  fonctionnant  dans  certaines  conditions  » 
Farticle  2  et  l'article  4,  alinéas  4, 5  et  6  —  elle  n'a  pas  trouvé  meil- 
leur accueil  devant  la  section  centrale  de  la  Chambre.  Celle-ci  a 
regardé  comme  sage  d'assimiler,  au  point  de  vue  de  l'interdiction 
du  jeu  et  de  son  organisation  ou  exploitation,  les  locaux  des 
sociétés  d'agrément  et  des  cercles  privés  aux  lieux  ouverts  au 
public. 

Peut-être  se  prévaudra-t-on  de  la  liberté  d'association  pour 
revendiquer  en  faveur  des  sociétés  dites  d'agrément  ou  cercles 
privés  le  droit  de  laisser  jouer  chez  elles  dans  des  conditions  inter* 
dites  dans  les  lieux  publics  ou  ouverts  au  public. 

La  liberté  d'association  n'a  point  un  caractère  si  absolu  qu^elle 
ne  puisse  comporter  aucune  restriction.  Elle  ne  saurait  s'exercer 
que  sur  un  objet  licite  :  des  citoyens  s'associeraient,  par  exemple, 
pour  se  battre  entre  eux  en  duel,  que  nul  ne  songerait  à  réclamer 
pour  eux,  au  nom  de  la  liberté  d'association,  une  impunité  quel- 
conque. 

Â  ceux  qui  objecteraient  que  le  domicile  est  inviolable  et  que  le 
local  des  sociétés  d'agrément  et  des  cercles  privés  n'est  qu'une 
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e  conliDualion  ou  d'extension  du  domicile 
sclion  centrale  répliquerait  :  1®  le  domicile 
able  que  dans  la  mesure  où  il  ne  s*y  passe 
p  de  la  loi  pénale  ;  2^  la  prétendue  prolon* 
extension  du  domicile  des  citoyens  jusque 
Hés  ou  cercles  auxquels  ils  appartiennent 
iction  dont  il  convient   de  ne    pas  faire 

tque  les  locaux  des  sociétés  et  des  cercles 
ure  particulière,  tenant  le  milieu  entre  le 
n  et  le  lieu  public  ou  ouvert  au  public.  Ils 

assez  fort  de  ces  derniers  pour  que  Tar- 
énal,  relatif  à  la  calomnie  et  à  la  diffama- 
nème  pied  que  les  c   réunions  ou  lieux 

les  appelant  «  lieux  non  publics,  mais 
mbre  de  personnes  ayant  le  droit  de  s'y 
enter»  (termes  que  la  section  centrale  pro- 
hambre  d'introduire  à  Tart.  1",  alinéa  1, 

garder  la  terminologie  actuelle  du  Gode 

une  manière  générale,  un  acte  s*est  trouvé 
délit  ou  crime,  par  le  législateur,  nos 
jsquMci,  hésité  à  entamer  des  poursuites 
t  permis  d'enfreindre  la  loi  pénale  dans  le 
iculière  ou  d*un  Cercle  privé, 
devant  un  acte  revêtant  ce  double  carac- 
traire  à  la  loi  morale  et  constitutif  d'une 
oment  grave,  le  législateur  peut  l'excepter 
énale  qu'il  édicté,  lorsque  cet  acte  est 
i  publicité,  lorsque  sa  répression  enlmî- 
e  preuve  presque  insurmontables,  ou  en- 
crait, à  des  points  de  vue  spéciaux,  des 
proportion  avec  ses  avantages, 
qui  regarde  le  jeu,  le  législateur  peut  se 
pas  s'enquérir  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
vé  des  joueurs. 

I  bonne  raison  pour  que,  pareillement,  il 
ssive  désarmée  vis-à-vis  des  manifestations 
u  jeu  se  produisant  dans  des  Cercles  dont 
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les  locaux  sont  généralement  fréquentés  par  un  nombre  assez 
considérable  de  personnes,  ou,  du  moins,  peuvent  Tétre. 

Encore  moins  doit-il  permettre  que  ces  lieux  deviennent  de  véri- 
tables maisons  de  jeux,  leurs  tenanciers  ou  administrateurs  ne 
poursuivissent-ils  pour  eux-mêmes  ou  pour  le  Cercle  aucun  but 
de  lucre  et  ne  retirassent-ils  des  jeux  aucun  avantage. 

Les  Cercles  privés  où  Ton  joue  exercent,  à  n*en  pas  douter,  au- 
tour d'eux,  dans  Tentourage  de  leurs  membres,  dans  le  milieu  où 
ceux-ci  vivent  et  même  d'ordinaire  dans  bien  d'autres,  une  action 
délétère,  démoralisante.  On  ne  saurait  contester  qu'ils  contribuent, 
par  la  funeste  contagion  de  TexempTe,  à  la  propagation  de  la 
passion  du  jeu. 

Il  est  donc  faux  de  soutenir  que,  si  l'on  y  joue,  cela  ne  regarde 
que  ceux  qui,  parmi  leurs  membres,  veulent  y  jouer  —  d'autant 
plus  que  ce  sera  peut-être  devant  d'autres  membres,  sur  lesquels 
jusque-là  la  passion  du  jeu  n'avait  exercé  aucun  empire,  voire 
même  devant  des  tiers  y  introduits  plus  ou  moins  régulièrement. 

I^s  défenseurs  du  projet  de  loi  dans  sa  forme  actuelle  sont  si 
peu  fondés  à  invoquer  la  liberté  d'association  et  l'inviolabilité  du 
domicile  pour  soutenir  que  le  législateur  est,  d'une  façon  absolue, 
sans  droit  pour  pourchasser  le  jeu  jusque  dans  les  locaux  des 
sociétés  d'agrément  et  des  Cercles  plus  ou  moins  privés  que,  tel 
qu'il  a  été  voté  par  notre  Sénat,  le  projet  apporte  une  série  de  res- 
trictions à  la  faculté  de  jouer  dans  lesdits  locaux.  Il  est  si  peu 
respectueux  du  prétendu  droit  pour  les  sociétés  d'agrément  et 
les  Cercles  privés  de  recruter  leurs  membres  à  leur  guise  et  de 
(aire  à  l'intérieur  de  leurs  locaux  tout  ce  qu'il  leur  plaît  —  fût-ce 
même  organiser  le  jeu  à  l'usage  exclusif  de  leurs  membres  ou  de 
leurs  amis,  parents  ou  connaissances  —  qu'il  permet  au  parquet  de 
rechercher  si  ces  sociétés  et  cercles  comprennent  seulement  «des 
membres  rapprochés  entre  eux  par  une  certaine  similitude  de  vie, 
de  situation,  de  relations  sociales  »  et  encore  comment  on  y  pra- 
tique le  droit  de  présentation.  Il  les  oblige  même  à  tenir,  à  la  dis- 
position de  l'autorité  locale,  des  registres  où  serait  nettement 
précisée  l'identité  de  tous  ceux  qui  mettraient  les  pieds  dans  leurs 
locaux.  Il  les  astreint  encore  à  faire  connaître  annuellement  à  la 
susdite  autorité  le  nom  de  leurs  membres.  D'autre  part,  il  autorise 
les  parquets  à  rechercher  à  tout  instant  s'ils  retirent  un  avantage 
quelconque,  si  minime  soit-il,  des  jeux  joués  par  leurs  membres. 
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Bref,  tel  qu'il  se  trouve  soumis  à  la  Chambre,  le  projet  entre- 
bâille, eu  quelque  sorte,  aux  parquets  la  porte  des  sociétés  et 
Cercles  où  Ton  joue.  Ne  faut-il  pas,  dans  un  intérêt  social  évident, 
la  leur  ouvrir  largement?  La  section  centrale  de  la  Chambre  a 
opiné  pour  l'affirmative.  Ayant  à  choisir,  en  ce  qui  regarde  le  jeu, 
entre  l'assimilation  des  sociétés  et  Cercles  au  domicile  privé  des 
citoyens  et  leur  assimilation  aux  lieux  ouverts  au  public,  c'est 
pour  celle-ci  qu'elle  s'est  prononcée.  Elle  est,  du  reste,  persuadée 
que,  dans  la  pratique,  la  faculté  laissée  aux  membres  de  présenter 
à  leur  Cercle  ou  société  des  personnes  momentanément  admises  à 
y  pénétrer,  rendrait  illusoires  toutes  les  précautions  prises  pour 
empêcher  les  sociétés  et  Cercles  de  perdre  rapidement  leur  caractère 
privé.  Sans  compter  qu'il  est  bien  malaisé,  sinon  impossible,  de 
régler  convenablement  ce  droit  de  présentation;  comme  de  spé- 
cifier avec  exactitude  les  conditions  de  recrutement  auxquelles 
devraient  répondre  les  sociétés  et  Cercles  à  placer  sur  un  pied 
privilégié  :  la  rédaction  de  l'article  2  du  projet  du  Sénat  le  démontre 
suffisamment;  elle  est  d*un  vague  tel  qu^elle  permettrait  à  ceux 
qui  voudraient  contrevenir  à  la  loi  de  passer  avec  une  facilité  rare 
entre  les  mailles  de  ses  dispositions  ! 

Les  exceptions  admises  par  le  Sénat  au  profit  tant  des  Cercles  et 
sociétés  que  des  villes  d'Ostende  et  de  Spa  ayant  été  écartées,  le 
projet  répondra,  dans  la  teneur  que  lui  a  donnée  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre,  au  vœu  de  l'opinion  publique. 

Devenu  un  tout  harmonique,  il  apparaîtra  au  pays  comme 
répondant  infiniment  mieux  aux  exigences  de  la  logique  et  à  l'in- 
térêt général  que  la  solution  à  laquelle  la  majorité  du  Sénat 
semble  s^être  simplement  résignée. 

On  lui  reprochera  de  no  pas  «  canaliser  »  —  c'est  le  terme 
usité  d'ordinaire  —  la  passion  du  jeu.  Ce  reproche,  prévu  par  la 
section  centrale  de  la  Chambre,  ne  l'a  pas  arrêtée. 

Elle  estime,  en  effet,  que  la  mission  des  pouvoirs  publics  est, 
non  pas  d'organiser  les  manifestations  extérieures  des  passions 
malsaines,  mais  de  réprimer  celles-ci  quand  faire  se  peut,  du 
moins  d'en  empêcher  toute  manifestation  publique  quand  il  leur 
est  impossible  d'aller  au  delà. 

Au  surplus,  en  matière  de  prostitution  aussi,  la  nécessité  de  la 
a  canalisation  du  vice  »  a  été  soutenue.  Elle  a  même  inspiré  le 
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système  dit  de  la  «  réglementation  ».  L'échec  de  ce  système,  très 
appliqué  durant  ce  siècle,  est  aujourd'hui  avoué  à  peu  près  par- 
tout. II  a,  notamment,  contribué  à  propager  considérablement 
rimmoralité.  Aussi  Tabandonne-t-on  de  plus  en  plus. 

L'analogie  est  grande  entre  la  matière  du  jeu  et  celle  de  la  pros- 
titution. C'est  pourquoi  la  section  centrale  a  vu  dans  ce  qui  se 
passe  actuellement  en  maints  pays  dans  le  domaine  de  la  «  police 
des  mœurs  >  une  raison  de  plus  pour  refuser  de  traduire  en  loi  les 
desiderata  de  ceux  qui  réclament  pour  la  passion  du Jjeu  des  «  exu- 
toires  publics  et  surveillés  par  Tautorité  ». 

On  objecte  que,  privés  de  Cercles  où  ils  pourront  se  ruiner 
impunément,  en  même  temps  que  les  leurs,  et  surtout  privés 
«r  d'établissements  offrant  autant  de  garanties  »  que  les  maisons 
de  jeux  de  Spa  et  d'Ostende,  les  amateurs  du  trente  et  quarante, 
du  baccara  et  des  autres  divertissements  de  semblable  nature  se 
réfugieront  dans  d'affreux  tripots;  qu'ainsi  la  clandestinité  du  jeu 
étendra  la  contagion  du  vice  et  multipliera  ses  victimes.  On  ajoute 
encore  que  le  nombre  des  tripots  clandestins  s'est  surtout  accru 
en  Belgique  depuis  la  fermeture,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  de  la  maison 
officielle  de  jeux  établie  à  Spa. 

A  tout  cela  la  section  centrale  de  la  Chambre  réplique  :  1®  les 
tripots  clandestins  ne  sauraient  faire  le  tort  moral  et  matériel  des 
établissements  largement  ouverts  à  tout  venant,  connus  de  tous^ 
fonctionnant  à  l'intervention  des  autorités  publiques,  et,  croira- 
t-on,  sous  leur  garantie  ;  2*  s'il  est  exact  que  la  passion  du  jeu  a 
exercé  chez  nous  plus  de  ravages  après  la  loi  du  21  octobre  1871 
qu'antérieurement,  il  est  aisé  d'assigner  à  ce  fait  regrettable  bien 
d'autres  causes  que  la  disparition  de  la  maison  officielle  de  Spa; 
3*  ce  qui  a  principalement  contribué  à  la  propagation  du  fléau  du 
jeu  dans  nos  provinces,  c'est,  d'une  part,  une  trop  longue  tolérance 
des  parquets  et  des  tribunaux,  se  regardant  comme  à  peu  près 
désarmés,  et,  d'autre  part,  l'insuffisance  manifeste  de  la  législa- 
tion pénale. 

Quelques  mots  encore,  et  mon  exposé  se  trouvera  achevé. 

Mon  rapport,  auquel  la  presse  belge  a  paru  faire  un  assez  bon 
accueil,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  1"  avril  1898. 
La  discussion  de  ses  conclusions  n'a  pu  cependant  être  abordée 
jusqu'à  présent,  à  raison  surtout  de  nos  dernières  élections  légis- 
latives. 
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Quand  le  sera-l-elle? 

Il  entre  dans  les  vœux  d*un  grand  nombre  des  membres  de  la 
majorité,  et,  semble-t-il,  de  l'opposition  que  ce  soit  le  plus  tôt 
possible. 

Le  gouvernement  —  qui  avait  fait  accepter  par  le  Sénat  la  solu- 
tion soi-disant  transactionnelle  que  la  section  centrale  de  la 
Chambre  a  repoussée  —  partage  t-il  ce  désir? 

D'aucuns  en  doutent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  ce  rapport,  nous  allons  incontestable- 
ment à  un  conflit  avec  le  Sénat.  Celui-ci,  de  temps  à  autre,  nous 
renvoie  amendé  tel  ou  tel  projet  volé  d'abord  par  nous.  La  Chambre, 
cette  fois,  va  lui  rendre  vraisemblement  celte  politesse.  Que 
sortira-t-il  de  ce  conflit?  Je  l'ignore. 

11  faut,  en  tous  cas,  que  la  question  des  jeux  ne  s'éternise  pas 
sur  notre  métier  parlementaire.  L'opinion  publique  l'exige,  et 
avec  raison.  D'autant  plus  que,  en  attendant  qu'elle  soit  résolue, 
nous  assistons  à  un  singulier  spectacle  :  les  administrations 
communales  de  toutes  les  localités  où  des  maisons  de  jeux  sont 
établies  successivement  et  depuis  ces  derniers  mois  seulement, 
frappent  ces  maisons  de  taxes  nouvelles,  sans  doute  pour  pouvoir 
réclamer  du  Parlement  une  indemnisation  quelconque  quand 
celui-ci  se  décidera  enfin  à  tarir  législativement  cette  source  peu 
pure  de  leurs  revenus  budgétaires!  [Applavdissemmis.) 

M.  LE  Président  exprime  au  rapporteur  les  remercîments  de  la  Société 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  BÉcHAUx  demande  comment  l'opinion  publique  et  la  presse  belge 
ont  accueiUi  Tidée  de  la  suppression  des  jeux,  et  en  particulier  le  pro- 
jet de  loi  dont  le  conférencier  a  si  bien  précisé  l'analyse  et  la  portée. 

M.  HoYOïs  explique  que  M.  Lejeune,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, avait  d'abord  déposé  une  proposition  de  loi  assez  radicale, 
et  fort  sévère  pour  les  exploitants,  mais  qui  avait  le  défaut  de  ne  pas 
atteindre  les  joueurs  eux-mêmes.  Quand  le  Sénat  belge  fut  saisi  de  la 
proposition,  il  voulut  qu'elle  atteignit  aussi  les  joueurs  et  ce  point  fut 
acquis.  Mais  aller  ainsi  jusqu'au  bout  parut  trop  hardi  au  gouverne- 
ment, et  il  retira  sur  un  autre  point  une  partie  de  ce  qui  avait  été 
accordé,  en  exceptant  nommément  de  la  suppression  les  établissements 
de  jeu  de  Spa  et  d'Ostende.  11  en  résulta  dans  l'opinion  publique  un 
peu  d'étotinement  et  d'hésitation  que  la  presse  a  reflétés.  Le  Sénat  ce- 
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pendant  donna  satisfaction  au  gouvernement  en  votant,  à  une  faible  ma- 
jorité, il  est  vrai,  la  proposition  de  loi,  avec  les  deux  exceptions  qu'il 
réclamait.  Mais  on  peut  dire  que  la  presse  et  l'opinion  avec  elle  ne  sont 
pas  favorables  aux  modifications  apportées. 

M.  Anatole  Leroy-Bbadlibu  demande  ce  qui  advient  en  Belgique  du 
développement  du  jeu  aux  courses.  En  France,  il  a  reçu  une  sorte  de 
sanction  ofGcielle  par  suite  de  rétablissement  du  pari  mutuel  et  de  la 
faveur  que  le  public  lui  a  accordée  :  les  enjeux  subissent  d'ailleurs  un 
prélèvement  en  faveur  des  œuvres  charitables.  Que  se  passe-t-il  à  cet 
égard  en  Belgique  ? 

M.  HoYOïs  fait  remarquer  que  la  proposition  de  loi  de  M.  Lejeune  dont 
il  a  déjà  été  parlé,  avait  un  triple  objet,  dont  l'un  était  le  jeu  aux 
courses.  Le  Sénat  a  estimé  qu'il  y  avait  inconvénient  à  traiter  ainsi  toute 
la  question  du  jeu  à  propos  d'une  seule  proposition,  et  il  a  distingué 
trois  projets  de  loi,  dont  un  relatif  au  jeu  aux  courses.  La  Chambre  des 
représentants  a  été  saisie  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  courses  ; 
mais  la  commission  centrale  qui  doit  l'examiner  n'a  pas  encore  nommé 
son  rapporteur.  Les  dispositions  principales  sont  les  suivantes  :  la  pre- 
mière partie  de  Tarlicle  1«'  punit  d*un  emprisonnement  et  d'une 
amende  les  exploitants  des  agences  de  pari  sur  joutes  et  courses,  ceux 
qui  fournisent  des  pronostics,  etc.  La  seconde  partie  frappe  de  peines 
pareilles  les  joueurs  et  bookmakers,  de  même  le  propriétaire  ou  tenan- 
cier du  local,  et  prononce  la  confiscation  des  fonds  versés  par  les 
parieurs.  L'article  2  frappe  également  d'une  amende  les  agences  de 
pari  :  le  pari  mutuel  est  aussi  réglementé,  mais,  comme  en  France,  cette 
réglementation  a  pour  inconvénient  de  lui  donner  une  sanction  offi- 
cielle. Un  régime  de  faveur  est  d'ailleurs  établi  pour  ne  pas  entraver  le 
développement  des  sociétés  belges  d'élevage  des  chevaux.  Tels  sont 
les  principes  nouveaux  qu'on  cherche  à  faire  prévaloir,  et  qui,  vraisem- 
blablement, ne  seront  pas  adoptés. 

Sur  une  question  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  M.  Hoyois  fait  une 
différence  entre  les  diverses  sortes  de  jeu  ;  il  cite  par  exemple  les  combats 
de  coq,  si  courus  par  l'ensemble  du  public  belge  :  il  s'agit  là  d'un  véri- 
table plaisir  national  et  il  ne  saurait  être  question  d'y  toucher.  Quant 
au  jeu  sur  les  courses  de  chevaux,  il  se  répand  et  se  développe  en  Bel- 
gique comme  en  France.  Si,  dans  ce  dernier  pays,  il  porte  en  ce 
moment  sur  un  capital,  risqué  par  les  parieurs,  de  214  millions, 
d'autre  part,  les  seules  agences  bruxelloises  encaissent  au  même  titre 
environ  250.000  francs  par  semaine. 

Actuellement,  dans  le  Parlement  belge,  il  n'y  a  pas  de  groupe  poli- 
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tique  disposé  à  soutenir  le  jeu  :   il  n^  a  que  des  individualités  et  le 
gouvernement. 

M.  Anatole  Leboy-Beaulieu  conclut  de  ces  renseignements  que  l'opi- 
nion en  Belgique  est  favorable  à  la  suppression  du  jeu.  Mais  il  craint 
que  les  préoccupations  électorales  forcent  à  épargner  les  divertissements 
ayant  un  caractère  populaire, de  même  que  chez  nous  en  France  on  n*ose 
interdire  les  combats  de  taureaux. 

M.  HoYOïs  répond  qu'efTectivement  il  y  aura  une  distinction  à  faire. 
On  est  très  monté  en  Belgique  contre  les  établissements  de  jeu,  tripots 
ou  autres,  et  notamment  contre  ceux  d'Ostende  et  de  Spa;  on  leur 
reproche  d'attirer  dans  les  villes  où  ils  sont  ouverts  un  public  spécial 
dont  le  contact  est  déplaisant  pour  les  autres  baigneurs  et  décourage 
les  villégiatures  de  famille.  D'ailleurs  le  commerce  de  ces  deux  villes, 
pourtant  très  intéressé  dans  la  question,  ne  proteste  pas  contre  les  pro- 
jets en  cours.  Les  courses  de  chevaux,  peut-être  plus  dangereuses, 
parce  qu'elles  s'adressent  à  un  public  beaucoup  plus  nombreux,  néces- 
siteraient peut-être  un  effort  plus  considérable.  En  tous  cas,  il  faut  se 
contenter  de  ce  que  l'on  peut  faire  :1e  seul  projet  en  discussion  est  celui 
relatif  au  jeu  proprement  dit. 

M.  Anatole-Leroy- Beaulieu  cite  l'exemple  de  Vichy,  où  l'on  joue  beau- 
coup. De  l'avis  même  des  médecins  des  eaux,  le  bien  fait  par  les  eaux  est 
souvent  compensé  et  au  delà  par  le  mal  que  fait  le  jeu.  Ce  serait  un 
service  à  rendre  à  la  célèbre  station  balnéaire  que  de  supprimer  le  jeu. 
En  fait,  le  danger  du  jeu  existe  sous  toutes  les  formes.  Pour  en  revenir 
à  la  Belgique,  on  peut  citer  l'exemple  particulier  du  casino  de  Dînant 
qui  tomberait  sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi,  mais  qui  n'en  a  pas  moins 
fait  beaucoup  do  victimes  en  France.  Les  projets  en  cours  font  le  plus 
grand  honneur  à  nos  voisins  du  Nord  et  c'est  un  des  nombreux  points 
sur  lesquels  nous  avons  beaucoup  à  apprendra  de  la  Belgique. 

M.  Hubert-Valleroux  fait  observer  qu'une  proposition  comme  celle 
dont  il  s'agit  en  Belgique  au  moment  présent  a  le  défaut  de  ne  pas 
s'adresser  au  peuple.  Le  grand  public  populaire  ne  va  pas  dans  les  casi- 
nos et  dans  les  établissements  comme  ceux  de  Spa  et  d'Ostende.  Le 
public  populaire  va  aux  courses,  aux  combats  de  coq,  aux  courses  de 
taureaux  et  y  va  de  sa  personne,  pour  jouir  du  spectacle. 

Le  pari  mutuel  est  un  pari  pur  et  simple.  Les  joueurs  qui  y  parient 
ne  vont  pour  la  plupart  pas  aux  courses.  Les  agences  auxquelles  ils 
s'adressent  leur  fournissent  des  pronostics  sur  lesquels  ils  spéculent. 
Cette  façon  de  pratiquer  le  pari  mutuel  n'est  plus  que  du  jeu  simple. 
Quant  aux  conséquences,  elles  sont  désastreuses  :  ce  sont  de  simples 
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ouvriers,  de  petits  commis  qui  perdent  un  mois  et  plus  de  leur  gain,  ce 
sont  des  commerçants  qui  se  ruinent  avec  le  pari,  ce  sont  des  compta- 
bles qui,  pour  jouer,  puisent  dans  la  caisse  de  leurs  patrons  et  souvent 
ensuite  ne  peuvent  pas  rendre;  le  nombre  de  détournements  dus  à  cette 
cause  est  singulièrement  grand* 

Ce  serait  donc  une  œuvre  bonne  et  profitable  pour  le  petit  public  que 
de  prohiber  ou  d'entraver  au  moins  le  jeu  aux  courses.  La  jiassion 
de  parier  aux  courses  est  celle  qui,  après  l'alcool,  fait  le  plus  de  vic- 
times, et,  malheureusement,  même  parmi  des  hommes  jusque-là  ran- 
gés et  laborieux.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  là  le  seul  jeu  que  favorisent 
les  courses.  Qui  n'a  vu  autour  des  champs  de  courses  les  petits  exploi- 
tants de  jeux  en  plein  vent?  C'est  la  passion  du  jeu  qui  se  développe 
sous  ses  diverses  formes  et  les  courses  en  sont  la  cause  première. 

M.  HoYoïs  dit  que  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Hubert- Valle- 
ronx  existe  en  Belgique  comme  en  France.  Si  les  casinos,  ouverts  à  un 
public  plus  aristocratique,  ne  sont  dangereux  que  pour  ce  public,  les 
agences  de  pari  mutuel  se  multiplient  d'une  façon  effrayante  :  le  Sénat 
a  déjà  voté  la  loi  qui  entravera  leur  développement.  En  attendant,  les 
journaux  sportifs  créent  une  large  publicité  et  les  estaminets  sont  tous 
doublés  d'une  agence  de  paris.  Les  détournements,  conséquence  de 
pertes  aux  jeux,  sont  nombreux  en  Belgique  comme  en  France.  La  lutte 
est  rendue  très  difficile  par  le  grand  nombre  des  intéressés,  peut-être 
cependant  n'est-il  pas  impossible  de  les  protéger  :  la  cour  de  cassation 
vient  d'assimiler  les  agences  aux  maisons  de  jeu. 

M.  Tommy-Martin  signale  la  formation  par  le  jeu  d'un  nombre  de  plus 
en  plus  grand  de  déclassés  et  de  désœuvrés.  Les  joueurs  aux  courses 
abandonnent  de  plus  en  plus  les  autres  moyens  qu'ils  auraient  de 
gagner  leur  vie  ;  ils  deviennent  des  joueurs  de' profession,  et  leur 
démoralisation  est  parfois  telle  que  la  police  est  obligée  de  s'occuper 
d'eux.  M.  Martin  serait  désireux  de  savoir  ce  qui  se  passe  en  Belgique 
sur  ce  point. 

M.  HoTOis  répond  que  le  déclassement  par  le  jeu  est  moins  sensible 
en  Belgique  qu'en  France.  Les  professionnels  du  jeu  sont  rares.  Cepen- 
dant, il  arrive  fréquemment  que  les  joueurs  considèrent  le  jeu  comme 
un  commerce  annexe.  C'est  vrai  des  petits  travailleurs,  notamment  des 
cochers. 

M.  LE  Président  résume  la  discussion.  Tout  d'abord,  il  résulte  de  la 
conférence  et  de  sa  discussion  une  concordance  entre  les  lois  sur  la 
matière  chez  tous  les  peuples  européens.  Il  n'y  a  là  rien  de  surprenant, 
puisque  le  point  de  départ  en  est  le  droit  canon,  qui  s'est  étendu  à 
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r£urope.  Eq  second  lieu,  les  pénalités  deviennent  de  moins  en  ' 
s  sévères  jusqu'à  Tépoque  actuelle.  A  l'origine  se  trouvent  les  lois 
ines,  très  sévères.  Au  moyen  âge  et  du  temps  des  parlements,  les 
}nt  encore  sévères, mais  ne  sont  plus  appliquées.  Il  en  est  de  même 
s  la  Révolution:  la  loi  de  1836,  qui  défend  la  loterie,  la  permet 
i  elle  est  autorisée  par  l'État,  lui  créant  ainsi  une  moralité  rela- 
L,e  projet  belge  de  1895  est  la  marque  qu'il  y  a  relâchement  dans 
ication  des  peines.  Enfin,  il  reste  encore,  dans  nombre  de  pays, 
acouragements  particuliers  au  jeu  :  voyez  les  Kursaals  suisses  où 
>ue  gros  jeu:  dans  le  canton  de  Vaud,  par  exemple,  les  voyageurs 
uvent  obligés  de  s'abonner  aux  Kursaals,  quand  ils  descendent  à 
1. 

séance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

Le  Secrétaire, 

Pierre  Bidoire. 


ÉTUDES  PRATIOUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Sons  la  présidenoe  de  M.  GLASSON,de  l'Institut, 

PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


Société  d'Économie  sociale,  pour  encourager  les  travaux  d'économie 
e  et  politique  et  l'emploi  de  la  méthode  scientifique  d'observation, 
misé  dès  1894  des  «  Groupes   d'études  pratiques  »,  sous  la  prési- 
de M.    Glasson,   assisté    de  M.   L.   Duval-Arnould,  docteur    en 

auditeurs  qui  désirent  prendre  part  à  ces  travaux  sont  priés  de 
ire  inscrire  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine.  —  Il  n'est  prélevé 
i  droit. 
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Le  Moniteur  belge  (i)  du  7  septembre  1898  a  publié  un  document  de 
nature  à  attirer  l'attention  toute  particulière  des  économistes.  11  s*agit 
d'nu  arrêté  royal  concédant  la  reconnaissance  légale  à  la  fédération 
mutualiste  de  l'arrondissement  de  Dinant  (province  de  Namur).  Les 
statuts  de  cette  nouvelle  association  figurent  en  annexe  au  Moniteur;  ils 
sont  des  plus  intéressants  et  pourront  servir  de  base  à  la  création  de 
groupements  similaires.  C'est  pour  la  première  fois  que  la  reconnais- 
sance légale  est  concédée  aune  fédération  de  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  associations  de  mutualité  ont  acquis  un  développement  considé- 
rable, principalement  depuiâ  la  création  du  ministère  du  travail.  Ce 
département  ministériel  s*est  donné  pour  mission  d'appuyer  les  efforts 
des  propagandistes  et  d'augmenter  dans  des  proportions  importantes  les 
subsides  destinés  à  la  mutualité  ;  depuis  trois  ans  le  nombre  des  sociétés 
reconnues  a  presque  triplé,  tandis  que  les  fédérations,  encore  à  l'état 
embryonnaire  dans  la  brume  des  premiers  pas  et  des  tâtonnements, 
n'étaient  point  arrivées  à  s'établir  sous  la  forme  légale.  Ce  pas  malaisé 
est  actuellement  franchi,  et  c'est  là  un  fait  qui  doit  prendre  place  dans 
l'histoire  du  développement  de  la  mutualité  en  Belgique.  La  fédération, 
source  féconde  de  bienfaits  variés,  complément  qui  couronne  un 
ensemble  d'œuvres  ouvrières,  présente  des  difficultés  nombreuses  pour 
sa  constitution  et  son  fonctionnement  régulier.  Les  bases  scientifiques, 
les  statistiques  pouvant  renseigner  sur  les  risques  découlant  de  la  muta- 
tion, de  la  réassurance  et  des  services  spéciaux  des  fédérations  faisaient 
défaut.  Les  sociétés  dont  on  cherche  à  opérer  le  groupement  pour 
élargir  et  solidifier  leur  sphère  d'action,  sont  elles-mêmes  constituées 
sur  des  fondements  difTérant  à  l'infini  ;  sur  bien  des  points,  leurs  statuts 
mêmes  sont  en  opposition.  D'où  difficultés  considérables  pour  faire 
aiopter  et  conserver  intacts  quelques  principes  généraux  qu'il  soit 
possible  d'observer  dans  toutes  les  sociétés  affiliées  (2). 

Suit  l'arrêté  royal  du  28  juillet  1898  octroyant  la  reconnaissance  légale 
à  la  fédération  mutualiste  de  Dinant  dite  Fédération  mutualiste  de  l'ar^ 
rondissement  de  Dinant  et  des  communes  limitrophes ^  et  les  statuts  de  cette 

(t)  Moniteur  6c/<7e,  journal  oflSciel,  p.  1193. 

(2)  Il  y  avait  dans  la  contrée  dinanlaise  un  singulier  obstacle,  c'est  que  la 
population  igiorait  à  peu  prés,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  la  mutualité. 
Cette  population  principalement  agricole,  répandue  cà  et  la  dans  de  toutes 
petites  bourgades  bOuvent  perchées  au  sommet  des  monts,  offrait  un  champ,  en 
apparence  bien  stérile,  pour  rorganisation  et  la  pratique  de  Tassurance  mutuelle 
contre  la  maladie. 
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fédération.  Ces  statuts  devant  devenir  un  des  types  ou  une  des  bases  des 
institutions  de  l'espèce  dans  l'avenir,  nous  en  donnons  ci-dessous  les 
principaux  articles  : 

Article  premier.  Une  fédération  de  sociétés  mutualistes  reconnues  a 
été  établie  à  Dinant  lé  24  octobre  1897,  sous  la  dénomination  de  :  «  Fé- 
dération mutualiste  de  l'arrondissement  de  Dinant  et  des  communes 
limitrophes  »,  et  sous  le  patronage  de  saint  Joseph,  Elle  a  pour  Lut  : 
10  de  faire  admettre  réciproquement  les  mutualistes  fédérés  qui  ont 
quitté  la  circonscription  de  leur  société,  dans  la  société  de  la  localité  où 
ils  ont  fixé  leur  nouvelle  résidence  (art.  27  et  28)  ;  2<'  d'instituer  une 
caisse  de  réassurance  destinée  à  continuer  pendant  un  certain  temps 
une  indemnité  journalière  au  sociétaire  qui  a  épuisé  ses  droits  vis-à-vis 
de  la  société  dont  il  relève  (art.  i9  à  38)  ;  3°  d'encourager  par  des  primes 
et  de  subsidier  les  sociétés  fédérées  qui  facilitent  Taffiliation  de  leurs 
membres  à  la  Caisse  de  retraite  (art.  38);  4*  d'instituer  un  conseil  d'ar- 
bitrage pour  aplanir  les  différends  qui  surgiraient  entre  les  diverses 
associations  fédérées  ou  entre  les  membres  de  ces  associations  (art.  51)  ; 
r>»  de  s'entendre  et  d'organiser  en  commun  le  service  médical  et  phar- 
maceutique (art.  34);  ô®  de  procurer,  au  prix  de  revient,  les  registres, 
formules,  affiches  et  autres  pièces  nécessaires  à  l'administration  et  au 
fonctionnement  des  sociétés  fédérées. 

Art.  2.  Le  siège  social  de  la  fédération  est  établi  à  Dinant,  et  la  cir- 
conscription comprend  l'arrondissement  de  Dinant  et  les  communes 
limitrophes. 

Art.  2.  La  fédération  se  compose  de  sociétés  mutualistes  reconnues 
affiliées  ;  elle  comprend,  en  outre,  des  membres  honoraires. 

Art.  4.  Les  sociétés  fédérées  sont  celles  qui  participent  à  tous  les 
avantages  de  la  fédération.  Les  sociétés  affiliées  sont  celles  qui  partici- 
pent seulement  aux  avantages  énumérés  aux  §§  !«»",  3;  4,  et  6  de  l'article 
premier. 

Art.  5.  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  par  leurs  bienfaits, 
leurs  conseils  et  leurs  souscriptions  contribuent  à  la  prospérité  de  la 
fédération  sans  participer  à  ses  avantages.  Les  membres  honoraires 
payent  une  souscription  annuelle,  dont  le  minimum  est  fixé  à  5  francs. 

Art.  6.  Lei  sociétés  mutualistes  reconnues  peuvent  seules  faire  partie 
de  la  fédération.  Elles  sont  admises  par  le  conseil  d'administration  à  la 
majorité  des  voix  et  au  scrutin. 

Art.  7.  Toute  société  désirant  faire  partie  de  la  fédération  doit  adresser 
sa  demande,  par  écrit,  au  président  du  conseil  d'administration.  Cette 
demande,  signée  par  le  président  et  deux  autres  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  demanderesse,  indique  la  dénomination 
de  la  société,  le  nombre  de  ses  membres,  son  siège  social  ;  elle  est  accom- 
pagnée de  deux  exemplaires  de  ses  statuts,  du  procès-verbal  de  l'assem: 
blée  générale  appelée  à  statuer  sur  cette  demande,  des  comptes  annuels 
des  trois  dernières  années  et  de  l'état  de  sa  situation  financière.  Elle 
indiqueras!  elle  désire  iaire  partie  de  la  fédération  en  qualité  de  société 
fédérée  ou  affiliée.  Il  est  statué  sur  toute  demande  d'admission  à  la  plus 
prochaine  réunion  du  conseil  d'administration. 

Art.  8.  Les  sociétés  n'abdiquent  pas  leur  autonomie  et  se  réservent  la 
faculté  de  se  retirer  chaque  année,  au  31  décembre,  de  la  fédération, 
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moyennant  un  préavis  de  trois  mois,  c^est-à-dire  avant  le  !«'*  octobre. 
Elles  doiveùt  payer  la  cotisation  jusqu'au  31  décembre. 

Art.  9.  A.  Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  fédération  :  !<>  les 
sociétés  qui  n'ont  pas  payé  leur  cotisation  depuis  une  année  ;  2^  les 
sociétés  dissoutes  ;  3<>  celles  qui  ne  seraient  plus  reconnues.  —  B,  L'exclu- 
sion est  prononcée  au  scrutin  et  sans  discussion  par  le  conseil  d'admi- 
nistration :  io  pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la 
fédération  ;  2<*  pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  fédération.  La  société  dont  Texclusion  est  proposée  est 
invitée,  par  lettre  recommandée,  à  se  présenter,  par  l'intermédiaire  de 
ses  délégués,  devant  le  conseil  pour  être  entendue  sur  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  ;  si  elle  ne  se  fait  pas  représenter  au  jour  et  heure  fixés, 
son  exclusion  est  prononcée  séance  tenante. 

Art.  10.  Les  sociétés  démissionnaires  sont  tenues,  en  cas  de  réadmis- 
sion, aux  mêmes  obligations  que  les  sociétés  admises  pour  la  première 
fois. 

Art.  11.  Sauf  la  restitution  du  droit  d'entrée,  la  démission,  la  radiation 
et  l'exclusion  ne  donnent  lieu  à  aucun  remboursement.  Ils  font  perdre  à 
la  société  rayée,  exclue  ou  démissiqnnaire  ainsi  qu'à  chacun  de  ses 
membres  individuellement,  tout  droit  aux  avantages  de  la  fédération. 

Art.  12.  Les  membres  honoraires  sont  admis  sans  condition  d'âge  ni 
de  domicile  par  le  conseil  d'administration  à  la  majorité  des  voix  et  au 
scrutin. 

Les  articles  13  à  26  concernent  l'administration  en  général,  les 
assemblées  générales,  les  délégué»  des  sociétés,  le  comité  de  sur- 
veillance. 

Art.  27.  Tout  membre  effectif  d'une  société  fédérée  qui,  en  changeant 
de  résidence,  se  fixe  dans  la  circonscription  d'une  autre  société^édérée, 
est  admis  de  droit  dans  celle-ci  et  est  dispensé  du  payement  du  droit 
d'entrée  et  de  tout  stage.  —  Ce  membre  doit  subir  la  visite  du  docteur 
de  la  nouvelle  société  et  obtenir  de  celle-ci  un  certificat  de  santé  ;  si  son 
état  actuel  laisse  à  désirer,  la  société  où  il  se  présente  peut  refuser  de 
l'admettre.  —  En  cas  de  contestation,  l'affaire  est  réglée  par  le  conseil 
d'arbitrage,  conformément  à  l'article  53  des  statuts. 

Art.  28.  Pour  jouir  des  avantages  du  service  réciproque,  le  mutuel- 
liste  doit  passer  sans  interruption  d'une  société  à  l'autre.  La  demande 
est  adressée  au  président  du  conseil  de  la  fédération  par  les  soins  de  la 
société  qu'il  quitte,  endéans  le  mois  qui  suit  son  départ  et  par  lettre 
recommandée.  Cette  demande  constate  que  le  sociétaire  a  rempli  toutes 
ses  obligations  envers  son  ancienne  société  :  elle  mentionne  son  état  de 
santé  et  les  secours  obtenus  pendant  les  cinq  dernières  années.  Le  pré- 
sident de  la  fédération  transmet,  sous  pli  recommandé,  la  demande  au 
président  de  la  société  mutuelle  de  la  nouvelle  résidence  de  l'intéressé. 
Ladite  société  est  tenue  de  prendre  une  décision  dans  le  mois  et  d'en 
informer  le  président  de  la  fédération.  Si,  dans  l'intervalle  compris  entre 
la  radiation  de  l'ancienne  société  et  l'inscription  dans  la  nouvelle  société, 
le  membre  effectif  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  réclamer  des  secours, 
chacune  des  deux  sociétés  supporterait  la  moitié  des  frais. 

Art.  29.  La  fédération  alloue  pendant  une  année  une  indemnité  de 
I  franc  par  jour  non  férié  à  tout  sociétaire  âgé  de  18  à  60  ans,  membre 
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eCfeclif  d'une  société  fédérée  et  ayant  épuisé  ses  droits  vis-à-vis  de  celle- 
ci.  Ces  secours  ne  prennent  cours  qu'à  partir  du  septième  mois  de 
l'incapacité  de  travail,  et  à  condition  que  celle-ci  ait  duré  six  mois  sans 
interruption  aucune. 

Art.  30.  L'incapacité  ne  donne  pas  lieu  aux  secours  lorsqu'elle  résulte 
de  la  débauche  ou  de  l'intempérance  ;  il  en  est  de  môme  des  blessures 
reçues  dans  une  rixe  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  sociétaire  a  été  l'agres- 
seur, et  de  celles  causées  en  prenant  part  à  des  jeux  de  force  ou  d'adresse 
ou  reçues  dans  une  émeute  à  laquelle  le  sociétaire  a  pris  une  part  volon- 
taire, ou  encore  dans  les  cabarets. 

Art.  31.  Le  sociétaire  n'a  droit  aux  secours  de  la  caisse  de  réassurance 
qu'un  an  après  son  admission  dans  la  société  mutualiste  dont  il  fait 
partie;  il  n*a  aucun  droit  sur  cette  caisse  si  sa  maladie  ou  sa  blessure  est 
antérieure  à  son  admission. 

Art.  32.  Toute  demande  d'indemnité  est  adressée  avec  pièces  justifica- 
tives et  sous  pli  recommandé  au  président  du  conseil  d'administration  de 
la  fédération  par  le  président  de  la  société  mutualiste  à  laquelle  appar- 
tient l'intéressé.  Cette  demande  est  faite  endéans  les  quinze  premiers 
jours  du  septième  mois  de  l'incapacité  de  travail.  Passé  ce  délai,  l'in- 
demnité allouée  par  la  caisse  de  réassurance  ne  prend  cours  qu'à  partir 
de  la  date  de  la  demande. 

Art.  33.  Tous  les  trois  mois  et  plus  souvent  si  le  président  du  conseil 
de  la  fédération  l'exige,  le  sociétaire  secouru  par  la  caisse  de  réassu- 
rance produit  un  certificat  du  médecin  traitant,  constatant  Tétat  de  la 
maladie  ou  de  la  blessure. 

Art.  34.  La  caisse  de  réassurance  n'intervient  pas  dans  les  frais  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Toutefois,  la  fédération  organisera 
un  service  de  médecins  spécialistes  auxquels  les  sociétés  fédérées  pour- 
ront s'adresser  pour  faire  traiter  leurs  membres  gratuitement  ou  à  prix 
réduits. 

Art.  35.  Si  l'état  du  sociétaire  nécessitait  son  entrée  à  l'hôpital,  l'in- 
demnité est  remise  à  sa  femme,  à  ses  enfants  mineurs  et,  subsidiai- 
rement,  à  l'intéressé  lui-même  lors  de  sa  sortie.  —  Le  sociétaire  admis 
à  rhospice  perd  tout  droit  aux  avantages  de  la  caisse  de  réassurance. 

Art.  36.  Le  président  du  conseil  de  la  fédération  désigne,  à  chaque 
demande  de  secours  à  la  caisse  de  réassurance,  un  délégué  de  l'une  des 
sociétés  fédérées,  chargé  de  s'enquérir  des  droits  et  de  la  situation 
réelle  de  l'intéressé. 

Le  délégué  porteur  d'un  tel  mandat  se  rend  au  siège  social  de  la  société 
demanderesse.  Celle-ci  est  tenue  de  fournir  toutes  les  pièces  qu'il  con- 
sidère comme  nécessaires  ou  utiles  à  son  enquête.  Le  délégué  adresse 
endéans  la  huitaine  un  rapport  écrit  et  détaillé  au  président  du  conseil 
de  la  fédération  ;  ce  rapport  énonce  entre  autres  choses  :  1®  date  exacte 
du  commencement  de  la  maladie;  2»  j^enre  de  la  maladie;  3°  nom  du 
docteur  traitant;  4'>  genre  de  vie  imposée  au  malade  par  le  docteur; 
50  mention  expresse  que  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  constatée 
par  Texamen  des  écritures,  a  été  de  six  mois  sans  interruption  aucune  et 
que  cette  incapacité  s'appuie  sur  des  certificats  médicaux  parfaitement 
en  règle. 

Art.  37.  Le  président  du  conseil  de  la  fédération  envoie  en  outre,  au 
moins  tous  les  mois,  un  visiteur  sjtécial  chargé  de  s'assurer  de  l'état  du 
malade  ou  du  blessé. 
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Art.  38.  Chaque  année,  quand  les  ressources  de  la  caisse  spéciale  le 
permettent,  le  conseil  d'administration  de  la  fédération  peut  allouer  une 
somme  à  répartir  entre  les  sociétés  fédérées  et  affiliées  qui  affilient 
leurs  meoibres  à  la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de  TÉtat.  —  Cette 
somme  est  employée  à  Torganisation  de  concours  entre  sociétés,  ou 
répartie,  par  tirage  au  sort,  par  parts  égales  ou  par  tout  autre  mode, 
selon  décision  du  conseil  d'administration  de  la  fédération.  Elle  est  à 
charge  de  la  caisse  spéciale  de  la  fédération  et  ne  peut  en  dépasser  les 
deux  tiers. 

Art.  39.  Le  conseil  d'administration  de  la  fédération  peut  réduire  et 
même  supprimer  entièrement  toute  allocation  de  la  caisse  de  réassu- 
rance (art.  29  et  38),  dans  les  cas  où  les  ressources  de  la  fédération  ne 
permettent  plus  de  les  accorder. 

Art.  40.  Toute  société  fédérée  n'a  droit  aux  avantages  de  la  caisse  de 
réassurance  qu'un  an  après  son  premier  versement  et  après  avoir 
acquitté  la  totalité  de  son  droit  d'admission. 

Art.  4i .  Pour  faire  partie  de  la  fédération,  les  sociétés  doivent,  lors 
de  leur  admission,  payer  un  droit  ûxé  comme  suit:  A)  Sociétés  fédérées, 
10  francs  jusqu'à  150  membres  et  ^  francs  par  50  membres  en  plus;  D) 
sociétés  afÛliées  5  francs  jusqu'à  150  membres. 

Art.  42.  A)  Les  sociétés  fédérées  s'engagent  à  payer  une  cotisation 
annuelle  de  75  centimes  par  tête  de  membre  effectif,  âgé  de  18  à 
60  ans.  B)  Les  sociétés  affiliées  payent  une  cotisation  annuelle  de 
3  francs.  Cette  cotisation  est  réduite  à  2  francs  par  an,  si  le  siège  social 
est  établi  à  Dinant. 

Art.  43.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  prési- 
dent de  toute  société  fédérée  ou  affiliée  adresse  au  président  du  con- 
seil de  la  fédération  la  liste  nominale  de  tous  ses  membres  effectifs 
Agés  de  18  à  60  ans». 

Art.  44.  Les  recettes  et  dépenses  annuelles  de  la  fédération  se  répar- 
tissent entre  deux  caisses  distinctes  :  le  fonds  fédéral  et  la  caisse  spé- 
ciale. 

Art.  45.  Les  recettes  du  fonds  fédéral  se  composent  :  l*»  des  cotisa- 
lions  des  sociétés  fédérées  (art.  42);  2°  du  produit  des  droits  d'admis- 
sion (art.  41)  et  des  amendes;  3"  de  l'excédent  éventuel  du  fonds  de  la 
caisse  spéciale  (art.  46). 

Les  dépenses  incombant  au  fonds  fédéral  sont  celles  supportées  par 
la  fédération  en  vertu  des  articles  29  à  38. 

Art.  46.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  se  composent  :  i°  des  coti- 
sations des  sociétés  affiliées  ;  2"*  des  souscriptions  des  membres  hono- 
raires ;  3«  des  dons,  legs  et  recettes  extraordinaires  ;  4°  des  subsides 
accordés  par  l'État  et  la  province;  5°  des  intérêts  des  fonds  placés. 
.  Les  dépenses  à  la  charge  de  la  caisse  spéciale  sont  celles  supportées 
par  la  fédération  en  vertu  de  tous  les  autres  articles  et  les  frais  d'admi- 
nistration. C'est  également  sur  la  caisse  spéciale  que  sont  prélevées  les 
sommes  qui  peuvent  être  réparties  conformément  à  l'article  38.  L'excé- 
dent est  versé  chaque  année  dans  la  caisse  de  réassurance. 

Art.  47.  Lorsque  les  fonds  sociaux  excèdent  la  somme  de  300  francs,  le 
surplus  est  versé  sans  retard,  au  nom  de  la  fédération,  à  la  Caisse 
d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat,  ou  suivant  décision  du  conseil 
d'administration,  placé  en  rente  sur  l'État  ou  en  obligations  de  villes 
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belges,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  de  la  fédération. 

Art.  48.  Les  fonds  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  distraits  du  but  que 
leur  assignent  expressément  les  statuts. 

Art.  49.  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  statuts  doit  être 
soumise  au  conseil  d'administration  qui  juge,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents,  s'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite.  Dans 
l'affirmative,  le  président  convoque  à  cet  effet  et  dans  le  mois,  l'assem- 
blée générale.  Pour  être  valables,  les  décisions  de  cette  assemblée  doi- 
vent réunir  la  majorité  requise  par  la  loi  et  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Art.  50.  La  fédération  ne  peut  se  dissoudre  d'elle-même  qu'en  cas 
d'insuffisance  constatée  de  ses  ressources.  La  dissolution  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet 
effet  et  composée  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  ayant  droit  de 
vote.  Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  mem- 
bres présents.  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  a  lieu  conformé- 
ment aux  articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  4894. 

Art.  51.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sein  de  la  fédération  ou 
des  sociétés  fédérées  et  entre  les  membres  de  ces  sociétés  sont  jugées 
par  un  conseil  d'arbitrage  composé  de  trois  membres  effectifs  et  de  deux 
membres  suppléants.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour 
deux  ans,  en  assemblée  générale  :  l'un  d'eux  doit  être  jurisconsulte  et 
est  de  droit  président  du  conseil  d'arbitrage.  Les  décisions  prises  par  le 
conseil  d'arbitrage  sont  définitives  et  sans  appel. 

Suit  la  liste  des  sociétés  constitutives  au  nombre  de  31. 

Baron  Jdlès  d'Anethan. 
♦ 


LES  CONFÉRENCES  DE  SAINT-GENES  (BORDEAUD 


Le  groupe  bordelais  des  Unions  de  la  Paix  sociale  a  recommencé  le  di- 
manche 18  décembre,  dans  le  pensionnat  Saint-Genès  de  Bordeaux,  tenu 
par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  le  cours  de  ses  conférences  so- 
ciales inauguré  l'année  dernière. 

En  l'absence  de  M.  de  Loynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  prési- 
dent du  groupe  bordelais,  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport-Burète  a 
exposé  l'objet  des  conférences  qui  auront  lieu  pendant  l'hiver  1898-1899. 

Ces  conférences  seront  faites  suivant  le  programme  suivant.  —  I.  Les 
origines  de  la  mutualité  jusqu'à  la  Révolution,  par  le  vicomte  Pierre  de 
Pelleport-Burète.  —  II.  Historique  de  la  mutualité  de  la  Révolution  à 
1852,  par  M.  Brune,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  III.  Historique  de  1852 
à  nos  jours,  par  M.  Bréjon,  ancien  bâtonnier.  —  IV.  La  mutualité  agri- 
cole, par  M.  Descoubès,  ancien  bâtonnier.  —  V.  La  mutualité  indus- 
trielle, par  M.  Bailby,  avocat  à  la  Cour  d^appel. 
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M.  Pierre  de  Pelleport-Burète,  abordant  le  premier  de  ces  sujets,  a 
rappelé  le  but  élevé  que  poursuit  la  direction  du  pensionnat  Saint- 
Genès  en  faisant  traiter  diverses  questions  sociales  ou  économiques  de-» 
Tant  les  élèves  par  les  membres  des  Unions.  Le  devoir  des  catholiques 
a  été  en  tout  temps,  non  seulement  de  concourir  aux  œuvres  de  charité 
et  aux  œuvres  économiques,  mais  encore  de  pratiquer  Tassociatlon  qui 
est  d^essence  chrétienne.  A  Theure  actuelle  il  est  particulièrement 
indispensable  qu'ils  accomplissent  cette  partie  de  leur  devoir  plus  acti- 
vement encore  en  contribuant  par  leur  assistance, par  leur  dévouement, 
par  le  don  d'eux-mêmes,  à  Tame'lioration  du  sort  de  leurs  frères.  Mais  il 
Importe  qu'ils  sachent  exactement  quelle  est  la  nature  des  mouvements 
sociaux  auxquels  ils  doivent  contribuer  et  quels  sont  ceux  auxquels  ils 
ne  peuvent  accorder  leur  concours.  C'est  ainsi  qu'ils  ne  sauraient  par- 
ticiper aux  œuvres  ou  institutions  qui,  sous  prétexte  de  neutralité  reli- 
gieuse, tendent  à  combattre  l'esprit  chrétien  et  à  éliminer  la  religion  de 
la  société. 

La  doctrine  de  Le  Play  est  imprégnée  profondément  de  l'esprit  chré- 
tien, elle  a  pour  base  le  décalogue  :  c'est  pour  cette  raison  que  les  direc- 
teurs du  pensionnat  de  Saint-Genès  font  appel  aux  membres  des 
Unions  pour  exposer  aux  élèves  de  cet  établissement  les  œuvres  écono- 
miques et  sociales  auxquelles  ils  auront  plus  tard  le  devoir  chrétien  de 
prendre  part.  Ils  devront  le  faire  dans  l'esprit  le  plus  large,  en  fer- 
vents du  bien,  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Le  conférencier  fait  ensuite  l'historique  des  origines  de  la  mutualité, 
il  les  trouve  en  France  dans  les  confréries,  et  surtout  dans  les  con- 
fréries corporatives  ;  il  montre  la  nature  des  secours  que  ces  associa- 
tions donnaient  à  leurs  membres  aux  diverses  époques  de  Fhistoire  et 
relève  pour  Bordeaux  les  détails  de  cette  assistance.  Il  fait  voir  ensuite 
les  atteintes  portées  aux  associations  par  l'édit  de  1776,  leur  rétablisse- 
ment, et  enfin  leur  ruine  par  la  loi  du  18  août  1792.  —  11  analyse  les 
remontrances  de  l'avocat  général  Séguier  au  lit  de  justice  tenu  par 
Louis  XVI  pour  Tenregistrement  de  l'Edit  de  1776,  fait  ressortir  la 
portée  de  ces  remontrances  qui  constituent  une  prédiction  des  maux 
que  devait  causer  la  suppression  de  ces  associations,  alors  qu'il  eût  été 
sage  de  les  transformer  en  supprimant  leurs  abus.  Commentant  l'opi- 
nion émise  par  Louis  Blanc  à  ce  sujet,  M.  de  Pelleport-Burète  insiste 
sur  les  ravages  causés  par  le  triomphe  de  l'individualisme.  Montrant 
enfin  comment,  de  nos  jours,  l'esprit  d'association  brise  les  moules 
façonnés,  sous  prétexte  de  liberté,  par  les  encyclopédistes,  les  révolu- 
tionnaires et  l'école  prétendue  libérale,  il  conclut  en  réclamant  la  li« 
berté  d'association. 
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Il  est  difficile  d'imaginer  quelle  est  la  tristesse,  Tinsalubrité  des  loge- 
ments ouvriers  à  Paris,  lorsqu'on  n'a  pas  été  amené  à  en  visiter  un 
grand  nombre.  Quel  que  soit  le  quartier,  parfois  même  au  milieu  d'un 
centre  riche  et  non  populeux,  la  chambre  unique  qui  abrite  la  famille 
ouvrière  est  sombre,  humide,  mal  aérée,  pleine  d'odeurs  nauséabondes, 
parfois  un  homme  de  taille  moyenne  ne  peut  s'y  tenir  debout;  dans 
Tescalier  et  les  couloirs  la  nuit  est  perpétuelle  ;  que  de  fois,  sortant  de 
ces  misérables  réduits,  nous  avons  pensé  que  beaucoup  d'animaux 
étaient  mieux  et  plus  sainement  logés  que  certains  ouvriers  des  grandes 
villes. 

L'élan  qui  porte  notre  génération  à  construire  des  habitations  ou- 
vrières à  bon  marché  est  donc  entièrement  justifié,  au  point  de  vue 
humanitaire  d'abord,  pour  arracher  une  partie  de  la  population  à  la 
mort  prématurée  en  la  plaçant  dans  de  meilleures  conditions  hygiéni- 
ques; au  point  de  vue  moral  et  social  également,  car  le  foyer  agréable 
et  décent  retient  l'ouvrier  et  l'empêche  de  se  livrer  à  la  débauche  et  au 
crime.  D'après  MM.  Gans  et  Weber,  le  plus  sûr  moyen  de  rendre  l'ouvrier 
stable,  et  cette  stabilité  est  un  des  meilleurs  éléments  de  l'ordre  social, 
c'est  de  lui  transférer  la  propriété  de  son  habitation;  tous  les  autres 
moyens  préconisés  sont  insuffisants.  MM.  Gans  et  Weber  les  examinent, 
et  donnent  notamment  une  étude  très  complète  et  très  judicieuse  de  la 
loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage  de  service,  modifiant 
l'article  1750  du  Gode  civil;  mais  les  dommages-intérêts  obtenus  par 
l'ouvrier,  au  cas  de  renvoi  prématuré  ou  sans  cause  suffisante,  sont 
d'une  application  difficile  et  ne  paraissent  donner  que  peu  de  résultats; 
sont  encore  moins  efficaces  les  moyens  préventifs  :  livret  ouvrier,  ré- 
compenses, profits  pécuniaires  ;  bien  au  contraire  rendre  l'ouvrier  pro- 
priétaire de  son  habitation,  tel  est  le  vrai  moyen  d'obtenir  la  stabilité 
d'après  MM.  Gans  et  Weber.  Leur  ouvrage  est  un  excellent  plaidoyer,  suivi 
de  conclusions  franches  et  nettes,  toutes  les  affirmations  sont  étayées 

(1)  L'Ouvrier  stable  et  VhahUaiion  ouvrière^  par  MM.  Charles  Gans,  docteur 
en  droit,  et  Pierre  Weber,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  grand  in-8^  77  pages. 
Pari8,Challamel  1897. —  La  loi  du  30  novembre  {%^k,relative  aux  habitations  à 
bon  marché,  son  application  dans  une  grande  ville  industrielle^  par  M.  Charles 
Droulers,  docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  grand  in-B»,  244  pages. 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1898.—  Actes  du  Congrès  international  des  habitations 
à  bon  marché,  tenu  à  Bruxelles^  (juillet  1897);  grand  in-8o  546  pages;  Bruxelles, 
Hayez,  rue  de  Louvain,  112,  1897. 
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sur  de  sérieuses  discussions  (i).  Les  mômes  idées  ont  été  mises  en  relief 
au  Congrès  de  Bruxelles  ;  peut-être  ne  faut-il  pas  exagérer  les  consé* 
quences  sociales  et  morales  de  l'habitation,  la  vérité  nous  semble  avoir 
été  très  nettement  exprimée  par  M.  Ghallamel,  dans  l'intéressant  rapport 
qu'il  a  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles  :  c  M.  le  D'  Du  Mesnil,  parlant 
des  logements  infects  qu'il  a  visités,  dit  avec  raison  que  ce  n'est  pas  de 
la  vertu,  mais  de  l'héroïsme  qu'il  faudrait  à  ceux  qui  les  habitent  pour 
ne  pas  y  contracter  la  haine  de  la  société.  L'observation  est  juste  ;  mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  mal  est  guéri  parce  qu'on  a  bâti  de 
nouvelles  maisons  ou  procuré  l'assainissement  des  logements  insalu« 
bres.  On  a  simplement  contribué  à  la  guérison.  Le  plus  difficile  est 
encore  à  faire,  convaincre  l'occupant  que  la  propriété  n'est  qu'un  outil 
comme  un  autre,  instrument  de  ruine,  s'il  est  dirigé  par  un  incapable 
ou  un  buveur  d'absinthe  ;  instrument  de  prospérité  pour  la  famille  et 
pour  l'Etat,  si  le  chef  de  famille  a  conscience  de  ses  devoirs  et  a  le  cou- 
rage de  les  pratiquer.  Or  il  n'appartient  pas  au  législateur  de  prescrire 
ou  de  réglementer  la  vertu.  La  stabilité  du  foyer  ne  peut  donc  résulter 
pour  nous  d'un  système  restrictif  de  la  propriété  individuelle  (2)  ;  elle 
ne  peut  être  obtenue  que  sous  l'action  libre  des  mœurs  (3).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  qu'au  point  de  vue  humanitaire  et  hygiénique, 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  négliger  l'amélioration  des  logements  ouvriers, 
non  seulement  dans  les  grandes  villes,  mais  encore  dans  les  communes 
rurales  (4). 

La  loi  de  1894  est  donc  des  plus  importantes  par  les  facilités  et  les 
encouragements  qu'elle  donne  à  la  construction  des  habitations  à  bon 
marché,  et  surtout  par  les  grandes  et  fondamentales  modifications 
qu'elle  a  apportées  aux  principes  du  partage  héréditaire  :  «  C'est  une 
révolution  profonde  dans  le  système  du  Gode  civil,  mais  une  révolution 
bienfaisante.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  révolution  ne  devrait 
pas  s'arrêter  aux  limites  étroites  fixées  par  notre  loi?  Légiférer  d'une 
manière  exclusive  pour  les  ouvriers,  c'est  commettre  le  plus  étrange 
des  anachronismes  ou  la  plus  sotte  des  flatteries...  La  justice  et  le  droit 
ne  sont  pas  différents  suivant  la  fortune  dont  on  dispose.  Il  n'y  a  de 
liberté  véritable  que  dans  le  droit  commun.  L'article  8  de  la  loi  de  1894 
devrait  s'appliquer  à  tout  immeuble,  à  toute  chose  impartageable  en 
nature  quelle  qu'en  soit  l'importance  (5)  »« 

(1)  M.  Webor  a  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles  un  très-intéressant  rapport 
sur  le  transfert  de  la  propriété  à  Toccupant. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Challamel  repousse  l'insaisissabilité  de  la  maison  ou- 
vrière. 

(3)  Actes  du  Congrès,  p.  307. 

(4)  Congrès  de  Bruxelles^  VIII*  question. 

(5)  Rapport  de  M,  Challamel  au  Congrès  de  Bruxelles ^  page  297. 
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16  grande  portée,  malgré  son  caractère  spécial. 
L  bon  commentaire,  sortant  un  peu  du  cadre 
lélé  par  une  étude  pratique  de  la  Ruche  rou- 
istruction  créée  par  des  ouvriers.  Cette  mono- 
alers  l'occasion  de  signaler  une  très  curieuse 
;  obligataires.  Les  ouvriers  fondateurs,  forcés 

pour  acheter  des  terrains  et  bâtir,  émirent 
ations:  craignant  à  juste  titre  qu'une  Société 
ir  des  ouvriers  inspirât  peu  de  confiance  aux 
n  Comité,  composé  d'obligataires  notables  de 
erles  opérations  sociales  et  de  sauvegarder  les 

Il  y  a  là  un  bel  exemple  de  solidarité,  et  en 
tux  essai  d'une  représentation  des  obligataires 
'e  et  de  leur  groupement  en  vue  de  la  défense 
ns.  L'exemple  donné  par  la  Ruche  roubai- 
our  une  sanction  légale,  mais  dès  aujourd'hui 
!S  obligataires  peuvent  exister,  et  M.  Droulers 
vices  qu'ils  sont  à  même  de  rendre  ;  c'est  là 
Pressants  de  son  étude. 

les  logements  ouvriers  est  très  complexe  et 
mbreux  qui  touchent  aux  grands  principes  du 
rnational  des  habitations  à  bon  marché,  réuni 

sous  la  présidence  de  l'éminent  M.  Beernaert, 
grands  problèmes  et  le  recueil  de  ses  actes  est 
ae  s'intéresse  d'une  manière  quelconque  aux 
lombreux  rapports  ont  été  présentés  touchant 
rvention  des  pouvoirs  publics,  insaisissabilité, 
transfert  de  la  propriété  à  l'occupant  ;  d'autres 
ultats  pratiques  acquis  ou  à  atteindre, 
ande  avance  dans  ce  domaine  de  l'habitation 
;ais  sont  en  bonne  voie  ;  les  rapports  de 
i.  Challamel  montrent  l'importance  attachée 
la  construction  dés  logements  sains  et  à  bon 
up  à  faire,  mais  l'élan  est  donné,  et  ce  sera 
1  titre  de  gloire  que  d'avoir  montré  la  voie  et 
rs  de  l'humanité  pour  donner  à  l'ouvrier,  dans 
lumière  et  par  conséquent  santé  et  joie. 

C,  Hardy. 
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ANGLETERRE.  ET    AMÉRIQUE 


Sommaire  :   L'Impérialisme   britannique    et   la  paix.  —  L'union   deg    Anglo* 
Saxons.  —  Protestants  et  Catholiques.  —  Culture  musulmane. 


LlmpériaUsme  britannique  et  la  paix.  —  Il  y  a  grand  inté- 
rêt, mais  aussi,  en  ce  moment,  quelque  mérite  pour  un  Français,  à  étu- 
dier  avec  calme  et  impartialité,  comme  il  convient  ici,  les  pays  de 
langue  anglaise  (the  english-speaking  World),  Le  peuple  britannique 
presque  tout  entier  semble  s'être  laissé  gagner  par  un  accès  de  chauvi» 
nisme  avide  et  arrogant,  que  M.  Jules  Lemaître  compare  justement  à 
une  sorte  dMvresse  insolente  de  la  force.  Ainsi  s'accusent  brutalement 
les  immenses  progrès  qu*a  faits,  depuis  quelques  années,  chez  nos  voi- 
sins d'outre-Manche,  V impérialisme  {the  Imperialist  Spirit),  esprit  de  con« 
quête  et  de  domination,  orgueil  et  ambition  démesurés  d'une  race  qui 
considère  les  autres  comme  inférieures  et  prétend  régenter  le  monde. 
Articles  de  journaux  et  de  revues,  discours  d'hommes  politiques,  arme-» 
ments  poursuivis  avec  une  activité  telle  que,  môme  le  jour  de  Noël,  le 
travail  n'a  pas  été  suspendu  dans  les  arsenaux,  les  témoignages  ne 
manquent  pas  de  cette  surexcitation  agressive  qui,  si  elle  devait  se  pro« 
longer^  finirait  par  compromettre  la  paix  de  TEurope.  Ce  déchaînement 
attristant  de  haine  internationale  avertit  que  nous  ne  touchons  pas 
encore  à  cette  ère  de  justice  et  de  concorde,  vers  laquelle  l'humanité  ne 
doit  pas  renoncer  à  s'acheminer.  On  peut  espérer  pourtant  que  cette 
agitation  tombera  sans  recours  aux  armes.  La  France  montre  claire- 
ment qu^elle  ne  cherche  pas  à  entrer  en  guerre.  Elle  garde  assez  d'amis 
et  il  se  trouve  assez  de  sages  de  l'autre  côté  du  détroit  pour  faire  com- 
prendre qu'il  serait  coupable  et  imprudent  de  pousser  sa  patience  à 
bout.  Si  le  conflit  était  rendu  inévitable,  elle  ne  porterait  pas,  devant  la 
civilisation  et  devant  l'histoire,  la  lourde  responsabilité  des  maux  incal- 
culables qu'il  entraînerait. 

Il  semblerait  vraiment,  à  entendre  les  clameurs  des  Anglais,  que 
nous  venons  de  leur  dérober  ou  que  nous  allons  tenter  de  leur  sous- 
traire, quelqu'une  de  leurs  nombreuses  possessions.  C'est  la  France,  au 
contraire,  on  le  sait,  qui,  en  novembre  dernier,  cédant  à  une  impérieuse 
sommation,  leur  a  remis  Fachoda,  où  le  commandant  Marchand  s'était 
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ûs  enTiron  avant  Tëcrasement 
Omdurman.  Mais  on  ne  nous 
ïstion  d*Egypte  (1)  et  apporter 
voué,  de  relier  le  Caire  au  Gap 
fer  transcontinental.  On  ne  se 
.  On  veut  procéder  à  un  règle- 
peuvent  diviser  les  deux  pays, 
'e  qu'en  Afrique.  On  nous  fait 
[liés,  présents  ou  éventuels.  On 
rte  de  conspiration  intematio- 
it  plus  seulement  les  ennemis 
ue  ce  singulier  droit  des  gens 
ire  à  Timpuissance. 
lières  années,  se  développer  un 
le  la  paix  et  du  recours  à  Par- 
rnationaux.  La  question  de  la 
tre  posée  officiellement  par  le 
t  dernier,  à  son  ministre  des 
Pour  rétudier,  une  conférence 
s  de  tous  les  grands  Etats,  doit 
sbourg.  Quel  accueil  rencontre 
)n  s*est  étonné  ironiquement 
ler  d*abord  d'exemple  en  licen- 
ut  en  ne  développant  pas  sa 
s  servitudes  militaires,  comme 
lelles  la  race  blanche  ne  sau* 
ïmatie  {\ oir  NineteenthÇentury 
ourlant  la  cause  de  la  paix  a 
décembre,  à  Saint-Jame's  Hall, 
OLcre  de  Londics  un  grand  mee- 
ir  l'empereur  de  Russie.  Et  le 
d,  veut  organiser  une  sorte  de 
tats-Unis  en  février,  s'arrétant 
urope  continentale,  cherchera, 
sme  populaire,  malgré  l'inertie 
xante-sept  délégués,  parmi  les- 
,  apporteront  ainsi  à  la  confé- 

rs  un  lamentable  exemple  de  notre 
lue  lors  de  la  révolte  d*Arabi,  en 
à  Tell-el-Kébir,  malgré  l'avis  de 
im.  Sur  la  gravité  de  cette  faute, 
et  Clemenceau,  revoir  Gabriel 
85). 
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rence  les  vœux  des  nations  civilisées.  Afiii  de  faire  œavre  prati 
on  yent  obtenir  une  trêve  de  Dieu  pendant  cinq  ou  dix  ans, 
interdiction,  pendant  cette  période,  d'augmenter  les  armements,  o 
faire  la  guerre  sans  avoir  essayé  de  résoudre  le  conflit  par  la  mi 
tien  de  puissances  amies.  Voilà  qui  marquerait  un  progrès  décisif 
l'économie  internationale.  Mais  la  presse,  surtout  en  Angleterre, 
ble  chercher  à  le  rendre  impossible.  M.  Stead  n'avait  pas  besoin  d' 
à  Livadia,  il  lui  aurait  suffi  de  lire  les  feuilles  de  son  pays,  pour  ( 
tater  que  nombre  de  journaux  aujourd'hui  sont  l'arme  la  plus  ] 
santé  inventée  par  le  diable  afin  de  bannir  de  la  terre  le  bon  vo 
réciproque  et  la  paix. 

L'union  des  Anglo-Saxons.  —  Dans  un  remarquable  ou^ 
que  M.  Etcheverry  a  fait  connaître  aux  lecteurs  de  la  Réforme  S( 
(Voir  i«'  juillet  1898),  M.  Bodley  oppose  au  patriotisme  des  Françai 
divisés  entre  eux,  mais  qui  s'attachent  et,  en  quelque  sorte,  se  c 
ponnent  au  doux  sol  natal,  le  patriotisme  moins  casanier  et  plus  a 
tieux  des  Anglais,  qui  ne  craignent  pas  de  changer  d'horizon^  qui 
nent  surtout  aux  idées  et  aux  habitudes  nationales,  qui  sont  heurei 
les  implanter  au  loin,  emportant  au  cœur,  à  travers  le  vaste  m( 
cette  conviction  réconfortante  qo'ils  appartiennent  à  la  communal 
plus  puissante  et  la  plus  riche  d'avenir.  Ces  sentiments,  qui  se  co 
nent  très  bien  avec  V impérialisme,  expliquent  avec  quelle  satisfa 
nos  voisins  d'oatre-Manche  ont  vu  les  Etals-Unis  d'Amérique  adopte 
politique  de  conquête  et  d'expansion,  qui  s'est  manifestée  tout  d'i 
par  une  fructueuse  agression  contre  un  vieux  peuple  latin  incapab 
se  défendre  seul.  D'ailleurs  l'entrée  en  scène  de  cette  riche  marii 
guerre,  introduisant  un  facteur  nouveau  dans  les  affaires  d'Euro 
d'Extrême-Orient,  semble  venir  fort  à  propos  pour  contrebalanc 
développement  et  le  rapprochement  d'autres  grandes  puissances. 
John  Bull  n'a-t-il  pas  ménagé  ses  témoignages  d'admiration  pc 
généreuse  philanthropie  avec  laquelle  Toncle  Sam  a  délivré  Cul 
les  Philippines  de  la  domination  espagnole.  Les  sympathies  brit 
ques  ont  facilité  la  tâche  de  ces  bons  apôtres.  Mais,  ce  qui  im 
davantage,  elles  paraissent  avoir  fait  naître  une  intime  alliance, 
on  attend  de  bien  autres  résultats. 

Cette  idée  ne  s'affirme  pas  seulement  dans  les  haranguei 
M.  Chamberlain,  dont  le  fougueux  anglo-américanisme  semble  êti 
projet  de  trust  gigantesque  pour  accaparer  l'exploitation  du  globe  : 
retrouve  partout.  Les  Anglo-Saxons,  dit-on  (Voir  notamment  la  Co 
porary  Review  de  décembre),  ont  pris  conscience  de  la  solidaril 
leurs  intérêts  à  travers  le  monde:  c'est  un  fait  nouveau  et  décisif 
puissance  presque  irrésistible   s'est  ainsi  constituée.  Et  ceux  m 
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combattent  le  plus  vivement  l'esprit  belliqueux  et 
avec  joie  son  avènement.  Lorsque  le  pèlerinage 
)ndres  des  représentants  de  TAmérique,  ce  sera, 
ews,  déc,  p.  557)  Toceasion  de  faire  apparaître, 
nonstration,    Tunité  du  monde  de  langue   an- 

Einèse  d'une  colossale  fédération  qui  engloberait 
3?  Je  crois  plutôt  que  l'accord  anglo-américain 
les  autres,  et  n'est  point  par  suite  à  Tabri  des 
temple  si  les  États-Unis  approuveront  beaucoup 
§jà  d'établir  une  sorte  de.  condominium  anglo- 
le  tardera  pas  à  être  creusé  entre  le  Pacifique  et 
Sicaragua,  soit  à  Panama  (Nineteenth  Century, 
Struggle  in  the  Pacific)^  Pourtant  il  faut  tenir 
union  et  des  liens  sérieux  que  crée  entre  ces 
communauté,  sinon  de  rang  et  d'origine,  du 
le  formation  sociale.  Le  Play  indiquait  déjà, 
Uitution  essentielle  de  l'humanité^  que  Tavéne- 
ires  qui  procèdent  au  partage  du  monde,  ré- 
ennes  à  la  condition  de  petits  États,  ne  pou- 
:ce  sérieuse  que  dans  une  confédération.  Les 
des  traces  qui  paraissaient  rendre  pour  long- 
œuvre  féconde.  Mais  déjà  l'attitude  des  Anglo- 
produit  ce  résultat  que  beaucoup  de  Français 
le  qu'auparavant  un  rapprochement  avec  l'Aile- 

ttholiq[aes.  —  Peut-être  découvrirait-on  jusque 
lux  l'influence  de  l'impérialisme.  Au  dire  de  très 
obstacle  qui,  avec  l'irréligion  totale,  ralentit  les 
le  en  Angleterre,  c'est  l'orgueil  national.  On  ne 
qui  est  cel'e  de  peuples  inférieurs,  l'Espagne  et 
[jui  relèverait  de  Rome.  Mais,  en  même  temps,  on 
e, sinon  marcher  à  la  tête,  de  l'Église  universelle, 
nbre  de  ceux  que  nous  appelons  protestants 
re  l'autorité  du  Pape,  à  se  déclarer  catholiques, 
ien  près  d'être  déjà  et  arrivent  souvent  à  devenir 
ues.  Ils  forment  l'extrême  droite  de  l'anglica- 
lus  souvent,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tout  à  fait 
mrch.  On  les  appelle  Ritualists,  Propageant  la 
lion,  la  foi  à  la  présence  réelle,  le  culte  de  la 
Is  sont  dénoncés  par  le  vieil  esprit  protestant 
répandant  traîtreusement  les  doctrines,  les  dévo- 
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lions  et  les  pratiques  romaines.  (Voir  dans  la  Nincteenth  Century  d'oc- 
tobre The  Rihialist  Conspiracy,  par  Lady  Wimborne).  On  a  pu  dire  que 
pour  eux  le  Pape  a  toujours  raison,  sauf  quand  il  affirme  qu'il  a  raison. 
Us  avaient  publié,  avant  que  Léon  XIII  n'eût  tranché  négativement  la 
question  de  la  validité  des  ordres  anglicans,  un  tract  qui  portait  ce 
titre  :  Devons-nom  devenir  Catholiques  Romains  ?  —  Non,  répondaient-ils  : 
c'est  ce  que  nous  sommes  déjà.  (Voir  dans  le  Month  de  décembre,  Angli- 
can Extremists), 

Ils  se  disent  aussi  catholiques  les  non-conformistes,  qui  dans  les  pre- 
miers jours  de  ce  mois,  viennent  de  publier  un  catéchisme  (A  new 
eateehism,  Contewporary  Review^  janvier)  contenant  la  substance  de  ce 
que  croient,  assurent-ils,  quatre-vingt  millions  de  chrétiens  de  langue 
anglaise.  Le  texte  a  été  fixé  par  Taccord  unanime  des  délégués  des 
Églises  évangéliques  (Angleterre  et  pays  de  Galles),  c'est-à-dire  par  les 
presbytériens,  les  méthodistes,  les  congrégationalistes,  les  baptistes.  Il 
est  divisé  en  cinquante-deux  articles  principaux  et  peut  ainsi  s'ap- 
prendre facilement,  semaine  par  semaine,  en  une  année.  On  a  cherché  à 
éviter  les  affirmations  dogmatiques  inutiles,  les  querelles  spéculatives  ; 
on  a  suivi  plutôt  la  méthode  historique  ;  on  a  voulu  faire  comprendre 
qu^il  ne  s'agit  pas  d'abstractions  métaphysiques,  mais  de  vérités  prati- 
ques, dont  les  âmes  doivent  vivre.  Voici  comment  on  définit  dans  ce 
formulaire  l'Église  catholique  :  a  C'est  la  société  sainte  de  ceux  qui 
croient  en  Jésus,  société  fondée  par  Lui,  dont  II  est  le  seul  chef,  où  II 
habite  par  son  Esprit;  en  sorte  que,  bien  que  composée  de  communions 
multiples,  organisée  suivant  des  modes  divers  et  dispersée  à  travers  le 
monde,  elle  est  encore  une  en  Lui  ».  Peut-être,  même  au  point  de  vue 
catholique,  relèvera-t-on  dans  ce  livre  plus  de  lacune»  que  d'erreurs 
formelles.  Souhaitons  que  ce  qu'il  contient  de  christianisme  positif  se 
conserve  et  se  développe.  Mai8,malgré  cet  effort  intéressant  pour  opposer 
un  credo  ferme  à  Téparpillement  des  fantaisies  individuelles  et  des 
sectes,  le  protestantisme  manque  toujours  de  cette  autorité  doctrinale 
qui  ne  se  trouve  logiquement  qu'à  Rome.  C'est  ce  que  montrait  bien 
M.  W.  H.  Mallock,  à  propos  de  l'anglicanisme,  en  posant  le  mois  dernier 
(Nineteenth  Century)^  cette  question  irrévérencieuse  :  «  Est-ce  que  notre 
Église  enseigne  quelque  chose?  » 

Gnltiire  musulmane. — Parmi  les  populations  non  chrétiennes 
dépendant  de  l'empire  britannique,  l'islamisme  est  la  religion  la  plus 
vivace.  Son  esprit  de  prosélytisme  n'est  pas  éteint,  et  elle  s'est  déve- 
loppée en  Afrique,  par  des  moyens  peu  pacifiques,  parfois  avec  la  com- 
plicité des  gouvernements  civilisés.  Mais  elle  est,  et  restera  longtemps 
une  puissance  non  négligeable.  Aussi  tous  les  grands  États  qui  ont  des 
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africaines  ou  asiatiques  s'efforcent-ils  d'exercer  sur  elle 
!  influence. 

Te  s'est  occupée  tout  particulièrement  de  créer  des  centres 
our  ses  sujets  musulmans.  A  Khartoum,  on  prépare  la  fon- 

collège  qui  poitera  le  nom  de  Gordon  et  pour  lequel  on 
les  souscriptions  volontaires  une  somme  de  100,000  liv.  st., 
millions  et  demi  de  francs).  Dans  les  provinces  nord-ouest 
est  une  véritable  Université  que  l'on  se  propose  d'organiser 
nant  V Anglo-Oriental  Collège  d'AIigarh,  fondé  en  1875.  (Voir 
Heenth  Century  de  décembre  The  proposed  Muslisn  University 
es  projets  sont  inégalement  appréciés  par  les  disciples 
î.  Leur  portée  politique  n'échappera  pas.  11  est  naturel 
que  l'on  donne  à  ces  races,  qui  ne  sont  dénuées  ni  d'intel- 

d'énergie,  les  moyens  de  s'instruire  et  de  progresser. 
;ons  que  les  Anglais  ne  s'inspirent  pas  trop  de  l'esprit  de 

de  violence  qui  distingue  le  Coran  de  l'Évangile. 

Baron  J.  Angot  des  Rotours. 
4 

NÉCROEOGIE 


d'économie  sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale  viennent 
ureusement  frappées.  Il  y  a  quinze  jours,  à  la  suite  d'une 
idie,  nous  était  enlevé,  avant  l'heure,  M.  Cavaré,  ancien 
îs  tabacs,  dont  le  père  avait  été  dès  la  première  heure  avec 
irs,  et  qui  lui-même  était  attaché  à  la  Société  depuis  sa  jeu- 
[ues  jours  après,  nous  perdions  en  M.  Ernest  Bonnaire  un 
ellent  et  activement  zélé,  qui  par  lui-même  et  par  les  siens 
uis  la  fondation  des  Unions,  maintes  preuves  de  dévouement 
la  paix  sociale.  Enfm  un  autre  deuil  cruel  nous  a  atteint  : 
ceneuve,  président  de  l'Office  central  des  institutions  sociales 
ïs  de  Lille,  a  succombé  aux  suites  d'un  accident  douloureux. 
)urs  été  animé  des  sentiments  de  patronage,  e1  avait  cherché 
lobles  de  la  Haute-Garonne  à  réaliser  pour  son  personnel  un 
ystème  de  participation  aux  bénéfices.  Mais  c'est  surtout 
ation  de  l'Office  central  lillois  qu'il  aval  t  donné  la  mesure 
ur  du  bien.  MM.  Béchaux  et  Louis  Guérin  représentaient 
'Economie  sociale  à  ses  funérailles.  Conformément  à  la 
*esse  du  défunt,  la  famille  les  avait  voulues  simples,  sans 
cours,  mais  la  ville  de  Lille  y  était  tout  entière  représentée, 
xception  unique  M.  Louis  Guérin,  au  nom  de  l'Office  central, 
lubord  de  la  tombe  un  éloquent  adieu  dont  nous  regrettons 
\t  donner  que  de  très  courts  passages  : 
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«  Ce  que  j'ai  à  dire  de  M.  Cazeneave  peut  se  résumer  d'un  mot  :  il  était 
bon,  parfaitement  bon,  de  cette  bonté  qui,  daus  les  rapports  quotidiens, 
est  un  des  charmes  de  la  vie  et  qui  inspire  tant  d'attrait...  Ce  n'est  pas 
le  hasard  des  circonstances  qui  Tavait  amené  à  se  consacrer  à  TOfflce 
central.  Concilier  les  opinions  divergentes,  réaliser  la  concorde  et  l'en- 
tente entre  des  hommes  faits  pour  se  comprendre,  provoquer  Punion 
de  tous  les  gens  de  bien  sur  le  terrain  de  la  bienfaisance  et  de  la  cha- 
rité, c'était  le  vœu  le  plus  cher,  comme  le  besoin  le  plus  intime  de  son 
âme...  A  ce  titre,  et  sous  cette  forme,  en  amenant  des  hommes  qui 
jamais  ne  se  seraient  rencontrés  à  se  connaître  et  à  s'apprécier,  il  rem- 
plissait le  rôle  d'un  véritable  apôtre  de  la  paix  sociale...  Par  cet  accom- 
plissement du  devoir  social,  il  a,  Messieurs,  fourni  un  noble  et  fécond 
exemple,  et,  en  obéissant  à  l'inspiration  d'un  sentiment  désintéressé, 
mérité  tous  les  respects...  Sa  nature  droite  et  sincère  avait,  d'aillé -rs, 
placé  plus  haut  que  cette  vie  son  idéal  et  ses  espérances.  Sans  attendre 
le  dernier  jour,  il  voulut  lui-même  remplir  ses  devoirs  de  chrétien,  et  il 
est  mort  en  remettant  au  Dieu  de  toute  bonté  son  avenir  immortel  et 
la  garde  de  ceux  qu'il  aimait.  Par  là,  il  laisse  aux  siens  un  noble 
exemple,  une  puissante  consolation  et  un  suprême  enseignement. 
«  Soyez  bons,  semble-t-il  leur  dire,  la  bonté  est  ce  qui  rapproche 
le  plus  les  hommes  et  ce  qui  ressemble  le  plus  à  Dieu.  » 


BIBUOGRAPHIE 


I.  —  Recueils  périodique». 

JTalirbucli  tBLv  Gesetz^^ebun^  Verwaltun^  und  Volks- 
wlrtliAAlicirt,,  publié  par  G.  Schmoller,  t.  XXI  {suite)  (Berlin,  2*  se- 
mestre 1897).  —  Qrandke  (Hans),  Résumé  de  l'enquête  provoquée 
par  le  «  Verein  fur  Socialpolitik  »  sur  la  situation  des  métiers  en 
Allemagne.  Dans  quelle  mesure  les  métiers  peuvent-ils  lutter  contre  la 
grande  industrie,  pp.  11)31-1088  [Substantielle  analyse  des  neuf  volumes 
de  cette  enquête  (5233  pages)  qui  concernent  l'Allemagne  et  constituent 
conmie  un  arsenal  de  renseignements  pour  la  connaissance  de  la  vie 
ouvrière  dans  ce  pays.  Il  y  a  malheureusement  quelques  branches  im- 
portantes de  l'industrie  allemande  qui  n'ont  pas  été  étudiées  et  la 
répartition  géographique  du  travail  laisse  aussi  fort  à  désirer;  il  n'y  a 
eu  par  exemple  que  deux  enquêtes  pour  le  Wurtemberg  et  autant  pour 
la  Bavière.  L'impression  générale  qui  se  dégage  de  ces  recherches  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  n'est  point,  en  somme,  défavorable. —  Weber 
(Alfred),  Le  développement  de  la  législation  ouvrière  en  Allemagne 
depuis  1890,  pp.  1145-1194  [Reproduction  d'un  intéressant  rapport 
soumis  au  Congrès  international  de  législation  du  travail  à  Bruxelles. 


Digitized  by  VjOOQIC 


190  BIBUOGRAPHIE. 

Étude  très  documeutée  sur  les  mesures  récentes  prises  en  faveur  des 
ouvriers,  mesures  qui  n'ont  amené  aucun  ralentissement  dans  le  progrès 
industriel  du  pays  et  que  les  industriels  eux-mêmes  commencent  à 
accepter].  —  Kempin  (Madame  E.),  Quelles  doivent  être  les  limites  du 
mouvement  féministe,  pp.  1195-1221.  [Le  mouvement  féministe  comporte 
aujourd'hui  en  Allemagne  quelques  divergences.  La  question  féministe 
n'est  pas  seulement  une  partie  de  la  question  sociale  ;  elle  a  aussi  un 
côté  juridique  et  un  côté  moral,  et  c'est  pour  cela  peut-être  qu'elle  ver- 
sera dans  le  socialisme  si  elle  n^est  pas  dirigée  et  contenue.  Ùauteur  de 
cette  remarquable  étude  cherche  les  bornes  économiques  du  féminisme 
dans  le  «  besoin  »,  les  bornes  juridiques  dans  les  mœurs  et  les  usages, 
et  les  bornes  morales  dans  le  développement  aussi  parfait  que  possible 
de  l'individualité  féminine.  Aussi  la  question  féministe  est-elle  surtout 
à  ses  yeux  une  question  d'éducation.  M.  Schmoller  montre  dans  une 
note  additionnelle  que  M"«  K.,  de  même  que  M™«  Gnauck-Kuhne,  appar- 
tiennent à  ce  qu'il  nomme  l'aile  droite  du  parti  ;  l'aile  gauche  se  com- 
ptait sans  doute  dans  les  utopies.  Mais  l'individualisme  manchestérien 
auquel  se  rattache  au  fond  M"*»  E.,  soumettrait  les  femmes  à  ce  régime 
de  concurrence  brutale  qui  est  en  définitive  destructeur  de  la  morale, 
du  droit  et  de  l'État.  La  libre  concurrence  de  l'homme  ^t  de  la  femme 
dans  le  domaine  de  l'industrie,  surtout  avec  les  améliorations  techni- 
ques de  notre  temps,  a  de  tels  inconvénients  qu'elle  doit  être  forcément 
réglementée].  —  Breyslg  (Kurt),  Le  développement  social  des  princi- 
paux peuples  de  l'Europe  dans  les  temps  modernes,  pp.  1224-1340  [L'au- 
teur étudie  dans  ce  quatrième  article  la  formation  constitutionnelle  des 
monarchies  modernes,  montre  comment  l'idée  de  l'Etat  a  pris  peu  à  peu 
une  place  plus  considérable  dans  la  vie  des  peuples,  fait  ressortir  les 
transformations  qui  se  sont  produites  à  cet  égard  à  la  fin  du  xiii*  siècle 
et  au  commencement  du  xiv«.  Il  met  en  relief  les  contrastes  qui  différen- 
cient les  principales  nations  et  dégage  en  même  temps  les  traits  com- 
muns qui  au  point  de  vue  moral  et  social  les  rapprochent.  La  formation  de 
la  monarchie  absolue  n'a  été  à  ses  yeux  qu'un  compromis  et  Tancienne 
vie  associationnelle  eût  pu,  d'après  lui,  être  encore  plus  complètement 
anéantie  qu'elle  ne  l'a  été  par  le  régime  absolu],  -—  Grttnberg  (Karl), 
Le  projet  de  loi  autrichien  sur  les  cartels,  pp.  1341-1367  [La  tendance  à 
constituer  des  syndicats  de  producteurs  est  très  accentuée  en  Autriche 
depuis  quelques  années.  Le  législateur  a  senti  le  besoin  de  réglementer 
cette  matière,  le  juge  ne  trouvant  jusqu'ici  que  des  armes  insuffisantes 
dans  les  dispositions  du  droit  privé.  Les  deux  derniers  projets  de  loi  sont 
inspirés  en  grande  partie  par  des  considérations  financières.  Celui  du 
12  octobre  1897  comporte  la  création,  au  ministère  des  finances,  d'un 
registre  particulier  dont  le  public  serait  admis  à  prendre  connaissance]. 
—  Rathgen  (Karl),  La  dénonciation  du  traité  de  commerce  anglo- 
allemand  et  le  danger  de  cette  mesure  pour  l'avenir  de  l'Allemagne, 
p.  1369-1386  [La  dénonciation  en  question  est  due  surtout  au  dépit  que 
les  Anglais  ont  éprouvé  de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  Alle- 
mands dans  leurs  propres  colonies.  «  La  lutte  qui  s'est  engagée  entre 
l'Angleterre  et  nous,  pour  la  suprématie  commerciale  dans  le  monde, 
nous  met,  dit  l'auteur,  en  opposition  d'intérêts  absolue  avec  ce  pays.  »  Si 
le  protectionnisme  à  outrance  est  dangereux,  le  système  du  libre- 
échange  absolu  est  de  son  côté  bien  discrédité  ;  Les  Anglais  semblent 


Digitized  by  VjOOQIC 


NOTICES  BIBU06RAPUIQUES.  191 

vouloir  s'attacher  à  cette  politique  commerciale  qu'ils  appellent  fair 
trade  et  qui  se  fonde  sur  le  principe  do  ut  des.  J'ai  montré  dans  mon 
livre  sur  VEssor  industnel  et  commercial  du  peuple  allemand  (2«  édit. 
p.  264  et  snîv.)  ce  qu'il  fallait  penser  de  la  dénonciation  du  traité].  — 
Sohmoller  (Gustave),  Les  théories  changeantes  et  les  vérités  immuables 
dans  le  domaine  des  sciences  politiques  et  sociales  et  l'enseignement 
actuel  de  l'économie  politique  en  Allemagne,  p.  1387-1408  [Savant  dis- 
cours prononcé  en  prenant  possession  du  rectorat  et  dans  lequel  M.  S. 
s^est  efforcé  de  montrer  les  rapports  qui  existent  entre  les  systèmes,  les 
théories  ou  les  courants  scientifiques  qui  se  sont  formés  au  cours  des 
temps,  et  les  résultats  actuellement  acquis  par  la  science  et  placés  au- 
dessus  de  toute  discussion.  Ce  sont  les  questions  sociales  qui  sont  le 
trait  caractéristique  de  notre  temps  ;  or,  <i  les  grandes  conquêtes  de  l'hu- 
manité, le  christianisme,  le  développement  à  travers  les  siècles  de  la 
notion  du  droit,  le  sentiment  du  devoir  moral  dont  les  gouvernements, 
particulièrement  en  Allemagne  et  en  Prusse,  se  sentent  pénétrés,  nous 
conduisent  précisément  dans  la  voie  des  réformes  que  les  messages 
impériaux  de  1881  et  1890  ont  tracée  »].  —  BtLrgel(Martin),  Le  commerce 
des  cigares  à  Berlin,  p.  1409-1423  [Cette  industrie  est  prospère.  L'auteur 
étudie  la  concurrence  que  font  aux  marchands  proprement  dits  les 
sociétés  coopératives  de  consommation,  les  agents  des\fahricants  de 
cigares  eu  gros,  les  ventes  aux  enchères  ou  liquidations,  etc.  Le  com- 
merce des  cigares  à  Berlin  n'est  point  d'après  l'auteur  un  commerce 
modèle.  U indique  brièvement  ses  côtés  défectueux].  —  Elm  (A.  von), 
La  vérité  sur  la  grève  des  ouvriers  du  port  et  des  matelots  à  Hambourg 
en  1896-97,  p.  1425-1427.  —  Un  fascicule  complémentaire  contient  une 
double  table  générale,  table  par  noms  d'auteurs  et  table  par  ordre 
des  matières  pour  les  vingt-cinq  premières  années  du  Jahrbuch. 

Georges  Blondel. 

II.  —  IVotlces  bll>lio§praplilques. 

E^cs  théories  économiques  dans  la  Grëce  antique,  par 

AcG.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité  de  Lyon. 
Paris,  Larose  1898.  i  vol.  in-12  de  205  p.  —  Ce  livre  du  distingué  pro- 
fesseur de  Lyon  s'adresse,  comme  l'auteur  nous  l'écrit  lui-même,  beau- 
coup plutôt  aux  économistes  qu'aux  hellénistes.  Son  objet  consiste 
«  essentiellement  à  suivre  dans  le  développement  de  la  philosophie  clas- 
sique, les  quelques  idées  générales  qui  étaient  relatives  aux  choses  de 
l'économie  sociale,  et  accessoirement  à  comparer  ces  idées  avec  les 
principes  qui,  de  nos  jours,  dominent  les  mêmes  questions  »  Précédé 
d'une  introduction  destinée  à  montrer  quelle  était  l'importance  des 
préoccupations  sociologiques  dans  la  Grèce  antique,  mais  que  le  point 
de  vue  économique  y  était  souvent  négligé,  —  il  se  divise  en  trois 
chapitres,  correspondant  à  trois  ordres  d'idées  :  la  méthode,  la  produc- 
tion, la  r^artition,  où  se  trouvent  analysées  avec  précision  et  clarté  les 
idées  économiques  des  philosophes  grecs. 

M,  V. 

L,e  Oéealogpue  agricole,  ou  esquisse  d'un  programme  d'action 
catholique   dans  les  campagnes  selon  l'ordre  des  commandements  de 
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Dieu,  par  le  P.  Watrigant,  S.  J.  brochure  de  60  pages,  Abbeville,  Pail- 
lard, <8Ô8.  —  Sous  ce  titre  qui  semble  rappeler  l'une  des  préoccupa-, 
tions  les  plus  constantes  de  Le  Play,  le  P.  Watrigant  nous  ofTre,  non 
lin  livre  d'exposition  ou  de  polémique,  mais  un  programme  très  com- 
plet et  très  suggestif  de  travaux,  de  conférences  et  d'œuvres  destinées  k 
diriger  l'action  catholique  dans  les  milieux  ruraux.  Pendant  long- 
temps le  zèle  des  hommes  de  foi  crut  devoir  aller  au  plus  pressé  en 
s'adressant  exclusivement  aux  populations  ouvrières  des  grandes  villes. 
Il  semblait  que  ceux  qui  restaient  à  la  campagne  étaient  par  cela 
même  sauvés.  Sans  doute  c'est  bien  dans  les  villes  que  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  les  plus  grandes  misères,  dans  tous  les  sens  du 
mot.  Mais  la  nécessité  de  préserver  aussi  nos  concitoyens  qui  vivent 
de  la  vie  des  champs  ne  devient  que  trop  évidente.  Est-il  même  suffisant 
de  travailler  à  les  «  préserver  »  ?  N'y  a-t-il  pas  beaucoup  à  réformer  dans 
leurs  idées,  dans  leurs  tendances,  dans  leurs  habitudes  ?  C'est  pour  aider 
à  celte  réforme  que  le  P.  Watrigant  invile  à  discuter  un  grand  nombre 
de  questions  dont  il  fait  sentir  tout  l'intérêt  par  le  seul  groupement 
qu'il  en  met  ingénieusement  sous  nos  yeux.  En  voici  un  exemple.  11 
regarde  le  3«  commandement  et  par  conséquent  le  travail  du  dimanche. 
«  Repos  dominical.  Peut-on  et  doit-on  l'insérer  dans  le  bail  ?  —  Le 
travail  intérieur  et  extérieur  dans  les  fermes  et  dans  les  distilleries.  — 
La  livraison  des  betteraves  le  dimanche;  la  fenaison,  la  moisson,  la 
vendange^  le  dimanche.  —  Le  travail  des  machines  agricoles,  le 
dimanche.  —  Adjudication  de  bois  le  dimanche;  l'achat  et  la  vente; 
usages  introduits  par  les  notaires,  les  avoués.  Ces  usages  sont-ils 
toujours  légitimés?...  »  Etc.  — -  Bref,  ces  soixante  pages,  suivies  d'une 
bibliographie,  forment  un  répertoire  excellent  de  toutes  les  questions 
d'ordre  religieux  et  social  que  tous  ceux  qui  parlent  au  peuple  des 
campagnes,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  ont  intérêt  à  traiter  devant  lui  et 
pour  lui. 

H.  J. 

I^e  livre  du  JLJL^  siècle»  Gatéolilaiiie  social  et  politique, 

par  Paul  Côttin,  ancien  député.  Paris,  Guillaumin,  4  vol.  in- 18  de 
177  pages.  —  L'auteur  s'est  proposé  dans  ce  petit  livre  de  ramener  un 
peu  de  clarté  dans  les  intelligences  troublées  de  notre  fin  de  siècle,  et 
de  donner  une  notion  précise  des  idées  sociales  les  plus  élémentaires  et 
des  termes  qui  les  incarnent  :  Dieu,  Liberté,  Tolérance,  Autorité,  Pou- 
voir, Gouvernement,  État  social,  Etat  politique,  Rapports  du  spirituel  et 
du  temporel.  Patrie,  Patriotisme,  Progrès,  Civilisation...  —  Idées  et 
termes  environnés  aujourd'hui  d'obscurité.  D'excellentes  pensées  y  sont 
exprimées  en  un  style  vigoureux. 

M.  V. 


Le  Oérant  :  Charles  Treighe. 

PARIS.  ^  mFRIMBRI»  F.  LBVi,  RUB  0A88BTTB,   17. 
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DU  POUVOIR  CONSTITUANT 

ET    DE     SON    EFFICACITÉ    SOCIALE 


Une  campagne  vient  de  s'ouvrir,  en  France,  pour  ranimer  Tes- 
prit  public,  attirer  les  regards  sur  les  périls  auxquels  nous  con- 
duit Tinstabilité  du  pouvoir  et  répandre  la  persuasion  que  le  salut 
da  pays  exige  la  convocation  d'une  Assemblée  constittmnte. 

Les  hommes  politiques  qui  ont  pris  la  tête  de  ce  mouvement 
n'obéissent  point,  comme  beaucoup  d'autres,  à  un  vain  désir  de 
popularité  qu'on  veut  satisfaire  à  tout  prix,  fût-ce  en  ébranlant  la 
société  sur  ses  bases.  A  un  projet  suggéré  par  des  sentiments  pa- 
triotiques et  des  intentions  louables,  il  faut  donc  faire  un  accueil 
en  rapport  avec  les  mérites  de  ses  auteurs;  examiner  avec  Taide  de 
l'expérience  acquise  et  de  principes  certains  le  fondement  puis 
Futilité  du  moyen  proposé. 

I 

En  interrogeant  le  passé,  un  fait  apparaît  avec  une  évidence 
incontestable  :  c'est  que  les  peuples  anciens  ont  vécu,  non  pas 
sans  lois,  mais  sans  Constitution  dominant  les  lois.  On  cite  souvent 
la  Charte  accordée  par  Jean  sans  Terre,  comme  exemple  d'une 
Constitution  ;  il  y  a  là  tout  au  moins  quelque  équivoque.  D'abord, 
les  chartes  du  moyen  âge  avaient  un  caractère  contractuel^  et  nul  ne 
songeait  à  leur  attribuer  plus  d'autorité  qu'aux  actes  législatifs. 
Puis,  le  titre  dont  on  excipe  se  borne  à  stipuler  certaines  fran- 
chises et  garanties,  qui  servirent  de  hdiS^^Mdroitpuhlic  des  Anglais. 
En  réalité,  la  forme  et  la  teneur  d'une  Constitution,  telle  qu'on  la 
conçoit  de  nos  jours,  surgirent,  pour  la  première  fois,  au  sein  des 
Ëtats-Unis,  lorsqu'ils  eurent  fait  consacrer  leur  indépendance  ; 
notre  a  Assemblée  nationale  »  de  1789  emprunta  aux  Américains, 
non  senlementle  terme  de  GonstUution^m^is  l'idée  d'une  «déclara- 
tion des  droits  ».  Voilà  donc  un  point  bien  établi  :  l'humanité  a  pu 
former,  pendant  de  longs  siècles,  des  sociétés  politiques,  s'avancer 
fort  loin  dans  la  civilisation,  sans  éprouver  le  besoin  d'avoir  un 
La  Riv.  800.,  l«r  féTrier  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (U  XXXVII  (col.).  13 
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à  ce  qu*0Q  nomme  a  pouvoir  constituant  i>, 
liment  qui  rappelle  nos  modernes  Constitu- 

eût  là  des  lacunes  sensibles,  dont  laperma- 
is  la  grandeur  et  la  prospérité  des  Etats? 
jamais  été  allégué,  encore  moins  démontré, 
lays  prouve  que  le  vote  d'un  «  pacte  fondâ- 
tes émeutes,  ni  les  coups  d'Etat;  qu'elle  ne 
aspect  des  assemblées  qu*à  celui  des  gouver- 
des  3-14  septembre  1791  ne  pouvait  être 
on  partielle  et  sur  des  points  secondaires, 
les  et  rigoureuses;  le  10  août  179â,  elle  fut 
lée  législative,  qui  s'arrogea  la  prérogative 
ention  »,  de  Tinvestir  d*un  vague  mandat 
ictatnre  parlementaire.  Pendant  le  régime 
lion  du  5  fructidor  an  III  essuya  trois  fois  les 
égislatifs.  En  1830,  les  Chambres  prirent  sur 
artede  1814  et  d'en  faire  une  autre;  en  1835, 
re,.des régies  constitutionnelles  proclamées 
e  morte. 

a  Convention,  avait  soumis  k  une  ratification 
\  ses  comices  »  la  nouvelle  constitution  sub- 
15  :  deux  ans  après,  avec  la  complicité  du 
litière  de  cet  acte  solennel  (1),  si  bien  qu'en 
m  vigueur  que  des  débris  de  l'œuvre  pri- 
ât, croyons-nous,  pour  mettre  en  relief  le 
ours  fait,  chez  nous,  des  actes  constitutions 
Le  où,  malgré  des  secousse»  violentes,  l'équi- 
généralement,  aucune  Constitution  ne  pro- 
mir  ou  d'atténuer  les  convulsions  politiques, 
ie  nos  jours  où,  de  fait,  «  la  force  prime  le 
un  produit  fabriqué  par  quelques  centaines 
[table  talisman? 


es  de  l* Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
ititulée  :  Esprit  du  droit  public,  sous  le  Consulat  et 
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II 

Les  événements  accomplis,  depuis  plus  d'un  siècle,  en  France, 
ôtent  aux  promoteurs  du  pétitionnement,  pour  convoquer  une 
Assemblée  constituante,  toute  possibilité  d'invoquer  des  résultats 
antérieurs;  Tanalyse  rationnelle  du  système  préconisé  leur  est-elle 
plus  favorable? 

Sans  avoir  dessein  de  faire  une  exégèse  de  la  puissance  publique, 
il  convient  cependant  de  se  demander  d'où  procèdent  les  attributs 
qu'on  reconnaît  aax  assemblées  constituantes. 

Dans  le  langage  usuel  et  même  dans  celui  des  jurisconsultes,  il 
existe  une  confusion  fâcheuse  entre  les  trois  notions  de  souverai- 
neté^ de  suprématie  et  d^' omnipotence. 

Un  peuple  est  souverain^  en  ce  sens  quUl  prononce,  en  dernier 
ressort,  sur  ses  intérêts  et  sur  son  organisation,  qui  comporte  un 
eertain  ordre  hiérarchique  dans  les  pouvoirs,  dont  le  plus  élAé 
s'appelle  suprême.  Mais  ni  une  nation,  ni  aucune  des  autorités 
qu'elle  institue  ne  possède  Yomnipotence^  qui  n'appartient  qu'à 
Dieu.  La  loi  naturelle  domine  toutes  les  lois  positives;  par  suite, 
une  première  et  considérable  restriction  est  ainsi  apportée  à 
l'étendue  de  la  puissance  publique.  Celle-ci  devient-elle  suscep- 
tible de  délégation,  dans  sa  plénitude  ?  Grave  difficulté  qu'il  n'é- 
chet  de  traiter  ici. 

En  tout  cas,  le  bon  sens  indique  qu'à  la  mesure  de  la  déléga- 
tion doit  correspondre  un  ensemble  de  précautions  corrélatives 
à  l'importance  de  la  mission  confiée  ;  or,  en  pratique,  des  garanties 
furent-elles  jamais  prises  dans  ce  sens  ?  Non.  L'exercice  de  l'élec- 
toral, les  conditions  d'éligibilité,  les  règles  d'examen  sont  restées 
identiques,  qu'il  se  soit  agi  de  recruter  les  membres  d'une  Assem- 
blée constituante  ou  ceux  d'une  Chambre  législative.  Les  citoyens 
appelés  à  prendre  part  au  scrutin  n'ont  pas  mis  plus  ou  moins  de 
gravité,  dans  leurs  choix,  selon  le  caractère  du  Parlement  à  com- 
poser. 11  ne  s'est  vu,  nulle  part,  des  collèges  électoraux  dont  le 
fonctionnement  ait  revêtu  un  aspect  subit  d'austérité,  dès  que  le 
terme  magique  de  «  pouvoir  constituant  »  était  prononcé. 

11  faut  aller  plus  loin  et  admettre  qu'en  dehors  des  maximes  qui 
placent  la  vie  et  la  liberté  des  personnes,  la  sûreté  des  biens  au-des- 
sus des  lois  humaines,  une  génération  déterminée,  en  recueillant  le 
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patrimoine  social  lentement  formé  parles  ancétrçs,  n'a  point  qualité 
pour  le  détruire  d'une  manière  absolue  et  intégrale  ;  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  d'en  priver  les  générations  à  venir  ;  les  brusques 
changements  dans  les  institutions  supposent  la  violence  dans  les 
actes,  et  la  violence  enlève  tout  à  la  fois,  aux  résolutions  prises, 
leur  légitimité  et  leur  fécondité.  «  Le  problème  social,  dit  excel- 
lemment Le  Play,  ne  consiste  pas  dans  la  rédaction  plus  ou  moins 
savante  d'une  constitution  écrite...  On  entreprend  une  tâche  im- 
possible, lorsque  l'on  veut  renfermer  dans  une  telle  formule  les 
phénomènes  compliquées  et  innombrables  qui  constituent  la  vie 
d'une  nation.  —  La  meilleure  et  la  plus  vivante  partie  de  la  cons- 
titution d'un  peuple  est  celle  qui  réside  dans  l'œuvre  journalière 
des  sentiments  et  des  intérêts...  Suivant  le  mot  profond  de  Burke, 
a  les  constitutions  ne  naissentpas  toutes  faites  ;  elles  croissent  (1)  ». 

Aussi,  était-ce  une  absurdité  de  dire,  avec  le  cardinal  de  Retz, 
qu'à  l'époque  de  la  Fronde  «  on  s'aperçut  que  le  royaume  n'avait 
IMis  de  constitution  »  ;  au  mois  de  janvier  1789,  d'Epréménil  pro- 
testait avec  énergie  contre  cette  croyance  :  «  11  y  a  des  gens  assez 
imbéciles  ou  d'assez  mauvaise  foi,  s'écriait-il,  pour  assurer  que  le 
royaume  de  France  n'a  point  de  constitution.  Cette  absurdité, 
quelque  choquante  qu'elle  puisse  être,  a  cependant  besoin  d'être 
réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu'elle  a  fait  de  trop  grands 
progrès  dans  certains  esprits  superficiels,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un 
très  grand  danger  à  la  laisser  se  propager  davantage. 

«  Quelle  que  soit  la  constitution,  la  France  en  a  une,  c'est  un  fait. 

«  i^  Cette  constitution  n'est  pas  despotique.  Si,  dans  quelques 
circonstances,  les  rois  ont  exercé  des  actes  d'un  despotisme  très 
dur,  ce  n'est  point  un  droit  qu'ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été 
un  abus  d'autorité..* 

«  2®  Cette  constitution  n'est  point  aristocratique  non  plus.  En 
France,  un  seul  ordre  ne  gouvems  point  les  autres;  il  ne  les  a  jamais 
gouvernés  :  il  e^t  vrai  que,  successivement,  tous  les  ordres  ont 
cherché  k  étendre  leurs  prérogatives  particulières;  mais...  dans 
toutes  les  sociétés  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  de  pareilles  entre- 
prises, pour  avoir  été  formées,  mises  à  exécution,  n'ont  jamais  fait 
loi... 

a  S"»  Cette  constitution  n'est  pas  démocratique,  et  il  serait  fort 
dangereux  qu'elle  le  devint  :  l'étendue  du  royaume...  ne  comporte 

{i)lProgramme  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
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pas  une  pareille  forme  de  gouvernement  :  elle  ne  pr 
vantage  d'aucun  individu  ;  elle  porterait  le  désordre 
sion  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  on  n'y  an 
travers  des  flots  de  sang. 

«  La  constitution  française  est  donc  purement  n 
cette  forme  de  gouvernement  tient  au  caractère  de  la 
est  accoutumée  depuis  tant  de  siècles  ;  elle  convient 
du  royaume  (i).*;^  » 

En  1789,  le  vœa  général  était  d'obtenir  une  réformé 
non  pas  un  renversement  de  Tédifice  monarchique,  d 
1799  et  185i  le  sentiment  public  appelait,  non  Taul 
une  organisation  harmonieuse,  au  lieu  d'un  antagoni 
voirs. 

<c  Dans  la  vie  publique,  comme  dans  la  vie  privée,  c 
Le  Play,  raser  sans  cesse  sa  maison,  pour  la  recons 
plan  nouveau,  sans  en  rien  garder,  pas  même  les  fon 
le  procédé  révolutionnaire;  ce  n'est  pas  celui  des  ] 
voyants  et  soucieux  des  transitions.  Si  l'édifice  dema 
réparations,  il  faut  le  restaurer  autant  que  possible 
déraisonnable  de  tout  démolir,  dès  qu'un  inconi 
rait(2).  » 

m 

11  y  a  deux  doctrines  bien  tranchées  sur  l'étendue  e 
principes  qui  prennent  place  dans  une  Constitution  \ 

La  prem^ière  de  ces  doctrines,  exposée  plus  haut,  li 
buts  de  la  souveraineté  nationale,  par  la  loi  naturell 
et  supérieure  (3)  :»,  par  la  raison  universelle  et  pai 
fruit  de  l'expérience. 

Dans  leur  programme,  MM.  Charles  Benoist  et  de 
sent  aussi,  à  l'Assemblée  constituante  qu'ils  désirent 
modifier  la  forme  du  gouvernement  :  on  aurait  doE 
dèUgué  et  un  pouvoir  incommunicable;  n'est-ce  pas  \ 
système  plébiscitaire?  Peut-être  MM.  Benoist  et  de  B 
raient*ils  à  la  nation]  elle-même,  en  «  assemblée 

(1)  Réflexiont  impartiales  sur  la  grande  question  qui  partage 
cernant  Us  droits  du  roi  et  de  la  Nation, 

(2)  Op.  cit. 

(3)  Constitution  du  4  noTombre  1848,  préambul^^. 


Digitized  by  VjOOQIC 


lE  SON  EFFICACITÉ   SOCIALE. 

héréditaire  du  pouvoir  exécutif, 
[)uissance  souveraine  ;  k  quoi  on 
lutre  chose  est  la  souveraineté, 
le  l'hérédité  ne  consiste  qu'en 
yerpétuellêy  puisque,  même  dans 
sacre  des  rois  attestait  la  néces- 
le  nouveau  monarque.  De  plus, 
^e,  on  ne  devrait  point  assigner 
ions  présidentielles  ou  législa- 
ester  la  souveraineté  populaire, 
l  également  attentatoire  auxpré- 

iture  de  ne  pas  changer  la  forme 
,ge,  et  Le  Play  parlait  dans  ce 
bons  citoyens  à  s*unir,  pour  faire 
tien  de  la  République,  cela  est 
),  contester  d'avance  la  validité 
3S  idées  soumises  au  corps  élec- 
I  outrecuidante  de  la  délégation 
>geait  le  pouvoir  d'éliminer  de 
urait  eu  certaines  attaches  avec 

lonstituant,  est  aussi  absolue  que 
;une  limite  à  la  souveraineté 
ai  adhèrent  à  cette  doctrine  font 
d'une  âme  immortelle,  libre  et 
souveraineté  gagne  eti  étendue, 
de  ses  actes  ;  de  telle  sorte  qu'au 
ement  des  listes  électorales  ren- 
j  de  la  majorité  des  citoyens,  les 
révolution  possible  de  Tesprit 
1  et  devraient  être  revisés, 
part,  une  exagération  ;  Gambetla 
paroles  textuelles  :  a  Qu'est-ce 
la  réunion,  la  collection  des 
donc  à  ce  fait  qu'à  chaque  seconde 
s'efface,  qui  disparaît,  qui  se 
Lcée  par  une  volonté  contraire 
versel  ne  se   limite,  ni  dans  le 
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temps,  dI  dans  Tespace le  suffrage  universel  que  vous  interrogez 

tel  jour  ne  sera  pas  le  suffrage  universel  du  lendemain  »  [Très  hien! 
Très  bien!  à  la  gauche  de  V Assemblée,) 

u  Celte  idée  de  la  souveraineté  nationale,  on  peut  discuter  sur 
elle,  au  point  de  vue  de  sa  réalisation  dans  les  chartes;  mais  là  où 
la  discussion  est  obligée  de  cesser,  c*est  lorsqu'on  assure  à  cette 
souveraineté  nationale,  comme  instrument  tout  à  fait  décisif,  le 
Nombre  :  ot/«,  le  Nombre,  Lorsqu'on  lui  donne  le  suffrage  universel, 
alors elle  renverse  tout,  devant  elle,  quand  elle  veut (1)  ». 

En  répondant  à  cette  harangue,  M.  Emile  Ollivier  fit  remarquer 
qu'elle  émanait  d'un  disciple  de  J.*J.  Rousseau;  or  ce  dernier, 
malgré  tous  les  f^phismes  accumulés  dans  ses  écrits,  laissa  échap- 
per cet  aveu  :  »  C^est  surtout  la  grande  antiquité  des  lois  qui  les 

rend  saintes  et  vénérables U  peuple  méprise  bientôt  celles  quil  voit 

changer  tous  Us  jours en  s'accoutumant  à  changer  les  anciens 

usages,  sous  prétexte  de  faire  mieux,  on  introduit  souvent  de  grands 
maux,  pour  en  corriger  de  moindres  (2).  » 


IV 


Après  avoir  exposé  les  critiques  et  les  embarras  que  suscite  le 
a  pouvoir  constituant  >>,  il  devient  superflu  d'insister  sur  l'inop- 
portunité des  efforts  ayant  pour  objet  d'aboutir  à  la  convocation 
d'une  assemblée  investie  d'attributs  dont  l'étendue  est,  d'avance, 
mise  en  question  et  qui  serait  élue  pour  résoudre  les  plus  graves 
problèmes,  par  un  corps  électoral  en  proie  aux  excitations,  aveuglé 
par  des  passions  ardentes  et  funestes,  qu'on  a  répandues  depuis 
vingt  ans. 

Pour  faire  de  bonne  besogne,  il  faut  des  travailleurs  éprouvés  à 
l'œuvre  ;  pour  choisir  les  meilleurs  sujets,  il  faut  tout  au  moins  le 
témoignage  de  gens  sincèrement  désireux  de  concourir,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  au  triomphe  de  la  vérité.  Qui  oserait  sou- 
tenir qu'à  l'heure  actuelle  ces  conditions  sont  remplies? Et  si  elles 
sont  défaillantes,  combien  n'est-il  pas  imprudent,  ou  tout  au  moins 
stérile,  d'ébranler  les  faibles  vestiges  de  nos  institutions,  au  risque 
de  voir  régner  l'esprit  d'aventure  et  d'innovation? 

(1)  Discour»  du  5  avril  1810. 

(2;  Introduction  au  Discours  sur  Vinégalité  des  conditions. 
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On  IV  dit  depuis  longtemps  :  les  institutions  humaines  ne  se 
suffisent  point  à  elles-mêmes;  il  faut,  pour  les  appliquer,  des 
instruments  sûrs.  A  plus  forte  raison  serait-il  vrai  d^ajouter  que  les 
institutions  elles-mêmes  ne  sauraient  être  correctes,  ingénieuses, 
en  harmonie  avec  les  lois  stables  et  permanentes  des  sociétés, 
comme  avec  les  besoins  actuels  et  successifs  des  générations,  si  les 
règles  édictées  n*ont  été  mûrement  établies  avec  le  concours  des 
plus  hautes  notabilités  de  chaque  circonscripton  électorale, 
échangeant  les  résultats  de  leur  expérience  et  de  leurs  méditations, 
apportant  les  témoignages  des  gens  pratiques,  les  traditions  suivies 
avec  succès. 

S'il  en  est  autrement,  les  lois  organiques  On  de  circonstances 
demeurent  vaines,  quand  elles  ne  sont  pas  perturbatrices  de  la 
paix  sociale. 

Le  caractère  utile  ou  nuisible  des  actes  d'une  Assemblée  peut 
donc  être  présagé,  d'après  les  tendances  connues  de  ses 
membres,  comme  il  est  aisé  de  prévoir  dans  quel  esprit  seront 
choisis  les  représentants  du  pays,  lorsque  Torientation  des  idées 
régnantes  ne  laisse  planer  aucun  doute  :  un  peuple,  chez  lequel 
Terreur  et  la  corruption  séduisent  et  dégradent  la  masse  des  ci- 
toyens, ne  donnera  pas  ses  préférences  aux  hommes  les  plus 
dignes  de  faire  des  lois  ;  au  contraire,  une  nation  qui  prospère,  par 
Tobservance  des  préceptes  indestructibles  du  Décalogue,  accor- 
dera toujours  ses  suffrages  à  des  individualités  éminentes,  par  le 
respect  d'elles-mêmes,  par  des  efforts  persévérants  et  féconds, 
pour  le  triomphe  du  progrès,  dans  le  vrai  et  dans  le  bien. 

L'expérience  des  faits  accomplis  en  France,  depuis  vingt- 
huit  ans,  confirme  pleinement  cette  remarque.  Après  cinq  mois 
d'épreuves  terribles,  dues  au  double  joug  d'un  vainqueur  impi- 
toyable et  de  démagogues  en  délire,  la  France,  le  8  février  1871, 
envoya  siéger,  à  Bordeaux,  une  foule  d'autorités  sociales,  que 
l'instinct  de  conservation  désignait  à  la  confiance  publique.  Depuis 
1876,  le  niveau  intellectuel  et  moral  a  baissé,  pour  chaque  légis- 
lature, parce  qu'une  propagande  effrénée  fut  faite,  dans  le  but 
d'empêcher    toute  influence  moralisatrice  et  d'aviver  les    pas- 
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sions  grossières,  les  préjugés  populaires.  D 
betta  traitait  la  Chambre  élue  en  1881  d'ui 
elle  était  composée,  disait-il,  de  <c  sous-^ 
qu'aurait  pensé  le  célèbre  tribun  de  celles 
a  formées,  depuis  quatorze  ans? 

La  cause  de  ce  déclin  progressif  a  été  sigi 
1873,  dans  des  termes  qui,  loin  d'avoir  p 
méritent  d'autant  plus  d'être  rappelés  qu'ils 
tant  relief,  à  la  lumière  des  événements  :  a  I 
sitôt  que  le  pouvoir  est  confié  à  des  hommi 
rompus.  C'est  ce  qui  arrive,  dans  les  monar 
verain  n'est  pas  guidé  dans  ses  choix  par  un 
de  la  nation.  C'est  ce  qui  est  encore  plus  fri 
bliques,  lorsque  les  électeurs,  comme  les  élu 
jorité,  soumis  à  Dieu  et  dévoués  à  la  patrie  > 

C'est  donc,  suivant  une  expression  famili^ 
avant  les  bœufs  que  de  prétendre  régéi 
moyen  d'une  Assemblée  constituante,  sans 
rendu  au  corps  électoral  les  qualités  nécessi 
Parlement  apte  à  faire  une  œuvre  saine  et  du 

Sans  doute,  la  remise  en  vigueur  des  prie 
maintenir  l'équilibre  social  exige  du  temps 
répugnent  à  notre  époque,  avide  de  jouissac 
que  désirées;  il  parait  tout  simple  de  cherchi 
et  de  le  croire  efficace,  les  conséquences  du 
frais  du  pays,  et  non  des  auteurs  d'élucubral 

Mais,  quoi  qu'on  fasse,  les  difficultés,  en 
sociale,  ne  se  résolvent  qu'avec  des  procédés 
qu'ils  sont  en  rapport  avec  la  nature  humaine 
essentielles  de  la  vie  commune. 

Alfi 


(1)  La  Question  sociale  et  l'Assemblée, 
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CENSEMENT 

lONNAIRES  DE  L'ÉTAT 

NSIONNAIRES   DE   l'ÉTAT   (1) 


PARTIE 

i    DE    L*ÉTAT 


)ntant  de  la  dépense  pour  les 
—  Avenir  des  pensions.  — Dan- 


ainsi  dire  descriptive  de  notre 
)mment  avarié  le  coûl  total  de 
îipalcs  pensions,  civiles,  mili- 
la  marine. 


Au  commencement  du  siècle, 
le  ministre  des  finances  qui  fait 
lyait,  au  1"  vendémiaire  an  X, 
)artie  entre  74,345  ayants  droit, 
\  francs  par  léte  seulement.  Ces 
railes  ecclésiastiques,  les  allo- 
mbanl  au  budget  de  la  guerre, 
s  et  orphelins.  Quant  aux  pen- 
tait  pas  la  dépense  de  leurs 
bnctionnaires  possédaient  des 

lovembre  et  !6  décembre,  p.  486,  668, 
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usqu'à  1852,  Teffectif  des  pensionnaires  qui  était 
ecruté  par  les  mises  à  la  retraite  d'une  armée  peu 
diminue  d'année  en  année  d'une  façon  régulière, 
tinction  du  contingent  des  ecclésiastiques,  car  l'État 
us  de  pensions  aux  prêtres,  et  à  celle  des  160,000  an- 
*s,  soldats  et  veuves  de  militaires  du  premier  Empire 
*  le  nouveau  régime. 

Nombres.  Sommes  payées. 


18J1 

191.805 

64.808.960 

1822 

194.472 

63.655.272 

1823 

193.705 

64.544.030 

18i4 

189.496 

63.245.842 

1825 

184.956 

61.555.531 

1826 

183.514 

62.107.963 

1827 

179.460 

60.563.105 

1828 

175.629 

59.352.066 

1829 

171.34! 

,       57.936.639 

1830 

167.173 

56.984.196 

1831 

16iJ.427 

58.328.267 

e  montant  total  des  pensions  se  relève  légèrement,  car 
le  loi  améliore  quelque  peu  la  pension  des  anciens 
malgré  ce  relèvement  de  tarif,  la  somme  totale  des 
ntinue  k  diminuer,  grâce  à  l'extinction  très  rapide 
militaires  du  premier  Empire.  Nombre  d'inscrits  et 
ées  diminuent  ainsi  jusqu'à  1853  : 


Nombres. 

Sommes  payées 

1832., 

159.444 

57.465.217 

1833 

154.875 

56.736.874 

1834 

150.716 

56.203.959 

1835 

147.202 

56.576.208 

1836 

143.024 

56.217.211 

1837 

138.628 

55.321.808 

1838 

134.400 

54.444  596 

1839 

130.749 

53.998.166 

1840 

126.824 

53.210.330 

184! 

122.945 

52.061.499 

1842 

119.325 

50.761.187 

1843. 

114.933 

49.237.683 

1844 

110.88G 

48.021.317 

1845 

107.309 

47.206.201 

1846 

103.762 

46.005.900 

1847 

100.687 

45.146.453 

1848 

96.859 

43  897.039 

1849 

94.125 

44.512.506 

1850 

90.636 

43.496.993 

1851 

88.035 

42.593.737 

1852 

85.505 

41.707.106 

1853 

94.128 

44.756.697 

ans  le  nombre  des  pensions  avait  baissé  de  80,000, 
Opar  an,  et  le  montant  total  de  16  millions  seulement. 
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A6n  de  compléter  cette  statistique,  nous  donnons  ci-après  un 
tableau  où  Ton  trouvera  la  répartition,  par  département,  d*abord 
des  pensions  de  tontes  natures,  puis  des  pensions  civiles  de  1853, 
sur  lesquelles  nous  nous  étendpps  au  chapitre  suivant* 
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Morbihan 7.066  l.SfO  705  1.137  210 

Nièvre 2.961  870  586  490  144 

Nord 5.772  333  735  3.490  201 

Oise 1.965  490  789  1.007  250 

Orne 1.241  351  720  562  159 

Pas-de-Calais 2.848  326  782  1.622  197 

Puy-de-Dôme 1.896  343  780  669  121 

Pyrénées  (Basses-)...  2.86i  670  865  1.387  328 

Pyrénées  (Hautes-)...  1.808  807  750  736  331 

Py rénéesOrien taies . .  2.570  1.230  648  850  409 

Territoire  de  Belfort.  1.257  1.500  635  621  740 

Rhône 3.059  384  950  799  101 

Saône  (Hante) 2.115  '    751  735  869  310 

Saône-et-Loire 2.281  370  762  797  129 

Sarthe 1.684  390  874  636  148 

Savoie 1.057  404  705  526  202 

Savoie  (Haute) 1.216  459  630  686  258 

Seine 24.253  780  1.228  7.466  240 

Seine-Inférieure 3.480  418  767  2.009  240 

Seine-et-Marne 1.903  530  865  83 1  232 

Seine-et-Oise 4.210  670  1.082  1.737  276 

Sèvres  (Deux-) 1.219  346  802  452  128 

Somme 2.261  416  770  1.272  234 

Tarn 1.501  439  785  511  150 

Tam-et-Oaronne 1.047  510  863  384  187 

Var 10.017  3.460  718  680  236 

Vauduse 1.704  730  725  352  151 

Vendée 1.364  310  688  684  155 

Vienne 1.735  509  845  518  152 

Vienne  (Haute-) 1 .  183  322  865  387  105 

Vosges 2.696  660  675  1.164  284 

Yonne 2.098  611  700  795  232 

Total  ot  moybnnb.  233.298  610  810  STT 

Colonies  et  Algérie.  9.318  885  2.499 

Total  bt  motsmnb.  242.616  826  83.493 


Colonies. 


Pensions 
Tontes  pensions    civiles 

Nombre 
Moyenne     de 
Parties    par  tête  pensions 


Alger 

Constantine . 

Cran 

Tunisie 

Martinique.. 
Guadeloupe. . 

Réunion 

Guyane 

Sénéeal 

Guinée 

Soudan 

Congo 

St-Pierre-Mi- 
quelon 


3.316 

1.862 

2.066 

212 

217 

199 

373 

89 

161 

3 

11 


975 

837 

887 

1.164 

1.176 

1.031 

760 

851 

817 

3.043 

904 

657 


792 

445 

455 

39 

84 

81 

217 

22 

22 


17        573 


Pensions 
Toutes  pensions      civUes 

Nombre 
Moyenne        de 
Parties    par  tête  pensions 


Diégo-Suarez 

Mayotte 

Taïti 

Nouvelle-Ca- 
lédonie. . . . 

Inde 

Cochio  chine. 

Tonkin 

Obock 

Dahomey.... 
Totaux  p. 
l'Algérie   et 

les  colonies.    9.318 


17        488 

1        167 

33     1.914 


85 

596 

38 

16 

1 


905 
319 
897 
891 
1.045 


6 
1 
2 

9 

308 

7 

1 


3    1.451 


885      2.499 


Dans  le  tableau  qui  précède  nous  avous  fait  figurer,  dans  chaque 
département,  le  nombre  des  pensions  inscrites,  la  proportion  pour 
100,000  habitants,  ainsi  que  la  moyenne  par  tète.  Dans  les  colonies, 
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taire,  malgré  le  grand  nombre  d'anciens  officiers  et  sous-officiers 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 


BèpartUwn  géographique  des  pensions,  —  Proportion  des  retraités^  pour 
100,000  habitants  [{toutes  pensions  réunies). 


Pensions  civiles  1853.  —  Le  diagramme  suivant  (p.  212)  montre 
quel  a  été  Taccroissement,  depuis  l'origine,  des  pensions  liquidées 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

On  peut  remarquer  que  le  nombre  des  pensionnaires  a  presque 
doublé  et  que  la  dépense  correspondante  a  suivi  la  même  propor- 
tion :  cela  tient  surtout  à  l'admission  à  la  retraite  d'une  grande 
quanlité  d'employés  et  fonctionnaires  qui  avant  la  loi  de  1853  n'y 
avaient  pas  droit. 

Oq  remarquera  aussi  que  la  moyenne  par  tête  des  pensions  ci- 
viles a  diminué  jusqu'en  1878.  Cette  diminution  résulte  également 
de  Tadmission  de  cette  grande  quantité  de  petits  employés,  dont 
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dons  très  faibles  ont  fait  baisser  la  moyenne  générale  des 
s  civiles. 


>5-66  on  remarquera  un  accroissement  subit  des  pensions 
elle  provient  de  la  réforme  douanière,  à  la  suite  de 
plus  de  3,000  agents  ont  été  inscrits  sur  le  grand  livre  de 
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pensions.  En  1871,  au  contraire,  un  arrêt  se  produit,  conséquence 
de  la  cession  de  TAlsace-Lorraine  à  la  Prusse  ;  un  certain  nombre 
de  pensionnaires  alsaciens  et  lorrains  ont  opté,  avons-nous  déjà 
dit,  pour  la  nationalité  allemande,  moyennant  quoi  l'Allemagne  a 
continué  à  leur  payer  leur  pension. 

De  1872  à  1874,  le  nombre  des  pensionnés  civils  a  fortement 
augmenté  ;  depuis  1877,  la  moyenne  des  pensions  civiles  s'accroît 
sensiblement,  à  cause  de  la  loi  de  1877,  qui  améliore  dans  de 
fortes  proportions  les  pensions  des  instituteurs  ;  or  on  sait  que 
les  instituteurs  publics,  avec  les  douaniers,  se  partagent  les  trois 
quarts  du  nombre  des  pensionnaires  civils.    ' 

Notre  diagramme  indique  comment  ont  varié  et  se  sont  déve- 
loppées les  pensions  civiles;  ce  diagramme  donne, à  notre  avis, 
fidèlement  Thistoire  des  réformes  administratives,  il  indique  éga- 
lement que  la  situation  actuelle  n*est  pas  près  de  s'améliorer  et  que 
Taccroissement  que  nous  déplorons  est  pour  ainsi  dire  fatal. 

Reste  à  examiner  encore  la  répartition  géographique  des  pen- 
sionnés civils,  sans  nous  y  arrêter  longtemps  ;  nous  avons  donné 
plus  haut  (p.  208  et  209), le  tableau  présentant  pour  chaque  dépar- 
tement le  nombre  des  pensionnés  et  la  proportion  de  ce  nombre 
par  rapport  à  la  population^ 

La  moyenne  générale  est  de  214  pensionnés  civils  pour 
100,000  habitants.  A  Belfort  elle  est  de  740,  dans  le  Doubs  de  476, 
dans  les  Ardcnnes  de  480  ;  dans  les  Pyrénées-Orientales  de  409  : 
c'est  là  que  Ton  trouve  le  plus  de  douaniers  en  retraite  ;  en  Corse, 
dans  les  Basses  et  les  Hautes-Alpes,  dans  le  Jura,  la  Côte-d'Or,  la 
Meuse,  l'Ariège, les  Hautes-Pyrénées  et  les  Basses-Pyrénées,  la  pro- 
portion, encore  très  forte,  est  de  300  à  400  pour  100,000  habitants. 
La  Manche  présente  une  semblable  proportion  (321  p.  100,000  habi- 
tants). C'est  dans  ces  régions  que  Ton  trouve  douaniers,  institu- 
teurs et  forestiers  en  grand  nombre.  C'est  dans  la  Loire  (60  pour 
100,000  hab.),  dans  la  Haute-Loire  (93  p.  100,000),  la  Mayenne 
(94  pour  100,000)  et  départements  voisins  que  l'on  trouve  le  moins 
de  retraités  civils.  D'une  manière  générale  le  bassin  de  la  Loire  est 
une  région  qui  produit  peu  d'employés  d'administrations  de  l'Etat. 
L'Est  et  le  Midi,  la  Corse,  en  produisent  beaucoup. 

Voici  la  carte  de  cette  répartition  : 
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R^rtUion  géographique  des  employés  civils  de  VEtat  retraités. 


Pensions  militaires.  —  Avant  la  loi  de  1817  sur  les  pensions  mi- 
litaires, la  comptabilité  de  ces  pensions  était  en  partie  confondue 
avec  celle  des  pensions  civiles.  C'est  à  partir  du  1"  janvier  1818 
que  le  Trésor  put  donner  d'une  manière  régulière  la  situation 
annuelle  des  pensions  militaires,  en  comptant  exactement  le 
nombre  de  parties  prenantes  et  la  somme  totale  des  pensions 
allouées. 

Jusqu'en  1821  le  nombre  des  anciens  militaires  et  le  chiffre  des 
pensions  qui  leur  est  alloué  semblent  aller  en  augmentant,  bien 
que  la  quantité  de  ces  vétérans  du  premier  Empire  ne  fasse  que 
diminuer  d'année  en  année  par  l'effet  de  la  mortalité.  Cela  tient  à 
ce  que  ces  pensions,  qui,  avant  1818,  étaient  toutes  payées  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  guerre,  n'avaient  pas  été  inscrites  tout 
d'un  coup  au  chapitre  spécial  qui  avait  été  créé  pour  elles  à  la 
Dette  inscrite. 

A  partir  de  1821  le  nombre  des  pensionnés  militaires,  ainsi  que 
les  sommes  qui  leur  sont  allouées,  diminuent  sensiblement  d'année 
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en  année,  malgré  les  nouvelles  concessions  ;  les  extinctions  sont  de 
beaucoup  supérieures  aux  nouvelles  concessions  (1). 


f^r 


î-i 


(i)  NoQS  aTODS  consacré  une  étade  spéciale  à  la  statistique  des  militaires  du 
premier  Empire,  et  des  médaillés  de  Sainte-Hélèno,  dont  le  dernier  vient  cette 
année  de  s'éteindre  à  Tàgc  de  101  ans  (1898)  [Revue  scientifique,  1892]. 
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Depuis  1876,  pendant  que  le  nombre  des  anciens  militaires  ne 
s'accroît  que  lentement,  nous  voyons  la  dépense  s'élever  en  1879 
de  2  millions  par  an,  pour  atteindre  en  1883  le  chiffre  de  près  de 
67  millions. 

Ainsi,  pendant  que  le  nombre  des  parties  a  augmenté  de  1/3  seu- 
lement, pendant  les  30  dernières  années  la  dépense  correspondante 
a  plus  que  doublé. 

De  même,  on  pourra  remarquer  en  jetant  les  yeux  sur  le  dia- 
gramme précédent,  que  depuis  la  Restauration  le  nombre  des 
militaires  retraités  a  diminué  de  moitié»  et  que  la  dépense  a 
augmenté  au  contraire  de  moitié. 

Pour  compléter  ces  aperçus,  je  ferai  remarquer,  après  avoir 
étudié  les  tarifs  des  différentes  lois  qui  ont  été  appliquées  pour 
liquider  la  retraite  des  anciens  militaires,  que  c'est  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  que  les  militaires  ont  été  le  plus 
maltraités.  Sous  le  régime  de  cette  loi,  un  général  de  division  pou- 
vait avoir  une  pension  inférieure  à  celle  d'un  capitaine  de  nos* 
jours,  la  pension  d'un  capitaine  était  souvent  inférieure  à  celle 
d*un  simple  gendarme  retraité  en  1882. 

En  résumé,  depuis  un  siècle,  les  pensions  militaires  ont  pu  en 
moyenne  tripler  leur  tarif.  —  Pouvons-nous  espérer  qu'on  fasse 
quelque  chose  pour  les  pensions  civiles  ?  Depuis  la  loi  de  1853 
les  pensions  militaires  ont  doublé  et  les  pensions  civiles  sont 
restées  statîonnaires.  Rien  ne  fait  espérer  que  ces  pensions  soient 
améliorées  :  reconnaissons,  cependant,  que  l'on  en  parle  quel- 
quefois, la  veille  des  élections... 


Pensions  de  veuves  de  militaires,  —  La  courbe  par  laquelle  j'ai 
voulu  représenter  les  variations  annuelles  de  ce  chapitre  de  notre 
dette  raconte  assez  exactement  l'histoire  de  nos  guerres  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  En  effet,  chaque  guerre  est  immé- 
diatement suivie  par  une  recrudescence  dans  le  nombre  des 
veuves  de  militaires  tués  à  l'ennemi  ou  morts  des  suites  de  ladite 
guerre. 

Une  particularité  assez  remarquable,  c'est  que  le  nombre  des 
veuves  se  maintient  pendant  près  de  70  ans  à  peu  près  le  même  : 
en  1802  il  était  de  11,000  à  peu  près,  et  en  1869  de  13,000. 
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Les  éyénements  de  1814  et  1815,  la  conquête  de  TÂlgérie,  les 
guerres  de  Grimée  et  d'Italie  sont  signalés  par  une  augmentation 
sensible  dans  le  nombre  des  veuves.  La  guerre  de  1870  est  surtout 


marquée  par  une  augmentation  de  plus  de  4,000  veuves  et   d'un 
millier  d'orphelins. 
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des  militaires  retraités.  Officiers^  sous-officiers 
et  soldats. 


Hèpartition  géographiqm  des  veuves  de  militaires. 


DIAPASON  DES  TEINTES 
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Pensions  de  lu  marine.  —  Des  observations  analogues  devront  être 
faites  sur  Tallure  des  retraites  de  la  marine,  qui  ont  pris  un  essor 


très  remarquable  depuis  1860  et  qui  arrivent  aujourd'hui  à 
27,000,000,  chiffre  global,  tandis  que  le  nombre  des  retraités,  de- 
puis quelques  années,  semble  rester  stationnaire. 
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Le  diagramme  de  lapageprécédeote  donne  la  mesure  deTaccrois- 
sèment  de  ces  pensions,  pendant  les  cinquante  dernières  années. 


Quant  à  la  répartition  géographique  des  pensions  de  la  marine, 
les  cartes  de  la  page  suivante  donnent  les  renseignements  sembla- 
bles à  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  pensions  de  la  guerre  et  les 
pensions  civiles. 
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Bèpartiiion  géographique  des  pensions  des  veuves  et  arphslins 
de  marine. 


Répartition  géographique  des  pensions  de  la  marine.   Officiers^ 
sous-officiers  et  soldais. 
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On  remarquera  que  les  départements  bordés  par  la  mer  et 
quelques  départements  intérieurs  comme  la  Nièvre,  la  Charente, 
qui  contiennent  des  établissements  de  la  marine,  sont  ceux  qui 
renferment  la  plus  grosse  proportion  de  ces  pensions. 

CONCLUSION 

Après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  pensions  et  avoir 
par  une  étude  à  la  fois  trop  succincte  et  trop  longue  examiné 
l'effeclif  et  le  coût  des  employés  et  fonctionnaires  de  TËtat  ainsi 
que  de  ses  pensionnaires,  il  convient  de  conclure  et  de  supputer 
combien  coûtent  les  frais  généraux  de  TAdministration,  ou  du 
moins  du  personnel  administratif,  par  rapport  aux  recettes  géné- 
rales du  budget. 

Les  chiffres  qui  suivent  ont  été  puisés  aux  sources  officielles 
et  doivent  faire  foi.  Nous  ne  pouvons  donc  que  les  prendre  comme 
base  de  nos  conclusions.  D'une  manière  générale,  ces  frais  géné- 
raux semblent  diminuer  sensiblement,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  regretter  que  le  personnel  administratif  c|e  la  France 
soit  de  plus  en  plus  nombreux,  et  que  les  jeunes  gens  tendent  de 
plus  en  plus  à  demander  à  TËtat  de  leur  donner  une  situation,  le 
plus  souvent  très  modeste. 

Et  pourtant  il  semble  que  les  frais  généraux  des  administrations 
productives  de  deniers  diminuent  plutôt  depuis  60  ans.  Cela  tient 
à  l'énorme  développement  du  budget  des  recettes. 

En  assimilant  les  services  financiers  à  des  exploitations  indus- 
trielles, nous  donnons  le  taux  des  frais  généraux,  en  1828  (d'après 
le  rapport  de  M.  de  Chabrol  du  15  mars  1830),  en  1876,  et  en  1889 
d'après  le  Bulletin  de  statistique  du  ministhe  des  finances  : 

Frais  généraux  pour  100  fraucs  de  recette 


1828 

1876 

1889 

ConlribulioDS  directes 

5     % 

3,5   % 

3,3  % 

Enregistrement,     do- 

maine, timbre 

5,4 

2,5 

2,3 

Forêts 

5,1 

12.1 

» 

Douanes  et  sels 

16,5 

10,2 

7,6 

Contributions  indirectes 

14.9 

3,7 

4.0 

Postes 

53,1 

33,8 

» 

Certains  services  sont  intéressants  à  étudier  de  plus  près.  C'est 
ainsi  que  le  taux  des  frais  de  perception,  qui  est  de  3  %  pour  les 
contributions  directes,  fonds  généraux,  s'élève  à  29,6  %  pour  la 
taxe  des  poids  et  mesures  et  alcoomètres,  et  à  94,5  pour  le  droit  de 
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▼isite  des  pharmacies  et  d'inspection  pour  les  eaux  minérales. 

Pour  les  monopoles,  le  taux  est  plus  satisfaisant,  soit  1,8  %  pour 
les  tabacs  et  5  %  pour  les  poudres. 

On  sait  que  pareilles  différences  ont  été  constatées  pour  les 
octrois  :  à  Paris,  frais  d'administration  5  %  ,  à  Lyon,  9  %  ;  dans 
tel  octroi  des  Pyrénées-Orientales,  près  de  100  %  !  L*on  peut  se  de- 
mander à  quoi  peut  servir  l'octroi  dans  cette  dernière  localité. 
(V.  un  rapport  sur  les  octrois  en  1887,  Ministère  de  Tlntérieur,  par 
M.  Bourgeois,  sous-secrétaire  d'Ëtat.] 

Pour  terminer,  bornons-nous  à  regretter  que  l'État  ne  puisse 
administrer  et  «  exploiter  »  à  la  façon  des  patrons  commerçants  et 
industriels;  il  faudrait,  à  notre  avis,  que  TEtat  demande  plus  de 
iravail  à  ses  employés,  qu'il.soit  à  la  fois  plus  exigeant  et  plus 
généreux,  c'est-à-dire  qu'il  en  restreigne  le  nombre  et  qu'il  les  paie 
mieux.  Tout  le  monde  y  trouverait  son  compte  et  le  prestige  même 
des  carrières  y  gagnerait  ;  les  jeunes  gens,  voyant  que  les  carrières 
exigent  plus  de  travail,  avec  des  débuts  aussi  difficiles,  et  voyant  en 
même  temps  les  cadres  encombrés,  ne  seraient  plus  encouragés 
à  solliciter  les  emplois,  plus  que  modestes,  dans  lesquels  ils  per- 
dent leur  jeunesse.  Il  faudrait  également  demander  aux  fonction- 
naires un  peu  plus,  en  vue  de  la  retraite,  et  leur  laisser  fonder  une 
caisse  nationale  de  retraites  sur  les  bases  d'une  prévoyance  ra- 
tionnelle. L'État  les  aideriiit,  bien  entendu,  par  une  subvention; 
mais,  ayant  tout,  il  convient  de  détourner  les  jeunes  gens  de  cette 
tendance  que  beaucoup  trop  ont  aujourd'hui  :  se  fier  à  une  carrière 
de  l'Etat,  pour  s'y  laisser  vivre,  et  se  laisser  aller  à  vivre  en 
abandonnant  toute  initiative. 

Nous  ne  saurions,  en  terminant,  insister  trop  sur  cette  consta- 
tation et  sur  cette  perspective  remplie  de  dangers,  que  l'admi- 
nistration se  développe  trop,  et  que  la  dette  viagère,  absolument 
irréductible  à  cause  des  droits  acquis,  se  gonfie  fatalement  et  se 
gonflera  encore  plus  lorsque  les  cadres  actuels  auront  fourni  des 
fonctionnaires  et  employés  en  droit  de  réclamer  leur  retraite. 

C'est  surtout  dans  une  vingtaine  d'années  que  le  danger  sera 
grand.  On  ne  nous  en  voudra  pas  d'avoir,  d'ores  et  déjà,  si- 
gnalé et  précisé  ce  danger. 

V.   TUROUAN. 

Dne  importante  discussion  a  suivi  V exposé  oral  sommaire  du  travail  de 
Jf.  Turquan.  Novs  la  publierons  dans  notre  prochaine  livraison, 
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ISSIEURS, 

de  vous  expliquer  les  conditions  dans 
ssion  de  faire  un  rapport  sur  les  relations 
ce  par  le  Travail  et  THospilalité  de  Nuit. 
)lige  à  m'accuser,  tout  d'abord,  de  n'avoir 
lèle  au  mandat  qui  m*a  été  confié.  Égaré 
I  de  ces  idées  ambitieuses,  que  fait  nattre 
icre,  surtout  chez  les  écrivains  de  circons- 
quête,  dont  je  recevais  mission  de  m'oc- 
xcellente  occasion  pour  étudier  les  diffé- 
attachent  à  Inorganisation  de  THospitalité 
ençai,  il  y  a  plusieurs  années,  à  m'occuper 
j'ai  vivement  regretté  de  ne  pas  trouver 
muel  les  notions  nécessaires  à  un  membre 
donc  eu  le  désir,  sinon  de  faire  cet  ouvrage, 
matériaux  et  d'en  indiquer  le  plan.  De  là 
sstionnaire  de  paragraphes  qui  pouvaient 
ujet  choisi  par  le  Comité  centrai  ;  de  là 
i  dépasse  les  limites  concédées  au  rappor- 
Qt  il  était  inadmissible  de  vous  infliger  la 

vous  le  voulez  bien,  nous  considérerons 
Torganisation  des  asiles,  aux  statistiques 
professions,  comme  une  introduction  aux 
lions  posées  par  le  questionnaire,  et  qui 
ports  entre  l'Assistance  par  le  Travail  et 
questions  correspondent  aux  paragraphes 

pte,  dans  un  précédent  numéro  (1898,  tome  II, 
I  13  décembre  dernier  par  le  Comité  central  des 
ravail.  Nous  sommes  heureux  de  reproduire  le 
Rivière  et  qui  a  serri  de  base  à  la  discussion.  . 
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yni  à  XI  du  travail  qtd  tous  a  été  adressé  et  soai  résumées  dans 
les  six  thèses  qni  le  tennmeiit. 

Nous  allons  les  eomanenier  rapidement  aAa  de  préciser  le  terrain 
de  la  discassioA  à  laquelle  nous  vous  convions. 

Vous  savez  tous  le  développement  qu'a  pris  depuis  vingt-six  ans 
rhoq>italité  de  nuit  en  France  :  une  daquantaine  4'œnvres  se  sont 
créées,  plusieurs  milliers  de  lits  propres,  alignés  dans  des  i^pparte- 
ments  sains  et  bien  aérés,  sont  mis  chaque  soir  à  la  disposition  des 
indigmts  sans  abri. 

Ce  résultat  a  été  salué  avec  sympathie  par  Timmense  majorité 
de  nos  compatriotes.  La  charité  a  toujours  été  une  vertu  française, 
un  terrain  national  que  personne  n'a  jamais  eu  la  prétention  de 
Dous  faire  évacuer  ;  les  dons  abondants  reçus  par  les  musons  d'hos* 
pitalité  de  nuit  prouvent  qu'elle  reconnaissait  bien  là  une  de  ses 
œuvres.  Cependant  Tassentiment  n'a  pas  été  unanime.  Les  écono- 
mistes, les  sociologues,  «  ces  gens  sont  sans  pitié  »,  trouvent 
souvent  dans  leur  esprit  des  raisons  de  résister  aux  entraînements 
de  leur  cœur.  Au  moment  où  les  asiles  de  nuit  se  multipliaient  en 
France,  le  vagabondage  et  la  mendicité  prenaient  des  proportions 
inaccoutumées  et  inquiétaient  justement  les  administrations 
publiques  aussi  bien  que  les  populations  des  campagnes;  j'ai 
signalé,  dans  mon  introduction,  certaines  exagérations  qui  ont  fait 
bénéficier  des  gens  indignes  de  secours  qui  eussent  mérité  d'être 
distribués  avec  plus  de  discernement.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  conclure  de  la  simultanéité  à  la  causalité  et  pour  qu'on 
accusât  les  asiles  de  nuit  d'être  le  principal  facteur  du  développe- 
ment du  vagabondage. 

Votre  rapporteur  ne  pouvait  passer  sous  silence  ces  objections 
cootre  le  principe  même  de  l'œuvre  dont  nous  nous  occupons  :  il 
devait  y  répondre  tout  d'abord,  car,  si  l'œuvre  est  mauvaise  dans 
SOD  principe,  il  est  superflu  de  chercher  à  Taméliorer,  en  la  déve- 
loppant. 

Les  adversaires  des  asiles  de  nuit  ont  surtout  insisté  sur  trois 
points  :  ils  les  ont  accusés  : 

l*"  D'attirer  la  population  des  campagnes  vers  les  villes  ; 

2*  De  développer  le  vagabondage  ; 

3*»  D'entraver  l'œuvre  de  la  répression. 

Le  mouvement  qui  pousse  l'habitant  de  la  campagne  vers  la 
ville,  l'ouvrier  de  la  petite  ville  vers  les  grands  centres,  tient  à  des 
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BS,  qui  sont  surtout  d'ordre  économique.  La 
ndustrie,  concentrant  de  plus  en  plus  la  pro- 
mses  ateliers;  la  spécialisation  excessive  qui 
;e,  avec  la  disparition  de  l'apprentissage;  le 
éral,  qui  amène  dans  les  villes  Touvrier  des 
lue  à  des  distractions  qu'il  ne  connaissait  pas  ; 
ndes  des  communications  ;  la  diffusion  géné- 
il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  qui  nous  semblent 
mène  une  part  infiniment  plus  grande  que  la 
I  nombre  d'asiles  temporaires  gratuits.  Si  nos 
us  de  visiteurs  qu'il  y  a  dix  ans,  c'est  parce 
rniers  dans  les  grandes  villes  par  d'autres 
>ns  encore  tous  les  jours  des  individus  venus 
le  l'Exposition  universelle  de  1889  et  qui  sont 
ilalion  à  l'état  d'épaves  flottantes,  non  assi- 
tardivement  entrepris,  hâtivement  conduits, 
)Oursuiventence  moment  au  Champ-de-Mars, 
istences  provinciales  que  n'en  pourraient  abri- 
France. 

du  vagabondage,  en  invoquant  celte  fois  des 
l.  L'abrogation  de  la  surveillance  de  la  haute 
it  remplacée  par  Tinterdiction  du  séjour  et  la 
gation  de  la  loi  du  9  juillet  1852  interdisant 
ndiants  le  séjour  dans  le  département  de  la 
ion  lyonnaise  ;  l'application  plus  rare  de  la  loi 
sur  Texpulsion  des  étrangers;  la  suppression, 
j  livrets  ouvriers  (2),  ont  enlevé  à  la  police  ses 
entraver  le  vagabondage  et  de  vérifier  Tiden- 
iigents.  Toutes  ces  causes  ont  été  longuement 
arcère  dans  un  rapport  récent  et  fort  remar- 

îut  être  prononcée  qu'après  un   nombre   élevé  de  con- 
éventuel  a  donc  toute  liberté  de  vagabonder  jusqu'à  ce 
ont  requis. 

irénients  de  la  surveillance  avaient  été  considérablement 
janvier  1874,  dont  des  jurisconsultes  éminents,  et  non 
des,  ont  regretté  l'abrogation.  (Voir  les  art.  de  M.  Lé- 
;  pénal  à  la  Faculté  de  Paris,  Revue  pénitentiaire,  iS93, 
mklin,  conseiller  à  la  cour  de  Cassation»  Revue  politique 
97.) 

vret  est  regrettée  par  un  grand  nombre  d^ouvriers  qui 
vrets  volontaires.  Des  conseils  de  prud'hommes  en  ont 
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que  sur  la  répression  du  vagabondage  (1);  réminent  sénateur  n'a 
point  mis  en  cause  les  asiles  de  nuit. 

Et,  pour  ce  qui  est  de  la  répression,  nous  persistons  à  cro  ire 
que  Texistence  des  asiles  constitue  une  simplification  efficace  de 
sa  mission.  La  police  peut  venir  tous  les  jours  prendre  connais- 
sance de  nos  registres  d'entrée,  toujours  exactement  à  jour,  et,  en 
fait,  il  n'est  guère  de  semaine  où  elle  ne  réclame  quelque  individu 
infiniment  plus  facile  à  trouver  chez  nous  que  dans  les  carrières 
d'Amérique.  Parmi  ces  anémiés  de  la  volonté  qui  constituent  une 
grande  partie  de  notre  clientèle,  combien  en  est-il  qui  s'endor- 
ment paisibles,  en  pensant  aux  conseils  qu'ils  viennent  d'entendre, 
et  qui,  dans  certains  bouges  connus  ou  sous  l'arche  d'un  pont,  se 
seraient  peut-être  laissé  aller  à  participer  à  quelque  mauvais 
coup  (2)?         ■ 

Si  ces  volontés  sont  accessibles  à  la  suggestion,  efforçons-nous 
donc  de  les  suggestionner  pour  le  bien  et  d'écarter  d'elles  la  tenta- 
tion. C'est  là  la  grande  utilité  de  la  prière  ou  de  l'instruction  qui 
e8t  faite  avant  le  coucher,  dans  les  œuvres  qui  ont  nettement  indi- 
qué leur  caractère  religieux,  comme  l'Hospitalité  de  Nuit  à  Paris, 
les  Œuvres  hospitalières  de  Marseille  et  de  Rouen.  Dans  les  œuvres 
de  Lyon  et  Aix,  fondées  par  des  personnes  appartenant  à  différents 
cuites,  la  prière  se  borne  à  l'oraison  dominicale,  formule  commune 
à  toutes  les  confessions  chrétiennes.  A  la  Société  philanthropique 
de  Paris,  à  Bordeaux,  à  Reims,  on  a  adopté  une  série  de  formules 
rédigées  dans  un  haut  esprit  de  moralité,  sans  caractère  religieux. 
Ailleurs,  je  sais  qu'un  certain  nombre  de  municipalités  ou 
d'œuvres  repoussent  toute  prière,  comme  attentatoire  à  la 
liberté  de  conscience.  Tout  en  estimant  ces  scrupules  exagérés,  je 
dois  tenir  compte  de  leur  expression  dans  une  réunion  à  laquelle 
nous  avions  convié  des  personnes  appartenant  à  toutes  les  opi- 
nions. Mais  je  leur  demande  d'adresser  au  moins  à  leurs  hospitali- 
sés une  allocution  morale.  Si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  faire 
appel  à  mon  expérience  personnelle,  je  vous  dirai  que,  bien  que 


(t)  Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  extra-parlementaire  instituée  par 
décret  du  13  noyembre  1897,  par  M.  de  Marcère,  sénateur.  Melun,  imprimerie 
administrative ,   1898. 

(2)  M.  Maxime  du  Camp  disait  dés  1884  :  «  N'est-ce  donc  pas  faire  acte  de 
sécurité  publique  que  d'enlever  chaque  année  40.000  individus  à  bout  de  voie 
aux  rues  de  Paris,  où  le  crime  nocturne  est  facile,  où  le  délit  est  à  la  portée  de 
la  main?  »  {Revue  des  Deux  Mondes^  1*<  mai  1884.) 
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je  ne  me  seste  jamrâ  plus  à  Vaise  que  qaamé  je  m'efforce  de  faire 
comprendre  à  ces  ignorants  les  sublimes  beastés  d'une  prière  dans 
laquelIeontroiiYetottjovrs  quelque  chose  de  nouyean,  la  dltH>n  pour 
ht  millième  foiaje  ne  me  suis  jamais  renfermé  dams  ce  seul  sujet.  Je 
parle  souvent  de  l'alcoolisme,  ce  fléau  de  ta  classe  ouvrière,  qui 
absorbe  le  meiUeur  de  son  travail,  si  bien  que,  trop  souvent,  les 
sacrifices  imposés  aux  patrons  ne  font  que  traverser  la  poche  de 
l'ouvrier  pour  tomber  dans  la  caisse  du  débitant  Je  leur  fais  ces 
petits  calculs  d'intérêts  composés  que  vous  connaissez  tous,  Mes* 
sieurs,  pour  prouver  la  puissance  d*  l'épargne;  je  leur  dis  que 
quand  on  n'a  pas  le  nécessaire,  c'est  folie  de  s'offrir  le  superflu, 
et  qu'ils  feraiest  bien  mieux  de  renoncer  à  leur  tabac  pour  s'a- 
cheter un  peu  de  fromage  ou  de  charcuterie.  Je  leur  commente 
l'événement  du  jour,  un  fait-divers  lu  le  matin,  comme  l'histoire 
de  ce  pauvre  qui  trouvait  l'autre  jour  le  porte-monnaie  bien 
garni  de  Mme  Blanc,  et  qui  l'a  reporté  au  commissariat  si  natu- 
rellement, qu'on  n'a  pas  pu  retrouver  son  adresse.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleur  public  pour  un  conférencier  qu'un  asile  de  nuit,  je  vous 
assure  I  Ce  ne  sont  pas  des  intMedmh  blasés,  tout  les  intéresse. 
Mais,  quoi  que  vous  leur  disiez,  dites-leur  quelque  chose.  Ces 
quelques  paroles  appellent  des  réflexions  salutaires  sur  les 
causes  de  la  misère  présente  :  elles  élèvent  la  pensée  au-dessus  de 
la  tristesse  du  moment,  elles  sont  une  goutte  d'idéal  dans  cette 
boisson  amère  qu'est  la  vie  quotidienne  de  ces  malheureux  : 
BOUS  n'avons  pas  le  droit  de  la  leur  refuser. 

Et  ces  réflexions  portent  fruit  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit* 
Quand  on  a  pensé  aux  conséquences  personnelles  de  l'ivrognerie, 
de  rînsubordinatioQ,  de  la  paresse,  on  se  rend  compte  qu'on  a 
souvent  fait  son  propre  malheur,  et  que  toute  la  faute  n^est  pas  à 
la  société;  on  comprend  même  parfois  qu'il  est  plus  facile  de  se 
réformer  soi-même  que  de  réformer  le  monde. 

En  même  temps  que  leur  moral,  nous  devons  nous  efforcer  de 
soigner  les  corps  de  nos  hospitalisés.  Beaucoup  arrivent  le  soir 
dans  un  état  de  saleté  qui  réclame  un  nettoyage  énergique  de  la 
personne  et  des  vêtements.  Le  bain-douche  pour  la  première, 
Fétuve  à  désinfection  pour  les  seconds,  nous  semblent  constituer 
un  complément  indispensable  de  tout  asile  bien  tenu.  Par  la  diffu- 
sion de  ces  mesures  de  propreté,  l'hospitalité  de  nuit  rendra  un 
service  signalé  à  la  santé  publique,  en  même  temps  qu'à  ses  pen- 
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iioiiDRires.  Bi«i  des  germes  morbides  seront  ainsi  détroits^  qui 
étaient  jadis  propagés  librement  par  nos  visiteors.  Il  suffit  de  rap* 
peler  l'épidémie  de  typhus  de  1893,  qui  a  coûté  la  vie  an  fonda- 
teur de  l'Asile  d'Amiens  et  à  deux  surveillants  de  celui  de  la  rue  de 
Tocqueville  :  notre  œuvre  a  eu  aussi  ses  martyrs. 

Il  faut  pourtant  s'efforcer  de  se  défendre  contre  l'invasion  des 
vagabonds  professionnels,  particulièrement  de  cette  catégorie  spé- 
ciale de  routeurs  urbains  qui  envahissent  tontes  les  œuvres  et 
accaparent  les  secours  de  tout  genre^  au  détriment  des  vrais 
pauvres. 

Le  premier  moyen  d'y  arriver  consiste  dans  une  application 
sévère  du  règlement,  sauf  à  le  laisser  fléchir  en  faveur  des  gens 
particulièrement  intéressants.  Cest  ce  que  fait,  à  Rouen,  M.  l'abbé 
Bazire.  11  convient,  en  second  lieu,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à 
dépasser  le  but  de  l'œuvre  en  ajoutant  au  coucher  des  distribu- 
tions d'aliments  gratuits,  qui  attireraient  les  quémandeurs.  Mieux 
vaut  donner  quelques  bons  de  fourneaux  aux  vieillards,  aux 
infirmes,  aux  convalescents,  et  maintenir  comme  règle  générale 
le  morceau  de  pain,  qu'on  a  parfois  trouvé  bien  sec,  bien  court 

Il  faut  encore  proportionner,  dans  chaque  ville,  le  nombre  de 
lits  à  la  population  et  à  la  clientèle  probable  révélée  par  les  statis- 
tiques municipales.  C'est  une  question  de  mesure.  La  charité 
exagérerait  sa  mission  si  elle  créait  un  asile  de  cent  lits  dans  une 
ville  de  vingt  mille  âmes. 

Ailleurs  on  a  song^  à  créer  des  asiles  payants.  Vous  connaissez 
tous  l'histoire  de  ce  grand  seigneur  anglais,  lord  Rowton,  qui 
-voulut  un  jour  consacrer  une  somme  considérable  à  l'amélioration 
des  Uâging  hauses  de  Londres;  il  construisit  une  maison-modèle  qui 
lui  coûta  650.000  francs.  Il  se  trouva  qu'une  fois,  par  hasard, 
l'œuvre  charitable  a  constitué  une  bonne  affaire  et  l'immeuble 
rapporta  5  % .  Le  généreux  donateur  employa  ces  revenus  à  la 
construction  de  nouvelles  maisons  du  même  genre  ;  elles  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  six,  à  Londres,  et  fournissent  chaque 
soir  3.000  lits  à  des  ouvriers,  dans  des  conditions  remarquables  de 
confort  et  de  bon  marché. 

L'Armée  du  Salut  a  fait  une  œuvre  analogue  en  créant  des  asiles 
payants  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  Amsterdam,  jusqu'en  Australie. 
Le  général  Booth  est  venu  lui-même  en  inaugurer  un  à.  Paris, 
33,  rue  Chabrol,  le  15  juin  dernier.  Il  y  a  des  lits  à  15,  30  et  40  cen- 
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times  la  nuit,  soivant  le  confortable  de  l'installation.  L'ouvrier 
sans  ressources  peut  gagner  le  prix  de  son  logement  et  de  sa  nour- 
riture dans  un  atelier  annexé  à  Tasile. 

Certaines  personnes  ont  pensé  qu'il  conviendrait  de  généraliser 
cette  pratique,  et  de  subordonner  l'admission  dans  un  asile  de  nuit 
quelconque  à  l'exécution  d'un  travail  facile,  mis  à  la  portée  de 
tous. 

Nous  avons  rencontré  pour  la  première  fois,  en  1878,  dans  un 
rapport  de  M.  Massabo  sur  l'Œuvre  de  Marseille,  la  pensée  d'asso- 
cier l'Assistance  par  le  Travail  à  l'Hospitalité  de  Nuit.  Cette  con- 
ception fut  réalisée  d'une  façon  complète  par  l'œuvre  de  Nimes, 
fondée  en  1891,  qui  n'accorde  l'accès  de  ses  dortoirs  qu'aux 
hommes  occupés  dans  ses  ateliers.  A  Montpellier,  le  Comité  qui  a 
fondé  l'Hospitalité  de  Nuit,  en  1891,  a  constitué,  cinq  ans  plus  tard, 
une  maison  d'Assistance  par  le  Travail  dont  l'accès  est  assuré  à 
tous  les  hospitalisés  de  bonne  volonté.  Cette  combinaison  a  favan- 
tage  de  permettre  d'accueillir  à  l'asile  les  malades,  les  infirmes, 
les  vieillards  qui  s'en  trouvent  exclus  par  le  règlement  de  Nimes. 
C'est  également  le  parti  qui  a  été  adopté  à  Lyon,  malgré  la  fusion 
des  deux  sociétés  en  une  seule,  opérée  en  1895.  Désormais,  on 
n'accorde  plus  qu'une  seule  nuit  sans  condition  à  l'arrivant 
valide.  Pour,  obtenir  une  seconde  nuit,  il  doit  accepter  de  travailler 
-dans  l'atelier  voisin  de  l'asile.  On  laisse,  du  reste,  aux  hospita- 
Jisés,  toute  facilité  pour  chercher  du  travail;  ils  disposent  de  leur 
matinée  dans  ce  but,  et  on  leur  fournit  tous  les  renseignements  de 
nature  à  les  guider  dans  leurs  recherches. 

Nous  appelons  tout  spécialement  l'attention  sur  les  résultats 
remarquables  signalés  par  le  président  de  l'Œuvre  lyonnaise, 
comme  conséquence  de  la  fusion. 

A  Marseille,  où  une  organisation  analogue  a  été  créée  par  les 
frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  on  se  contente,  pour  accorder  une 
seconde  et  même  une  troisième  nuit,  de  la  preuve  d'un  travail 
sérieux  accompli  soit  au  dehors,  soit  dans  l'atelier. 

Nous  avons  signalé  avec  détails  l'organisation  de  l'assistance  par 
le  travail  à  Paris,  au  refuge  municipal  Nicolas-Flamel.  Aujour- 
d'hui, les  deux  tiers  des  hospitalisés  sont  des  travailleurs  occupés 
pendant  15  ou  20  jours,  soit  à  la  confection  des  allume-feux,  soit 
dans  les  ateliers,  comme  menuisiers,  serruriers  ou  tailleurs.  Cette 
création  donne  les  meilleur    résultats. 
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Voilèidonc  trois  asiles  importants  qui  oat  réussi  à  établir  l'Assis- 
tance par  le  Travail  pour  les  valides,  sans  sMnterdire  de  recevoir 
les  vieillards  et  infirmes,  comme  auparavant,  sans  condition. 

Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  des  personnes 
qui  s'occupent  de  l'Hospitalité  de  Nuit  sur  ce  point  capital  :  il 
importe,  en  effet,  de  ne  pas  confondre  l'asile  de  nuit  avec  les  mai- 
sons hospitalières. 

La  Maison  de  travail  Hospitalière  est  représentée  à  Paris  par 
deux  établissements  dont  on  ne  dira  jamais  assez  de  bien  :  l'Hos- 
pitalité du  Travail  de  l'avenue  de  Versailles,  que  dirigé  avec  un 
zèle  admirable  cet  apôtre  en  cornette  qui  s'appelle  la  sœur  Saint- 
Antoine;  la  Maison  Hospitalière  de  la  rue  Fessart  qu'a  fondée 
jadis,  sur  les  hauteurs  de  Belleville»  un  précurseur  vénéré  de 
l'assistance  par  le  travail,  M.  le  Pasteur  Robin. 

Mais  ces  établissements  excellents  ne  sont  pas  des  asiles  de  nuit 
et  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des  asiles  de  nuil,  pour  une 
raison  péremptoire  :  c'est  que  les  uns  et  les  autres  poursuivent 
des  uns  différentes. 

La  Maison  de  travail  est  créée  dans  le  but  de  procurer  une 
occupation  aux  ouvriers  valides;  son  devoir,  parfois  pénible,  mais 
rigoureux,  est  de  refuser  le  vieillard,  l'infirme,  le  malade,  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler.  Elle  les  refuse,  non  parce 
qu'elle  ne  les  trouve  pas  intéressants,  mais  parce  qu'ils  sortent  de 
sa  mission,  et  qu'une  œuvre  ne  peut  vivre  et  prospérer  qu'en  se 
renfermant  strictement  dans  son  objet  spécial. 

L'Hospitalité  de  Nuit,  au  contraire,  ouvre  ses  portes  à  tout  indi- 
gent sans  abri,  quels  que  soient  son  âge,  sa  nationalité,  son  sexe. 
En  exigeant  un  travail  préalable,  va-t-elle  donc  refuser  son  concours 
aux  plus  intéressants  de  ses  clients,  à  ce  vieillard,  à  cet  infirme,  à 
ce  convalescentque  l'Assistance  par  le  Travail  a  le  de  voir  de  refuser? 
Non.  Elle  continuera  à  accueillir  tout  le  monde,  à  être  le  grand 
réservoir  des  misères  humaines,  la  porte  où  personne  ne  vient 
frapper  en  vain.  Mais,  une  fois  en  possession  de  ses  hôtes  d'un  soir, 
rien  ne  l'empêche  de  faire  des  catégories,  de  canaliser  les  divers 
éléments  qui  composent  sa  clientèle  vers  l'œuvre  qui  convient  à 
chacun,  pour  ne  laisser  échapper  que  le  vagabond  irréductible,  le 
déchet  social  des  grandes  villes.  Les  dévouements  spontanés  ne 
lui  ont  jamais  fait  défaut^  c'est  dans  ce  travail  de  classement  qu'ils 
trouveront  leur  plus  utile  emploi. 
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province  rimpradent  fourvoyé  à  Paris  ; 
^  le  septuagénaire  sans  famille  ;  rendre  à 
a  fui  le  foyer,  par  crainte  d'une  correc- 
3nt  au  ménage  expulsé  ;  procurer  du  travail 
Qande  :  voilà  un  programme  qui  peut  se 

i  placement  est  le  plus  difficile  à  réaliser. 
i  le  plus  grand  nombre  des  œuvres  privées 
er  un  placement  à  leurs  clients  désireux  de 
ni  les  asiles  municipaux,  les  uns  adressent 
bureaux  de  placement  gratuits  établis  dans 
es  autres  préfèrent  ne  pas  s'immiscer  dans 
nre  et  laissent  les  ouvriers  chercher  eux- 

les  résultats  constatés  dans  les  rapports, 
abord  un  fait  décourageant  :  le  nombre  des 
ibit  une  diminution  constante,  particuUère- 
rne  les  emplois  durables.  Les  œuvres  de 
iaux  et  Paris  sont  unanimes  :  plus  on  va, 
lospitalisés  est  difficile, 
risienne,  qui  n'avait  encore  que  deux  asiles, 
Ls  ;  elle  atteignait  5.251  en  1881  avec  trois 
lescend  à  1.874  en  1886,  902  en  1890,  pour 
95,  et  1.722  seulement  en  1897. 
placements  en  1888, 148  en  1895; 
nents  en  1889,  i02  en  1895,  66  en  1897. 
immes  sont  relativement  plus  nombreux.  A 
deaux,  les  comités  des  dames  patronnesses 
grande  activité  et  trouvent  moyen  de  caser 
domestiques,  cuisinières  et  nourrices.  Les 
.uline-Roland  et  Michelet,  à  Paris,  indiquent 
*tant  de  placements  analogues,  sans  en  pré- 
ciété  philanthropique  a  réussi  à  trouver  un 
lises  en  1894,  3.898  en  1895,  3,373  en  1896. 
3  causes  de  la  difficulté  croissante  du  place- 

me  première,  indiquée  dans  le  rapport  de 
I  Charité  à  New- York  »   {Réforme    sociale,    1896, 
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rOBorre  bordelaise  poar  1896.  Il  semble  que,  dans  cette  ville, 
romrertare  d'une  Bourse  du  travail  a  été  préjudiciable  au  place- 
ment des  hospitalisés.  L'œuvre  du  Refage  de  nuit  de  Rouen  fait 
une  réflexion  analogue  :  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers  fait 
obstacle  à  l'emploi  des  étrangers  présentés  par  les  œuvres  d'hospi- 
talisation et  empêche  les  patrons  de  les  accueillir. 

Une  seconde  cause  de  la  difficulté  des  placements  se  trouve  dans 
l'absence  trop  fréquente  d'un  métier  déterminé. 

Nous  avons  analysé  les  relevés  par  profession  publiés  par  l'Of- 
fice du  travail  dans  son  enquête.  Le  nombre  àeQjowmaîiêrBj  c'est-à- 
dire  des  individus  sans  profession  caractérisée,  atteint  26  %  du 
total  en  1894,  27  %  en  1895,  30  %  en  1896.  C'est,  pour  chaque 
année,  un  groupe  de  40.000  à  45.000  individus  (1)  qui  ne  sont  bons 
qu'à  faire  des  corvées,  rouler  des  charrettes,  porter  des  paquets. 
Où  trouver  assez  de  paquets  pour  occuper  un  pareil  contingent  (2)? 

Un  fait  particulièrement  inquiétant,  c'est  la  fréquence  de  cette 
absence  de  profession  chez  les  jeunes  gens  de  15  à  21  ans.  Mar- 
seille jette  à  ce  sujet  un  véritable  cri  d'alarme  :  de  1891  à  1895, 
13.333  hospitalisés  de  cette  catégorie  sont  passés  par  l'asile. 
N'est-ce  pas  là  une  conséquence  palpable  de  cette  décadence  de 
l'apprentissage  qu'on  signale  de  tous  les  cMés?  Ces  jeunes  gens 
sans  emploi  perdent  tout  goût  du  travail,  contractent  des  habi- 
tudes de  fainéantise  et  augmentent  incessamment  cette  armée  de 
vagabonds  dont  le  contingent  croit  d'année  en  année  dans  les 
villes  comme  sur  nos  grandes  routes. 

Le  meilleur  remède,  c'est  l'engagement  militaire  immédiat, 
avant  que  ces  oisifs  ne  soient  irrémédiablement  perdus.  On  le 
pratique  avec  succès  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Toulouse  ;  le  régi- 
ment peut  rendre  à  des  caractères  encore  souples  l'habitude  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  et  il  devient  plus  facile  de  placer  un 
soldat  muni  d*un  certificat  de  bonne  conduite,  à  sa  sortie  du 
régiment. 

Une  autre  catégorie  intéressante,  ce  sont  les  campagnards, 

(1)  A  Marsmlle,  14.189  joamaBen  et  terrassiers  sont  passés  par  Tasile  de  1891 
à  i89S.  Aa  HaTxe,  le  report  de  1897  indique  2.138  journaliers  sur  un  effectif 
total  de  5.598  hospitalisés. 

(2)  Parmi  les  femmes,  le  nombre  des  journalières  poar  les  trois  mômes  années 
•0t  pins  faiUe.  Il  s'élèrre  respectÎTement  à  4.021,  3.800  et  3.749,  soit  22,  23  et 
24  %,  Celui  des  domestiques  et  cuisinières  sans  place  est  plus  que  double  : 
8.961,  8.182  et  7.208. 
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On  comprend  que  de  telles  expériences  imposent  une  grande 
réserve  aux  gérants  et  présidents.  Aussi  se  borne-t-on  générale- 
ment aux  placements  provisoires  :  hommes  de  peine  fournis  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leurs  manœuvres  de  wagons 
pendant  les  nuits  d'hiver  ;  hommes-sandwichs  ou  rouleurs  de 
voitures-réclames  demandés  par  les  agences  de  publicité; 
hommes  de  corvée  pour  déménagements,  etc. 

Certains  asiles  ont  Thabitude  d'afficher,  chaque  soir,  les  de- 
mandes d'ouvriers  portées  à  la  connaissance  du  public,  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  par  une  communication  des  bureaux  de 
placement  gratuit  ou  bourses  du  travail.  L'hospitalisé  qui  voit  un 
emploi  à  sa  convenance  demande  l'adresse,  et  se  présente  le  lende- 
main, à  ses  risques  et  périls. 

A  Romans,  à  Saint-Nazaire,  on  communique  à  tous  ceux  qui  en 
font  la  demande  la  liste  des  piatrons  de  leur  partie.  A  Bordeaux,  on 
affiche  sur  un  tableau  les  diverses  demandes  d'emploi.  A  la  maison 
de  Laghouat  (Œuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit,  à  Paris),  on  opère  de 
même  et  on  donne,  en  outre,  lecture  de  cette  liste  chaque  soir. 

Ce  sont  là  d'excellentes  pratiques  que  nous  nous  permettons 
d'indiquer,  à  titre  de  renseignement. 

Nous  mettons,  par  contre,  en  garde  les  gérants  et  administra- 
teurs contre  la  tentation  de  recommander  un  homme  qui  ne  leur  est 
pas  personnellement  connu.  Un  mauvais  placement  mécontente 
le  patron  et  discrédite  l'œuvre  qui  a  donné  trop  facilement  son 
patronage. 

Quant  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui  ne  trouveraient  pas  im- 
médiatement un  emploi,  nous  voudrions  leur  voir  offrir  l'assistance 
par  le  travail,  comme  occupation  d'attente.  Le  plus  souvent,  on 
pourrait  arriver  à  une  entente  avec  les  œuvres  d'Assistance  par  le 
Travail  déjà  existantes.  Dans  les  grandes  villes  où  les  asiles  de  nuit 
ont  une  nombreuse  clientèle,  il  serait  parfois  possible  d'organiser 
un  atelier,  comme  annexe  de  l'œuvre.  Nous  vous  avons  déjà  fait 
connaître  ce  qui  a  été  tenté  avec  succès,  sous  ce  rapport,  à  Lyon, 
Marseille.  Montpellier,  à  lasile  Nicolas-Flamel,  à  Paris.  On  serait 
ainsi  misa  même  d'étudier  le  caractère  et  le  moral  de  chacun,  de 
prendre  au  besoin  des  renseignements  ;  au  bout  d'un  temps  suffi- 
sant, on  placerait  en  connaissance  de  cause  l'ouvrier  qu'on  n'aurait 
pas  osé  recommander,  lorsqu'il  était  encore  inconnu. 

L'Hospitalité  de  Nuit  perdrait  ainsi  son  caractère  d'œuvre  tran- 
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sitoîre  et  temporaire  pour  devenir  le  premier  degré  d'Eue  organi- 
sation  de  relèvement  social,  poursaiirie  par  raasîata&ce  par  te  txm- 
yail,  et  couronnée,  après  un  temps  suffisant  d'épreuve,  par  le  pla^- 
cernent  définitif. 

J'ai  lu  jadis  la  description  d'un  asile  de  nuit  qui  existe  à  New- 
York  et  dont  le  souvenir  est  resté  gravé  dans  ma  mémoire,  car  il  a 
donné  une  forme  concrète  à  des  idées  qui  fermentaient  depuis 
longtemps,  cherchant  leur  expression. 

Dans  une  des  avenues  de  la  Ville-Empire,  un  asile  est  ouvert, 
chaque  soir,  à  tout  venant;  la  pièce  est  faiblement  éclairée,  les 
couchettes  sont  dures,  ce  sont  de  simples  lits  de  camp  en  bois, 
comme  à  la  Polizd  Omoahrmm  de  Berlin  ;  chaque  arrivant  reçoit  un 
morceau  de  pain  sec.  La  fontaine  fournit  la  boisson. 

A  côté  est  un  asile  tout  différent  :  les  lits  blancs  sont  alignés 
dans  de  spacieux  dortoirs,  bien  éclairés;  un  fourneau  économique 
offre  aux  arrivants  de  la  soupe,  de  la  viande,  de  la  bière  légère. 
Au  vestiaire,  on  trouve  vêtements  et  chaussures. 

Entre  les  deux  asiles  se  trouve  un  atelier  de  travail  :  il  suffit  de  le 
traverser  en  y  accomplissant  un  travail  facile  pour  passer  de  l'asile 
sombre,  froid,  dur,  au  petit  paradis  confortable  que  je  viens  de 
vous  décrire. 

£h  bien  !  Messieurs,  ce  qui  se  fait  à  New- York  peut  se  faire 
ailleurs.  Puisqu'il  y  a  un  intérêt  social,  autant  que  charitable,  à 
mettre  à  l'abri  des  entraînements  l'homme  sans  ressources, — 
accueillez-le;  mais  donnez-lui  le  strict  nécessaire,  rien  de  plus. 

Si,  par  la  suite,  cet  homme  écoute  vos  avis,  s'il  se  montre  dési- 
reux de  travailler,  de  lutter  contre  le  courant  qui  l'entratne,  mal- 
gré lui  peut-être,  alors  encouragez-le;  faites-lui  voir,  par  un  con- 
fortable plus  grand,  par  des  satisfactions  d'autant  plus  appréciées 
qu'elles  sont  plus  rares,  l'effet  immédiat  de  son  travail;  vous  ré- 
veillerez ainsi  en  lui  cette  énergie  paralysée,  ce  désir  d'améliorer 
son  sort  qui  est  le  grand  ressort  de  la  volonté.  Et  si  vous  arrivez  à 
lui  trouver  plus  tard  un  emploi  durable,  à  faire  un  ouvrier  de  ce 
sans-travail,  vous  aurez  accompli  le  plus  utile  des  sauvetages  et 
personne  ne  pourra  plus  contester  Tulilité  pratique  de  votre 
œuvre.  Louis  Rivière. 

Conclusions  adoptées.  —  Après  la  discussion  de  ce  rapport,  la 
réunion  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 
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i®  Les  asiles  de  nuit  sont  une  œuvre  utile,  parce  que  leur  organi- 
tien,  quand  elle  est  conforme  aux  principes  ci-aprôs,  peimet 
d'obtenir  des  conditions  d'ordre,  d'hygiène  et  de  moralité  qu'il  est 
impossible  de  demander  aux  auberges  à  bon  marché,  fréquentées 
par  les  gens  dénués  de  ressources  ou  momentanément  sans 
travail. 

2*  Les  personnes  ou  collectivités  charitables  qui  fondent  ou  diri- 
gent les  asiles  de  ce  genre  peuvent,  en  dehors  du  secours  prévu 
par  le  nom  même  de  l'œuvre,  distribuer  aux  hospitalisés  les  secours 
nécessaires  pour  subvenir  à  leurs  besoins  immédiats,  mais  en  limi- 
tant rétendue  de  ces  secours  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de- 
venir un  encouragement  à  la  paresse. 

3*  Tout  asile  de  nuit  doit  être  pourvu  d'une  étuve  k  désinfection 
et  d'un  nombre  de  cabines  de  bains-douches  proportionné  à  sa 
population. 

4^  L'usage  d'adresser  aux  hospitalisés,  avant  le  coucher,  une 
courte  allocution,  traitant  simplement  quelque  sujet  moral  ou  reli- 
gieux, donne  les  meilleurs  résultats  partout  où  il  est  en  vigueur; 

5^  Il  est  souhaitable  que,  partout  où  les  circonstances  le  permet- 
tront, un  atelier  d'assistance  par  le  travail  fournisse  aux  hospita- 
lisés valides  un  moyen  de  prouver  leur  bonne  volonté  et  d'arriver 
au  placement  par  le  travail;  on  peut  utilement  leur  faciliter  l'achat 
de  vêtements,  chaussures  ou  aliments,  mis  à  leur  disposition  à  un 
prix  aussi  réduit  que  possible. 

G""  Une  organisation  du  placement  gratuit  constitue  le  meilleur 
complément  que  l'on  puisse  donner  à  un  asile  de  nuit. 

Un  ESSAI  PRATIQUE.  —  A  la  suite  de  cette  discussion,  un  des  vice- 
jH^idents  du  Comité  central,  qui  est  en  même  temps  un  de  ses 
membres  les  plus  dévoués,  a  mis  généreusement  à  la  disposition 
de  cette  société  une  somme  de  1000  francs,  destinée  à  organiser 
une  expérience  pratique  d'assistance  par  le  travail,  au  profit  des 
hospitalisés  valides  recueillis  dans  les  asiles  de  nuit. 

Les  bureaux  des  deux  œuvres  se  sont  entendus  pour  employer 
ce  don  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  ont  établi  l'accord 
suivant  : 

Le  comité  central  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'Œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  la  combi- 
naison suivante  : 
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Ce  n*esi  point  dans  le  domaine  politique  proprement  dit,  ou  dans  le 
domaine  religieux  strict,  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'hostilité  de 
l'Église  et  de  l'État.  L'État  abdiquerait  facilement  son  droit  au  chant  du 
Dcminef  salvam  foc  Rempublicam,  et  l'Église  se  résignerait  sans  trop  de 
peine  à  la  loi  militaire.  Les  questions  d'assistance,  de  charité,  d'hôpi- 
taux, tout  en  étant  plus  brûlantes,  ne  mettraient  pourtant  pas  non  plus 
les  esprits  en  feu.  Le  véritable  brandon  de  discorde,  c'est  l'enseignement. 
Chacun  des  deux  antagonistes  craint  qu'en  laissant  son  rival  maître  de 
la  jeune  génération,  il  ne  prépare  la  victoire  politique  de  celui-ci,  et  il 
s'ingénie  à  lui  enlever  le  plus  possible  cet  enseignement,  source  pré- 
sumée du  pouvoir  futur. 

A  ne  rien  celer,  je  crois  qu'il  y  a  là,  des  deux  côtés,  beaucoup  d'illu- 
sions; de  farouches  anticléricaux  sortent  annuellement  des  collèges 
congréganistes,  et  d'ardents  soutiens  de  l'autel  proviennent  des  lycées 
de  l'État.  Toutefois,  comme  on  ne  raisonne  pas  avec  les  sentiments,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  question  de  l'enseignement  est  le  grand 
sujet  d'inimitié  entre  les  deux  pouvoirs,  et  que  résoudre  cette  question 
serait  par  contre-coup  réconcilier,  ou  presque,  ces  frères  ennemis  dont 
la  discorde,  comme  aux  temps  d'Étéocle  et  de  Polynice,  finira  peut-être 
~par  ruiner  la  Cité. 

Or,  de  même  que  le  meilleur  moyen  de  séparer  deux  adversaires  est 
de  les  mettre  impartialement  hors  de  combat,  je  crois  que  la  plus  déci- 
sive solution  de  la  question  d'enseignement  serait  encore  l'intronisation 
efTeclive  de  cette  liberté  qui,  en  dépit  de  toutes  les  lois  Falloux  et  au- 
tres, n'existe  pas. 

En  ce  moment  il  n'y  a  pas  liberté  de  l'enseignement  en  France,  il  y  a 
monopole  partagé,  entre  l'Université  et  les  congrégations.  De  là  le  col- 
lège français  type,  mi-caserne,  mi-couvent,  portes  de  prison,  tristes 
réfectoires,  dortoirs  de  chambrée,  cours-préaux,  v  la  grande  cour  pavée 
et  ses  quatre  grands  murs  »,  type  qui,  en  dépit  des  architectures  nou- 
velles, subsiste  au  moral.  Esprit  de  domination  chez  les  pions,  de 
révolte  chex  les  élèves,  d'indifférence  chez  les  professeurs,  systèmes 
d'éducation  basés  sur  l'émulation  vaniteuse,  systèmes  d'instruction 
basés  sur  l'uniformité  banale,  l'expérience  pratique  subordonnée  à 
l'érudition  livresque,  tout  poussant  à  la  phraséologie  et  à  l'idéologie, 
détournant  du  travail  indépendant  pour  conseiller  l'écrivasserie  ou  le 
fonctionnarisme,  bref  produisant  la  France  telle  que  nous  la  voyons:  un 
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peuple  de  yeules,  d'inquiets,  de  nerreux,  de  bavards  et  d'esprits  faux. 
Le  yice  de  notre  enseignement  français,  il  y  a  longtemps  que  Le  Play 
l'a  signalé.  Taine  Ta  stigmatisé  à  son  tour  dans  d'admirables  pages  des 
Origines*  Bien  d'antres  «  au  nombre  desquels  je  me  range  »,  puisqu'il  y 
a  quelque  mérite  à  cela  aujourd'hui,  ont  suivi.  Depuis  lors,  M.  Jules 
I^maltre  et  le  comité  Dupleix  ont  suscité  un  grand  mouvement  d'esprit 
au  sujet  de  la  question  du  latin,  peu  importante  en  elle-même,  mais 
excellente  pour  saisir  la  grande  question  vitale,  celle  de  Téducalioû, 
celle  de  la  psychologie  de  la  France.  Tout  dernièrement  enfin  un  pen* 
seur  qu'on  ne  suspectera  pas  d'être  clérical  ni  réactionnaire,  M.  Gustave 
Le  Bon,  vient,  dans  sa  Psychologie  du  socialisme,  de  porter  le  diagnostic 
décisif  :  «  Nous  mourons  de  notre  système  d'éducation,  et  le  seul 
moyen  de  nous  sauver  c'est  de  le  changer.  » 

c  Faire  la  contre-révolution,  disait  Joseph  de  Maistre  au  lendemain  de 
la  Terreur,   ce  n'est  pas  faire  une  révolution  contraire,  c'est  faire  le 
contraire  de  la  révolution.  »   De  même  changer  l'éducation  actuelle 
n'est  pas  la  retourner,  mais   prendre  son  contre-pied.  Au  lieu  du  col- 
lège-caserne de  300  à  1 ,200  élèves,  une  maison  avec  une  cinquantaine 
de  pupilles  au  plus.  Au  lieu  de  l'état-major  des  proviseurs  et  des  cen- 
seurs, une  sorte  de  famille,  le  directeur  marié  lui-même  et  les  élèves 
en  rapport  avec  sa  femme   autant  qu'avec  lui.  Au  lieu  de  la  lugubre 
discipline  de  caserne  pour  ne  pas  dire  de  chiourme,  une  synergie  con- 
fiante et  joyeuse  (les  réfractaires  préalablement  congédiés).  Au  lieu  des 
programmes  artificiels,  uniformes,  administratifs  et  des  méthodes  sco«* 
lastiques  en  vue  de  bourrer  la  mémoire  du  plus  de  connaissances  pos* 
sible,  une  éducation  harmonieuse  développant  le  corps, comme  l'esprit, 
■et  dans  le  corps  les  membres  aussi  bien  que  le  torse,  comme   dans  l'es- 
prit la  sensibilité  et  la  volonté  aussi  bien  que  l'intelligence.  Au  lieu  des 
professeurs  actuels,  chacun  claquemuré  dans  sa  spécialité,  connaissant 
sa  partie  jusqu'aux  minuties  ridicules  et  ignorant  tout  des  parties  voi- 
sines, des  professeurs  nouveaux,  donnant  l'exemple  de  cette  harmonie 
^urythmique  qu'ils  devront  faire  naître  chez  leurs  élèves,  subordonnant 
l'instruction  à  l'éducation,    la  science   à  la  conscience,  se  donnant 
pour  but  de  faire  non  des  bacheliers,  ni  môme  des  lauréats  de  concours 
général,  mais  des  hommes  complets,  armés  pour  la  vie  pratique  et  fer- 
vents pour  la  vie  idéale,  et  qui  seraient  aussi  supérieurs  aux  fils  de 
famille  actuels  que  les  -grands  travailleurs  libres  et  initiatifs  le  sont  aux 
commis  (privés  ou  publics,  peu  importe),  et  les  grands  savants,  les  grands 
penseurs  et  les  grands  artistes  aux  mandarins  officiels,  pourvus  des  plus 
glorieuses  peaux  d'âne  et  des  plus  globuleux  boutons  de  cristal» 

Voilà  le  collège  idéal.  Mais  pourra-t-il  vivre?  En  dépit  de  tout,  oui, 

pourvu  qu'on  se  rende  compte  de  ce  qu'il  pourra  être  et  devra  être. 

D'abord  il  y  aura  toujours  des  «  boîtes  à  examen  ».  De  par  les  fai«> 


Digitized  by  VjOOQIC 


COMMENT  RÉCONCaiBR  L^ÉGLISE  ET  l'ÉTAT.  243 

seiirs  de  programmes,  certaines  grandes  écoles  de  l'É^t  ne  sont  accessi- 
bles qu'aux  infortunés  qui  se  résignent  à  ingurgiter  des  milliers  et  des 
milliers  de  faits,  de  dates,  de  noms^  de  signes.  Pour  ceux-là,  il  faudra 
toujours  des  sortes  de  cachots  à  pupitres  avec  entonnoirs  à  gavage  et 
-geôliers  à  poigne  ;  on  y  entrera  comme  on  entre  dans  certaines  maisons 
de  santé  pour  se  guérir  de  la  morphinomanie.  Le  nouveau  collège  ne 
portera  donc  ombrage  ni  au  Lycée  Louis-le-Graod,  ni  à  l'École  de  Jersey, 
et  il  s'enorgueillira  de  ne  présenter  personne  à  Saint-Gyr,  à  l'École  po- 
lytechnique ou  à  l'École  navale. 

D'autre  part,  le  collège  idéal  se  fera  fort  de  ne  laisser  aucun  de  ses 
élèves  en  deçà  du  baccalauréat.  Non  qu'il  ait  le  moindre  respect  pour 
cette  institation,  mais  il  est  forcé  de  reconnaître  que,  de  par  la  façon 
dont  a  été  faite  la  loi  militaire,  le  manque  de  certains  diplômes  équi- 
vaut à  une  condamnation  à  trois  ans  de  corvée,  et  qu^il  importe,  quelque 
bon  Français  on  soit,  d'abréger  autant  que  possible  ces  travaux  publics. 

Donc,  le  collège  dont  je  parle  aura  le  même  avantage  que  les  lycées 
actuels,  et  il  en  aura  bien  d'autres  qu'ils  n'auront  pas,  et  sur  lesquels  je 
me  dispense  d'insister;  l'élève  qui  y  aura  passé  seulement  huit  jours 
ne  voudra,  à  aucun  prix,  retourner  au  a  bahut  »  officiel  ou  congréga- 
niste.  Par  contre,  il  aura  un  inconvénient,  à  quoi  bon  le  dissimuler?  il 
coûtera  plus  cher.  D'après  les  calculs  faits,  le  prix  de  la  pension  ne 
pourra  guère  descendre  au-dessous  de  2.000  francs,  alors  que  le  prix 
moyen  d'un  lycée  de  province  oscille  entre  800  et  i.OOO  francs. 

Mais  quoi,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  du  coup  500  collèges  idéaux!  A 
cinquante  élèves  par  maison,  il  y  a  certainement  place  en  France 
pour  une,  pour  deux,  pour  trois  de  ces  fondations  ;  le  jour  où  on  ne 
trouvera  pas  la  cinquantaine  d'élèves  nécessaire  pour  le  cinquième  ou 
le  sixième  collège,  on  attendra.  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les 
80  ou  100.000  enfants  de  rinstruction  secondaire  reçoivent  cette  éduca- 
tion exaltatrice.  Mais  ce  qui  est  absolument  nécessaire  c'est  que,  parmi 
ces  80  ou  100.000,  un  certain  nombre  y  soient  soumis  et  par  suite  soient 
soustraits  à  l'influence  aveulissante  et  falsifiante  de  Téducation  actuelle. 

Un  des  mérites  de  cette  floraison  des»  nouveaux  collèges  serait  leur 
variété;  il  ne  s'agit  pas  d'opposer  une  troisième  confédération  bureau- 
cratique aux  deux  autres  existantes,  il  s'agirait  de  permettre  à  ceux 
qui  ont  foi  dans  leurs  idées  et  dans  le  bien  social  qui  en  résulterait,  de 
les  mettre  en  pratique,  chacun  avec  son  caractère  propre,  son  but  spé- 
cial, sa  méthode  particulière.  Un  de  ces  collèges,  dont  il  fut  beaucoup 
parlé  ces  temps  derniers,  est  en  train  de  s'organiser;  il  répond  certai- 
nement à  la  pensée  de  son  fondateur,  et  on  peut,  diaprés  les  livres  que 
celui-ci  a  publiés,  voir  la  façon  dont  il  dirigera  et  modèlera  ses  élèves. 
Or  cette  façon  peut  ne  pas  plaire  à  tout  le  monde.  A  mon  point  de  vue, 
pour  préciser  tout  de  suite,  je  trouve  que  ce  collège  est  trop  utilitaire, 
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trop  engoué  des  usages  anglais,  trop  défiant  des  anciennes  traditions 
nationales  et  des  grandes  préoccupations  éthiques,  esthétiques,  méta- 
physiques. 

Gomment  alors  conceyrais-je  mon  collège  idéal  à  moi  ?  D'après  les 
principes  que  j'ai  également  publiés  et  que  chacun  peut  ainsi  con- 
naître (1).  Ce  collège,  tel  que  je  Tai  esquissé  ci-dessus,  tiendrait  compte, 
on  Ta  vu  par  ce  que  je  disais  du  baccalauréat,  des  nécessités  actuelles, 
notamment  du  service  militaire;  il  se  rapprocheraitautant  que  possible, 
pour  les  époques  de  vacances  par  exemple,  des  usages  français  ;  tout  en 
mettant  au  premier  rang  les  langues  vivantes,  il  ne  proscrirait  pas  les 
langues  mortes  et  se  déflerait  plutôt  de  Tabus  scientiûque;  tout  en 
maintenant  le  principe  des  travaux  manuels  et  des  jeux,  il  ne  tomberait 
pas  dans  des  excès  qui  répugneraient  à  nos  mœurs  ;  surtout  il  ne  se 
donnerait  pas  pour  but  idéal  de  fournir  à  la  société  des  commis-voya- 
geurs sachant  des  langues,  mais  des  hommes  initiatifs,  hardis,  labo- 
rieux, amis  des  entreprises  libres,  agriculture,  industrie,  commerce, 
ennemis  des  fonctions  bureaucratiques  ou  des  rôles  parasitiques,  sou- 
cieux d'ailleurs  des  choses  grandes  et  belles,  artistes  et  penseurs  en 
même  temps  que  pratiques  et  habiles,  bref  ayant  en  eux  non  seulement 
TétofTe  de  bons  collaborateurs  de  la  grandeur  et  de  la  richesse  natio- 
nale, mais  aussi  Tamour  du  génie,  de  Théroîsme  et  de  la  sainteté,  puis- 
que tout  homme  a  le  devoir  de  s'efforcer  d'être  un  saint,  un  héros  et  un 
grand  homme. 

Voilà  mon  rêve.  La  beauté  de  la  loi  française  est  que,  d*abord,  il  me 
serait  défendu  de  le  réaliser  si  je  voulais  le  faire  :  je  ne  suis  pas,  paraît- 
il,  digne  d'instruire  les  enfants  de  ceux  [qui,  sur  la  lecture  de  mes  li- 
vres, voudraient  pourtant  me  les  confier  ;  il  me  faudrait  je  ne  sais  quel 
diplôme  de  chef  d'école  que  je  n*ai  pas.  Sur  d'autres  points  encore, 
cette  excellente  loi  nationale  est  admirable;  les  étrangers, par  exemple, 
qui  viennent  en  France  professer  leur  langue  doivent  se  faire  naturaliser 
au  bout  de  cinq  ans  ;  la  conclusion  est  qu'ils  restent  chez  eux,  et  que  les 
langues  étrangères  ne  sont  enseignées  chez  nous  que  par  des  Français, 
ce  qui  explique  pourquoi  elles  sont  si  bien  sues. 

A  ces  obstacles  administratifs  ajoutez  les  impedimenta  privés  ;  la  niai- 
serie des  parents  qui  confient  leurs  enfants  aux  collèges  officiels,  comme 
\\s  confient  leurs  lettres  aux  postes  non  moins  officielles,  saute  aux 
yeux  ;  mais  ceux  qui,  préoccupés  ajuste  titre  et  tout  d'abord  de  recher- 
cher de  meilleures  conditions  morales,  s'adressent  aux  éducateurs  con- 
gréganis(es,  ne  tombent-ils  pas  dans  un  autre  mal?  On  peut  vraiment  se 
demander  si  des  religieux,  en  dépit  de  leurs  vertus,  sont  bien  préparés 


/1}  La  Synergie  sociale ^  p.  198. 
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par  leur  existence  rëglementée,  célibataire,  artificielle  en  somme,  à 
préparer  à  leur  tour  déjeunes  esprits  pour  la  yie  réelle.  La  question  est 
d'ailleurs  délicate,  et  Ton  pourrait  m'objecter  les  bons  effets  de  l'édu- 
cation donnée  par  certains  ordres  à  l'étranger  ;  je  me  bornerais  alors  à 
regretter  que  nos  religieux  français,  qui  ont  en  quelque  sorte  le  mono- 
pole de  l'éducation  des  classes  conservatrices,  n'aient  encore  produit 
que  des  générations  insuffisamment  préparées  à  leur  rôle  politique  et 
social. 

La  France  ne  sera  sauvée  que  par  l'abandon  de  notre  système  actuel 
d'éducation  (on  sait  que  l'Université  a  été  calquée  sur  l'éducation  des 
jésuites,  et  qu'à  leur  tour  les  congrégations  enseignantes  se  calquent 
aujourd'hui  sur  l'Université),  et  par  le  retour  à  l'éducation  familiale  ou 
à  une  éducation  qui,  comme  celte  dont  je  parle,  se  rapprocherait  le  plus 
possible  de  la  famille.  Cette  éducation-là  est-elle  irréalisable (I)?  Non 
certes,  en  dépit  des  obstacles  que  je  n'ai  pas  dissimulés.  L'œuvre  est 
même  de  celles  qui  peuvent  tenter  des  cœurs  hardis.  Beaucoup  de  pro- 
fesseurs de  l'Université  lisent  la  Réforme  sociale.  Pourquoi,  s'il  s'en  trou- 
vait parmi  eux  qui  eussent  la  foi  en  ces  idées  nouvelles,  ceux-là  ne  se 
lèveraient-ils  pas?  Ce  qui  est  impossible  à  i*isolé,  devient  parfois  facile 
à  plusieurs,  et  bien  des  entreprises  plus  tard  florissantes  ont  eu  des 
commencements  humbles.  J'ai  dit  l'importance,  la  gravité  de  l'œuvre;  à 
ceux  qui  partagent  mes  vues,  je  servirais  volontiers  de  trait  d'union,  on 
ne  se  doute  pas  de  ce  que  la  coopération  synergique  peut  obtenir. 

Henri  Mazel. 


(1)  Quelle  que  soit  la  séduction  d'un  idéal,  il  ne  faut  pas  oublier  les  diiH cultes 
de  la  réalité.  Ceux  dont  les  souvenirs  remontent  à  un  demi-siècle,  se  rappellent 
qu'il  y  avait  autrefois  beaucoup  de  modestes  institutions  laïques,  réunissant 
ordinairement  un  petit  nombre  de  pensionnaires  autour  du  maître  et  des  siens. 
n  en  était  pour  tous  les  degrés  :  petites  écoles,  enseignement  secondaire,  pré- 
paration aux  grandes  écoles.  Quelques-unes  à  Paris,  et  surtout  dans  la  banlieue, 
jouissaient  encore  d'une  estime  méritée  :  telle  notamment  la  pension  dirigée 
longtemps  à  Suresnes  par  la  famille  Delafosse.  Mais  la  plupart  étaient  bien  loin 
de  réaliser  quelque  chose  de  Tidéal  entrevu  ici;  connues  sous  le  sobriquet  de 
«  marchands  de  soupe  d,  elles  n'offraient  de  garanties  ni  pour  l'installation  ma- 
térielle toujours  défectueuse  et  la  surveillance  morale  souvent  absente,  ni 
pour  la  bonne  éducation  et  la  force  des  études.  Aussi  ont-elles  été  délaissées  de 
plus  en  plus,  à  mesure  que  s'organisaient  ies  maisons  congréganistes  très  supé- 
rieures à  ces  divers  points  de  vue,  et  que  se  manifestait  la  préférence  accordée 
à  reitemat.  On  peut  rêver  mieux,  mais  sans  oublier  que  par  Teffetdes  lois  suc- 
cessorales, les  mœurs  familiales  n'ont  pas  cessé  de  s'affaiblir  en  France  ;  au 
contraire  c'est  l'intensité  de  la  vie  de  famille  en  Angleterre  qui  maintient  le 
milieu  favorable  au  système  tutorial.  (V.  dans  la  Réforme  sociale  en  France 
ce  chapitre  47  que  Montalembert  admirait  entre  tous  ;  et  aussi  dans  la  revue 
les  articles  de  M.  de  Coubertin  sur  l'éducation  anglaise,  année  1887  et  suiv.; 
et  sur  le  Collège  de  demain,  16  décembre  1898,  p.  942.)  —  {fi.  delà  Direction.) 
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UN  PROCHAIN  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

CONTRE  L'ALCOOLISME 


Du  4  au  9  avril  prochain,  le  !•  congrès  international  contre  Tabus  des 
boissons  alcooliques  se  réunira  à  Paris.  Nulle  entreprise  n*est  plus 
noble  et  plus  louable  que  celte  croisade  dirigée  contre  Tun  des  pires 
fléaux  qui  désolent  l'humanité.  Nulle  aussi  n'obtiendra  autant  d'effica- 
cité, car  les  débats  se  porteront  surtout,  comme  dans  les  précédents 
congrès  internationaux,  sur  le  terrain  pratique. 

Ce  congrès,  qui  est  placé  sous  le  haut  patronage  du  ministre  de  Tin* 
struction  publique,  a  été  préparé  par  un  comité  d'organisation  dont  le 
président  d'honneur  est  M.  le  sénateur  Th.  Roussel,  membre  de  Tins* 
titut  et  de  l'Académie  de  médecine,  et  le  président  M.  le  docteur 
Legrain,  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 

Dans  la  liste  des  membres  du  comité  on  relève  les  noms  de  Mgr  Tu- 
rinaz,  évéque  de  Nancy,  MM.  l'abbé  Lemire,  le  pasteur  Bianquis,  Fleury- 
Ravarin,  Guillemet,  Millerand,  députés;  J.  Siegfried,  sénateur;  Thuillier, 
président  du  conseil  général  de  la  Seine  ;  Navarre,  président  du  conseil 
municipal  de  Paris;  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  primaire  en 
France  ;  Bédorez,  directeur  de  l'enseignement  primaire  à  Paris;  Monod, 
directeur  do  l'Assistance  publique  ;  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris;  le  docteur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 
F.  Buisson,  Gaufrés,  A.  Goste,  ancien  président  de  la  société  de  statis- 
tique, D'  Philbert,  secrétaire  général  de  la  société  française  de  tem- 
pérance, A.  Delaire,  le  comte  de  Vincelles,  etc.,  etc. 

Les  médecins  et  les  membres  de  l'enseignement  sont  nombreux  dans 
le  comité;  la  présence  de  médecins  y  est  tout  naturellement  indiquée  ; 
celle  des  professeurs  et  des  instituteurs  s'explique  par  ce  fait  que  le 
congrès  international  contre  l'alcoolisme  se  préoccupe  d'une  manière 
particulière  du  rôle  que  les  éducateurs  peuvent  et  devraient  jouer  dans 
la  lutte  antialcoolique.  Aussi  la  semaine  après  Pâques  a-t-elle  été  choi- 
sie, en  raison  des  vacances  et  pour  permettre  au  personnel  du  corps 
enseignant  d'assister  aux  séances.  Parmi  les  questions  qui  seront  trai- 
tées figurent,  au  premier  rang,  le  rôle  de  la  jeunesse  universitaire  et 
celui  des  établissements  d'enseignement  secondaire  dans  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  ;  l'enseignement  antialcoolique  après  Fécole  primaire,  les 
sociétés  scolaires  et  post-scolaires  de  tempérance,  la  préparation  du 
personnel  enseignant  à  la  lutte  antialcoolique  dans  Técole  et  hors  de 
Técole. 
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Plusieurs  orateurs  sont  inscrits  pour  traiter  de  falcoolisme  dans  ses 
rapport  avec  les  conditions  du  travail  chez  les  ouvriers  des  villes  et  des 
campagnes. 

Mgr  Turinaz,  évêque  de  Nancy,  et  M.  Roehat,  pasteur  à  Genève,  étu- 
dieront dans  une  grande  séance  publique  (mercredi,  5  avril,  à  8  heures), 
la  participation  du  clergé  et  des  ministres  des  divers  cultes  au  combat 
engagé  contre  l'alcoolisme. 

Parmi  les  sujets  indiqués  au  programme,  il  faut  signaler  spéciale- 
ment :  la  lutte  antialcoolique  dans  Tarmée  et  par  Tarmée  ;  le  rôle  de  la 
femme  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

Le  premier  «  bienfait  de  la  civilisation  »  que  connaissent  les  peu- 
plades sauvages  asservies  par  les  blancs  est  généralement  l'alcool.  L' c  eau 
de  feu  »  a  joué  dans  la  destruction  des  Peaux-Rouges  un  rôle  que  per- 
sonne ne  peut  ignorer.  Lorsque  les  nations  civilisées  imposent  leur 
puissance  aux  populations  noires,  celles  ci  ne  tardent  pas  à  être  inon- 
dées d'alcools  épouvantables  qui  ont  bientôt  fait  d'ajouter  au  dépérisse- 
ment des  races  une  nouvelle  cause  :  l'ivrognerie.  Le  comité  d'organisa- 
tion a  donc  été  bien  inspiré  en  mettant  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux 
une  entente  entre  les  Etats  pour  la  protection  des  races  indigènes 
contre  l'alcool.  M.  le  général  Gallieui,  gouverneur  de  Madagascar,  est 
inscrit  pour  cette  question. 

L'action  de  l'alcool  sur  le  travail  intellectuel  et  musculaire,  les  ser- 
vices rendus  par  les  asiles  pour,  les  buveurs,  les  résultats  produits  par 
les  mesures  de  prohibition  et  de  coercition  légale  dans  la  lutte  contre 
l'alcoolisme,  le  logement  de  l'ouvrier  dans  ses  rapports  avec  les  habi- 
tudes alcooliques,  l'enseignement  antialcoolique  dans  les  hôpitaux  et  les 
prisons,  la  recherche  des«  meilleures  institutions  pour  occuper  le  temps, 
les  loisirs,  dans  un  but  éducatif  et  amusant  et  remplacer  le  cabaret  », 
les  établissements  de  tempérance  (restaurants,  cafés,  roulottes,  cercles, 
maisons  du  soldat  et  du  marin)  feront  également  l'objet  de  rapports. 

Pour  avoir  des  renseignements  plus  détaillés  et  surtout  le  programme 
complet,  très  alléchant,  comme  pour  adhérer,  il  suffit  d'écrire  à  M.  le 
O'  Boissier,  secrétaire  général  du  congrès,  18,  rue  de  Gondé,  Paris 
(librairie  Nathan). 

La  cotisation  est  de  cinq  francs,  et  elle  donne  droit  à  un  exemplaire 
des  comptes  rendus  du  congrès.  Le  Comité  s'efTorcera  de  faciliter  aux 
.congressistes  français  et  étrangers  les  moyens  de  prendre  part  à  la 
réunion  de  Paris,  notamment  en  sollicitant  d'importantes  réductions  de 
prix  pour  le  parcours  sur  les  chemins  de  fer.  Il  s'efforcera  en  outre  de 
procurer  aux  congressistes  qui  en  exprimeraient  le  désir  une  hospitalité 
gracieuse  ou  aussi  économique  que  possible. 

♦ 
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UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  ~  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulairss,  ou  comme  associées^  et  inscrites  du 
u^  5955  au  u?  5971.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Gironde.  —  Paugère  (Auguste),  propriétaire  à  [  Gngnols,  prés,  par 
M.  Â.  Delaire  ;  Noyer j  avocat,  rue  du  Palais-de-Justice,  1,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  de  Loynes. 

Loiret.  —  Lahaussois  (Mme  Maxime),  à  Olivet,  prés,  par  M.  P.  Ghapuy 
i!pl  et  Delaire. 

Il  Maine-et-Loire.  —  Kersabiec  (de),    propriétaire,  rue   de   Brissac,  35,  à 

Angers,  prés,    par  M.  le  comte  Yves  de  TEscale;  Anfrun  (G.),  ruo  Yol- 
ney,  2,  Angers,  prés,  par  M.  P.  Baugas. 

Nord.  —  MargoiUty  recteur  de  l'Université  de  Lille,  prés,  par  MM.  G* 
Picot  et  A.  Béchaux. 

Oise.  —  QouUencourt  (Henri),  à  Songeons,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Paris-Seine.  —  *  Baillière  (Paul),  avocat,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  adultes,  boulevard  de  Cour- 
celles,  20,  prés,  par  MM,  Joly  et  L.  Rivière;  *  Colmet-Ddage,  rue  Las- 
Cases,  7,  prés,  par  Bf«  Glasson;  *  Delpon  de  Vissée  (Lucien),  rue  de 
rUniversité,  17,  prés,  par  MM.  Maistre  et  E.  Passez;  Gastines(ïe  vicomte 
Henri  de),  rue  de  Grenelle,  168,  prés,  par  MM.  A.  Gelier  et  le  vicomte 
de  Gastines;  Harcourt  (le  duc  d'),  rue  de  Varenne,  47,  prés,  par  MM.  le 
comte  de  Luçay  et  Delaire  ;  *  Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Saint-Guillaume,  19,  prés,  par  MM.  Hubert-Valleroux  et  Glas- 
son  ;  *  Promt  (le  D'),  de  l'Académie  de  médecine,  boulevard  Males- 
herbes,  9,  prés,  par  MM.  A.  Leroy-Beaulieu  et  Glasson. 

Seine-et-Oise.  —  *  Rendu  (Ambroise),  à  Magny-en-Vexin,  prés,  par 
MM.  L.  Duval-Amould  et  A.  Delaire. 

Canada.  —  Cousineau  (Ph.),  avocat,  rue  Saint* Jacques,  76,  à  Montréal, 
prés,  par  M.  Chauvin. 

Chili.  —  *  Astorquiza  (Octavio),  villa  Alegre  de  Loncomilla,  à  San* 
tiago,  prés,  par  M.  Delaire, 

NÉCROLOGIE.  —  Un  de  nos  plus  respectés  confrères,  M.  le  général 
Montaudon,  dont  la  santé  étiait  depuis  longtemps  fort  atteinte,  vient  de 
succomber  au  cours  de  sa  quatre-vingtième  année,  après  une  de  ces  car- 
rières de  devoir  et  de  droiture,  d'honneur  et  de  gloire,  dont  Tannée  de 
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la  France  offre  de  si  nobles  exemples.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale 
n'ont  pas  oublié  les  pages  écrites  par  lui,  dans  ce  recueil  quMl  aimait 
avec  prédilection,  sur  ses  souvenirs  militaires  et  sur  la  colonisation  en 
Algérie.  Les  Unions,  en  exprimant  à  sa  famille  la  plus  profonde  sym- 
pathie dans  ce  grand  deuil,  offrent  à  la  mémoire  du  général  Mon- 
taudon  leurs  très  respectueux  hommages. 

Ajoutons  que  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  des  2  et  3  janvier, 
M.  Charles  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  retracé  en  termes 
émus,  avec  une  haute  autorité,  la  vie,  le  caractère  et  la  carrière  de 
notre  très  regretté  confrère  M.  Lacointa. 

COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÉS  SOCIAL.  —  Le  Go- 
mité  remercie  les  membres  des  Unions  qui  ont  de  suite  répondu  à  son 
appel  en  envoyant  leurs  souscriptions.  Celles-ci  sont  en  efTet  indispen- 
sables pour  couvrir  les  frais  des  conférences,  des  impressions  de  bro- 
chures, tracts,  de  la  Correspondance  sociale,  des  almanachs,  etc.  Mais 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  propagande  de  la  vérité  contre  les 
«rreurs  menaçantes  peuvent,  en  outre,  seconder  le  Comité  de  la  manière 
la  plus  efficace.  Ce  qui  est  fort  difficile,  en  effet,  c'est  de  faire  lire  les 
brochures  et  les  tracts  par  ceux  auxquels  ils  sont  destinés  :  on  ne  les 
ronnatt  pas,  on  ne  les  peut  joindre,  ils  n'achètent  pas,  ils  se  méfient 
des  distributions  gratuites...  C'est  à  chacun  de  nos  amis  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  diffusion  dans  son  entourage,  directement  ou  par 
des  intermédiaires  bien  choisis  et  non  suspects.  Il  y  a,  dans  les  classes 
populaires,  beaucoup  d'esprits. sérieux  qui  veulent  être  instruits  et  qui 
liront  volontiers  des  écrits  comme  les  nôtres,  mais  ils  ne  sont  qu'une 
élite  et  il  faut  les  atteindre.  Nos  publications  conviennent  aussi  à  la 
jeunesse  :  étudiants  des  facultés,  élèves  des  écoles  de  commerce  ou 
d'apprentissage,  jeunes  avocats,  employés,  etc.  Elles  peuvent  aussi  être 
placées  dans  Jes  cercles  importants  de  chaque  ville,  dans  les  biblio- 
thèques, les  institutions,  les  associations  de  jeunes  gens,  les  cercles 
d'ouvriers,  etc..  Le  bas  prix  rend  la  dépense  insignifiante  pour  celui 
qui  la  fait,  et  le  résultat  utile  serait  considérable. 

GROUPES  D'ÉTUDES  SOCIALES.  —  Indépendamment  des 
groupes  d'études  sociales  (économiques  et  juridiques),  présidés  par 
M.  Glasson  assisté  de  M.  Duval-Arnould  (1),  deux  associations  d'études 
sociales  se  réunissent  périodiquement  dans  la  bibliothèque  de  la 
Société.  L'une  est  présidée  par  notre  confrère  M.  Charles  Bioche; 
l'autre,  fort  nombreuse,  a  élu  président  M.  Blanchot  et  nommé  secré- 
taire M.  Pierre  Levé;  cette  dernière  publie  un  compte  rendu  de  ses 
séances  dans  lesquelles  elle  a  discuté  successivement  :  la  liberté  d'en- 

(1)  Les  inscriptions  sont  reçues  an  Secrétariat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


UNIONS  OB  LA  PAIX  SOCIALB. 

8  coopératives  de  production,  les  conseils  d'usine,  la  con-^ 
rbitrage,  etc. 

[ON  MÉNAGÈRE  ET  DE   PRÉVOYANOB,  —  Forti* 

c'est  restaurer  la  race  :  autant  il  est  chimérique  de  bâtir 
itant  il  est  illusoire  de  songer  à  relever  une  nation  si  Ton 
par  refaire  sains  et  forts  les  foyers  où  se  préparent  les 
ions.  Aussi  les  Unions  ne  cessent-elles  de  recommander 
econstitution  de  la  famille,  telles  que  les  jardins  ouvriers, 
aagères,  les  institutions  scolaires  de  prévoyance.  En  ce 
lucation  ménagère  et  de  prévoyance,  notre  zélé  confrère 
s'inspirant  des  exemples  de  Belgique,  a  particulièrement 
des  congrégations  qui  dirigent  les  écoles  primaires  chré- 
oc,  !«'  mars  1898,  p.  412).  Nous  sommes  heureux  de  voir 
^rale  d'éducation,  dont  l'influence  est  si  large  et  l'autorité 
idre  en  main  celte  question.  «  Il  importe,  dit-elle,  que  les 

religieuses  ne  se  laissent  pas  devancer  sur  ce  terrain 
ie  la  Ligue  de  l'enseignement,  et  qu'une  organisation  élé- 
ment pratique,  y  réponde  dans  tous  les  villages  comme 
i  centres  industriels  où  fonctionnent  les  écoles  libres.  » 
commande  tout  particulièrement  deux  petits  livres  : 
édiicaHon    ménagère  à    Vécole  primaire  (Raffin  Lefort,  à 

Leçons  élémentaires  d'agriculture  à  Fusage  des  jeunes  filles 
raie  à  Ploërmel  des  Frères  de  rinstruction  chrétienne  ;  en 

place  Saint-Marc,  chez  M.  Gavrel).  Nous  nous  unissons  à 
ucation  pour  prier  instamment  les  membres  des  Unions 
,  de  développer,  de  stimuler,  de  diriger  dans  le  cercle  de 
personnelle  tous  les  efforts  propres  à  encourager  Téduca- 
,  l'habitude  de  la  comptabilité  domestique,  la  formation 
)argne,  les  petites  mutualités  scolaires,  etc,». 

DNDANOE.  ^-  Unions  db  Flandrb,  Artois  bt  Picardib.  — 
3S  de  Lille,  inaugurées  sous  la  présidence  de  M.  A.  Leroy- 
i  la  grande  séance  du  4  décembre,  se  sont  continuées 
s  nombreux  auditoire.  Après  MM.  Gh.  Benoist  et  Blondel 
\e  sociale  du  16  décembre,  p«  931),  M.  Léon  Lallemand  a 
es  ennemis  des  pauvres  ».  11  a  montré,  avec  sa  richesse 
documents  précis  et  certains  qui  défie  toute  réfutation, 
iberté  de  la  charité  est  menacée  par  les  mesures  injustes 
;  inspirées  par  Tesprit  sectaire  ;  il  a  prouvé  quels  résultats 
De  pareille  expérience  avait  eus  il  y  a  cent  ans,  et  il  a  sur 
uvelé  les  démonstrations  décisives  de  son  beau  livre  sur 
et  les  pauvres.  Il  insiste  principalement  sur  les  attaques 
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reprises  depuis  vingt  ans  contre  la  liberté  en  France,  et  oppose  à  cette' 
persécntion  sectaire  les  exemples  des  peuples  étrangers,  Canada,  Etats- 
Unis,  Angleterre,  Hollande,  etc.  Il  termine  en  adjurant  tons  les  bons 
citoyens  de  s'unir  ponr  répondre  par  l'organisation  et  le  développement 
de  la  bienfaisance  aux  attentats  contre  la  liberté  de  la  cbarité.  La 
nombreuse  assistance  a  chaudement  applaudi  l'orateur,  dont  les  conseils 
étaient  faits  ponr  être  compris  dans  ce  pays  dMnitiative  libre  et  de 
dévouement  social. 

Le  vendredi  lOfévrierM.F.  Bmnetière,  de  TAcadémie  française,  parlera 
sur  t  les  ennemis  de  Tàme  française  »  ;  et  le  dimanche  19,  M.  Georges 
Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales,  fera  à 
Lille  une  conférence  sur  «  Notre  ennemi,  c'est  nous-mêmes  »•  A  cette 
occasion  aura  lieu  à  Valenciennes  une  réunion  ponr  Torganisation  d'un 
nonvean  groupe  des  Unions  de  la  paix  sociale. 

M.  A.  Béchaux,  avec  le  concours  de  MM.  Charrier,  Dupret-Lorthiois,  etc., 
a  procédé  à  Tinauguration  de  quelques-unes  des  bibliothèques  sociales 
qui  sont  organisées  dans  un  grand  nombre  de  «  sociétés  de  vingt  ».  Le 
succès  de  cette  tentative  dépend  en  majeure  partie  du  dévouement  avec 
lequel  les  membres  de  la  conférence  des  employés  de  commerce  {Réf. 
soc.  du  !*>' décembre,  p.  848)  pourront  s'occuper  de  la  surveillance  et  du 
développement  de  ces  petites  bibliothèques  populaires. 

Unions  d'Auvergne.  —  Le  dimanche  22,  M.  Georges  Picot  s'est  rendu 
à  dermont-Ferrand  et,  avec  son  éloquente  et  convaincante  parole,  il  a 
faSt  une  conférence  sur  Torgànisation  de  la  charité,  en  vue  de  la  créa- 
tion dans  cette  ville  d'un  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Peu  à  peu  toutes  les  grandes  villes  feront  comme  Marseille,  Bordeaux, 
Lyon,  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  etc.,  et  organiseront  de  semblables 
Offices  en  relation  entre  eux  et  avec  l'Office  central  de  Paris.  (Voir  les 
conseils  pratiques  pour  la  fondation  des  offices  de  la  charité,  dans  la 
Réforme  sociale  du  16  juillet  1898,  p.  22i.)  Les  membres  des  Unions  de 
la  paix  sociale  d'Auvergne,  convoqués  par  notre  zélé  correspondant 
M.  Vignancour,  ont  tenu  à  cette  occasion  une  réunion  intime  à  laquelle 
M.  Georges  Picot  a  bien  voulu  apporter  le  concours  de  sa  parole  récon- 
fortante, de  ses  conseils  et  de  ses  exemples  de  dévouement  social. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  conférences  d'économie 
sociale  organisées  chaque  année  par  les  Unions  au  pensionnat  Saint* 
Louis  à  Saint-Etienne  ont  commencé  le  15  janvier.  MM.  Flachaire  de 
Roustan,  Laforge,  Mazodier,  Prénat  et  Gabriel  Perrin,  bâtonnier  des 
avocats  de  Lyon,  parleront  successivement  sur  :  L'influence  de  la  presse 
contemporaine.  L'évolution  des  théories  socialistes.  Le  nouveau  risque 
professionnel»  Les  lois  agraires  à  Rome,  Les  entreprises  de  l'Etat  contre 
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choses  chez  les  peuples  assez  sages  poar  trouver  le  progrès  dans  les 
libertés  vraies,  au  lieu  de  le  chercher  vainement  dans  les  révolutions. 
Sous  la  présidence  du  R.  P.  Gastelein,  M.  A.  Delbeke,  député  d'Anvers, 
a  exposé  «  le  projet  de  loi  sur  les  émissions  financières  i>.  Présenté  en 
1894  par  le  gouvernement,  le  projeta  été  étudié  par  toutes  les  sections 
et  discuté  en  section  centrale  avec  les  représentants  des  grands  établis- 
sements 'financiers  du  royaume.  Son  but  est  de  mettre  fin  aux  funestes 
razzias  financières  rendues  faciles  par  le  mystère  avec  lequel  les  opéra- 
tions d'emprunt  sont  menées.  11  faut  que  toutes  les  pièces  soient  mises, 
par  la  voie  du  Moniteur^  sous  les  yeux  du  public,  qui  doit  notamment 
connaître  le  taux  de  la  commission  des  banquiers  intermédiaires, 
savoir  si  les  premiers  coupons  sont  payés  sur  le  capital,  s'il  y  a  des 
hypothèques  etc.  ;  mêmes  précautions  pour  la  mise  à  la  cote  que  pour 
l'émission  ;  enfin  des  mesures  sévères  sont  prises  pour  que  le  droit  de 
poursuite  ne  soit  pas  illusoire,  par  exemple  pour  réprimer  les  manœuvres 
de  hausse  et  de  baii^se  sur  les  fonds  émis.  M.  le  député  Dejaer,  rappor- 
teur de  la  loi  devant  le  Parlement,  a  pris  part  à  la  discussion  et  a  sur- 
tout insista  sur  les  articles  relatifs  à  la  presse. 

La  Société  internationale  d'Economie  sociale  adresse  ses  meilleures 
félicitations  à  M.  Gaston  de  Sinçay,  directeur  général  de  la  Vieille- 
Montagne,  qui  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  y 
a  quarante  ans  notre  Société  a  consacré  deux  séances,  sur  un  rapport 
de  M.  Charles  Robert,  à  étudier  les  institutions  de  prévoyance  créées 
dans  les  usines  de  la  Vieille-Montagne  en  Belgique  et  en  France  par 
M.  de  Sinçay,  l'un  de  nos  premiers  membres.  M.  Gaston  de  Sinçay,  par- 
tisan convaincu  de  la  réforme  sociale,  est  le  continuateur  éclairé  de  la 
tradition  paternelle  qu'il  a  développée  et  complétée,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  caisses  de  retraites  et  les  écoles  ménagères.  Il  est 
opportun  d^honorer  de  pareils  modèles  alors  que  trop  souvent  les 
haines  envieuses  et  les  théories  sophistiques,  pour  flatter  les  passions 
d'en-bas,  s'appliquent  à  décrier  le  patronage,  à  nier  ses  bienfaits  et  à 
souhaiter  sa  disparition. 

La  Réforme  sociale  a  parlé  en  son  temps  du  savant  ouvrage  de  M.  Simon 
Deploige  sur  le  Référendum  en  Suisse,  11  vient  d'être  traduit  en  anglais 
par  M.  Trevelyan,  professeur  au  Trinity  Collège  (Cambridge),  avec  la  très 
intéressante  préface  de  M.  J.  Van  den  Heuvei  sur  le  Référendum  en 
Belgique. 

A.  Delaire. 
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Sommaire.  —  Francs  :  La  petite  propriété  et  la  mobilisation  da  sol 
L'exemple  de  Madagascar.  Le  plaisir  de  légiférer  et  les  Egyptiens  du  parle*- 
ment.  — ^  Belgique  :  Querelles  de  scrutin;  le  scrutin  de  liste  proportionnel. 

—  Suisse  :  Les  libertés  perdues  et  les  progrès  du  socialisme  d'Etat. 

Si  Arthur  Yung,  qui,  dans  son  tour  de  France,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, s'étonnait  du  morcellement  du  sol,  reprenait  aujourd'hui  son 
voyage,  il  trouverait  que  la  division  des  terres,  la  multiplication  des 
parcelles,  des  haies,  des  fossés,  des  clôtures  de  tout  genre,  font  de  cer- 
taines régions  un  véritable  échiquier.  Et  sur  les  cases  de  cet  échiquier 
terrien,  le  voyageur  verrait  les  petits  paysans  propriétaires  continuer 
leur  œuvre  laborieuse,  perfectionner  les  méthodes  de  travail  et,  par 
une  culture  intensive,  faire  rendre  au  sol  le  maximum  de  production. 
La  France  est,  en  effet,  un  pays-  de  petites  propriétés.  Sa  population  agri- 
cole compte  aujourd'hui  17,435,888  individus.  Le  paysan  qui  fait  valoir 
représente  65  %  du  total  ;  les  journaliers  figurent  pour  17  %,\es  fermiers 
pour  14  X  et  les  métayers  pour  3,64  seulement.  Quant  au  nombre  et  à  la 
contenance  des  exploitations,  la  dernière  statistique  agricole  nous 
donne  les  renseignements  suivants  : 

De        0    à        1  hectare 2.235.405  exploitations 

—  1  —        5        — 1.829.259  — 

—  5—10        —     788.299  — 

—  10—20  —  429.407  — 

—  20—      30  —  189.664  — 

—  30—40  —  92.047  — 

—  40  _      50  —  53.343  — 

—  50—     100  —  52.048  — 

—  100—    200        —     22.277  — 

—  200—    300        —     6.223  — 

de  plus  de    300 ,      —     4.280  — 

Total 5.702.252 

Si  ces  terres,  divisées  à  Tinflni,  étaient  franches  et  libres  d'hypo- 
thèques, si  le  paysan  propriétaire  ne  ployait  trop  souvent  sous  de  lourds 
impôts,  si  le  prix  de  vente  des  produits  compensait  les  charges  de  la 
culture,  nous  aurions  une  classe  de  paysans  dont  Stuart  Mill  disait 
qu'elle  est  la  race  sociale  par  excellence,  la  plus  heureuse  du  globe, 
mais  l'extrême  division  du  sol  rend  souvent  précaire  la  vie  du  travail- 
leur ;  la  parcelle  exploitée  suffit  à  peine  aux  besoins  domestiques  et, 
lorsque  arrive  la  mort  du  chef  de  famille,  un  partage  égal  et  forcé  de 
l'héritage  met  parfois  les  enfants  dans  la  situation  de  petits  proprié- 
taires indigents. 
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Les  lecteurs  de  ce  recueil  connaissent  ces  faits  et  ils  sayent  qaeiie 
place  tient  la  réforme  successorale  dans  le  programme  de  l'Ecole  de  la 
paix  sociale.  Déjà  certains  progrès  ont  été  obtenus.  La  loi  du  23  oc- 
tobre 4884  a  réduit  les  frais  en  cas  de  licitation  d'immeuble  dont  la 
Taleur  est  inférieure  à  2,000  francs  (1).  Quant  aux  habitations  à  bon 
marché,  la  loi  du  30  novembre  1894  a,  dans  son  article  8,  facilité  la 
transmission  des  petits  domaines  (2).  Enfin  la  liberté  des  arrange- 
ments de  famille  est  améliorée  au  moyen  de  l'assurance  sur  la  vie  (3). 
Aujourd'hui,  afin  de  donner  plus  de  crédit  au  paysan,  quelques  juriscon- 
sultes proposent  une  importante  réforme  :  la  mobilisation  du  sol.  Voilà 
un  bien  grand  mot,  plein  de  promesses  pour  les  uns  et  d'incertitudes 
pour  les  autres.  On  cite  la  Tunisie  et  Madagascar,  qui  font  rexpérience 
de  la  mobilisation  des  terres  et  qui  ont  suivi  l'exemple  de  l'Australie  où 
Vact  Torrens  a  donné  d'excellents  résultats.  Pourquoi  la  France  ne  trans- 
formerait-elle pas  son  vieux  régime  foncier? 

C'est  un  décret  du  16  juillet  1897,  véritable  code  agraire  de  230  ar- 
ticles, qui  a  organisé  la  propriété  foncière  à  Madagascar.  L'Angleterre 
nous  doit  à  cet  égard  de  chauds  remerciements.  Placé  en  face  des  trois 
systèmes  fonciers,  français,  allemand  et  australien,  le  gouvernement 
français  s'est  inspiré  particulièrement  du  système  Torrens  de  l'Aus- 
tralie. C'est  d'outre-mer  que  nous  vient  donc  aujourd'hui  la  lumière. 
On  sait  que  le  régime  agraire  introduit  en  1855  par  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  de  l'Australie  du  Sud,  sir  Richard  Robert 
Torrens,  consiste  dans  une  double  création  :  1°  le  registre  de  trans- 
cription des  immeubles  ;  2<>  le  titre  qui  est  la  reproduction  fidèle  du 
registre.  Toute  personne  qai  veut  consolider  sa  propriété  la  fait  ins- 
crire sur  le  livre  terrien.  Elle  envoie  pour  cela  les  documents  qu'elle 
possède,  et  les  fonctionnaires  contrôlent  par  leur  enquête  l'exactitude 
des  renseignements.  Au  bout  de  trois  mois,  Timmeuble  est  admis  à 
avoir  sa  page  sur  le  registre.  Puis,  le  propriétaire  reçoit  un  titre,  qui 
est  la  fidèle  reproduction  de  la  page  consacrée  à  son  immeuble,  titre 
sacré,  qu'il  pourra  garder,  donner  en  gage,  faire  circuler  comme  cir- 
cule  aujourd'hui  la  lettre  de  change.  Voilà  l'instrument  de  crédit, 
Toilà  la  mobilisation  du  sol. 

Madagascar  connaît  donc  les  bienfaits  de  cette  mobilisation.  Il  nous 
suffira  de  citer  quelques  articles  du  décret  de  1897. 

Art.  8.  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble  qui  y  a 
été  soumis  sous  le  régime  du  présent  décret.  —  Art.  9.  Tous  les  droits 
réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de  l'immatriculation  sont 
inscrits  sur  un  titre  de  propriété  qui  forme  leur  point  de  départ  unique 

(1)  V.  La  Réforme  sociale,  l*'  décembre  1884.  —  (2)  Ibid.,  16  décembre  1894. 
—  (3)  i6ûf.,  16  décembre  1897. 
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à  l*exclusion  de  tous  les  droits  antérieurs.  —  Aat.  40.  Il  est  institué  à 
Tanaaarive  une  conservation  de  la  propriété  foncière  pour  Madagascar. 
—  Art  14.  L^immatricalation  est  facultative.  Exceptionnellement  Pim- 
matriculation  ebt  obligatoire  :  1^  Dans  tous  les  cas  de  vente,  location  ou 
concession  de  terrains  domaniaux  ;  2<»  Dans  tous  les  cas  où  des  Euro- 
péens ou  assimilés  se  rendront  acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des 
indigènes.  —  Art.  15.  A  partir  du  moment  où  Timmeuble  aura  été 
placé  sous  le  régime  du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au 
bénéfice  du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au  bénéfice  de  l'im- 
matriculation,  pour  retourner  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Art.  30.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence,  étendue  sta- 
tueront au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononceront  l'admission  en 
tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonneront  Tinscription  des 
droits  réels  dont  ils  auront  reconnu  l'existence  et  feront  rectifier  le 
bornage  et  le  plan  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  39.  Chaque  immatriculation 
donne  lieu  à  l'établissement,  par  le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière, d'un  titre  en  langue  française  comportant  la  description  de  l'im- 
meuble, sa  contenance,  les  plantations  et  constructions  qui  s'y  trouvent 
et  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  et 
des  charges  qui  le  grèvent;  le  plan  y  reste  annexé.  Chaque  titre  de 
propriété  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  sera  définitif  et  inattaquable  ;  il 
formera  devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  de 
la  propriété  et  des  droits  réels  qui  TafTectent  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  droits  non  inscrits.  —  Art.  45.  Tout  propriétaire,  à  Texclusion  de 
tous  autres,  aura  droit  à  une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  pro- 
priété. —  Cette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certifiera 
l'authenticité  en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conserva- 
tion. —  Les  autres  intéressés  n'auront  droit  qu'à  la  délivrance  de  cer- 
tificats d'inscriptions.  —  Art.  46.  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  per- 
sonnes seront  propriétaires  indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authen- 
tiques du  titre  de  propriété  seront  délivrés  au  nom  de  tous  les  pro- 
priétaires indivisément  et  à  chacun  d'eux. 

Tel  est  le  régime  foncier  de  Madagascar  que  quelques  juristes  vou- 
draient voir  adopté  en  France  II  est  certain  que  dans  les  pays  neufs 
comme  l'Australie,  il  a  consoli Je  la  propriété;  il  a  rendu  commodes 
et  pratiques  les  transactions  immobilières  ;  il  a  facilité  les  opérations 
de  crédit.  En  serait-il  de  même  dans  nos  vieux  pays  d'Occident?  ïa 
fixité  de  la  propriété  foncière  n'est-elle  pas  suffisamment  garantie,  ici, 
par  le  cadastre,  là,  par  les  registres  fonciers,  partout  par  un  régime 
hypothécaire  qui  se  perfectionne  tous  les  jours?  Aussi  est-ce  bien  moins 
les  intérêts  de  la  propriété  que  l'on  a  en  vue  que  le  développement  du 
crédit.  Ce  que  Ton  veut,  c'est  que  toute  la  richesse  nationale  soit  repré- 
sentée par  des  titres  circulant  de  mains  en  mains.  On  dit  que  la  réforme 
facilitera  les  emprunts.  Est-ce  donc  si  désirable? 

La  mobilisation  des  biens  de  famille,  des  usines,  des  propriétés  de 
tout  genre  a  un  eiïet  économique  bien  différent  de  la  circulation  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre.  $i  le  besoin  d'argent  a  fait 
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naître,  l'usure  et  a  mis  trop  souvent  l'emprunteur  inezpérinientë  à  la 
discrétion  du  prêteur,  ne  faut-il  pas  redouter  que  la  réforme  projetée 
n'aggrave  une  situation  déjà  périlleuse.  On  répète  si  souvent  que  la 
bonne  organisatron  de  la  famille  repose  sur  la  stabilité  et  la  continuité 
du  patrimoine,  les  familles  ne  seraient-elles  pas  exposées  à  une  rapide 
déchéance?  Certes  le  crédit  est  un  élément  de  richesse,  mais  il  est 
aussi  un  élément  de  ruine.  On  se  plaint  aujourd'hui  que  certains  spécu- 
lateurs accaparent  la  richesse  mobilière  ;  n'y  aurait-il  pas  un  champ 
nouveau  ouvert  à  la  cupidité  des  manieurs  d'argent?  Nous  ne  nierons 
pas  que  le  régime  hypothécaire  réclame  en  France  de  sérieuses  réformes 
et  que  la  disparition  de  dispendieuses  et  inutiles  formalités  soit  dési- 
rable. Mais  c'est  une  véritable  révolution  agraire  qu'on  propose  à  nos 
législateurs.  Quand  bien  même  Madagascar  profiterait  largement  du 
décret  de  1897,  ce  qui  n'apparaîtra  que  dans  quelques  années,  il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que  la  mobilisation  du  sol  soit  un  bienfait  pour  la 
France. 

•  ♦ 
Nombre  de  députés  estiment,  sans  doute,  que  les  électeurs  apprécient 
la  capacité  de  Télu  à  son  activité  législative,  au  nombre  et  à  la  hardiesse 
de  ses  propositions  ;  c'est  une  erreur.  Les  électeurs  ont  perdu  la  foi. 
Les  propositions  les  plus  aventureuses  les  trouvent  insensibles,  comme 
les  promesses  électorales  les  laissent  froids.  Prenons  au  hasard  un  des 
derniers  mois  delà  législature,  le  mois  de  novembre  1898.  Presque  cha- 
que jour,  on  vit  éclore  quelque  proposition.  Plus  d'une  ne  sera  jamais 
discutée  et  c'est  un  bien  ;  certaines  seront  prises  en  considération  ;  telle 
ou  telle  recueillera  peut-être  la  moitié  plus  un  des  suffrages  et  prendra 
place  dans  la  législation  ouvrière  nationale.  Le  tableau  suivant  mérite 
d'être  cité  : 


NOVEMBRE   1898 

4  novembre... 

7  novembre. . . 

8  novembre . . . 

11  novembre. . . 
14  novembre... 


OBJET  DES  PROPOSITIONS 

Inspection  du  travail. 
Protection  du  travail  national. 
Règlements  d'atelier. 
Les  travaux  publics  et  Tou- 

vrier. 
Caisse  de  retraites. 
Ouvriers  étrangers. 
Conseils  de  prud'hommes. 
Placement  des  ouvriers. 
Sous-secrétariat  du  travail. 
Caisse  de  retraites. 
Caisse  nationale  des  retraites. 
Retraites  pour  la  vieillesse. 
Conseils  de  prud'hommes. 
Syndicats  professionnels. 


AUTEURS 

M.  Zévaès. 

M.  Magniaudié. 

M.  Zévaès. 

M.  Holtz. 
M.  Guillemet. 
M.  Holtz. 
M.  Beauregard. 
M.  Coûtant. 
M.  Dutreix. 
M.  Chauvi  ère. 
M.  Suchetet. 
M.  Puech. 
M.  Dutreix. 
M.  Berthet. 


La  Réf.  Soc.,  4"  février  1899. 


4«  Sér.,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.).       11 
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Par  une  heorease  fortune  la  Belgique  possédait  un  gouTernement 
stable,  aimé  du  peuple  et  dont  le  programme  politique,  sage  et  prudent, 
réalisait  chaque  année  de  précieuses  réformes.  Les  Belges  devaient 
donc  être  heureux? En  aucune  façon.  La  paix  intérieure  leur  est  à 
charge,  paralt-il,  et  le  calme  politique  les  fiatigue.  M.  Beemaert  disait  à 
notre  Congrès  de  1895  :  «  La  Belgique  est  un  petit  théâtre,  mais  il  semble 
que  ce  soit  comme  un  champ  d'expérience  où,  à  toute  époque,  les 
grandes  questions  qui  occupent  les  esprits  revêtent  un  caractère  de  gra- 
Tité  et  de  passion  qui  donne  à  ce  qui  se  passe  chez  nous .  comme  une 
sorte  de  résonnance  particulière  qui  ne  permet  pas  à  TEurope  d*y 
demeurer  indifférente.  Il  en  est  aujourd^iui,  comme  du  temps  de  nos 
fières  communes,  comme  à  Pépoque  de  Jla  splendeur  commerciale  et 
artistique  de  notre  xnr*  siècle,  comme  du  temps  de  la  Réforme.  Et  pas 
plus  à  présent  qu'alors,  les  belges  ne  sont  aisés  à  conduire  (i).  »  Les 
faits  actuels  justifient  le  jugement  de  l'illustre  homme  d'État. 

n  semblait  que  la  réforme  politique,  inaugurée  en  1893,  qui  a  rem- 
placé le  système  censitaire  par  le  vote  universel  mais  plural,  devait 
suffire  à  l'ambition  de  nos  voisins.  Et,  si  une  réforme  pratique  devait 
être  encore  adoptée,  c'est  la  représentation  proportionnelle,  accommodée 
aux  besoins  du  pays  et  venant  se  greffer  sur  le  scmtin  de  liste  auquel 
les  Belges  se  sont  accoutumés.  Aujourd'hui,  une  ardente  campagne  est 
menée  en  faveur  du  scrutin  uninominal  et  des  chefs,  divisés  de  parti  et 
de  croyances,  MM.  Bara  ef  Woeste  sont  les  initiateurs  du  mouvement. 

n  est  certain  que,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population  dans 
les  grands  centres,  l'organisation  électorale  actuelle  est  assez  singulière, 
comme  le  témoigne  la  statistique  suivante  : 

9  collèges  choisissent    1  député,  soit  9  députés 

»  2  »  »  18  » 

»  3  »  »  24  » 

j»  4  »  »  32  » 

»  6  »  »  12  » 

»  8  »  »  8  » 

»  9  »  »  9  » 

»  11  M  »  22  0 

»  18  »  »  18  D 

152*       » 

Certains  collèges  électoraux  ont  pris  une  importance  exceptionnelle  : 

En  1831  sur  102  députés  Bruxelles  en  avait  7,  Gand  6,  Anvers  4,  Liège  4 

»   1866     »     124         »  »  »  13,      »     7,        »      6,      »      8 

»    1898     »     152        »  »  »  18,      »     9,        »     H,      »    11 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  nombre  de  bons  esprits  pensaient 
(l)  La  Réforme  sociale,  !•'  juillet  1895. 
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LES  FAITS  ÉCONOMIQUES 

Belgique  en  de  nouveaax  arrondissements  serait 
é.  11  n'en  est  rien.  C'est  le  système  vieilli  du  scrutin 
rouve  aujourd'hui  des  défenseurs  inattendus.  Ce 
on  le  voit  en  France,  abaisse  le  niveau  parlement 
soie  les  intérêts,  qui  fausse  la  représentation  natio- 
les  minorités  d'avoir  leurs  mandataires,  qui  trans- 
[dissement  en   un  champ  de  luttes  personnelles, 

système,  condamné  par  tous  les  vrais  parlemen- 
éal  de  plusieurs  groupes  politiques  en  Belgique, 
issants  adversaires,  tels  que  M.  J.  Van  den  Heuvel 
uisitoire  fournit  aux  adversaires  de  la  réforme  la 
ation  (1). 

it-il,  ne  tarderait  guère  à  se  ressentir  des  trois 
t  la  généralisation  du  scrutin  individuel,  c*est-à- 
la  valeur  personnelle  des  députés,  de  leur  dépen- 
l'égard  de  leurs  électeurs  et  de  la  destruction  des 
lues.  Il  se  perdrait  de  plus  en  plus  dans  des  alta- 
lans  des  critiques  déplacées, 
plus  importantes  pour  notre  pays,  celles  qui  tou- 
i  internationales,  à  ses  progrès  intellectuels,  à  sa 
uchés,  ne  trouveraient  plus  guère  de  champions, 
irconstances,  les  partis  ne  se  morcelleraient-ils  pas? 
;ne,  l'Italie  nous  offrent  le  spectacle  de  nombreuses 
iennent  guère  à  s'entendre,  si  ce  n'est  pour  unir  à 
s  forces  d'opposition.  Le  scrutin  uninominal  n'est 
Qupable  de  ces  multiples  divisions,  mais  il  les  a 
Quvert  des  asiles;  il  a  agi  comme  dissolvant  et  a 
Lion. 

1  a  raison  de  jeter  un  cri  d'alarme.  Le  système 
ébranlera,  pour  la  détruire  peut-être,  la  majorité 
uel  ;  déjà  il  a  affaibli  le  pouvoir  en  provoquant  la 
linistres  aimés  et  vénérés:  M.  de  Smedt  de  Naeyer, 
et  M.  A,  Nyssens,  créateur  de  ce  ministère  du  tra- 
ns  à  appeler  le  ministère  de  la  paix  sociale.  Nous 
liants  amis,  qui  ont  préféré  se  démettre  plutôt  que 
l  programme  si  souvent  formulé  :  «  Le  pouvoir  à  la 
^s,  le  contrôle  aux  minorités,  \ai  représentation  exacte 
lu  corps  électoral.  »  Tout  cela  serait  obtenu  avec 
a  représentation  proportionnelle  des  partis. 


ibertés  perdues  »,  tel   est   le    titre  du    livre  que 
is  prépare  sans  doute.  En  l'année  1898  Tunitarisme 

Isation  du  scrutin  uninominal  en  Belgique,  Gand,  IS99. 
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et  le  socialisme  d^État  ont  suivi  l'évolutioQ  prédite  par  Karl  Marx,  mais 
c'est  bien  le  cas  de  répéter  que  pareille  évolution  n'est  pas  un  pro- 
grès. 

An  point  de  vue  économique,  la  loi  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
soumise  au  peuple  à  la  suite  d'un  référendum  de  80,000  signatures,  a  été 
acceptée  à  une  majorité  de  2i0,000  voix.  Les  électeurs,  confiant  dans  la 
promesse  que  la  Confédération  réduirait  les  tarifs  des  transports,  ont 
cherché  le  profit  immédiat  —  ce  qu'on  voit  —  mais  l'avenir  leur  réserve 
bien  des  mécomptes  —  ce  qu*on  ne  voit  pas,  —  Le  premier  usage  que  le 
Conseil  fédéral  a  fait  de  ses  nouvelles  attributions  a  été  de  dénoncer  If  s 
concessions  de  chemins  de  fer  expirant  en  1903.  Mais  qui  dit  rachat 
dit  indemnité,  et  l'ère  des  difficultés  a  commencé.  Un  premier  et  grave 
procès  est  intenté  à  la  Confédération  par  la  Compagnie  du  Centrai,  et  le 
Tribunal  fédéral  est  saisi  en  ce  moment  du  litige  qui  intéresse  toutes 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  occupe  la  presse  suisse  de  toute 
opinion. 

Les  fameux  projets  de  loi  concernant  Tassurauce-maladie,  Tassurance- 
accidents  et  Tassurance-militaire,  sont  de  nouveau  renvoyés  à  des 
jours  meilleurs  et  les  chambres  ont  ajourné  leur  vote,  sachant  que  les 
ressources  budgétaires  manquaient  à  la  réalisation  du  projet.  On  sait 
que  ce  nouvel  organisme  fédéral  a  besoin  d*un  crédit  important  et  l'idée 
a  surgi  de  le  demander  au  monopole  du  tabac.  Mais  les  électeurs- 
fumeurs  renonceront-ils  au  tabac  à  bon  marché?  Un  député  d'Unterwald, 
M.  Wirz,  qui  a  toujours  lutté  pour  les  libertés  cantonales,  propose  un 
compromis  dont  Tadoption  est  moins  que  probable.  11  voudrait  que  les 
bénéfices  du  nouveau  monopole  fussent  partagés  entre  la  Confédération 
et  les  cantons.  La  part  de  ceux-ci  serait  fixée  à  40  X  du  produit  net  Le 
Vaierland^  de  Lucerne,  critique  avec  raison  ce  compromis  et  la  Gazette 
de  Lausanne  lui  est  hostile.  11  est  vrai  que  le  rejet  du  monopole  du  tabac 
ajournera  à  une  date  bien  incertaine  Torganisation  des  assurances 
ouvrières,  mais  du  moins  la  Suisse  pourra  profiter  de  l'exemple  des 
autres  pays,  tels  que  TAllemagne  et  TAutriche,  qui  prêtent  à  bien  des 
critiques. 

Dans  l'ordre  juridique,  un  fait  considérable  a  marqué  Tannée  1898  : 
c'est  Tadoption  par  le  peuple  des  projets  d'unification  du  droit  civil  et 
pénal;  265,000  voix  contre  100,000  ont  approuvé  la  réforme.  Cependant 
nulle  réforme  n'est  plus  destructive  de  l'esprit  cantonal  et  des  coutumes 
traditionnelles.  Et  que  de  difficultés  pour  élaborer  un  code  où  devront 
se  fondre  les  idées  allemandes,  italiennes  et  françuises.  Quelques  prin- 
cipes rallieront  tous  les  suffrages,  notamment  celui-ci  :  la  femme  doit 
obéissance  à  son  mari.  Quand  il  s'agira  d'établir  la  subordination 
légale  de  l'épouse,  on  verra  que  féministes   et  antiféministes  seront 
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d^aocord.  Quelques  vieux  brocards  seront  aussi  acceptés  unanimement  : 
«  donner  et  retenir  ne  vaut  »  ;  u  dans  la  donation  le  donateur  se  pré- 
fère atout  autre  »;  «  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  » 
Mais  le  grand  triomphateur  en  tout  cela,  sera  le  droit  romain.  Gantons 
français  et  italiens  lui  doivent  une  part  de  leur  législation  et  les  cantons 
allemands  ont,  comme  l'Allemagne  entière,  subi,  eux  aussi,  l'influence 
séculaire  des  Pandectes.  Voilà  donc  les  romanistes  encore  une  fois 
victorieux  des  coutumes  locales  et  régionales.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  si 
les  grandes  ombres  de  Papinien,  de  Gains  et  d'Ulpien  apparaissent 
depuis  quelque  temps  au  palais  fédéral  ;  celles  ne  s'attjendaient  pas  à 
pareille  fête. 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento. 

Que  dire  de  cette  autre  innovation  fédérale  proposée  récemment  par 
le  chef  du  département  de  l'intérieur  M.  Lachenal?  Il  demande  à  la 
confédération  de  subventionner  les  écoles  primaires  de  la  Suisse.  Jus- 
qu'ici les  cantons  ont  réglé  souverainement  les  questions  scolaires. 
Vont-ils,  pour  quelques  misérables  subsides,  s'exposer  à  l'intervention 
du  pouvoir  centrai,  dans  l'organisation  de  i'etaseignement?  On  Ta  dit 
avec  raison  :  c'est  celui  qui  paie,  qui  gouverne.  Si  les  cantons  accep- 
tent ces  présents,  pourront-ils  refuser  plus  tard  l'inspection  fédérale  des 
écoles,  l'introduction  des  manuels  civiques?  Le  peuple  unira  par  se 
demander  à  quoi  servent  ces  vingt-deux  républiques  cantonales,  qui  se 
laissent  arracher,  chaque  année,  quelque  lambeau  de  liberté.  Mais  le 
peuple  est  le  premier  coupable,  puisqu'il  a  le  i*eferendum.  Après  avoir 
accepté  le  monopole  de  l'alcool,  le  monopole  d'une  banque  d'émission, 
le  monopole  des  chemins  de  fer,  il  votera  sans  doute  le  monopole  des 
assurances  et  celui  du  tabac.  Puis  viendra  Tunification  du  droit.  Pour- 
quoi n'accepterait-ii  pas  le  monopole  de  l'enseignement  ?  Et  cependant 
les  vingt-deux  cantons,  même  privés  de  leur  autonomie,  ont  encore  une 
belle  tâche  à  remplir,  c'est  de  veiller  à  l'instruction  du  peuple,  d'élever 
les  &mes  par  une  éducation  virile,  de  garder  le  culte  et  l'idéal  de 
quelques  libertés  fondamentales.  Par  quelle  aberration  une  nation 
libre  se  laisse-t-elle  dépouiller  peu  à  peu  de  son  plus  précieux  patri- 
moine? Et  comment  ne  se  lève-t-il  pas  «ne  légion  de  jeunes  hommes 
pour  opposer  au  jacobinisme  et  au  socialisme  réunis  une  digue  infran- 
chissable ?  G'est  ainsi  qu'une  démocratie  rurale,  la  plus  vieille  de  l'Eu- 
rope, oublieuse  des  bienfaits  d'une  décentralisation  séculaire,  renonce 
sans  compensations  réelles  aux  libertés  les  plus  enviables. 

A.   BÉGHAUX. 
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I.   —   Motices  bibliographique». 

BlAtoIre  des  doetrlnes  économiques,  par  LuiGi  Gossa 
professeur  à  TUniversité  de  Pavie,  avec  une  préface  de  ^A.  Deschamps, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  1  vol.  in-8«,  xn-569  p. 
Giard  et  Brière,  Paris,  1899.  —  On  ne  se  plaindra  plus  désormais  de 
manquer  d'ouvrages  relatifs  à  l'histoire  des  doctrines  économiques, 
dont  le  besoin  *se  fait  si  vivement  sentir  depuis  qu'on  a  organisé  dans 
mes  facultés  de  droit  l'enseignement  de  cette  branche  intéressante  de  la 
science  sociale.  Déjà  quelques  ouvrages  français,  en  petit  nombre  tou- 
tefois, offraient  aux  étudiants  comme  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
révolution  de  la  pensée  économique  à  travers  les  âges  de  précieux  ins- 
truments de  travail.  Mais  voici  qu'on  a  eu  la  bonne  pensée  de  nous 
faire  connaître,  par  une  excellente  traduction,  l'une  des  plus  remar- 
quables et  des  plus  justement  appréciées  des  œuvres  historiques  parues 
à  l'étranger.  L'histoire  des  doctrines  économiques  de  A.  Luigi  Gossa, 
l'éminent  professeur  de  l'Université  de  Pavie,  est  un  travail  de  grande 
érudition,  une  mine  inépuisable  de  renseignements,  un  résumé  aussi 
fidèle  qu'impartial  des  théories,  si  variées  pourtant,  émises  par  les  éco- 
nomistes de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Sans  doute  l'œuvre  n'est 
point  consacrée  exclusivement  à  Thistoire  du  développement  de  la 
pensée  économique,  et  le  titre  exact  du  livre,  celui-là  même  que  lui 
a  donné  son  auteur  dans  le  texte  italien,  serait  plutôt  celui  d'  «  Intro- 
duction à  Vétude  de  V Économie  politique  »,  car  toute  une  première  partie 
comprend  des  considérations  générales  sur  la  nature,  la  définition,  les 
limites,  la  méthode  et  les  lois  de  la  science  économique.  Mais  la  seconde 
partie,  qui  a  pour  objet  unique  l'histoire  des  doctrines,  est  de  beaucoup 
la  plus  importante,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver  en  somme  le  traducteur 
d'avoir  donné  dans  son  titre  la  prédominance  au  c6té  historique  sur  le 
côté  purement  abstrait.  Aussi  bien  celui-ci  est-il  loin  d'être  sans  intérêt. 
On  peut  sans  doute  différer  d'opinion  avec  l'auteur  sur  quelques-uns  des 
points  qu'il  aborde  dans  sa  première  partie,  trouver  par  exemple  qu'il 
n'assigne  point  à  la  morale  une  place  suffisante  dans  la  direction  des 
études  économiques,  contester  la  valeur  et  l'opportunité  de  la  distinction 
entre  la  science  et  l'art  dont  la  conséquence  logique  est  de  faire  consi- 
dérer la  richesse  comme  le  but  même  de  l'homme  vivant  en  société  et 
non  comme  un  moyen  pour  l'homme  de  réaliser  sa  fin,  refuser  enfin 
aux  lois  proprement  économiques  le  caractère  permanent  et  universel 
que  l'école  classique  leur  attribue  volontiers.  Mais  du  moins  doit-on 
recounaître  qu'il  y  a  là,  ainsi  que  le  remarque  très  justement  M.  le 
professeur  Deschamps  dans  sa  préface,  une  excellente  préparation  à 
rétude  de  l'histoire  des  doctrines  en  même  temps  qu'un  tableau  très 
net  et  très  exact  de  l'état  actuel  de  la  science  économique.  Quant  à  la 
seconde  partie,  elle  montre  bien  les  grandes  étapes  du  développement 
de  la  pensée  économique  depuis  l'antiquité  jusqu*à  nos  jours.  Rien  n'est 
oublié  dans  cette  esquise  rapide  mais  très  complète.  Il  serait  difficile 
de  mieux  résumer  en  si  peu  de  mots  tant  de  théories  et  tant  de   sys- 
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as  de  méthode  tant  d'écoles  et  de  tandances, 
tant  d'économistes  et  tant  d'œuvres!  Malhea- 
vée  à  chaque  auteur  est  très  restreinte  et  Ton 
M.  Cossa  n'ait  point  donné  à  son  œuvre  des 
ir  nous  faire  profiter  plus  largement  encore  de 
isances  et  de  la  sûreté  de  son  jugement.  Ainsi 
onsacrée  par  lui  à  Le  Play  et  à  son  école,  dont 
it  à  proclamer  les  mérites  et  les  services  : 
ant  qu'il  employât  un  chapitre  entier  à  exposer 
Lbode  d'observation  dont  il  reconnaît  la  supé- 
partie  de  son  œuvre  !  Mais  malgré  tout,  ce 
il  qui  rendra  les  plus  grands  services  à  tous 
louable  de  ne  point  parler  des  questions  éco- 
nment  elles  ont  été  résolues  par  les  penseurs 
mrtout  la  meilleure  introduction  qu'on  ait  pu 
îer  l'utilité  et  la  valeur  de  la.  nouvelle  Biblio- 
momie  politique  à  laquelle  i\  servira  d'excel- 

F.  Lepelletibr. 

ne  vieille  ramtUe  die  robe,  par  Louis 
ïris  Lethielleuz,  1898.  —  Les  grandes  familles 
iservateurs  d'une  société  ;  là  se  maintiennent 
ravail,  l'honnêteté  et  le  dévouement  au  pays  en 
race.  Ce  que  valent  dans  une  nation  de  telles 
Lre  mieux  que  l'œuvre  posthume  de  M.  Vian, 
à  l'Etat  par  les  Lamoignon,  et  dans  les  plus 
mêmes,  qui  ne  pouvaient  occuper  des  charges 
comme  Madeleine  de  Lamoignon,  un  modèle 
ut  à  Dieu  et  aux  pauvres,  et  en  même  temps 
le,  que  saint  Vincent  de  Paul  ne  trouve  pas  de 
à  ses  grandes  œuvres.  Belle  figure  aussi  que 
Qoignon,  passionné  de  justice,  réclamant  Tabo- 
composant  ses  célèbres  arrêtés,  pleins  d'un 
içait  son  temps  de  plus  d'un  siècle  à  tel  point 
itement  :  «  Leur  promulgation  aurait  peut-être 
uit  du 4  août  1789  et  rendu  pacifique  la  Révo- 

C.  H. 

lu  peuple,  par  Julien  Villecrose,!  vol.  in- 12, 
Brière,  1898.  —  Sur  le  thème  infini  des  souf- 
ecrose  a  composé  de  brillantes  variations  ;  son 
Qt  exacte  et  la  tristesse  qui  s'en  dégage  est 
ite  de  M.  Villecrose  est  d'avoir  trouvé  unecon- 
remède  t  le  retour  du  peuple  à  la  religion  du 
lire  accepter  la  souffrance  et  la  mort  et  d'im- 
m  des  devoirs  sociaux. 

C.  H. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

^RUfSRlB  F.   LBVé,  RUB  CA88ETTB,   17. 
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Messieurs,  si  je  me  risque  à  tous  parler  ce  soir  de  mes 
récentes  impressions  de  voyage,  impressions  sociales,  puisque 
nous  sommes  ici  à  la  Société  d'économie  sociale,  ce  n'est  pas 
de  ma  propre  initiative,  c'est  sur  la  demande  de  notre  Secré*^ 
taire  général.  Sans  cela,  quant  à  moi,  je  n'aurais  pas  eu  pareille 
hardiesse,  car  je  n'ai  rien  de  bien  neuf  à  vous  apprendre. 

Le  voyage  qui  donne  lieu  à  ces  réflexions  a  eu  lieu  aux  mois  de 
septembre  et  d'octobre.  Je  suis  allé  alors  en  Istrie,  en  Dalmatie, 
en  Bosnie-Herzégovine,  au  Monténégro,  un  peu  dans  le  nord  de 
l'Albanie.  Ce  sont  des  pays  que  je  désirais  visiter  depuis  longtemps. 
Plusieurs  fois,  soil  de  Trieste,  soit  de  Corfou,  j'avais  eu  envie 
d'entreprendre  cette  excursion,  mais  j'avais  toujours  reculé  devant 
le  mal  de  mer.  J'avoue  que  je  suis  très  poltron  en  pareil  cas,  et  le 
mal  de  mer  a  eu  une  grande  inQuence  sur  mon  existence.  C'est  .en 
partie  à  lui  que  je  dois  mon  amour  pour  les  Slaves.  En  poussant 
dans  l'intérieur  du  continent  vers  l'est  de  l'Europe,  soit  du  côté 
des  Balkans,  soit  du  côté  de  la  Vistule,  je  devais  rencontrer  les 
Slaves;  et  naturellement,  après  avoir  épuisé,  dans  mes  premières 
excursions,  les  pays  de  l'occident  de  l'Europe,  je  me  suis  retourné 
vers  l'orient,  vers  ces  Slaves  dont  je  pourrais  dire  que  je  me  suis 
épris. 

Les  Slaves  de  la  Dalmatie  et  de  la  Bosnie  étaient  du  petit  nombre 
de  ceux  que  je  ne  connaissais  pas  encore,  lorsque,  l'été  dernier. 
un  homme  d'initiative,  comme  il  s'en  rencontre  encore  quelques- 
uns  en  France,  vint  me  demander  si  je  voulais  prendre  part  à  une 
étude  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ;  c'était  M.  Louis  Olivier, 

(1)  Cette  communication  a  été  faite  par  M.  Anatole  Leroy-Beau  lieu  à  la  réu- 
nion du  28  novembre  1898  du  Groupe  parisien  des  Unions  de  la  paix  sociale, 
présidée  par  M.  Alfred  des  Cilleuls,  président  de  la  Société  d'Economie  sociale. 
Etaient  présents  :  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Georges  Picot,  René  Stourm, 
membres  de  l'Institut,  Birck  (de  Copenhague),  Georges  Blondel,  Houchacourt, 
Castelot,  Cazajeux,  de  Chamberet,  Cheysson,  Dejean  de  la  Bâtie,  Alexis 
Delaire,  Desplanques,  d'Eichthal,  Frederiksen,  Hanquet  (de  Liège),  Albert  Gigot, 
Goujon  (de  Moscou),  Gruner,  Guérin  Pélissier,  Jacqmin,  de  Labry,  R  Lelièvre. 
Albert  Le  Play,  Lombart,  capitaine  Paul  Marin,  F.  d'Orval,  D'  Papillon, 
Piégay,  Albert  Rivière,  Rhoné,  Staes  (de  Liège),  etc. 

La  R4f.  Soc,    lôféypiep  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVIl  col.)      18 
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leur  de  \di  Revue  générale  des  sciences,  M.  Olivier  a  imaginé  d*or- 
;er  des  croisières  en  différents  pays.  11  en  a  fait  plusieurs  dans 
ord,   sur   les  côtes  de    la   Norvège,  puis  dans  le  Levant, 
dernier,  à  Pâques,  il  a  dirigé  deux   grands  vaisseaux  des 
>agnies  maritimes,  à  quinze  jours  de  distance,  vers  la  Grèce, 
rquie,  la  Syrie.  L'automne  dernier,  il  a  organisé  une  croi- 
sur  les  côtes  de  l'Adriatique.  Cette  croisière  est  partie  de 
ûlle;  en  homme  qui  craint  la  mer,  je  Tai  rejointe  à  Venise, 
ité,  du  reste,  bien  inspiré  ;  car,  pendantjles  six  jours  que  je 
esté  à  bord  du  Sénégal  (c'était  le  nom  du  bateau)  nous  avons 
'un  temps  admirable.  Il  y  avait  sur  le  Sénégal  environ  quatre- 
»  Français  et  quelques  Belges.  Cette  manière  de  voyager  dont 
e  que  je  me  méfiais  un  peu  d'avance  (je  craignais  la  cohue,  je 
lais  d'être  mai  servi  par  le  hasard  des  rencontres  fortuites], 
manière  de  voyager  présente,  en  somme,  de  grands  avan- 
On  n'est  pas  tenu  à  lier  connaissance  avec  tout  le  bateau  et 
les  touristes  de  ces  croisières,  il  s'en  trouve  toujours  d'in- 
ants  avec  qui  on  est  heureux  de  conserver  ensuite  des  rela- 
ies côtes  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie,  le  Sénégal  a  abordé 
es  villes  les  plus  pittoresques  ou  les  plus  curieuses,  mettant 
ssagers  en  état  de  voir  facilement  tout  ce  qui  offrait  de  Tin- 
ce  qui  eût  demandé  beaucoup  de  temps  avec  les  services 
s  se  faisait  très  rapidement  et  très  économiquement  avec  le 
l.  C'est  en  quelque  sorte  la  démocratisation  du  yacht  qu*a 
rise  ainsi  avec  ses  croisières  M.  L.  Olivier.  £n  ce  moment, 
ste,  il  continue  ses  exploits  maritimes,  il  a  emmené  une 
caravane  en  Iilgypte  et  il  est  aujourd'hui  sur  le  Nil.  M.  L.  Oli- 
î  s'est  pas  contenté  d'organiser  ainsi  des  croisières,  il  a  en- 
;  de  faire  des  monographies  sur  différents  pays.  Il  y  a  deux 
is  ans,  il  a  ainsi  publié,  avec  l'aide  d'une  quinzaine   de 
s  et  d'écrivains,  une  étude  fort  complète  sur  la  Tunisie.  Il  a 
faire  la  même  chose  pour  la  Bosnie  et  THerzégovine.  Il  lui  a 
I  qu'entre  la  Bosnie-Herzégovine  et  la  Tunisie,  entre  Tœuvre 
itriche   à  Sarajevo  et  la  nôtre  à  Tunis,  il  y  avait  certains 
ts.  C'est   ainsi  qu'il  m'a  demandé  si  je  voulais  aller  en 
et  en  Herzégovine  pour  y  étudier  les  populations  du  pays  et 
ement  les  religions  et  les  nationalités.  Cette  expédition 
scientifique  comprenait  une  douzaine  de  nos  compatriotes, 
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ptrmi  lesquels  quelques-uns  bien  connus  de  vous  ici,  notamment 
M.  Daniel  Zolla,  professeur  à  l'Institut  agronomique,  que  j'es- 
pérais trouver  ici  ce  soir. 

Après  avoir  quitté  le  Sénégaî/je  suis  resté  une  vingtaine  de 
jours  en  Bosnie.  Là,  chacun  des  membres  delà  mission  d'études  a 
pris  sa  liberté.  Nous  sommes  allés  chacun  de  notre  côté  et,  au 
sortir  de  la  Bosnie-Herzégovine,  je  me  suis  rendu  avec  M.  Olivier 
et  M.  Gourtellemont  dans  le  sud  de  la  Dalmatie,  à  Raguse,  la 
Venise  slave,  assurément  une  des  villes  les  plus  curieuses  et  les 
plus  charmantes  de  toute  la  Méditerranée.  De  Raguse  nous  avons 
été  à  Gattaro;  d'où  nous  sommes  monlés  par  une  route  admirable 
jusqu'à  Cettignié.  J'ai  passé  huit  jours  au  Monténégro;  j'y  ai  fait 
des  excursions  à  l'intérieur,  que  m*a  facilitées  la  bienveillance  du 
prince  et  des  autorités  de  la  Cernagore,  toujours  très  accueillantes 
pour  les  Français.  Puis  j*ai  poussé  une  pointe  en  Albanie  jusqu'à 
Scutari,  qui  est  restée  une  des  villes  les  plus  originales  assurément 
de  tout  l'empire  turc.  Dans  ce  voyage,  je  me  suis  trouvé  surtout 
en  présence  de  Slaves.  Istrie,  Croatie,  Dalmatie,  Bosnie,  Herzégo- 
vine, Monténégro  sont  des  pays  habités  entièrement  par  des 
Slaves,  sauf  Tlstrie  et  quelques  villes  dalmates  où  le  Slave  se 
mêle  aux  Italiens.  Ces  Slaves,  Messieurs,  sont  à  différentes  époques 
de  leur  évolution  sociale.  On  peut  distinguer  peut-être  trois  ou 
quatre  étapes. 

Les  plus  avancés  de  ces  Slaves  au  point  de  vue  du  développement 
social  sont  naturellement  ceux  de  Tlstrie  et  de  la  Dalmatie  qui  se 
donnent  à  eux-mêmes  généralement  le  nom  de  Croates.  Ces  Slaves 
sont  depuis  longtemps  en  contact  avec  l'Occident,  non  pas  tant 
grâce  à  TAutriche  que  grâce  à  Tltalie.  Les  influences  italiennes 
sont  encore  très  vivaces  chez  eux;  un  grand  nombre  parlent 
l'italien,  qui  est  en  quelque  sorte  pour  eux  la  langue  de  haute 
culture. 

A  côté  des  Istriotes,  des  Croates  de  la  Croatie  ou  des  Dal- 
mates qui  sont  déjà  très  pénétrés  de  la  civilisation  occiden- 
tale, qui,  du  reste,  ont  toujoui's  été  rattachés  à  notre  Occident  par 
la  religion,  par  le  culte  et  le  rite,  puisqu'ils  sont  les  uns  et  les 
autres  catholiques  du  rite  latin,  se  placent  des  populations  qui  se 
trouvent  à  une  phase  antérieure  en  quelque  sorte  de  développe- 
ment. Ainsi  des  populations  bosniaques;  ainsi  également  des 
populations  monténégrines.  Là,  nous  observons  deux  ou  trois  élé- 
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meols  assez  différents.  Il  y  a  en  Bosnie-Herzégovine  un  certain 
nombre  de  catholiques  qui,  en  tant  que  catholiques,  se  trouvent, 
eux  aussi,  plus  étroitement  rattachés  à  l'Occident,  tout  en  étant 
moins  cultivés  que  leurs  frères  de  Dalmaiie  ;  puis  il  y  a  les  ortho- 
doxes, qui,  généralement,  prennent  le  nom  de  Serbes.  Car,  Mes- 
sieurs, le  Serbe  et  le  Croate  ne  désignent  pas,  à  proprement 
parler,  des  nationalités  différentes.  Serbes  et  Croates  désignent 
deux  branches  d'une  même  population  qui  ont  été  séparées 
presque  uniquement  par  la  religion.  Il  est  vrai  que  le  seul  fait 
d'appartenir  à  deux  Eglises  différentes  et  rivales  les  différenciait 
d*une  manière  considérable.  Le  Croate,  étant  de  rite  latin,  recevait 
la  civilisation  et  la  culture  par  rmterinédiaire  de  l'Occident,  de 
Rx)me,  des  Latins,  parfois  des  Allemands;  tandis  que,  au  contraire, 
le  Serbe,  étant  de  rite  orthodoxe  orientai,  était  en  communication 
avec  les  Byzantins  ou  avec  ses  frères  de  race,  les  Bulgares  et  plus 
tard  les  Russes.  On  s'explique  donc  ainsi  comment  la  différence 
des  Églises  chez  ces  deux  peuples  a  une  si  grande  importance  poli- 
tique et  sociale.  Ce  n'est  pas  seulement  une  affaire  théologîque, 
c'est  une  question  de  civilisation. 

Les  institutions  des  catholiques,  des  Croates,  ont  reçu  plus  ou 
moins  une  empreinte  latine,  tandis  que  les  institutions  des 
Serbes  gardent  encore  aujourd'hui  une  empreinte  plus  ou  moins 
orientale  slave  ou  en  partie  grecque.  Ceci  se  manifeste,  par 
exemple,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  pour  les  éléments  de  la 
civilisation,  dans  l'écriture.  Le  Croate  de  Croatie,  le  Dalmate,  le 
Bosniaque  catholiques  se  servent  des  caractères  latins;  et  ils  tien- 
nent à  ces  caractères  qui  les  mettent,  disent-ils,  en  communica- 
tion avec  le  monde  occidental,  avec  le  monde  civilisé  tout  entier; 
tandis  que,  au  contraire,  le  Serbe  orthodoxe  se  sert  des  carac- 
tères improprement  appelés  cyrilliques,  caractères  qui  sont  les 
mêmes,  sauf  quelques  lettres,  que  ceux  dont  usent  les  Russes 
aujourd'hui.  Et  les  Serbes  tiennent  eux  aussi  à  ces  caractères 
cyrilliques,  parce  qu'ils  y  voient  un  legs  national,  un  héritage  de 
leurs  ancêtres  et  en  quelque  sorte  un  symbole  vivant  du  slavisme. 

En  outre,  Messieurs,  il  se  trouve  dans  ces  régions  un  autre  élé- 
ment qui  a  un  intérêt  particulier,  l'éiémeut  musulman.  Les 
musulmans  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  également  Slaves.  Ce 
sont  des  Slaves  islamisés,  convertis  à  l'Islam  lors  de  la  conquête 
turque.  Ces  anciens  chrétiens  devenus  musulmans  sont  très  musul- 
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mans,  et  vous  savez  que  Tlslam  est  peut-être  de  toutes  les  reli- 
gions celle  qui  laisse  Tempreinle  la  plus  profonde  sur  une  race 
d*bommes,  celle  qui  donne  le  plus  vite,  à  des  populations  n^ayant 
souvent  rien  de  commun  dans  leurs  prigines,  un  cachet  commun. 
Ces  Slaves  musulmans  d'Herzégovine  et  de  Bosnie  slntilulent 
Turcs  quoiqu'ils  ne  parlent  nullement  la  langue  turque,  qu*à  peine 
quelques-uns  d'entre  eux  en  sachent  quelques  mots.  lisse  nomment 
Turcs,  et  ce  nom  n'est  pas  entièrement  déplacé  chez  eux,  parce 
que,  avec  Tlslam,  ils  ont  embrassé  la  civilisation  orientale,  la  civi- 
lisation asiatique,  et  que  cette  civilisation  de  Tlslam  a  mis  sur  eux 
une  empreinte  qui  peut  persister  pendant  longtemps  encore. 

Si,  de  la  Bosnie,  nous  passons  au  Monténégro,  nous  trouvons  là  un 
type  de  population  assez  différent.  Non  pour  la  race  :  au  point  de 
vue  de  la  race,  le  Monténégrin  ressemble  au  Bosniaque  et  surtout  à 
rUerzégovinien,  au  Bosniaque  du  Sud,  race  très  belle.  Les  hommes 
sont  grauds,  forts,  minces,  élégants  de  tournure.  Les  femmes  aussi 
sont  souvent  belles,  mais  il  faut  bien  dire,  au  risque  de  sembler 
peu  galant,  que  la  beauté  est  plus  fréquente  dans  ces  pays  slaves 
du  Sud,  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes.  Peut-être  cela  tient- 
il  à  ce  que  les  femmes  sont  fréquemment  soumises  à  un  travail 
précoce  et  excessif.  Les  Monténégrins  sont  peut-être,  avec  les  Her- 
zégoviniens  et  les  Dalmates,  les  plus  beaux  hommes  de  toute  la 
race  slave.  Ils  présentent  cette  particularité  qu'ils  ont  vécu  jusqu'ici 
sous  un  régime  patriarcal  qui,  à  bien  des  égards,  dure  encore. 
Ils  sont  peu  accoutumés  au  travail  régulier.  Le  prince  de  Monté- 
négro, actuellement  régnant,  a  fait  de  grands  efforts  pour  les  ame- 
ner au  travail  agricole  ou  aux  travaux  de  métiers.  Il  a  fait  venir 
des  ouvriers  slaves  de  l'Autriche,  des  Dalmates  ou  des  Croates  qui 
ont  servi  d'instituteurs  aux  Monténégrins. 

Il  y  avait  une  espèce  de  préjugé  contre  le  travail  manuel.  Le 
Monténégrin  considérait  qu'il  n'y  avait  guère  qu'une  chose  noble  : 
se  battre  —  ou  faire  des  razzias  sur  les  terres  turques  au  pied  de 
la  monlagne.  J'ai  entendu  raconter,  sans  garantir  le  fait,  que  le 
prince  de  Montépégro,  voulant  installer  une  modeste  fabrique  de 
chaussures  dans  une  ville  de  ses  Etats,  avait  été  obligé,  pour  déci- 
der ses  sujets  à  pratiquer  l'art  peu  noble  en  lui-même  de  l'alêne, 
de  leur  donner  l'exemple,  de  commencer  de  ses  propres  mains 
princières  la  fabrication  d'une  paire  de  chaussures. 

Les  Monténégrins  étaient  si  habitués  à  la  guerre  que,  encore 
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aujourd'hui,  ils  ont  parfois  Tair  décontenancés  d*une  paix  aussi 
longue,  a  Jamais  nous  n'avons  yu  pareille  chose,  me  disait  l'un 
d'entre  eux,  vingt  ans  et  plus  de  paix  I  Est-ce  que  cela  va  durer 
encore  longtemps  !  »  (Rires,)  La  guerre  est*  en  effet  le  métier 
pour  lequel  ils  auraient  le  plus  de  goût.  Seulement,  comme 
en  temps  ordinaire  ils  ne  peuvent  vivre  en  soldats,  ils  sont  bien 
obligés  de  se  livrer  à  certains  travaux,  spécialement  aux  travaux 
agricoles.  Le  Monténégro  n'était  qu'un  amas  de  rochers  avant  les 
traités  de  San  Stefano  et  de  Berlin.  Mais,  depuis  le  traité  de  Ber- 
lin qui  a  cependant  restreint  ses  agrandissements,  il  s'est  annexé 
des  vallées  fertiles  qui  permettent  aux  habitants  de  se  livrer  aux 
arts  de  la  paix. 

Tous  ces  peuples  de  l'est  de  l'Adriatique,  — je  me  sers  du  mot 
«  peuples  »  parce  qu'ils  ont  été  différenciés  par  l'histoire,  quoique, 
à  bien  des  égards,  on  puisse  considérer  le  Bosniaque,  le  Croate, 
le  Monténégrin,  le  Dalmate  comme  formant  en  réalité  une  même 
nationalité,scindée  en  plusieurs  tronçons — tous  ces  peuples  offrent 
à  Tobservaleur  un  phénomène  d'un  intérêt  capital  :  c'est  le  mode 
dMnOuence  de  l'Occident  sur  les  populations  orientales.  Ceci  est 
surtout  vrai  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  du  Monténégro.  On 
voit  là  des  populations  qui,  pendant  des  siècles,  ont  gardé  des 
coutumes  ancienues,  orientales,  patriarcales.  Or,  ces  populations 
ont  été  mises,  plus  ou  moins  brusquement,  en  contact  avec  les 
idées,  avec  les  sciences,  avec  les  mœurs  de  l'Occident. 

Il  y  a  là  une  action  de  la  civilisation  occidentale  très  curieuse  à  étu- 
dier. C'est  là.  Messieurs,  un  cas  d'un  phénomène  beaucoup  plus  gé- 
néral. Car  il  s'étend  à  l'Orient  tout  entier.  Je  laisse  ici  de  côté  TEx- 
trème-Orient  que  je  ne  connais  pas,  personnellement,  de  visUj 
quoique  l'Extrême-Orient  puisse  souvent  prêter  lui  aussi  à  des  ré- 
flexions analogues.Si  nous  prenons  l'Orient  méditerranéen,  ce  que 
nous  appelons  le  Levant,  nous  trouvons  que  partout  ces  popula- 
tions orientales  ou  levantines  ont  été  mises  plus  ou  moins  rapide- 
ment, plus  ou  moins  profondément,  en  contact  avec  ce  que  nous 
appelons  la  civilisation  de  l'Occident.  11  faut  bien  dire  que,  le  plus 
fréquemment,  ce  contact  n'a  pas  été  très  heureux  :  les  habitants 
de  l'Orient  ont  pris  surtout,  lors  de  l'arrivée  des  Occidentaux,  les 
défauts  de  leurs  hôtes  d'Occident.  Il  faut  bien  dire  qu'en  revanche 
beaucoup  des  hommes  d'Occident,  Français,  Italiens,  Allemands, 
qui  se  sont  établis  dans  le  Levant,  ont  pris  plus  d'un  des  défauts 
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des  Levantins.  Il  y  a  eu  là,  entre  les  deux  populations,  un  échange 
qui  n'a  pas  toujours  été  favorable.  Lps  pays  dont  j'ai  à  vous 
parler  ce  soir^  laDalmatie,  la  Bosnie,  le  Monténégro,  sont,  au  con- 
traire, de  ceux  où  le  contact  de  TOccidentet  de  l'Orient  s'est  peut- 
être  produit  dans  les  meilleures  conditions.  Le  rapprochement  a 
été  moins  brusque  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  ;  par  suite, 
on  peut  espérer  que  l'influence  occidentale  n'aura  pas,  sur  ces  popu* 
lations  orientales,  les  mêmes  inconvénients  ou  les  mômes  dangers 
qu'en  d'autres  contrées,  qu'en  Egypte  par  exemple.  Ceux  d'entre 
vous  qui  ont  voyagé  en  Egypte,  ceux  qui  ont  visité  Alexandrie, 
Port-Saïd  ou  Suez  savent  à  quel  degré  de  démoralisation  sont  sou- 
vent tombés  tant  les  Occidentaux  que  les  Orientaux,  dans  ces 
grands  ports  de  mer  qui  servent  de  points  de  rencontre  à  tant  de 
races  différentes.  On  dirait  que  chaque  race  a  apporté  ses  vices 
pour  les  mettre  en  commun,  tant  les  habitants  ont  trouvé  moyen 
de  les  réunir  tous  ensemble.  [Applaitdissemmts.) 

En  Bosnie-Herzégovine,  le  gouvernement  autrichien,  par  le  fait 
même  de  l'occupation,  devait  naturellement  importer  les  procédés 
de  l'administration  de  l'Europe,  et  avec  ces  procédés  d'adnainis- 
tration,  les  idées,  les  habitudes,  les  mœurs,  les  modes  de  l'Europe^ 
Il  faut  dire  qu'à  cet  égard,  le  gouvernement  autrichien  a  montré 
une  grande  prudence.  Tandis  que,  en  pareil  cas,  d'autres  États  se 
sort  montrés  très  peu  respectueux  des  usages,  des  coutumes  du 
pays,  les  Autrichiens  ont  pris  garde  de  violenter  les  habitudes  des 
provinces  occupées  par  eux  ;  ils  se  sont  gardés  d'introduire  brus- 
quement une  législation  européenne  ;  ils  n'ont  pas  fait  ce  que,  mal- 
.  heureusement,  nous  nous  sommes  permis  nous-mêmes  en  Algérie  j 
ils  n'ont  pas  importé  des  lois  qui  ne  convenaient  point  aux  popu- 
lations auxquelles  on  les  appliquait.  On  a  changé  en  Bosnie-Her- 
zégovine aussi  peu  qu'on  a  pu;  on  n'a  modifié  que  ce  qu'il  était 
presque  impossible  de  ne  pas  changer,  à  moins  de  conserver  les 
pratiques  turques.  Le  gouvernement  autrichien  a  considéré  que  la 
première  chose  n'était  pas  de  changer  les  lois,  mais  bien  de 
remettre  l'administration  du  pays  à  des  hommes  capables,  présen- 
tant des  garanties  d'instruction,  de  moralité,  de  compétence.  Une 
des  choses  qui  frappent  le  plus  les  voyageurs,  s'ils  veulent  se 
donner  la  peine  d'étudier  la  situation  du  pays,  c'est  le  niveau 
intellectuel  et  je  crois  pouvoir  ajouter  le  niveau  moral  des  fonction- 
naires de  l'Autriche  dans  ces  anciennes  provinces  turques.  Il  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


272      LES  SLAVES  DE  L' ADRIATIQUE  ET  LEUR   ÉVOLUTION   SOQALE. 

vrai  que  TAu triche  n'était  pas  comme  nous,  Français;  elle  n'avait 
pas  sur  tout  le  pourtour  du  globe  des  colonies  diverses  à  adminis- 
trer simultanément;  mais  malgré  cela,  même  en  faisant  la  part  de 
cette  différence,  je  crois  que  Ton  peut  dire,  à  Téloge  des  Autri- 
chiens, qu'ils  ont  compris  que,  lorsque  Ton  doit  gouverner  un 
pays  neuf,  il  ne  s'agit  pas  d'y  envoyer  le  rebut  de  ses  administra- 
teurs, mais  qu'au  contraire,  on  doit  chercher  à  y  expédier  les 
hommes  les  plus  capables,  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  de  relever 
un  pays,  de  lui  faire  comprendre  et  aimer  la  civilisation  qu'on  lui 
apporte.  {Applaudissements,) 

Il  y  a  bien.  Messieurs,  quelques  exceptions.  Je  ne  dirai  pas  que, 
du  haut  en  bas  de  l'administration  autrichienne,  les  fonction- 
naires soient  tous  sans  reproche  ou  sans  tache.  On  m'a  signalé, 
par  exemple,  quelques  jeunes  gens,  qui,  selon  la  pittoresque 
expression  d'un  de  leurs  collègues,  avaient  été  envoyés  là  en  repa^ 
ratur  [Rîres)  pour  quelques  fautes  légères  commises  ailleurs.  Mais, 
encore  une  fois,  ce  sont  là  des  exceptions,  et,  si  Ton  prend  les 
fonctionnaires  et  surtout  les  hauts  fonctionnaires,  on  trouve,  en 
Bosnie,  un  ensemble  d'hommes,  venus  de  tous  les  points  de  la 
monarchie  austro-hongroise  qui, presque  tous,  ont  unecompétence 
incontestable,  qui  tous  s'intéressent  au  pays,  et  qui  tous  y  ont  fait 
ou  toute  leur  carrière  ou  la  plus  grande  partie  de  leur  carrière.  Il 
y  a  là  des  hommes  qui  sont  en  Bosnie  depuis  20  ans,  la  plupart 
depuis  12  ou  15  ans,  beaucoup  depuis  4878,  depuis  l'année  même 
de  l'occupation.  En  outre.  Messieurs,  au  sommet  de  cette  adminis- 
tration, il  y  a  un  homme  d'une  haute  valeur,  M.  de  Kallay,  pour 
rappeler  par  son  nom,  le  ministre  des  Finances  du  ministère  com- 
mun de  FAutriche-Hongrie,  qui  est  l'administrateur  en  chef  de  la 
Bosnie-Herzégovine.  Ses  fonctions  de  ministre  des  Finances  du 
ministère  commun  lui  donnant  peu  de  soucis,  il  peut  se  consacrer 
surtout  à  la  Bosnie.  M.  de  Kallay  est  là  depuis  17  ou  18  ans,  si  je 
ne  me  trompe  ;  il  a  toujours  gardé  la  haute  main  sur  cette  difficile 
administration,  et  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  ses  procédés  ou  sur 
ses  tendances,  on  ne  saurait  nier  qu'il  a  imprimé  à  cette  adminis- 
tration une  unité,  une  suite,  une  continuité  d'idées  qui  lui  donnent 
une  grande  force.  Quand  nous  voyons  au  dehors  de  pareils 
exemples  d'unité  et  de  continuité,  nous  nous  demandons  avec 
tristesse  ce  que  nous  aurions  pu  faire  nous-mêmes.  Français,  en 
France  et  dans  nos  colonies  d'outre-mer,  si  nous  avions  obéi  aux 
m/^mes  règles.  [Applaudissements,] 
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Je  TOUS  disais  tout  à  l'heure,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
autrichien  avait  eu  le  souci  de  ne  pas  froisser  les  mœurs  locales  et 
d*éviler  la  méthode  qui  nous  est  si  chère,  à  nous  Français,  la  mé* 
thode  que  j'appellerai  radicale,  qu'on  pourrait  qualifier  de  révo- 
lutionnaire. Il  a  cherché  à  modiBer,  petit  à  petit,  l'état  de  choses 
qu'il  a  trouvé  antérieurement.  Il  s'est  d'abord  attaché  naturelle- 
ment à  donner  au  pays  une  bonne  administration  et  une  bonne 
justice.  Ce  sont  là,  peut-on  dire,  les  deux  choses  essentielles,  et 
elles  n'en  font  guère  qu'une  en  de  pareilles  régions.  Pour  bien 
assurer  une  bonne  administration  et  une  bonne  justice,  on  a  cru 
que,  dans  ces  pays  qui  sortaient  du  régime  turc,  qui  avaient  été 
habitués  avoir  tous  les  pouvoirs  concentrés  dans  la  même  main, 
dans  la  main  du  vali,  du  pacha,  du  caYmacan,  on  ne  pouvait  pas 
toujours,  au  moins  au  début,  appliquer  la  division  des  pouvoirs. 
S'il  y  avait  eu,  par  hasard,  quelque  conflit  d'autorité,  les  habitants 
n'auraient  pas  compris  que  les  fonctionnaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  pussent  n'être  pas  toujours  d'accord  entre  eux. 
Aussi  a-t-on  donné  la  haute  main  sur  l'administralion  et  sur  la 
justice  à  des  directeurs  de  cercles  qui  sont  au  nombre  de  6  en  Bos- 
nie-Herzégovine et  qui  sont  des  espèces  de  préfets  avec  des  attri- 
butions très  étendues. 

Ces  populations  orientales  qui,  pendant  des  générations  et  des 
siècles,  avaient  vu  le  brigandage  et  la  rapine  se  perpétuer  autour 
d'elles,  il  semblait  difficile  de  les  habituer  à  l'ordre,  de  les  pacifier, 
de  les  désarmer.  Le  Gouvernement  autrichien  a  eu  la  bonne  fortune 
d'y  arriver  rapidement.  Il  a,  pour  cela,  profité  de  la  résistance  que 
lui  ont  opposée  les  musulmans  en  1878,  et  plus  tard  en  i88i,  quand 
on  a  établi  le  service  militaire.  On  a  désarmé  ces  populations,  et 
aujourd'hui,  ces  fiers  Bosniaques,  autrefois  les  plus  turbulents  des 
sujets  de  Turquie,  avec  leurs  voisins  les  Albanais,  vous  les  voyez 
qui  se  promènent  toujours  avec  leur  large  ceinture  de  cuir — seule^ 
ment,  dans  cette  ceinture  qui,  naguère,  portait  tout  un  arsenal  de 
coutelas  et  de  pistolets,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  des  blagues 
à  tabac  et  quelques  autres  engins  aussi  inotTensifs.  Si  l'on  veut,  à 
cet  égard,  mesurer  le  progrès  de  la  Bosnie,  on  n'a,  comme  je  l'ai 
fait  moi-même,  qu'à  passer  de  Bosnie  en  Albanie  et  de  Sarajevo  à 
Scutari.  A  Scutari,  on  trouve  une  population  également  belle,  par- 
tagée, comme  celle  de  Bosnie,  en  trois  éléments  .  Musulmans, 
Catholiques  et  Orthodoxes  ;  on  voit  là  des  hommes  qui  ont  conservé 
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l'habitude  du  port  des  armes,  des  hommes  qui  n*ont  aucune  con- 
fiance dans  ladministraiion  et  dans  la  justice  du  pays,  et  cela  avec 
raison,  car,  s*il  y  a  une  administration,  il  n'y  a  assurément  pas  de 
justice.  Les  Albanais  sont  obligés  de  se  faire  justice  eux-mêmes;  ils 
en  sont  encore  aux  rivalités  et  aux  vendettas  de  clans  et  de  familles. 
Pendant  les  deux  jours  que  j*ai  passés  à  Scutari,  le  chef  d'un  des 
villages  voisins  a  été  massacré  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  par 
ses  ennemis,  sans  que  personne  osât  châtier  les  assassins  dont 
tout  le  monde  disait  le  nom. 

Je  n'ai  pas  à  vous  parler  ici  des  raisons  qui  ont  amené  l'occupa- 
tion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  ;  je  n'ai  pas  non  plus  à  me 
préoccuper  du  sort  futur  de  la  Bosnie;  je  me  contente  d'exposer 
devant  vous  ce  que  j'ai  pu  constater  moi-même.  Or,  c'est  un  devoir 
de  le  reconnaître,  le  Gouvernement  autrichien  est  arrivé  à  établir 
une  sécurité  entière  dans  ces  pays  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  pays 
de  montagnes  et  de  forêts,  pays  encore  relativement  peu  peuplés, 
puisqu'il  n'y  a  guère  que  30  habitants  au  kilomètre  carré.  Le  voya- 
geur peut  traverser  la  Bosnie  ou  l'Herzégovine  d'un  bout  à  l'autre, 
il  peut  s'enfoncer  dans  l'épaisseur  des  forêts,  il  peut  faire  l'ascen- 
sion de  sommets  de  plus  de  2.000  mètres  sans  courir  d'autre  dan- 
ger que  celui  de  s'égarer.  Je  crois,  à  vrai  dire,  que  la  sécurité  est 
plus  grande  en  Bosnie  qu'en  Algérie  et  qu'en  Tunisie. 

La  justice  est  la  chose  dont  les  habitants  de  Bosnie  avaient  le 
plus  besoin.  Ils  n'y  étaient  pas  habitués.  Ils  n'avaient  aucune  con- 
fiance dans  les  tribunaux  turcs.  Cette  justice,  on  a  su  leur  inspirer 
confiance  en  elle.  Aujourd'hui,  quel  que  soit  leur  sentiment  intime 
(il  se  peut  que  nombre  de  Serbes  orthodoxes  aient  un  penchant  vers 
la  Serbie  ou  le  Monténégro),  les  habitants  semblent  unanimes  à 
reconnaître  l'intégrité  de  la  justice  autrichienne.  Et,  Messieurs,  il 
va  de  soi  que  donner  à  un  pays  ces  deux  grandes  choses,  la  sécurité 
matérielle  et  une  bonne  justice,  c'est  le  mettre  dans  d'excellentes 
conditions  de  développement.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner  si, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  la  Bosnie  et  THerzégovine  ont  fait 
de  grands  progrès.  Il  faut  dire  que  le  phénomène  n'est  pas  isolé. 
Les  pays  comme  la  Serbie,  malgré  les  défauts  trop  connus  du 
Gouvernement  serbe,  les  pays  comme  le  Monténégro  lui-même 
(comme  les  parties  du  Monténégro  notamment  acquises  au  Congrès 
de  Berlin]  ont  fait  de  grands  et  rapides  progrès  ;  tandis  que  les 
régions,   telles  que   l'Albanie,  demeurées    sous  le  régime  turc, 
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précisément  parce  qu'elles  manquent  de  ces  deux  choses  essen- 
tielles, la  sécurité  et  la  justice,  paraissent  condamnées  aune  sta- 
gnation éternelle. 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  Bosnie,  s'est  gardé  de  tout 
modifier  brusquement  ;  il  a  conservé  du  régime  turc  tout  ce  qui  lui 
a  semblé  pouvoir  être  gardé.  Une  question  intéressait  particulière* 
ment  les  habitants,  la  question  de  Timpôt.  Partout,  vous  le  savez, 
c'est  une  question  essentielle.  Sous  les  Turcs,  Timp^t  principal 
était  ladlme.  La  dîme  n'est  pas  un  impôt  excellent  en  soi-même, 
mais  enfin  c'était  un  impôt  auquel  on  était  habitué.  Jusqu'ici  le 
Gouvernement  autrichien  l'a  maintenu.  Il  a  cependant  apporté 
quelques  changements  assez  importants  et  dont  tous  les  habitants 
ne  sont  pas  satisfaits.  La  dîme,  autrefois,  sous  le  régime  turc,  était 
payée  en  nature.  Le  paiement  de  la  dtme  en  nature  ne  peut  guère 
aller  à  un  Gouvernement  européen.  Aussi  a-t-on  substitué  au 
paiement  en  nature  le  paiement  en  argent.  En  outre,  ce  paiement 
en  argent  donne  lieu  à  une  estimation  qui  est  faite,  avant  la  récolte, 
parles  employés  du  Gouvernement.  Cest  là  le  côté  peut-être  défec- 
tueux de  ce  système.  On  prend  pour  base  la  moyenne  des  prix  des 
marchés  voisins  ;  néanmoins  certains  Bosniaques  se  plaignent  de 
ce  que  le  prix  auquel  on  estime  leurs  denrées  est  souvent  trop 
élevé.  La  dîme,  malgré  cela,  ne  suffit  point,  quoiqu'une  partie  des 
irais  de  l'occupation  des  provinces  soient  payés  par  le  ministère 
commun  de  rAutriche-Hongrie  ;  aussi  a-t-on  établi  certains  mono- 
poles, le  monopole  du  tabac  qui  donne  d*assez  grandes  ressources, 
le  monopole  du  pétrole,  le  monopole  du  sel. 

Une  des  choses  qui  préoccupaient  le  plus  les  habitants  de  la 
Bosnie,  c'était  la  question  agraire.  Cette  question  avait  été  une  des 
causes  de  l'insurrection  de  1875-1877,  cette  grande  insurrection 
que  toutes  les  forces  de  la  Turquie  n'avaient  pu  dompter,  qui  a  été 
le  point  de  départ  de  la  guerre  Serbo-Turque  et  ensuite  de  la  guerre 
Russo-Turque,  le  point  de  départ,  par  suite,  du  traité  de  Berlin  et 
de  l'occupation  de  la  Bosnie  par  l' Autriche-Hongrie.  La  situation 
agraire  en  Bosnie -Herzégovine  avait  un  caractère  archaïque.  Il 
s'était  conservé  là  une  sorte  de  servage. 

La  masse  des  habitants  de  la  campagne  étaient  ce  qu'on  appelle 
des  kmets.  Ces  JcmeU  étaient  des  tenanciers  héréditaires;  ils  culti- 
vaient des  terres  qui  appartenaient  à  des  seigneurs,  à  d'anciens 
seigneurs  ou  boyards,  comme  on  les  appelait  autrefois,  qui,  pour  la 
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enl  devenus  musulmans.  Grave  inconvénient,  quiten- 
rer    la  situation    du  tenancier  ;  les  kmets,  anciens 

chrétiens,  sauf  quelques  exceptions,  tandis  que  leurs 
irs  seigneurs,  leurs  propriétaires,  avaient  autrefois 
im.  Il  y  avait  là  une  situation  très  difficile.  Les  musul- 

les  maîtres,  avaient  rendu  de  plus  en  plus  dure,  à 
iècles,  la  condition  des  kmets.  La  Turquie  même  avait 
k  plusieurs  reprises,  de  chercher  à  adoucir  la  position 
e  de  serfs  chrétiens,  mais  elle  y  avait  généralement 
^es  maîtres  musulmans,  les  begs  ou  les  agas,  révoltés 
»rte^  étaient  parvenus  à  maintenir  la  plupart  de  leurs 
^orsque  TAutriche  est  entrée  en  Bosnie,  beaucoup  de 
li  conseillaient  de  faire  des  lois  agraires,  de  supprimer 
enure  qui  rappelait  le  ^rvage.  Le  paysan  habituel- 
ivaitla  terre  de  son  seigneur,  moyennant  le  paiement 
3  ses  récoltes;  c*esl  ce  qu'on  appelle  la  Irétina.  C'était 
i  faisait  tous  les  frais  de  la  culture,  et  qui  devait  four- 
.  Le  Gouvernement  autrichien  se  trouvait  dans  une 
ibarrassante.  Il  n'a  pas  voulu  faire  des  lois  agraires, 
a?  Je  crois  qu'il  a  reculé  devant  plusieurs  raisons, 
graires,  en  elles-mêmes,  sont  des  lois  toujours  très 
,  qui  laissent  toujours  des  ferments  de  mécontente- 
néralement  même  déplaisent  aux  deux  parties,  quand 
épartir  la  propriété  entre  deux  classes  différentes.  Les 

ont  le  grand  inconvénient  d'apporter  dans  les  esprits 

perturbation  morale  ;  elles  ébranlent  la  notion  même 
propriété.  Pour  ma  part,  je  ne  suis  donc  pas  de  ceux 
ïnt  au  Gouvernement  autrichien  d'avoir  hésité  devant 
lires.  Je  crois  que  de  pareilles  lois  ne  peuvent  s'expli- 
iistifier  que  dans  des  situations  tout  à  fait  exception- 
e  était,  par  exemple,  celle  de  la  Russie  d'Alexandre  II, 
ancipation  des  serfs.  Mais  si  le  Gouvernement  autri- 
s  cru  devoir  recourir  à  des  lois  agraires,  il  a  cherché 

moyens  à  améliorer  la  condition  des  kmets,  la  con- 
nanciers.  Il  a  d'abord  supprimé  les  vexations  et  les 
uits  peu  à  peu  par  l'usage.  Les  begs  musulmans,  sur- 
li  avaient  peu  de  propriétés  (il  se  passait  là  un  fait 
;ue  à  ce  qu'on  a  vu  en  Russie  à  l'époque  du  servage  : 
maîtres  les  moins  riches  qui  abusaient  le  plus  de  leurs 
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droits),  les  begs  musulmaDS,  quand  ils  avaient  trois  ou  quatre 
pelits  fiefs,  se  transportaient,  avec  leur  famille,  une  partie  de 
l'année  chez  un  tenancier,  une  partie  chez  un  autre,  et  ils  vivaient 
là  aux  dépens  du  kmet  Le  Gouvernement  autrichien  a  supprimé  cet 
abus.  En  outre,  il  a  cherché  à  faire  passer  la  propriété  dans  les 
mains  du  tenancier.  Pour  cela,  il  a  établi  des  banques  qui  font 
des  avances  aux  kmets  et,  grâce  à  ces  avances,  le  tenancier  peut 
rembourser  peu  à   peu  au  seigneur  ses  droits  de  propriétaire. 
C*est  un  peu  le  système  employé  en  Russie  pour  Témancipation  (i), 
avec   cette    différence   qu*en    Russie   le  rachat  était  obligatoire, 
tandis  qu*en  Bosnie  il  est  facultatif.   Chaque  année,  un  grand 
nombre  de  paysans  se  transforment  ainsi  en  propriétaires  libres. 
11  s'est  passé  là  parfois  un  phénomène  assez  curieux  et  même  affli- 
geant,  que  je   ne   peux  manquer   de   signaler  ici.    Un    certain 
nombre  de  ces  tenanciers,  auxquels  on  a  facilité  le  rachat  de  leurs 
terres,  une  fois  qu*ils  ont  cessé  d'être  dans  la  dépendance  de  leurs 
anciens  seigneurs,  une  fois  qu'ils  n*ont  plus  qu*à  payer  en  rente 
à  une  banque,  ont  cru  qu'ils  étaient  devenus  eux-mêmes  des  sei- 
gneurs; ils  ont  voulu  mener  la  vie  large;  ils  ont  dit  :  «  Nous  ne 
sommes  plus  des  kmeis^  nous  ne  sommes  plus  de  petils  paysans,  » 
et  il  s'est  trouvé  que  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  ruinés.  Ils  se 
sont  endettés,  et  alors  leur  situation  est  devenue  pire  qu'aupa- 
ravant, pire  que  celle  des  serfs  à  la  trétina,  qui  ne  peuvent  être 
expulsés  de  leur  champ  ;  parce  qu'étant  devenus  propriétaires,  ces 
anciens  kmets  ne  pouvaient  s^oppot>er  à  la  vente  de  leur  terre  au 
profit  de  leurs  créanciers.  Ils  ont  perdu  leur  maison,   et  sont 
tombés  dans  une  sorte  de  prolétariat,  tandis  que,  auparavant,  ils 
avaient  les  avantages  de  cette  situation  de  serfs  que,  d'après  ce  que 
me  disait  un  jour  Fustel  de  Loulanges,  certains  de  nos  paysans 
envieraient  aujourd'hui,  car  le  serf  pouvait  se  dire:  «  Quoi  qu'il  ar- 
rive, je  resterai  sur  ma  terre  et  je  vivrai  sur  ma  terre.  »  Vous  voyez 
donc.  Messieurs,  que  si  intelligents  qu'ils  soient,  les  efforts  que 
peut  faire  un  Gouvernement  pour  améliorer  la  situation  sociale 
d'une  population  ne  réussissent  pas  toujours  aussi  bien  qu'on  eût 
pu  l'espérer  théoriquemenl.  C'est  que  la  première  chose  est  d'é- 
lever le  niveau  intellectuel  et  le  niveau  moral  deThomme.  Si  Ton 
n'habitue  pas  l'homme  à  la  liberté,  s'il  n'en  est  pas  digne,  il  en 

(1)  Voyex  PEmpire  des  Tsars  et  les  Russes^  1. 1,  livre  vu. 
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3l,  par  suile,  eelte  liberté,  au  lieu  d*étre  un  bien  pour 

ntroccasion  de  sa  ruine.  (Applaudissements,) 

chez  les  Slaves  du  Sud  spécialement,  chez  les  Serbo- 

en  Dalmatie,  en  Bosnie,  au  Monténégro,  une  coutume 
s  avez  souvent  entendu  parler  et  à  laquelle  je  minières- 
ment.  Cette  coutume»  c'est  la  communauté  de  famille 
pelle  la  zadrtiga.  Les  zadrugas  sont,  vous  ne  Tignorez  pas, 
munaulés  restreintes  qui  généralement  reposent  sur  la 
Elles  sont  composées  de  10,  15,  20,  quelquefois  30  per- 
le crois  que  c'est  là  le  maximum.  Ces  personnes,  d'habi- 
)artiennent  au  même  groupe  familial;  elles  ont  un  an- 
imun.  Quelquefois  cependant  dans  la  zadruga  se  trou- 
associés  qui  n'ont  pas  de  lien  de  parenté  entre  eux,  ou 

hommes  qui  sont  entrés  dans  le  groupe  par  une  sorte 
m.  La  zadruga  est  une  ancienne  coutume  slave,  surtout 
s  du  Sud,  surtout  des  Serbo-Croates.  Cette  zadruga  est 
snce.  J'avoue  même  que  je  la  croyais  plus  près  de  sa  fin 
3  l'est  en  réalité.  M.  de  Laveleye,  qui  a  fait  un  voyage 
Balkans,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  où  il  a  noté  ses 
ons  au  jour  le  jour,  M.  de  Laveleye  qui  portait  un  intérêt 
I  un  peu  utopique  à  la  zadruga,  avait  constaté  déjà* 
ait  en  déclin  et  qu'elle  semblait  devoir  disparaître  rapi- 
Dr  cela  n'est  pas  absolument  juste.  La  zadruga  tend  à 
re  de  certaines  régions,  mais  elle  se  maintient  encore 
'es.  Il  y  a  d'abord  un  pays  où  elle  a  disparu  de  par  la 
la  loi  :  c'est  la  Croatie.  En  Croatie,  sous  l'influence  des 
l'Occident,  on  a  aboli  légalement  la  zadruga.  Le  résultat 
le  pas  avoir  été  favorable.  Un  certain  nombre  de 
qui  vivaient  d'une  manière  assez  prospère  dans  ces 
utés  de  famille,  une  fois  la  communauté  dissoute, 
is  eu  la  force  de  faire  marcher  leur  exploitation 
mbfts  dans  la  misère.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  juriste 
que  nous  avons  l'honneur  de  compter  parmi  nos  col- 
,  M.  Bogisic,  le  législateur  du  Monténégro,  le  codificateur 
mes  delà  Montagne-Noire,  s'est  attaché,  dans  son  code 
négrOjà  donner  une  sanction  légale  à  toutes  les  coutumes 

spécialement  à   la  zadruga.  Je  l'ai  rencontré,  à  mon 

Raguse,  sa  ville  d'origine,  où  il  habite  encore  ;  j'ai  eu  le 
m'entretenir  à  ce  sujet  avec  lui.  Il  s'intéresse  à  ces  cou- 
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tûmes  ancieDne3;  ii  croit  que,  pour  ces  pays  serbo-croates,  la 
zadruga  a  encore  ses  raisons  d^être;  il  m'a  affirmé  qu'elle  était 
loin  de  disparaître,  qu'elle  se  maintenait  encore  non  seulement  au 
Monténégro,  mais  dans  certaines  parties  de  la  Dalmatie  et  sur 
beaucoup  de  points  de  la  Bosnie.  J'ai  interrogé  à  cet  égard  des 
fonctionnaires  autrichiens  de  haut  mérite;  ils  m*ont  dit  qu'en  effet 
la  zadruga  persistait  encoie.  Les  Austro-Hongrois,  vis-à-vis  de  la 
zadruga,  se  sont  conduits  avec  prudence.  Ils  ont  reconnu  qu'il  y 
aurait  inconvénient  à  la  supprimer  légalement  comme  on  a  fait  en 
Croatie.  D'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  voulu  lui  donner  une  sorte 
de  consécration  légale.  Il»  l'ont  simplement  tolérée.  Autre  diffé- 
rence avec  la  Cernagore  :  tandis  qu'au  Monténégro,  le  paysan  qui 
vit  sous  le  régime  de  la  zadruga  est  le  plus  souvent  propriétaire  de 
sa  terre,  en  Bosnie  la  zadruga  se  maintient  surtout,  m'a-l-on 
affirmé,  chez  les  kmets,  chez  les  tenanciers  des  begs,  des  anciens 
seigneurs.  Ces  tenanciers  forment  des  groupes  de  famille  qui  cul- 
tivent la  terre  ensemble;  il  arrive,  paraît-il,  qu'un  grand  nombre 
de  propriétaires,  musulmans  ou  chrétiens,  donnent  leur  préférence 
àTancienne  coutume  des  communautés  de  famille.  Ils  trouvent 
que  cette  zadruga  offre  aux  propriétaires  plus  de  garanties  que 
Fémiettement  familial,  et  c'est  ainsi  que  souvent  la  zadruga  est 
maintenue  en  Bosnie,  malgré  les  membres  des  familles  qui  la  com- 
posent. 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  l'esprit  général  de  notre 
culture  occidentale  est  contraire  à  la  zadruga,  comme  elle  est  con- 
traire à  la  grande  famille  agglomérée.  Il  se  passe  là  un  phénomène 
analogue  à  celui  que  j'ai  pu  constater  en  Russie,  chez  le  moujik.  On 
pouvait  distinguer,  on  peut  encore  retrouver  chez  le  paysan  russe 
ce  qu'on  appelle  la  grande  famille  et  la  petite  famille.  La  grande 
famille  russe  présentait  une  certaine  analogie  avec  la  zadruga  : 
elle  avait  d'habitude  à  sa  tête  un  aïeul  qui  habitait  avec  ses  trois 
ou  quatre  fils,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  tout  cela  tra- 
vaillant en  famille  sous  la  direction  du  vieux  et  de  la  vieille.  Celte 
grande  famille  russe  est  en  déclin.  Notre  civilisation  (on  le  voit 
précisément  quand  on  la  compare  avec  les  habitudes  orientales)  a 
des  tendances  individualistes  très  marquées.  C'est  même,  Mes* 
sieurs,  je  l'ose  dire,  une  des  choses  qui  frappent  le  plus,  quand  on 
compare  l'Occident  et  l'Orient.  Cette  civilisation  occidentale  qui, 
par  certains  côtés,  aujourd'hui,  semble  avoir  des  tendances  socia- 
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au  lieu  de  précipiter  le  mouvement,  malgré  tout  il  y  a  dans  les 
situations  matérielles,  comme  dans  le  mouvement  des  esprits,  des 
perturbations  inévitables.  C'est  ainsi  que,  au  point  de  vue  matériel, 
avec  l'occupation  de  la  Bosnie,  sont  venus  dans  le  pays  des 
hommes  qui  apportaient  leurs  capitaux,  qui  apportaient  leur 
intelligence,  mais  qui  apportaient  en  même  temps  avec  des  mé- 
thodes nouvelles  des  ferments  de  perturbation.  Les  petits  commer- 
çants des  villes  ont  vu  survenir  des  concurrents  plus  instruits, 
plus  habiles,  plus  hardis  ou  plus  riches,  et  il  en  est  résulté 
qu'une  grande  partie  des  petits  commerçants  chrétiens,  juifs,  mu- 
sulmans, passent  aujourd'hui  par  une  crise.  En  outre,  le  gouver- 
nement a  fait  faire  des  chemins  de  fer,  il  a  ouvert  des  routes,  il  a 
créé  des  fabriques,  il  a  fait  exploiter  des  mines.  Tout  cela  a  enrichi 
le  pays  sans  conteste  ;  tout  cela  a  été  pour  lui  une  cause  de  pro- 
grès économiques.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cela  a  amené  une 
perturbation  dans  un  grand  nombre  de  situations.  Telle  famille, 
par  son  industrie,  par  son  initiative,  quelquefois  aussi  simplement 
par  un  enchaînement  d'événements  fortuits,  a  fait  fortune  ;  il  y  a 
eu  par  exemple,  dans  les  villes,  de  grandes  spéculations  sur  les 
terrains  ;  telle  autre,  au  contraire,  s'est  trouvée  victime  des  trans- 
foripations  nouvelles.  S'il  y  a  eu  progrès  chez  les  uns,  il  y  a  par- 
fois recul  et  appauvrissement  chez  les  autres. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs.  Au  point  de  vue  moral,  également, 
malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  gouvernement,  il  y  a 
en  une  certaine  perturbation.  Ici  encore  il  était  impossible  d'in- 
troduire les  habitudes,  les  méthodes  de  l'Europe,  sans  laisser  à 
leur  suite  s'infiltrer  certaines  idées,  certaines  notions  européennes; 
et  presque  fatalement,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ces  idées, 
ces  notions  européennes  devaient  agir  sur  des  populations  habi- 
tuées au  régime  oriental,  comme  un  dissolvant.  L'école,  par 
exemple,  l'école  a  été  là,  comme  elle  l'est  en  d'autres  pays,  une 
cause  de  progrès  par  certains  côtés,  mais  aussi,  quelquefois  par 
d'autresj  une  cause  de  trouble  pour  les  esprits.  Le  Gouvernement 
autrichien  a  fait  beaucoup  pour  le  développement  des  écoles.  Il 
existe  aujourd'hui  encore  des  écoles  confessionnelles  qui  sont  des 
écoles  nationales,  puisque,  là,  nationalité  et  religion  se  confondent 
ensemble;  mais  le  Gouvernement  voulant  cherchera  réunir  les 
différents  groupes  de  population,  à  leur  donner  un  centre  com- 
mun, a  fondé  des  écoles  communes,  des  écoles  neutres  où  se  ren- 
La  Réf.  Soc.,  16  février  1899  4»  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVil  col.).     19 
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que  et  Torlhodoxe  et  le  musulman.  En  outre, 
a  nombre  d'écoles  plus  relevées  et  pour  les 
femmes.  J*ai  visité,  par  exemple,  à  Mostar,  la 
irine,  une  école  supérieure  déjeunes  filles,  qui, 
n  personnel,  par  ses  moyens  d'instruction,  est 
s  plus  belles  écoles  que  j'ai6  jamais  vues  en 
ne  Tavouait  la  directrice  elle-même,  les  jeu- 
ntent  cet  établissement  sont  souvent  encore 
Elles  arrivent  là  ne  sachant  pas  se  présenter, 
iir,  ne  sachant  pas  surtout  se  laver  ;  et  on  leur 
crets  des  sciences  modernes;  on  les  initie  à 
3  la  physique  et  de  la  chimie;  on  leur  apprend 
gue  serbo-croate,  car  le  gouvernement  autri- 
dre  cette  justice,  respecte  la  langue  du  pays, 
1  aussi  Tallemand,  et  même,  félicitons-nous-en, 
ces  jeunes  Mostariennes  se  font  inscrire  pour 
On  peut  se  demander  quel  effet  produisent  sur 
nces  toutes  les  connaissances  que  doivent 
idement  ces  jeunes  gens  et  ces  jeunes  filles, 
résulte  chez  un  grand  nombre  d'entre  eux  un 
llectuel  ou  moral.  Cela  au  moins  me  semble 
is,  il  y  a  cet  inconvénient,  que  nous  connais- 
régions  de  rOccident,  dans  certaines  parties 
c'est  que  les  parents  se  trouvent  habituelle- 
is  <c  savants  »,  comme  ils  diraient  eux-mêmes, 
ir  suite,  ils  ont  pour  leurs  enfants  une  consi- 
resque  un  respect  exagéré.  Il  y  a  là  une  sorte 
Tordre  naturel  qui  est  peu  favorable  aux 
u  père  de  famille  se  trouve  atteinte.  Il  n'y  a 
ue  chez  les  musulmans.  Le  musulman,  préci- 
st  plus  fermé,  parce  que,  par  sa  religion,  il 
re  les  influences  occidentales,  le  musulman  a 
itorité  des  anciennes  mœurs,  et  le  chef  de  la 
ijours  le  chef  ;  mais,  paraît-il,  il  n'en  est  pas 
lez  le  chrétien.  H  y^a  là  parfois  un  relâche- 
Ile,  et  ici  encore,  Messieurs,  nous  rencontrons 
3mandé  souvent  si  la  femme  était  conserva- 
trice. Beaucoup  de  sociologues  la  regardent 
iellement  conservatrice,  misonéiste,  comme 
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dit  Lombroso  dans  un  jargon  un  peu  pédantesque.  C'est  possible  ; 
à  certains  égards,  la  femme  est  bien  partout  la  gardienne  des 
anciennes  coutumes.  Mais,  Messieurs,  les  nouveaux  usages  ont 
aussi  leur  prise  sur  elle.  Il  y  a  deux  choses  auxquelles  la  femme  ne 
résiste  guôre  généralement  :  c*est  la  mode  et  c'est  le  luxe.  La 
femme  de  Bosnie  a  subi  Tascendant  des  modes  occidentales,  et,  là, 
les  dehors  sont  le  symbole  de  ce  qui  se  passe  en  dedans.  On  est 
frappé  de  ce  fait,  c'est  que,  en  Bosnie,  et  parfois  même  au  Monté- 
négro, malgré  Tintelligent  exemple  de  la  famille  princière,  quand 
les  hommes  et  les  femmes  d*Àge  mûr  conservent  le  costume 
national,  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  souvent  l'ont  quitté. 
Yous  voyez  de  respectables  matrones  se  promener  dans  les  rues 
avec  des  costumes  orientaux  qui  nous  paraissent  beaucoup  plus 
pittoresques,  plus  seyants,  plus  nobles,  et,  à  côté  d'elles,  vous 
voyez  de  jeunes  «  demoiselles  »,  car  il  faut  bien  leur  donner  le 
nom  auquel  elles  prétendent,  qui  arborent  de  larges  et  hauts  cha- 
peaux à  plumes,  selon  les  dernières  modes  de  Vienne.  Le  chapeau 
à  plumes  fait  des  ravages  effrayants  I  Je  crois  que,  aujourd'hui,  si 
Satan  devait  tenter  Eve,  ce  ne  serait  plus  avec  la  pomme,  ce  serait 
avec  le  chapeau  à  plumes.  (Rires.) 

Et,  Messieurs,  comme  je  vous  le  disais,  l'extérieur,  le  costume 
est  vraiment  l'image  de  ce  qui  se  passe  dans  la  maison  et  dans 
TÀme  elle-même.  La  femme  qui  emprunte  les  modes  de  l'Europe 
devient  très  vite  un  agent  de  transformation.  Une  fois  qu'elle  a  pris 
la  robe,  le  chapeau  des  dames  européennes,  elle  veut  imiter  leurs 
usages.  On  abandonne  les  anciens  sofas  à  la  turque  qui  font  le 
tour  des  appartements  ;  on  fait  venir  des  fauteuils  et  des  chaises  de 
Buda-Pest  ou  de  Vienne.  11  y  a  aussi,  il  faut  le  dire,  un  encourage- 
ment à  ces  changements  :  ce  sont  les  bas  prix  de  Tindustrie.  Ces 
costumes  orientaux  qui  ont  leur  grâce,  et  je  crois  même  souvent 
leur  utilité,  sont  souvent  chers.  Ils  sont  faits  en  bonne  étoffe  qui 
dure  longtemps,  mais  ils  coûtent  relativement  plus  que  les 
costumes  modernes.  J'en  ai  entendu  faire  l'observation  par  exem- 
ple au  Monténégro.  Une  veste  de  Monténégrin  coûte  dans  les  deux 
ou  trois  cents  francs.  Elle  dure,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
bout  d'un  an  ou  deux,  elle  a  un  certain  air  râpé.  Le  bon  marché  de 
notre  industrie  moderne  est  une  tentation  de  plus  pour  les  jeunes 
filles  et  môme  pour  les  ménagères,  et  c'est  ainsi  en  partie  grâce 
au  bon  marché  de  nos  produits  industriels  que  s'introduit,  avec 
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^stumes,  le  changement  même  des  coutumes, 
pays,  tant  au  Monténégro  qu'en  Bosnie  et  même 
lence par  laquelle Tévolutionsociale, révolution 
3  aux  mœurs  occidentales,  se  trouve  relardée 
^e.  Cette  influence  est  celle  de  la  religion.  Ces 
utes  restées  très  religieuses;  qu'elles  soient 
iques,  orthodoxes  ou  môme  juives,  la  religion 
les  la  règle  de  la  vie,  et  il  faut  bien  dire  qu'à 
'ormation,  et  pour  ainsi  dire  de  mue  sociale,, 
lys  un  grand  avantage.  La  religion  est  un 
Qoralisalion  que  nous  rencontrons  si  son- 
lles  du  Levant.  Le  niveau  moral  de  ces  popu- 
jourd'hui  très  relevé.  Je  ne  serais  pas  étonné 

fussent  supérieures  à  une  grande  partie  de 
lirez  que  cela  ne  prouve  pas  beaucoup  en  leur 
lu  reste  une  raison  qui  fait  que  cette  bienfai- 
.  religion,  indépendamment  des  variétés  con- 
,  encore  longtemps.  Cette  raison,  c'est  que, 
i,  la  religion  n'est  pas  seulement  la  pratique 
icétres;  la  religion  est  une  chose  essentielle- 
sligion  se  confond  avec  la  nationalité.  Le  ca- 
\  plus  souvent  comme  Croate,  Torthodoxe  se 
î,  le  musulman  comme  Turc  ;  et  si  cette  sorte 
%  religion  avec  la  nationalité  a  des  inconvé- 
ile,  elle  tend  à  maintenir  un  certain  anlago- 
3rents  éléments  de  la  population,  elle  a,  par 

que  la  religion  influe  plus  profondément 
[le  garde  une  prise  plus  puissante  sur  Ten- 
.  [Applaudissements,) 

Anatole  Leroy-Beaulieu. 
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d'après 
IJNB  ENQUÊTE  OFFICIELLE  A    GAND  (1) 


L'altention  du  monde  savant  et  du  monde  politique  a  été  depuis 
nombre  d'années  absorbée  .par  les  mesures  à  prendre  en  faveur 
des  ouvriers.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  question  sociale.  En  vérité 
ce  n'était  qu'une  des  faces  de  cette  question  :  les  ouvriers  ne  for- 
ment pas  toute  la  société,  comme  on  le  pense  souvent,  comme 
l'écrivent  les  journaux,  comme  le  prétendent  les  socialistes  et 
comme  semble  même  le  croire  le  législateur  qui  ne  connaît  d'au- 
tres '<  lois  du  travail  »  que  celles  au  profit  des  ouvriers.  Toutes  les 
catégories  de  citoyens  sont  également  dignes  d'intérêt.  A  côté  des 
intérêts  des  ouvriers,  il  y  a  ceux  de  la  petite  bourgeoisie,  des 
classes  moyennes,  qui  ne  méritent  pas  moins  d'être  pris  en  consi- 
dération* 

Pour  justifier  la  politique  suivie,  on  invoque  la  pénible  situation 
du  prolétaire.  Mais  il  n'y  a  pas  que  Touvrier  qui  subisse  des 
«  souffrances  imméritées  ».  Ne  croyez- vous  pas  qu*il  soit  cent  fois 
plus  dur  de  voir  sa  condition  de  fortune  diminuer  chaque  jour, 
d'avoir  à  restreindre  chaque  jour  davantage  son  genre  de  vie,  que 
d'attendre  chaque  semaine  un  salaire  modeste  mais  assuré?  Or  c'est 
)à  un  fait  indéniable,  démontré  par  les  statistiques.  Depuis  cin- 
quante ans  la  situation  de  l'ouvrier  n'a  fait  que  s*améliorer,  les 
salaires  ont  doublé,  les  prix  des  oDjets  de  consommation  courante 
ont  baissé  fortement  :  peut-on  se  plaindre  lorsqu'on  progresse  ainsi. 
Au  contraire  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie  tombe  chaque 
jour  plus  bas,  tandis  qu'elle  n'a  pas,  comme  les  riches,  du  superflu 
à  abandonner.  Seule,  de  toutes  les  classes  sociales,  la  petite  bour- 
geoisie est  en  recul  sérieux.  L'industriel,  le  grand  commerçant 
n'ont  jamais  rencontré  de  périodes  plus  prospères.  Le  paysan, 

(1)  La  présente  étude  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  et  d'une  discussion  derant  la 
Société  belge  d'Économie  sociale  (séance  du  5  novembre  1898). 


Digitized  by  VjOOQIC 


BOURGEOISIE 

ationS)  a  remplacé  son  pain  noir 
>lus  en  ville  à  pied,  mais  par  le 
confort  et  d'une  aisance  que  la 
nés  partout. 

tayer  cette  affirmation?  Voyez  les 
Nicolai  (2),  Julin  (3),  Neymarck, 
^cialistes.  Il  a  été  prouvé  par  eux 
lé  en  Belgique  de  1866  à  1891  ;  et 
)nt  baissé  de  prix  de  42  %  , 
les  pauvres  deviennent  toujours 
3  plus  riches.  Erreur!  Mensonge I 
venu  moyen  des  classes  ouvrières 
[]ue  celui  des  classes  moyennes 
is  classes  aisées  s^abaissait deSO  % . 
après  une  vie  de  labeurs,  d'éco- 
car  on  sait  que  le  petit  bourgeois 
irTépargne  jusqu'à  devenir  féroce 
parvenu  à  amasser  un  très  modeste 
forces  le  problème  des  pensions 
le  Tattend  :  la  baisse  de  Tintérèt. 
taux  de  Tintérét  des  fonds  publics 
le  de  conversions  ont  réduit  suc- 
Lujourd'hui  les  derniers  emprunts 
plus  qu'à  2  % ,  et  les  malheureux 
litres  termes  le  pauvre  petit  ren- 
B  dernier  quart  du  siècle,  plus  de 
^-vous  à  quelles  extrémités  s*est 
é  du  commerce  et  de  l'industrie? 
àcle,  ira-t-il  confier  ses  fonds  à 
les  plus  sûres  ne  donneront  pas 
evé  ;  dans  les  autres  il  compro- 
spéculateurs  éhontés  s'efforceront 
)urces  en  exploitant  le  dénûment 
le  rintérét,  en  faisant  miroiter  à 

;ière  baisse  depuis  une  quinzaine 

1891.  XIV,  p.  295  à  335. 
.  iii-4« . 
57-679,  756  ;  1894,  XXVIHt  p.  218  et  soir. 
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d*aDnées/Elle  a  subi  un  recul  marqué,  qui,  dans  cerlaines  régions 
que  nous  pourrions  citer,  dépasse  50  et  60  %  . 

Le  budget  de  la  bourgeoisie  s'est  donc  resserré;  il  est  devenu 
lourd,  embarrassé,  et  souvent  se  solde  en  déficit.  Vainement  on  se 
résigne  aux  petites  économies  imperceptibles  au  dehors  quoique 
non  moins  pénibles.  Puis  on  se  décide  à  diminuer  sa  générosité  : 
plus  de  donations,  plus  de  dots,  plus  d*aumônes. 

Tout  cela  est  insuffisant.  Vainement  diminue-t*on  son  train  de 
-vie.  On  reste  devant  le  déficit.  On  arrive  à  entamer  son  capital,  et 
même  à  l'abandonner  tout  à  fait  pour  obtenir  quelque  rente  via- 
gère d'une  société  dont  la  baisse  constante  de  Tintérét  rend 
.  Ta  venir  incertain.  Les  héritiers  les  plus  légitimes  se  trouvent 
ainsi  exclus  de  tout  avoir  ;  qu'importe  I  a  Après  moi,  le  déluge  !  » 
8*écrie  le  rentier  aux  abois* 

Mais  revenons  au  petit  bourgeois  encore  dans  sa  boutique. 
Derrière  ce  magnifique  étalage,  sous  ces  dehors  plutôt  riches,  la 
réalité  ne  répond  nullement  à  l'apparence.  Il  faut  paraître  faire  de 
bonnes  affaires,  il  faut  sembler  riche  pour  inspirer  confiance  aux 
fournisseurs  et  attirer  les  clients  :  car  on  préfère  les  beaux  maga- 
sins modernes  aux  vieilles  boutiques,  et  l'on  ne  donne  crédit  qu'à 
ceux  qui  paraissent  fortunés.  Pour  sauver  sa  situation,  le  petit 
bourgeois  doit  donc  paraître,  c'est-à-dire  augmenter  ses  frais 
généraux.  Sous  ces  belles  apparences  se  trouvent  cachées  bien  des 
misères.  La  caisse  est  vide,  et  demain  est  l'échéance.  Les  notes  et 
factures  à  payer  sont  nombreuses;  les  billets  du  percepteur  des 
contributions  se  succèdent  de  plus  en  plus  pressants,  les  fournis- 
seurs insistent. 

Chaque  soir  le  négociant  fait  sa  caisse,  mais,  hélas  !  la  concur- 
rence devient  si  terrible  que  la  recette  diminue  de  jour  en  jour. 
Pourra-t-il  réunir  l'argent  pour  payer  tout  cela?  Viendra-t-il  des 
acheteurs  demain?  Sinon,  c'est  la  ruine,  le  déshonneur,  pour  lui, 
sa  femme,  ses  enfants,  mis  honteusement  dehors,  avec  éclat  et 
publicité  I  Ahl  que  de  petits  bourgeois  envient  le  sort  de  cet 
ouvrier  ne  gagnant  que  3  francs  par  jour,  mais  pouvant  compter 
d'une  façon  certaine,  assurée,  les  recevoir  intégralement  et  régu- 
lièrement. Le  négociant  a  de  plus  tous  les  soucis  de  la  gestion,  la 
responsabilité  des  affaires,  tandis  que  le  simple  salarié  n'a  qu'à 
suivre  passivement,  avec  insouciance,  les  ordres  et  les  instructions 
qu'on  lui  donnera. 
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Ce  sont  là  des  fails  patents.  Nous  avon^  eu  sous  les  yeux  un 
tableau  des  litiges  dont  a  été  chargé  le  département  du  conten- 
tieux de  la  Ligue  du  commerce  et  de  Tindustrie  à  Gand  durant 
l'année  i897.  Nous  y  trouvons  le  nombre  des  débiteurs  et  le  chiffre 
des  sommes  dues  aux  membres  de  la  ligue  qui  ont  donné  lieu  à  des 
contestations  et  qui  ont  rencontré  des  difficultés  sérieuses,  sinon 
insurmontables  dans  le  paiement.  Dans  cette  liste  de  mauvais 
débiteurs,  c'est-à-dire  de  personnes  dont,  pour  la  plupart,  les  res- 
sources ne  permettaient  pas  le  règlement  de  leurs  comptes,  on 
trouve  46  professions  représentées,  comprenant  186  débiteurs, 
dont  Tensemble  des  dettes  en  souffrance  s*élevait  à  52,932  francs. 
Si  Ton  met  à  part  une  ou  deux  professions,  celles  de  cabaretiers, 
d'employés  et  voyageurs  de  commerce,  dans  lesquelles  les  litiges 
sont  fréquents  à  raison  de  circonstances  spéciales,  et  en  parti- 
cuUer  la  rédaction  défectueuse  du  contrat  de  travail  des  employés, 
on  s'aperçoit  que  la  plupart  des  débiteurs  insolvables  se  trouvent 
petit  groupe  de  professions.  Tandis  qu'en  général  chaque 
m  ne  donne  qu'un  ou  deux  débiteurs  insolvables,  une 
demi- douzaine  de  métiers  ont  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  de 
membres  incapables  de  payer,  même  des  dettes  fort  modestes.  Ce 
sont  : 

5  boulangers,   débiteurs    de    7.839  fr. 
13  négociants  d'aunages  8.688  — 

7  épiciers  1.212  — 

5  marchands  tailleurs  1 .  843  — 

3  marchands  de  charbons  977  — 

10  modistes  et  tailleuses  1 .  318  — 

Ces  chiffres,  modestes  en  soi,  mais  proportionnellement  très 
élevés,  prouvent,  à  toute  évidence,  que  ces  professions,  dési- 
gnées depuis  longtemps  comme  les  plus  mauvaises,  sont  effec- 
tivement sous  l'empire  d'une  crise  qui  pèse  lourdement  sur  les 
affaires,  et  met  nombre  de  ceux  qui  les  exercent  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  régulièrement  leurs  paiements. 

Le  même  travail  de  comparaison  statistique  pourrait  être  fait 
pour  les  traites  et  effets  impayés  à  l'échéance  et  protestés  :  nous 
recommandons  à  ceux  qui  en  ont  les  loisirs  de  parcourir  les  collec- 
tions du  Moniteur  du  commerce  belge ^  leurs  constatations  les  amène- 
ront aux  mêmes  conséquences.  Certains  métiers  souffrent  de  la 
concentration  des  capitaux. 
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Yeat-on,  au  lieu  de  ces  démonstrations  collectives,  une  démons*- 
iralion  individuelle? 

Les  membres  de  la  Société  d*Ëconomie  sociale  connaissent  la 
situation,  grÀce  à  l'intéressante  étude  récemment  parue  de 
M.  Fanjung,  d'un  serrurier  forgeron,  établi  au  quartier  de  Picpus 
à  Paris  (i).  C'est  un  artisan  travaillant  pourson  propre  compte,em- 
ployantmême  un  ouvrier  dans  les  moments  de  presse;  il  est  de 
famille  bourgeoise,  son  père  et  ses  oncles  sont  parvenus  jadis 
à  amasser  un  petit  pécule  et  vivent  de  leurs  rentes.  Lui-même  est 
«c  très  travailleur,  intelligent,  connaissant  à  fond  son  métier,  et 
pourtant  il  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  du  rang  qu'occupaient  les 
parents,  maie  il  est  descendu  au-dessous  » .  Ce  fait  prouve  déjà  com- 
bien il  est  difficile  aujourd'hui  au  petit  bourgeois  de  se  maintenir 
à  son  ancien  niveau  social.  Il  essaya  divers  commerces,  entre 
autres  celui  de  serrurerie.  Il  y  perdit  le  plus  clair  de  son  avoir. 

Ces  mésaventures  nombreuses  attestent  suffisamment  qu'il  ne 
suffit  pas  toujours  des  plus  courageux  efforts  pour  vaincre  la  mau- 
vaise fortune  et  que  le  petit  commerçant,  le  petit  patron,  si  hous- 
pillé par  les  ouvriers  et  certains  économistes,  mérite  plus  de  pitié 
que  de  dédain. 

Le  serrurier-forgeron  D...mène  une  vie  de  pénible  labeur  toute 
la  semaine,  même  le  dimanche.  Il  ne  sort  point;  après  sa  journée 
de  travail,  il  fait  ses  comptes  et  ses  factures.  Il  ne  fréquente  pas 
les  cafés,  ne  fume  pas  et  n'a  d'autres  distractions  qu'une  pro- 
menade le  dimanche  après-midi  avec  sa  femme  et  ses  deux  enfants. 
Son  épouse  partage  cette  vie  laborieuse.  Aux  jours  de  chômage 
inévitable,  l'artisan  emploie  ses  loisirs  à  fabriquer  des  Inmes  pour 
la  canne  à  épée;  mais  ici  encore  la  grande  industrie  est  venue  lui 
faire  une  concurrence  écrasante.  Uneéconomie  minutieuse  préside  au 
régime  alimentaire.  La  famille  se  refuse  maintes  satisfactions  pour 
pouvoir  épargner  quelque  argent,  qu'elle  emploie  à  l'achat  et  àl'amé- 
lioration  de  l'outillage,  à  la  constitution  ou  à  l'augmentation  du 
fonds  de  roulement,  c  En  travaillant  pourson  compte,  dit  M.  Fan- 
jung, D...  comprend  combien  il  faut  de  persévérance  et  d'économie 
pour  mener  à  bien  ses  affaires  et  subvenir  à  ses  besoins;  et  plus 


(1)  Les  Ouvriers  des  deux  Mondes  publiés  par  la  Société  d'Economie  sociale, 
2*  série,  42*  fascicale.  Serrurier-forgeron  du  quartier  de  Picpus,  à  Paris,  etc., 
par  Nicolas  Fanjung.  Paris,  Pirmin  Didot  et  C*«,  1897. 
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iite  avec  raison  :  Un  pelit  industriel  a  conscience  de  lui- 
a  soin  de  son  affaire,  il  en  est  constamment  préoccupé  ; 
espoir,  il  en  vit;  il  évite  de  commettre  des  imprudences 
)lles  sont  préjudiciables  à  son  intérêt.  » 
D...  est  un  exemple  de  ces  petits  industriels  si  dédaignés 
ui,  qui,  malgré  leur  courage,  leur  ténacité  au  travail, 
évérants  et  opiniâtres  efforts,  sont  de  plus  en  plus  écrasés 
ande  industrie  d*une  part,  par  Toubli  exclusif  des  pou- 
lies d'autre  part. 

s  monographies  de  TËcole  de  la  paix  sociale  nous  mon- 
vrier  salarié  s*élevant  par  d'énergiques  et  incessants 
•dessus  du  prolétariat,  devenant  petit  patron  en  conqué- 
situation  indépendante  de  tout  autre  patron,  et  entrant 
i  la  catégorie  de  la  petite  bourgeoisie,  vers  laquelle  il 
fais  arrivé  à  cet  échelon,  il  lui  faut  actuellement  lutter 
jamais,  je  ne  dirai  pas  pour  monter  plus  haut  encore, 
>  ne  pas  retomber  plus  bas  que  son  point  de  départ, 
t  la  déchéance  lamentable  des  métiers  bourgeois  depuis 
nte  ou  quarante  ans,  que  ces  métiers,  qui  autrefois  per- 
de vivre  honorablement  dans  Taisance,  ne  constituent 
ut  aujourd'hui  un  gagne-pain  assuré.  Sans  doute  le  petit 
,  cédant  aux  goûts  du  jour,  se  laisse  aller  aujourd'hui  à 
as  de  dépenses  de  luxe,  ses  GUes  font  plus  de  toilette,  il 
antage  aux  fêtes,  il  veut  paraître,  on  le  voit  même  en 
en  villégiature.  Mais,  hélas  I  s'il  doit  suivre  le  train,  c'est 
son  abstention  même  lui  enlèverait  du  crédit,  en  révé- 
X  sa  pénurie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  chiffre  de 
linue,  par  conséquent  ses  recettes,  que  le  prix  des  objets 
l  baisse  toujours  et  que  le  bénéfice  se  réduit  sans  cesse, 
nbre  des  débiteurs  insolvables  augmente,  que  tes  maisons 
deviennent  plus  nombreuses,  ainsi  que  les  faillites,  et 
me  temps  tous  les  frais  généraux  croissent  sans  cesse  : 
les  ouvriers,  loyer,  frais  d'étalage,  impôts  et  contribu- 

Itonnant  dès  lors  que  l'aisance  d'autrefois  n'existe  plus; 
1  d'entrevoir  encore,  au  jour  de  la  vieillesse,  une  paisible 
es  affaires,  il  ait  devant  lui,   anxieux,  le  problème  du 
lidicn  immédiat  ? 
mps  la  bourgeoisie  se  bornait  à  se  plaindre  en  silence. 
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Un  jour  elle  s'est  décidée  à  appeler  au  secours!  Quel  accueil  reçut- 
elle? 

Les  économistes  et  les  politiciens,  dérangés  dans  leurs  préoccu- 
pations habituelles,  répondirent  avec  dédain  :  «  Oh  I  vous  traversez 
une  crise  irrémédiable.  L'évolution  moderne  veut  que  vous  dispa- 
raissiez devant  la  concentration  descapitaux.  C'est  fatal  I  »  Réponse 
inouïe  1  Dit-on  à  l'ouvrier  :  Votre  sort  est  mauvais,  mais  c'est  la 
conséquence  de  l'industrie  moderne,  et  je  m'en  lave  les  mains  ? 
Nous  ne  voulons  pas  gêner  la  liberté  économique  des  industriels  ; 
l'argent  de  l'Ëtat  ne  peut  servir  à  vous  aider?  Dit-on  aux  indus* 
triels  :  Vous  ne  pouvez  pas  produire  k  meilleur  marché  que  l'étran- 
ger, fermez  vos  fabriques,  je  ne  puis  pas  vous  protéger?  Dit-on 
au  grand  commerce  :  Il  vous  faut  des  voies  de  communication,  il 
n'en  existe  pas,  tant  pis  pour  vous  ?  Dit-on  aux  agriculteurs  :  Votre 
métier  devient  mauvais,  c'est  la  faute  à  «  l'évolution  »,  il  n'y  a 
rien  à  faire  ? 

Nous  comprendrions  semblable  attitude  chez  les  socialistes.  Us 
n'ont  qu'un  but  :  renverser  l'organisation  actuelle  de  la  société.  En 
déclarant  inguérissables  les  maux  de  l'heure  présente,  ils  augmen- 
tent la  légion  des  révoltés  ;  ils  attirent  à  eux  de  malheureuses 
victimes  qui  cherchent  l'espoir  et  la  consolation  dans  l'utopie  col- 
lectiviste* 

Jusqu'à  un  certain  point  on  peut  s'expliquer  le  même  parti  pris 
de  dédain  et  d'opposition  chez  certains  adversaires  du  socialisme, 
les  libéraux  manchesteriens.  Trop  souvent  leurs  théories  servent  à 
défendre  leurs  intérêts,  et  ce  parti,  qui  se  recrute  souvent  dans  le 
grand  commerce  et  la  grande  industrie,  n'accuse  naturellement 
pas  un  trop  grand  amour  pour  la  bourgeoisie  :  c'est  par  lui  qu'elle 
est  précisément  le  plus  écrasée. 

Fût-il  même  vrai  qu'une  évolution  fatale  doive  entraîner  la  ruine 
du  petit  commerce  et  delà  petite  industrie,  ce  ne  serait  pas  encore 
une  raison  suffisante  de  se  croiser  les  bras  à  l'heure  actuelle. 
L'homme  possède  une  remarquable  facilité  d'assimilation  aux 
milieux  les  plus  divers,  climatériques,  sociaux  ou  autres.  Il  faut  en 
conclure  qu'il  pourra  se  faire  à  l'état  social  de  l'avenir. 

Mais,  pour  cela,  la  transition  ne  doit  pas  être  trop  brusque  si  Ton 
veut  éviter  des  cataclysmes  ;  elle  doit  être  progressive,  et  même 
le  plus  lente  possible.  Lors  donc  qu'on  admettrait  la  fatalité  d'une 
élimination  radicale  des  classes  moyennes,  des  intermédiaires,  il 
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importe  de  veiller  à  ce  que  révolution  ne  soit  pas  une  révolution 
subite,  mais  prenne  un  temps  suffisant  pour  que  les  individus 
menacés  puissent  se  préparer  à  leurs  nouveaux  milieux.  Il  est 
opportun  d'enrayer,  au  moins  provisoirement,  tout  ce  qui  pourrait 
précipiter  cette  élimination.  Gagner  du  temps,  arrêter  l'adversaire 
peut  équivaloir  presque  à  une  victoire.  Nous  ne  savons  ce  que 
sera  l'avenir.  Mais,  dans  le  présent,  il  eçt  sage  de  se  préoccuper 
de.  la  génération  actuelle  et  de  lui  faciliter  la  lutte  pour  la  vie. 

Les  économistes  commencent  h  revenir  aujourd'hui  de  leur 
dédain,  depuis  qu'ils  raisonnent  moins  à  priori^  depuis  qu'ils  ont 
porlé  davantage  leur  attention  sur  les  faits  sociaux  et  connaissent 
mieux  l'état  véritable  de  la  petite  bourgeoisie,  ils  se  sont  aperçus 
que  le  rôle  de  cette  classe  intermédiaire  était  utile  à  bien  des 
égards. 

Utile  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  car  ellerapproche 
du  consommateur  les  marchandises  dont  il  a  besoin  ;  elle  exerce 
sur  la  production  une  action  stimulante  et  régulatrice  ;  elle  aide 
souvent,  par  le  crédit  qu'elle  est  seule  adonner,  l'ouvrier  à  tra- 
verser des  moments  critiques,  des  circonstances  difficiles. 

Utile  au  point  de  vue  moral,  car  ses  membres  se  distinguent  par 
de  précieuses  qualités  :  leur  esprit  de  travail  et  d'ordre,  leurs 
mœurs  honnêtes  et  simples,  leurs  goûts  modestes  et  tranquilles. 
Aucune  classe  sociale  ne  cultive  davantage  la  prévoyance  et  l'é- 
pargne :  peureux,  dépenserau  jour  le  jour,  comme  le  fait  l'ouvrier, 
serait  la  ruine  certaine.  On  ne  voit  pas  en  eux  le  luxe  et  la 
débauche  comme  trop  souvent  dans  les  hautes  sphères,  ni  l'alcoo- 
lisme,  l'indifférence,  la  brutalité,  l'ignorance  comme  trop  fré- 
quemment dans  les  basses  classes.  Les  affaires  développent  en 
eux  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  une  forte  idée  de  leur 
personnalité.  Indépendants  de  tout  maître,  les  bourgeois  ont  tou- 
jours été  animés  du  culte  le  plus  ardent  de  la  liberté;  ils  ont  été 
autrefois  le  rempart  de  nos  libertés  communales,  ils  sont  encore 
aujourd'hui  les  défenseurs  les  plus  convaincus  de  nos  institutions 
libérales.  Ce  n'est  certes  pas  chez  ceux  qui  occupent  eux-mêmes 
une  position  subordonnée,  commis,  employés,  fonctionnaires,  que 
Ton  peut  chercher  les  nouveaux  membres  de  ces  classes  moyenneS| 
car  la  dépendance  où  ils  se  trouvent  ne  tend  qu'à  substituer  une 
autre  féodalité,  celle  de  l'argent,  à  l'ancienne  féodalité  de  nais- 
sance. 
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Utile  au  point  de  vue  social,  car  les  classes  moyennes,  réunis- 
sant entre  leurs  mains  le  capital,  quoique  modeste,  et  le  travail, 
constituent  le  meilleur  élément  d'apaisement  et  le  plus  solide 
rempart  de  Tordre  social.  C'est,  peui-on  dire,  l'état-lampon  dans 
notre  société.  Il  amortît  les  chocs  entre  les  partis  sociaux  extrêmes, 
et  il  est  hautement  à  souhaiter  qu'il  soit  toujours  là  pour  remplir 
efficacement  ce  rôle.  La  petite  bourgeoisie  est  l'échelon  qui  per- 
met aux  plus  humbles  de  s'élever,  la  porte  de  sortie  du  prolétariat. 
Barrez  cette  porte,  supprimez  cet  échelon,  et  l'ouvrier  n'a  plus 
aucun  espoir  d'avancement  social.  Us  sont  légion  ceux  qui,  de  sim- 
ples salariés,  sont  devenus  d'abord  de  modestes  artisans  indépen- 
dants ou  de  petits  commerçants,  et  par  une  heureuse  fortune  et  un 
travail  obstiné,  ont  pu  atteindre  aux  grades  parfois  les  plus  élevés 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Les  classes  moyennes  sont  aussi  le 
réservoir  inépuisable  des  travailleurs  de  la  pensée  :  chez  elles  se 
recrutent  le  meilleur  de  nos  fonctionnaires,  ceux  qui  occupent  les 
plus  délicates  ou  les  plus  hautes  situations  dans  les  professions 
libérales,  l'administration,  l'enseignement  aussi  bien  que  le  com* 
merce  et  l'industrie,  grâce  aux  traditions  de  travail  et  d'énergie  qui 
caractérisent,  de  père  en  fils,  les  classes  moyennes.  Les  artisans  et 
petits  industriels  sont  aussi  un  élément  de  paix  sociale  à  un  autre 
point  de  vue  :  c'est  chez  eux  que  l'on  trouve  ces  rapports  constants 
et  familiaux  entre  maître  et  ouvrier,  à  la  différence  de  la  sépara- 
tion profonde  qui  éloigne  l'un  de  l'autre  dans  la  grande  industrie. 
La  clientèle  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce,  en  se 
recrutant  dans  tous  les  rangs  de  la  population,  par  ses  relations 
directes  avec  le  producteur  ou  le  détaillant,  favorise  singulière- 
ment l'esprit  d'égalité  bien  entendue  et  le  rapprochement  des 
classes. 

Utile  enfin  au  point  de  vue  politique,  parce  que  les  classes 
moyennes  ont  toujours  été  dans  le  passé  le  boulevard  de  l'ordre 
social.  Fidèles  au  roi  et  à  la  patrie,  elles  sont  trop  intéressées  à 
l'ordre  public  pour  ne  pas  être  animées  d'un  sincère  et  véritable 
esprit  conservateur.  Elles  ont  trop  à  perdre  aux  troubles,  à  l'incer- 
titude de  Tavenir  pour  ne  pas  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  aux 
bouleversements  politiques  et  aux  tendances  subversives. 

Que  si  on  les  abandonne  à  leur  triste  sort,  si  on  les  repousse 
avec  dédain,  on  les  jettera  dans  les  bras  du  parti  révolutionnaire; 
elles  augmenteront  la  dangereuse  armée  des  mécontents. 
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ement  se  manifester  sur  le  terrain 
ont  emparés  de  la  question  bour- 
proût.  Dans  certaines  villes  la  petite 
edansles  bras  des  socialistes,  a  cru 
ion  avec  les  partis  constitutionnels, 
avaient  rien  fait  ou  ne  faisaient  pas 
nslituer  un  nouveau  parti.  Par  une 
les  meneurs  de  ce  nouveau  parti  se 
aux  gogos  qu*ils  constituaient  leur 
it  parti  politique.  Ils  étaient  a  neu- 
ité  n'est  presque  toujours  que  men- 
diez les  autres.  Le  nouveau  parti 
:  de  défense  d'intérêts  économiques 
)ursuivant  des  fins  politiques.  Ainsi 
,les  Nêringdoenden  k  kny ers.  Mais  les 
ons.  Ouvertement  hostiles  aux  par- 
lisèrent  contre  eux  de  violentes  et 
es.  Chaque  fois  qu'une  liste  de  can- 
re  très  large  place  aux  meneurs  du 
ittaient  liste  contre  liste.  Elles  ne 
ienl-elles,  mais  elles  trayaillaient  de 
ler  des  mandats  électoraux,  à  la 
oaux  et  provinciaux,  aux  tribunaux 
s  meneurs  avaient  montré  quelque 
nt  opportun  ils  avaient  pu  laisser 
irsonnalités  pour  faire  appel  à  des 
^  talent  reconnu,  capables  de  repré- 
rgeoisieetde  défendre  sa  cause  dans 
aurait  pu  comprendre  quMls  tâchent 
lux  représentants  et  délégués  aux 
une  plus  efficace  intervention  des 
leur  cause.  Bien  au  contraire,  on  a 
indateurs  et  directeurs  du  prétendu 
leur  absolue  insuffisance,  leur  im- 
livre  solide  et  durable,  ou  même 
mûrie,  ils  n'ont  guère  trouvé  que 
fêtes  coûteuses  dont  la  petite  bour- 
dont  seuls  les  cabaretiers  retiraient 
au  contraire  les  représentants  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


D*APRÈS   UN^  ENQUÊTE   OFFICIECLE  A   GAND.  295 

anciens  partis  qui  défendirent  le  plus  efficacement  les  intérêts  du 
petit  commerce  au  Parlement. 

La  tactique  du  nouveau  parti  n'était  pas  moins  misérable.  Les 
discours  enflammés  des  meneurs  ne  le  cédaient  en  rien  à  ceux  des 
socialistes.  Les  uns  comme  les  autres  prêchent  la  guerre  des 
classes,  la  lutte  passionnée  contre  les  grands,  Tenvie  et  la  jalousie. 
De  solidarité  sociale,  d^unlon  des  intérêts,  il  n'est  pas  question 
chez  eux.  Leur  presse,  notamment  celle  du  Burgersbond  à  Gand, 
descend,  surtout  dans  ses  listes  de  souscription  au  denier  des  pro- 
pagandes, aux  plus  révoltantes  personnalités. 

Si  le  socialisme  est  condamnable  parce  qu'il  est  un  parti  de 
classe,  que  dire  de  ce  nouveau  parti,  sinon  qu'il  préparerait  à  la 
société  une  guerre  sans  trêve  ni  merci,  et  nous  mènerait  à  un 
conflit  sans  issue. 

Demander  qu'outre  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  grands 
industriels,  ceux  des  petits  industriels  et  commerçants  soient  pro- 
tégés au  même  titre,  c'est  réclamer  simplement  au  profit  d'une 
minorité  de  citoyens  l'égalité  de  droits  et  de  faveurs  que  les  lois, 
les  pouvoirs  publics,  accordent  à  d'autres  classes.  Au  contraire, 
déclarer  la  guerre  à  ces  dernières,  qui  forment  la  majorité,  c'est 
pousser  les  défenseurs  de  la  petite  bourgeoisie,  s'appuyant  sur  une 
faible  minorité,  à  une  défaite  certaine  et  condamner  d'avance  à  un 
échec  certain  les  efforts  des  hommes  de  bien  qui  cherchent  le  pro- 
grès commun  dans  l'harmonisation  de  tous  les  intérêts. 

C'est  en  s'organisant  comme  fraction  du  parti  conservateur 
qu'en  Belgique  les  ouvriers  ont  obtenu  déjà  tant  de  concessions,  et 
que  les  agriculteurs  font  aujourd'hui  pencher  la  balance  de  leur 
côlé.  Seuls  les  uns. et  les  autres  auraient  été  impuissants,  dans  le 
parti  conservateur  ces  minorités  ont  pu  imposer  leurs  conditions. 
Le  succès  du  parti  dépendait  de  leur  concours,  celui-ci  a  été  obtenu 
en  compensation  des  satisfactions  légitimes  données  à  leurs  desi> 
derata. 

Dans  diverses  régions  les  petits  bourgeois  sont  entrés  dans  cette 
voie.  A  Gand,  ils  ont  constitué  le  Burgerkring.  A  Anvers,  une  asso- 
ciation du  même  genre  existe  sous  le  nom  de  Burgershelang, 

A  Alost,  à  Grammont  et  dans  nombre  d'autres  localités,  il  existe 
de  même  des  groupements  de  la  bourgeoisie  catholique.  Le  Vooruit 
h  Gand,  a  essayé  de  constituer  de  son  côlé  un  cercle  de  petits 
bourgeois.  Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples. 
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qu*à  ce  jour,  les  intérêts  bourgeois  ont  été  moins  défendus 
nléréts  ouvriers  ou  ruraux,  c*est  précisément  parce  quUls 
noins  organisés.  Déjà  l'effet  de  leurs  premiers  groupe- 
)mmence  à  se  faire  sentir. 

lambre  des  représentants,  M.  de  Borchgrave,  député  de 
5,  a  attaché  le  grelot  dans  la  séance  du  24  mars  4897, 
\  de  la  discussion  du  budget  de  Tindustrie  et  du  travail, 
ible  ministre,  M.  Nyssens,  a  depuis  lors  entrepris,  par  ses 
naires,  une  enquête  sur  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie 
re  pays;  il  a  fait  une  enquête  spéciale  et  approfondie  sur 
*tage,  il  a  soumis  cette  question  et  celle  des  ventes  publi- 
conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  travail  (1). 
aat,  M.  Gooreman  fait  également  valoir  les  griefs  de  la 
(urgeoisie,  et  a  attiré  plus  spécialement  Tatlention  du  mi- 
is  finances  sur  les  vices  de  notre  législation  des  patentes. 
u*on  a  discuté  la  loi  sur  les  unions  professionnelles, 
este,  de  Sadeleer  et  d'autres  sont  intervenus  pour  empê- 
\  cette  loi  démocratique  ne  devint  une  arme  de  combat  et 
uclion  contre  la  bourgeoisie.  La  loi  sur  les  mutualités  a 
gée  de  façon  à  ne  pas  compromettre  entièrement  la  pro- 
ie pharmacien,  déjà  si  éprouvée.  De  nombreux  conseils 
aux  et  provinciaux  se  sont  occupés  des  questions  intéres- 
petite  bourgeoisie. 

sur  Tinitiative  du  Burgerkring  dont  nous  parlions  plus  haut, 
la  question  par  une  pétition  émanant  de  ce  cercle,  le 
îchevinal  de  Gand  a  décidé,  le  7  janvier  1897,  de  constituer 
mission  d'études  et  d'enquête  sur  la  situation  de  la  petite 
isie.  Des  journaux  locaux,  notamment  V Indépendant, 
lepuis  longtemps  demandé  une  enquête  de  cette  nature, 
connaître,  en  etl'et,  la  gravité  de  la  crise  et  les  remèdes 
ippelle,  il  importait  avant  tout  d'étudier  les  faits,  d'ob- 
étendue  du  mal,  ses  causes  lointaines  ou  immédiates,  et  la 
qu'il  a  suivie.  Quand  ils  se  trouveront  bien  éclairés  sur  la 
es  faits,  les  hommes  de  science  et  de  bonne  volonté  pour- 
tiercher  les  solutions  que  commandent  les  circonstances, 
*  les  formules  d'application,  élaborer  les  projets  de  loi  et 

eil  supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce.  I.  Colportage.  II.  Ventes 
en  dêl»il,   de   marchandises  neuves .  Bruxelles,  Lesigne,  1898,  in*4o, 
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leur  situation,  leurs  griefs,  leurs  desiderata?  C'eût  été  long  et  dif- 
ficile, les  résultats  eussent  été  fort  inégaux,  les  conclusions  géné- 
rales déduites  de  ces  observations  isolées  eussent  été  contestables. 
Il  a  paru  plus  avantageux  d'adresser  à  tous  les  petits  bourgeois  de 
Gand  un  questionnaire,  de  les  interroger  tous  par  écril.  Deux  for- 
mules de  questionnaire  ont  même  été  rédigées.  Tune  sommaire, 
ne  posant  que  deux  ou  trois  questions  générales,  et  pouvant  se 
résumer  en  ces  mots  :  avez- vous  à  vous  plaindre  et  de  quoi  ?  Un 
questionnaire  détaillé  fut  également  élaboré  ;  celui-ci  envisa- 
geait une  aune  toutes  les  matières  intéressant  la  petite  bourgeoi- 
sie, il  se  divisait  en  neuf  chapitres  :  La  bourgeoisie  gantoise  et  la 
concurrence.  —  Le  commerce  et  le  crédit.  —  Système  fiscal.  — 
Les  frais  généraux.  —  Faillites.  —  Le  commerce  et  les  autres 
classes  sociales.  —  Les  consommateurs.  —  Frais  de  justice.  — 
Législation  et  réglementation. 

Le  grand  questionnaire  formait  une  brochure  de  27  pages,  sem- 
blable à  celle  qui  servit  aux  opérations  du  recensement  industriel, 
il  fut  distribué  aux  associations,  aux  syndicats  et  à  ceux  des  bour- 
geois et  particuliers  que  l'on  put  supposer  désireux  d'y  répondre 
en  détail.  Plusieurs  de  ces  associations  en  firent  l'objet  des  débats 
approfondis  et  envoyèrent  des  réponses  collectives.  Les  réponses 
au  grand  questionnaire  furent  envoyées  par  8  associations  et 
7  négociants  divers. 

Le  questionnaire  sommaire  fut  remis  par  les  soins  des  agents  de 
police  à  tous  les  détaillants,  boutiquiers,  artisans  et  autres  per- 
sonnes qu'on  pouvait  considérer  comme  appartenant  à  la  petite 
bourgeoisie.  La  commission  avait  pendant  toute  une  séance  cher- 
ché à  définir  la  petite  bourgeoisie.  Elle  n'était  pas  parvenue  à  une 
définition  bien  nette,  quoique  tout  le  monde  parût  d'accord  en 
fait;  on  n'avait  d'autre  statistique  que  celle  des  patentes,  totale- 
ment insuffisante,  et  qui  d'ailleurs  n'était  pas  sous  la  main  de  la 
commission,  et  celle  publiée  par  un  membre  de  la  commission, 
M.  Variez  (i)  d'après  laquelle  le  nombre  total  des  patrons  et 
des  ouvriers  serait 

Dans  lagrande  industrie  occupant  plus  de  100  ouvriers    32  —  18457 

—  moyenne   —         —        de  100  à  10       —  169  —    5820 

—  petite        —  —        moins  de  10       —        3511  —  11042 

(1)  Plan  social  de  Gand  (De  Brabandere,  1895)  I,  p.  8. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


d'après  une  enquête  officielle  a  gand.  299 

Mais  cette  statistique  est  bien  incomplète,  donc  inexacte.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  le  nombre  des  petits  bourgeois  ayant  répondu  à 
Tenquèteest  de  4,500  et  qu'il  eût  pu  être  du  double  si  l'on  avait 
pu  remettre  le  questionnaire  à  tous  les  intéressés  ou  si  tous  avaient 
répondu.  Il  faut  dire  pour  justifier  M,  Variez  qu'il  ne  s'occupait 
que  de  l'industrie  et  pas  du  petit  commerce. 

La  commission  finit  par  admettre  comme  la  définition  la  plus 
présentable  celle  que  nous  proposions  :  a  Seront  compris  dans  Fen- 
quéte  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  manuelle  et  occupent 
une  situation  indépendante  à  l'exclusion  de  la  grande  industrie  et 
du  grand  commerce.  »  Les  employés  et  les  salariés  furent  donc 
exclus  de  l'enquête.  C'est  à  peu  près  la  définition  que  le  code  in- 
dustriel allemand  donne  du  a  handwerk  d. 

En  réalité,  les  questionnaires  parvinrent  assez  généralement  à 
leur  adresse,  partout  où  ils  pouvaient  trouver  un  terrain  opportun; 
les  oubliés  pouvaient  d'ailleurs  obtenir  des  exeînplaires  à  leur  pre- 
mière demande.  On  distribua 4650  exemplaires:  il  en  revint  4523, 
dont  3378  convenablement  remplis.  C'était  déjà  un  beau  résultat, 
cette  consultation  de  3400  intéressés,  sans  compter  les  associa- 
tions. 

Voici  par  professions  le  nombre  de  ceux  qui  ont  reçu  le  petit 
questionnaire,  le  nombre  de  ceux  qui  y  ont  répondu,  et  en  troi- 
sième lieu,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  fourni  des  réponses  détail- 
lées, presque  des  mémoires. 
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slentions  n'ont  donc  été  que  d'un  cinquième  des  personnes 
es.  Cet  empressement  montre  Tintérét  que  toute  la  popu- 
ntoise  a  porté  aux  travaux  de  la  Commission.  Car  il  n'a  été 
icune  contrainte  ni  aucune  pression  de  la  part  d'une  auto- 
:onque  pour  décider  les  intéressés  à  répondre.  C'est  spon- 
t,  de  leur  propre  initiative,  qu'ils  l'ont  fait.  Les  pouvoirs 
3t  en  particulier  l'administration  communale  se  sont  strie- 
iterdils  d'influencer  d'une  façon  quelconque  les  réponses  à 
t.  On  peut  par  conséquent  considérer  les  résultats  comme 
3t  sincères,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  répondu  dans 
s  professions  est  tel  que  l'on  peut  dire  que  l'enquête  a  été 

à  la  valeur  des  réponses,  il  y  a  lieu  d'émettre  des  réserves 
livers.  C'eût  été  se  faire  illusion  que  d'espérer  recevoir 
nunications  nettes,  précises,  plus  ou  moins  scientifiques, 
j  bourgeois  ne  sont  guère  à  même  de  faire  un  exposé  mé- 
,  un  examen  de  conscience  complet,  de  rechercher  les 
ofondes  de  leur  malaise  et  les  remèdes  qu'il  est  possible 
1er  sans  compromettre  Tordre  social,  sans  nuire  aux  inté- 
autres  classes  sociales.  S'ils  en  étaient  capables,  la  crise 
5e  ne  serait  pas  arrivée  à  son  état  actuel,et  il  n'y  aurait  pas 
e  constituer  une  commission  d'enquête  et  d'étude.  Com- 
lleurs  leur  intelligence  se  serait-elle  formée  à  l'étude  des 
économiques?  La  plupart  ignorent  le  premier  mot  de 
e  politique  et  sociale.  Absorbés  par  leurs  affaires,  ils  se 
iment  dans  ces  derniers  temps  groupés  pour  l'étude  et  la 
e  leurs  intérêts.  Dans  leurs  associations,  dans  leurs  Con- 
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grès  (i),  ils  se  sont  livrés  à  des  discussions  entre  eux,  auxquelles 
faisait  malheureusement  défaut  le  concours  d'hommes  éclairés, 
préparés  par  leurs  études  préalables  à  Texamen  de  ce  côté  nouveau 
de  la  question  sociale.  De  là  des  vues  trop  souvent  mesquinement 
étroites,  exclusives,  subversives  même,  des  déclamations  furi- 
bondes au  Ueu  de  renseignements  précis,  de  propositions  for- 
melles et  acceptables.  Si  le  mouvement  démocratique  n'avait  eu 
que  des  ouvriers  pour  l'appuyer,  s'il  n'avait  rencontré  des  chefs 
éminents  par  leur  science,  leur  talent,  autant  que  par  leur  énergie 
et  leur  conviction,  serait-il  jamais  arrivé  au  degré  de  puissance  qui 
le  distingue  ?  Les  économistes,  qui  reprochent  au  mouvement  bour- 
geois ses  idées  utopiques,  ses  revendications  dangereuses,  en  sont 
donc  eux-mêmes  coupables.  Si  l'on  veut  qu'un  bateau,  dont  Téqui- 
page  ne  peut  assurer  le  salut,  ne  fasse  pas  naufrage,  le  meilleur 
moyen  de  le  sauver  est  d'y  entrer  et  de  s'en  faire  le  pilote  et  le 
capitaine. 

Beaucoup  des  réponses  individuelles  sont  empreintes  des  préju- 
gés répandus  par  certains  groupes  de  petits  bourgeois.  Pour  juger 
maintes  réponses  il  faut  tenir  compte  de  la  propagande  effrénée 
faite  dans  certains  milieux  contre  les  sociétés  coopératives  et  les 
grands  magasins.  De  là  vient  le  nombre  énorme  de  plaintes  au 
siget  de  la  grande  production,  2.338,  soit  52,56  %  .  Elles  émanent 
souvent  de  personnes  dont  la  profession  n'a  rien  de  commun 
avec  cette  forme  de  la  concurrence.  Loin  de  nous  cependant  la 
pensée  de  contester  le  tort  immense  causé  par  les  coopératives, 
les  grands  magasins,  bazars,  etc.  Mais  les  solutions  préconisées 
sont  loin  d'être  sagement  raisonnées  et  mûries. 

La  preuve  de  l'influence  directe  exercée  par  certaines  associa- 
tions professionnelles  sur  les  réponses  des  membres  d'un  même 
métier  est  démontrée  par  l'identité  absolue,  textuelle  des  réponses 
de  deux  ou  trois  catégories  de  personnes.  A  première  vue  cela 
semble  donner  un  poids  tout  particulier  aux  faits  et  aux  opinions 
contenues  dans  ces  réponses.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  car  à 
la  différence  des  réponses  collectives,  exprimant  les  vœux  émis 
par  des  assemblées  professionnelles  après  mûre  délibération,  ces 
réponses  identiques  ont  été  parfois  dictées  par  le  bureau  du  syn- 

(1)  Handelingen  yan  het  Berste  Belgisch-Nederlandsch  Congres  Tan  Nering- 
doeners,  gehoaden  te  Gent,  den  18  en  19  april  1897.  Gent.  Stepman,  1897,  in-12, 
p.  132. 
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aent  copiées  par  ses  membres.  Hàtons-nous  de 
t  pas  général.  Il  importe  toutefois,  en  présence  de 
I,  de  tenir  compte  davantage  des  motifs  et  arga- 
>ar  les  répondants  à  Tenquéte,  que  du  nombre  de 
uyé  certaines  propositions. 
)le  d'un  paquet  de  réponses  identiques.  Le  bureau 
épiciers  adresse  à  tous  les  épiciers  la  circulaire 


lliterla  réponse  au  questionnaire  qui  tous  a  été  remis» 
a  commission  d'enquête  sur  la  situadon  de  la  petite 
idicat  des  épiciers  gantois  a  l'honneur  de  tous  prier 
manière  suivante  aux  questions  qui  vous  sont  faites  : 

IONS  BéPONSBS 

profession  ?  Epicier, 

tuation  générale 
ion  dans  les  der- 

Mauvaise. 
es  modifications   I.  Loi  sur  la  falsification  des  den- 
?  rëes. 

II.  Concurrence  déloyale  des  socié- 
tés alimentaires  coopératives, 
emèdes  que  vous   i.  Stricte  observation  de  la  loi  de 
4873  sur  les  sociétés  coopératives. 

II.  Nouvelle  loi  sur  les  sociétés 
anonymes  de  production,  impôt 
progressif  sur  chaque  article  dis- 
tinct qu'elles  produisent. 

III.  Suppression  complète  des  sociétés 
anonymes  de  consommation. 

IV.  Revision  de  la  loi  réglant  Tins- 
pection  des  denrées  alimentaires 
qui  porte  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  proclamée  par  le  dé- 
cret de  1791. 

piciers  et  une  cinquantaine  de  personnes  d'autres 
t  cette  dictée,  répandent  en  ces  termes.  De 
tion,  la  situation  serait  mauvaise  !  Parmi  eux,  un 
eron,  un  poissonnier  se  plaignent  des  sociétés 
carrossier  de  l'inspection  des  denrées  alimen- 

des  bouchers  fit  de  même  ;  il  dicta  la  réponse  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


158 

— 

3.55 

152 

— 

3.42 

106 

— 

2.38 

74 

— 

1.66 

52 

— 

1.17 

45 

___ 

1.01 

42 

— 

0.94 

38 



0.85 

30 

— 

0.67 

d'après  une  enquête  officielle  a  gand.  303 

104  personnes  de  ce  métier;  et  l'union  pharmaceutique  des 
Flandres  produisit  trois  réponses  identiques. 

Voici  en  résumé  les  autres  griefs  articulés  dans  les  réponses  au 
questionnaire. 

Au  sujet  delà  falsification  des  denrées,  en  dehors  des  426 réponses 
du  syndicat  des  épiciers,  il  y  a  eu  neuf  plaintes. 

Il  y  eut  au  sujet  du  colportage  282  plaintes  soit  6.34  % 

—  des  marchés 

—  de  la  concurrence 

—  de  la  loi  Thienpont 
Demandant  le  libre  échange 

—  une  diminution  de  patente 

Plaintes  au  sujet  du  travail  dans  les  cou- 
vents et  prisons 

Plaintes  au  sujet  des  maisons  de  crédit 

Plaintes  au  sujet  de  l'introduction  du 
travail   mécanique 

Demandant  des  mesures  protectionnistes 

Puis  viennent  successivement  des  vœux  que  tous  les  commer- 
çants paient  patente  pour  chaque  article  différent  qu'ils  vendent, 
que  la  situation  des  ouvriers  soit  améliorée,  — des  plaintes  au  sujet 
des  achats  dans  d'autres  villes,  du  cumul  des  professions,  des 
liquidations  fictives,  des  adjudications,  du  droit  de  licence,  —  des 
vœux  que  tous  les  propriétaires  soient  obligés  de  faire  peindre 
leurs  façadesà  des  époques  déterminées,  —  des  plaintes  au  sujet  de 
la  coutume  de  ne  pas  payer  comptant,  de  la  loi  sur  les  tabacs,  des 
hauts  salaires  des  ouvriers,  des  trams,  des  ventes  publiques, —  des 
vœux  en  faveur  de  l'organisation  d'écoles  professionnelles,  —  des 
plaintes  au  sujet  des  fraisde  justice,  —  des  vœux  en  faveur  defétes 
publiques  et  privées,  du  rétablissement  des  ventes  publiques  des 
marchandises  neuves,  —  des  plaintes  au  sujet  de  la  loi  sur  les 
faillites. 

Dans  cette  oUa  podrida  de  griefs,  on  voit  qu'il  en  est  de  contra- 
dictoires, de  plus  ou  moins  fondés  ou  aisés  à  redresser.  On  voit 
aussi  que  certaines  réformes  évidemment  utiles  et  urgentes  sont 
envisagées  comme  moins  importantes  que  d'autres,  ce  qui  con- 
firmece  que  nous  disionsplus  haut.  Enbien  des  points  l'espritméme 
de  la  petite  bourgeoisie  est  à  réformer,  et  on  comprend  que,  dans 
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Dmbreux  sont  ceux  qui  s*en  Fendent  compte.  Bien 
pie,  sont  ceux-là  qui  se  doutent  qu'un  enseigne- 
al  et  professionnel  leur  serait  utile.  Ceux  qui  le 
donner  cette  instruction  et  n*ont  plus  dès  lors  à 
i*en  pas  avoir, 
pour  bien  d'autres  points. 

L d'examiner  successivement  les  diverses  questions 
iquôte,  mais  cela  nous  amènerait  dans  des  détails 
olume  y  suffirait  à  peine. 

iffîse  pour  le  moment  de  rapprocher  de  cette 
vement  nouveau  et  des  propositions  suggérées  en 
a  été  fait  et  demandé  dans  les  autres  pays.  Il  ne 
,  en  effet,  que  le  problème  de  la  petite  bour- 
)se  que  chez  nous.  Il  s'est  au  contraire  imposé  à 
pouvoirs  publics  dans  plusieurs  autres  pays  bien 
itteint  Tacuité  qu'il  présente  actuellement  en  Bel- 
sociale  allemande  est  certes  un  monument  consî- 
irle  nouvel  empire  pour  répondre  aux  besoins  de 
lustrielle.  Mais  elle  tend  depuis  quelques  années  à 
us  en  plus  de  questions  qu'elle  avait  trop  laissées 
squ'ici.  Après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  utile  ou 
a  classe  ouvrière,  elle  dirige  aujourd'hui  presque 
on  vers  la  bourgeoisie,  surtout  la  petite  bourgeoisie 

gués  années,  dit  M.  Brants  'dans  la  Réforme  sociale 
\  (p.  617],  qu'en  Allemagne  on  se  préoccupe  de  la 
.  »  11  n'en  pouvait  être  autrement  dans  ce  pays  qui 
erre  classique  des  études  sociales,  et  s'est  mis  & 
es  réformes  démocratiques. 

ouvernement  allemand  a  fait  une  statistique  de  la 
)  :  la  Handwerher  enquête.  Vers  la  même  époque  Je 
poUtUc  a  entrepris  une  immense  enquête  monogra- 
magne  et  en  Autriche  (1).  Les  dix  volumes  dans 
uvent  consignés  les  résultats  de  cette  enquête 
emble  de  plus  de  5200 pages.  Ils  décrivent  la  si- 

:en  Uber  die  lage  des  handwerkes  in  Deutschiandi  mit  beson- 
if  seine  konkarrensf&higkeit  gegenûber  der  Grossindustrie. 
coUection. 
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tuation  d*un  grand  nombre  de  métiers  différents  dans  autant  de 
locafités  distinctes.  Ces  monographies,  écrites  avec  toute  la  ri- 
gueur de  la  méthode  scientifique  allemande,  fourmillent  d'obser- 
vations précieuses,  même  pour  nous  Belges.  Elles  recherchent 
pour  chaque  industrie,  comme  dit  fort  bien  M.  Brants,  la  force 
de  résistance,  la  capacité  de  lutte  dans  la  concurrence  des  formes 
industrielles. 

L'assemblée  annuelle  du  Vereinfar  soziaî poUtiJc^  tenue  en  1897  à 
Cologne,  a  mis  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  petite  indus- 
trie. 

Au  Parlement  allemand,  chaque  année,  la  discussion  du  budget 
amène  nombre  de  députés  à  prendre  la  défense  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  industrie.  On  a  en  1896  modifié  le  code  industriel 
précisément  pour  faire  droit  aux  revendications  de  la  petite  bour- 
geoisie. 

Les  coopératives  ont  été  rigoureusement  réglementées,  suivant 
des  principes  qui  pourraient  nous  servir  de  modèles.  Le  colportage 
a  été  renfermé  dans  des  bornes  convenables  et  soumis  aux  lois 
d'ordre  public  opportunes.  L*enseignement  professionnel  a  reçu  un 
développement  admirable  ;  l'apprentissage  a  été  réorganisé  sur 
des  bases  solides.  Les  corporations  ont  été  reconstituées  au  béné- 
fice exclusif  des  petits  patrons  et  dotée  de  multiples  privilèges.  La 
concurrence  déloyale,  les  liquidations  fictives,  les  spéculations  de 
bourse  ont  été  réprimées  par  des  lois  sévères  et  minutieuses. 

C*est  que  les  statistiques  avaient  démontré  que  ceux  qui  sont 
intéressés  au  maintien  de  la  petite  industrie  sont  une  catégorie  de 
citoyens  aussi  nombreuse  et  aussi  digne  d'intérêt  que  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie,  que  pour  faire  moins  de  bruit  que  les 
socialistes,  qui  ont  pris  poUr  devise  Schreien^  schreien,  undncch- 
mcds  schreim  (1),  et  la  ligue  des  agrariens,  les  artisans  indépen- 
dants n'en  ont  pas  moins  des  griefs  légitimes  et  une  situation  cri- 
tique. 

Le  centre  et  les  partis  conservateurs,  auxquels  se  sont  joints  pour 
cet  objet  les  antisémites,  ont  voulu  détourner  de  l'adhésion  au 
parti  socialiste  ceux  qu'aurait  irrités  un  abandon  persistant  des 
pouvoirs  publics.  La  petite  bourgeoisie  les  en  a  récomplensés  en 
leur  restant  politiquement  attachée. 

(1)  V.  Kulemann.  Das  Kleingewerbe.  Nothlage  und  AbhUlfe,  2«  éd.,  Gôttin- 
geD|  Vandenhoeck  et  Raprecht,  1896,  in-12,  190  pp.,  p.  3. 
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le  situation  analogue  s*est  produite.  On  peut  du 
en  Autriche  une  tendance  constante  à  suivre 
es  sur  le  terrain  de  toutes  les  réformes  économi- 
a  cherché  le  salut  de  la  petite  industrie  dans  la 
s  corporations  de  métier,  Ton  a  donné  un  vigou- 
mt  à  renseignement  professionnel,  et  Ton  a  res- 
tes pratiques  de  l'apprentissage  d'autrefois.  Nous 
i  présenter  un  tableau  complet  de  la  législation 
lis  que  de  la  législation  autrichienne.  Nous  nous 
terminer,  à  signaler  aussi  les  efforts  faits  en 
^vement  de  la  petite  bourgeoisie, 
s'y  sont  mis  vaillamment  à  Tœuvre  au  lieu  de  se 
tes  lamentations;  ils  ont  agi  avec  courage.  Dans 
tés  de  quelque  importance,  des  associations 
»ris  en  main  les  intérêts  du  petit  commerce  et  de 
e,  et  des  fédérations  nationales  groupent  libre- 
e  pays  un  grand  nombre  de  membres  de  chaque 

3  et  groupes  ont  créé  nombre  d'œuvres  utiles  au 
îtiers.  Ils  ont  fondé,  soutenu,  subsidié  des  écoles 
les  et  des  cours  professionnels  et  commerciaux, 
H  des  leçons  de  professeurs  ambulants,  des  con- 
is,  des  expositions  de  travaux,  des  collections  de 
'oduits,  des  musées  industriels  et  commerciaux, 
es  collectives  (gewerbehalle). 
é  des  expositions  temporaires  ou  permanentes, 
iscussions  sur  les  intérêts  professionnels,  les  lois 
•oposer,  les  inventions,  les  progrès  techniques, 
lux  pouvoirs  publics  pour  leur  demander  la  pro- 
î,  provoquent  notamment  des  distributions  d'eau 
ce,  électrique  et  autre. 

des  tribunaux  d'arbitrage,  des  caisses  de  secours 
rs  malades,  des  bureaux  de  renseignements  et  de 

;  bibliothèques,  des  cabinets  de  lecture, 
s,  au  nombre  de  95,  sesont  fédérées,  elles  consti- 
verheverein  ou  cercle  industriel  suisse  qui  compte 
et  qui  étend  ses  ramifications  surtout  le  pays.  Son 
à  Zurich.  Il  publie  annuellement  un  rapport  de 
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70  pages  in-4<^,  bourré  de  renseignements  sur  la  siluaiion  générale 
et  la  situation  de  chaque  groupe  particulier. 

11  a  un  budget  annuel  de  21.739  francs  dont  15.000  francs  pro- 
viennent d'un  subside  de  la  Confédération,  et  cela  non  compris  le 
budget  spécial  aux  examens  d'apprentis,  qui  s'élève  à  13.866  francs 
dont  8000  francs  de  subsides  fédéraux.  En  outre,  il  a  organisé 
l'Exposition  des  travaux  d'apprentis  à  Genève  en  1896  ;  il  y  «  dépensé 
7.595  francs  couverts  par  7.000  francs  de  subsides  de  la  Confédé- 
ration et  500  francs  de  la  ville  de  Genève. 

Il  a  entrepris,  il  y  a  peu  d'années,  une  vaste  enquête  sur  l'état  de 
la  petite  industrie  et  du  petit  commerce,  et,  pour  avoir  été  faite 
par  les  seuls  efforts  de  l'initiative  privée,  les  résultats  de  cette 
enquête  n'en  ont  pas  moins  été  des  plus  remarquables.  Elle  porte 
sur  les  années  1890  à  1895.  Antérieurement  on  avait,  à  une  ou  deux 
reprises,  entrepris  pareille  enquête  sur  la  situation  durant  une  seule 
année.  On  s'est  adressé,  pour  la  rédaction  de  ce  document,  à  173 
collaborateurs.  Ceux-ci  ont  fourni  des  données  sur  93  métiers  ou 
branches  industrielles  différentes.  Les  rapporteurs  avaient  été 
choisis  le  plus  possible  dans  les  diverses  parties  du  pays.  Ils 
avaient  tous  travaillé  sur  le  même  pian,  en  réponse  à  un  question- 
naire identique. 

Le  volume  qui  contient  le  résultat  de  cette  enquête  (1)  comprend 
trois  parties.  La  première  concerne  les  métiers  de  la  petite  indus- 
trie. C'est  pour  chacun  d'eux  un  rapport  analogue  à  celui  de  nos 
Chambres  de  Commerce  pour  la  grande  industrie.  Ces  rapports 
spéciaux  reproduisent  la  statistique  des  personnes  exerçant  ce 
métier,  d'après  leur  sexe  et  leur  nationalité,  à  trois  dates  différentes, 
et  la  statistique  des  produits  et  marchandises  importés  et  expor- 
tés d'après  leurs  différentes  espèces  et  leur  lieu  d'origine  ou  de 
destination.  Us  étudient  ensuite  pour  chaque  métier  les  <  onditions 
de  la  concurrence  et,  s'il  y  a  lieu,  du  chômage,  le  tort  cau<é  par  le 
travail  des  prisons,  le  système  des  adjudications,  les  efforts  pour 
améliorer  la  situation  du  métier,  les  remèdes  à  la  crise. 

La  situation  des  écoles,  l'organisation  des  musées  et  des  exposi- 
tions, en  un  mot,  les  divers  modes  de  l'activité  syndicale,  les  pro- 
grès techniques  du  métier,  les  dernières  inventions,  le  prix  d'achat 
des  matières  premières  et  de  vente  des  produits,  l'évolution  indus- 

(1)  Bem.  Komxnissioni  Verlag  toxl  Michel  und  Bt&chler,  1896,  275  pp.  in-8**. 
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artisans  et  industriels  y  trouvent  des  précieux  conseils  et  des  ren- 
seignements de  valeur  sur  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile  :  techno- 
logie et  comptabilité,  statistique  législation  industrielle  et 
ouvrière,  et  mille  autres  détails  à  retenir  ou  tableaux  à  consulter. 
Nous  y  trouvons  par  exemple  la  liste  complète  de  toutes  les  écoles 
industrielles  et  professionnelles  de  Suisse,  Ténumération  des  mu* 
sées  et  collections  industrielles  avec  les  heures  d'ouverture,  et  la 
série  des  journaux  professionnels  du  pays.  Un  des  plus  importants 
de  ces  journaux  est  VAritsan^  Torgane  officiel  hebdomadaire  des 
sociétés  d'arts  et  métiers. 

Ainsi  dans  les  autres  pays  comme  en  Belgique,  la  question  bour* 
geoise  est  à  Tordre  du  jour.  Les  intéressés  d'une  part,  les  pou* 
voirs  publics  d'autre  part,  ont  fait  ailleurs  plus  que  chez  nous, 
pour  la  solution  de  la  question  ou  plutôt  des  questions  soulevées 
par  la  crise  actuelle,  car  les  faces  du  problème  sont  multiples.  Pas 
plus  que  pour  la  solution  de  la  crise  ouvrière,  il  n'existe  de  pana- 
cée pour  le  salut  des  classes  moyennes.  Les  remèdes  seront 
nécessairement  complexes  comme  Test  la  vie  même  des  individus 
et  des  sociétés.  En  politique,  en  science  sociale,  les  solutions  les 
plus  simples  sont  d'ordinaire  les  moins  bonnes,  parce  qu'elles 
tiennent  le  moins  compte  de  la  réalité. 

Qu'on  ne  nous  reproche  donc  pas  de  n'envisager  les  questions 
que  d'une  façon  terre  à  terre,  de  ne  pas  proposer  de  grande 
réforme,  si,  après  l'examen  des  causes,  nous  concluons  à  une  série 
de  réformes  de  détail. 

Les  classes  moyennes  sont  à  Theure  actuelle  près  d'être  mises 
hors  combat  par  les  meurtrissures,  les  coups  presque  mortels 
qu*elles  ont  reçus  dans  la  lutte  pour  la  vie,  dans  le  combat  avec 
ceux  du  dessus  et  ceux  du  dessous  Pour  les  sauver,  il  ne  suffît 
pas  de  quelque  fortifiant,  du  reste  indispensable  pour  relever  le 
physique  et  le  moral;  il  faut  soigner  avec  zèle  et  dévouement,  une 
à  une,  leurs  plaies,  leurs  blessures,  appliquer  à  chacune  le  baume 
bienfaisant  ou  l'antiseptique  qui  calmera,  guérira,  soulagera,  et 
permettra  au  malade  de  reprendre  bient<)t  sa  belle  vigueur  d'au- 
trefois. 

Oscar  Pypferokn. 
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ESSAI  DE  RECENSEMENT 

DES  EMPLOYÉS  ET  FONCTIONNAIRES  DE  L'ÉTAT 

SUIVI  d'une  statistique  des  pensionnaires  de  l*état  (i) 


OBSERVATIONS  faites  à  propos  da  mémoire  de  M.  Victor  Turquan, 
par  M.  GesTssoN,  Nogdks,  Euvbrte,  Alfred  des  Gillbuls,  Nbtmarck,  Hn- 
bbrt-Vallbrouz. 

M.  Cheysson  commence  par  déclarer  qu'on  doit  être  d'autant  plus  re- 
connaissant à  M.  Turquan  de  ses  laborieuses  recherches,  qu'elles  ont 
comblé  une  lacune,  peut-être  volontaire,  des  statistiques  officielles. 
L^lat  n'aime  pas  à  dire  le  nombre  exact  de  ceux  qui  émargent  au 
budget.  Les  Chambres  en  1849  avaient  eu  l'indiscrétion  de  le  lui  deman- 
der, et  même  de  l'exiger,  par  la  loi  de  finances,  qui  prescrivait  la  publi- 
cation d'un  tableau  détaillé  de  tous  les  emplois  rétribués  par  l'État,  les 
départements  ou  les  communes.  Mais  celte  prescription  ne  fut  pas 
suivie  d'effet,  le  Gouvernement  étant  venu  affirmer  que  la  publication 
ne  comprendrait  pas  moins  de  50  volumes  in-4®  de  600  pages  et  entraî- 
nerait, en  frais  de  personnel  et  de  matériel,  une  dépense  de  plus  de 
500.000  francs.  Devant  une  telle  déclaration  le  Parlement  prit  peur  et 
rapporta  l'article  22  de  la  loi  de  1849  (2). 

Depuis  cette  date,  le  nombre  des  fonctionnaires  a  doublé  et  il  faudrait, 
d'après  les  mêmes  bases,  au  moins  100  volumes  de  600  pages  et  un 
million  pour  les  dénombrer.  M.  Turquan  —  et  il  faut  le  louer  de  son 
courage  —  ne  s'est  pas  lai-sé  arrêter  par  ces  épouvantails;  il  a  marché 
droit  sur  eux,  tel  le  chevalier  Parcifal,  et  il  en  a  triomphé.  Grâce  à  lui, 
nous  savons  maintenant  l'efTectif  de  l'armée  des  fonctionnaires  et  le 
montant  de  leurs  traitements. 

Bien  que  ne  comprenant,  ni  les  agents  des  départements  et  des  com- 
munes, ni  les  ouvriers  des  manufactures  officielles  de  tabac,  de  tapis, 
de  porcelaine,  de  poudre,  d'allumettes,  de  constructions  navales,  de 


(i)  V.  les  livraisons  des  1«'   octobre,  1*'  novembre   et   16  décembre  1898, 
p.  486,  668  et  910  du  tome  XXX VII;    «r  février  1899,  p.  202. 

(2)  M.  Vivien,  Éludes  administratives^  2«  édition,  1852,  t.  II,  p.  177. 
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canons,  d^imprimerie,  ni  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  rÉtat(l)..., 
les  chiffres  recueillis  par  M.  Turquan  sont  formidables  et  font  involon- 
tairement songer  à  ce  mot  d'un  u  débardeur  »  de  Gavarni,  qui  au  bal  de 
rOpëra,  perché  sur  les  épaules  d'un  danseur  à  plumet,  s'écrie  en  voyant 
grouiller  la  foule  :  «  C'est  ça  qui  donne  une  flère  idée  de  l'homme, 
qu*il  puisse  nourrir  tout  ce  monde!  »  Nous  aussi,  nous  pourrions  dire 
devant  le  dénombrement  imposant  que  M.  Turquan  vient  d*étaler  sous 
nos  yeux  :  qu'il  donne  «  une  fière  idée  »  du  contribuable  chargé  d'en- 
tretenir tout  ce  personnel.  (Sourires,) 

A  cette  fierté  légitime,  le  contribuable  est  bien  en  droit  d'ajouter 
quelque  inquiétude.  C'est  beau  certes  d'avoir  une  maison  luxueusement 
montée,  mais  en  même  temps,  c'est  bien  lourd.  De  là,  des  murmiirrs, 
puis  des  plaintes,  enfin  ce  concert  grandissant  d'imprécations  contre 
une  bureaucratie  débordante,  qui  dépasse,  dit-on,  nos  forces  con- 
tributives et  qui,  prenant  pour  devise  les  mots  :  veto^  ergo  sum^  affirme 
sa  puissance  par  l'obstacle  et  fait  peser  sur  '  le  pays  un  despotisme 
à  la  fois  vexatoire  et  ruineux. 

M.  Cheysson  n'est  pas  bien  sûr  de  n'avoir  pas,  dans  le  temps,  tout 
comme  un  autre,  dit  son  fait  à  la  bureaucratie;  mais  il  lui  semble  qu'au- 
jourd'hui là  n'est  pas  le  danger  le  plus  pressant  et  que  l'on  a  d'autres  têtes 
de  Turc  pour  exercer  la  vigueur  de  son  bras.  Au  milieu  de  l'instabilité, 
qui  est  l'un  des  signes  fâcheux  du  temps,  la  bureaucratie  représente  le 
point  fixe,  le  frein,  la  tradition,  et  peut-être,  à  ce  point  de  vue,  mérite- 
t-elle  qu'on  plaide  eu  sa  faveur  les  circonstances  atténuantes.  {Applau- 
dissements.) 

C'est  surtout  contre  les  administrations  centrales  qu'on  s'en  donne  à 
cœur  joie  :  il  n'est  sorte  de  bruits  qu'on  n'accueille  sur  leur  compte.  Il 
semble  que  ce  soient  des  lieux  de  doux  far  niente,  où  des  fonctionnaires, 
roulés  en  boule  de  hérisson  pour  le  public,  fument  en  paix  des  ciga- 
rettes, devisent  avec  des  amis,  ou,  —  quand  par  hasard  ils  travaillent 
—  riment  des  vers  et  font  des  pièces  de  théâtre.  Légende  que  tout  cela! 
M.  Cheysson  a  vu  de  près  ces  ministères,  et  il  a  constaté  que  la  plu- 
part des  employés  y  font  leur  devoir.  Il  en  a  même  connu,  surtout 
dans  les  fonctions  élevées,  qui  arrivent  tôt  à  leur  bureau,  en  partent 
tard,  et  emportent  encore  leur  serviette  bondée  de  dossiers  pour  les 
étudier  chez  eux.  Les  sinécuristes  —  car  il  y  en  a  —  sont  le  plus  souvent 
ceux  sur  lesquels  la  loi  des  pensions  civiles  étend  sa  protection  et  qu'elle 
rend  presque  inviolables.  Quand  un  de  ceux-là  approche  de  l'âge  de  sa 

(1)  On  pourrait  presque  ajouter  à  celte  nomenclature  le  personnel  des  com- 
pagnies de  cheminai  de  fer,  sur  lequel,  aux  termes  d'un  décret  du  25  mars  1852, 
r  jtat  a  le  droit  de  surveillance  et  do  révocation  et  quUl  rétribue  en  partie  arec 
la  garantie  d'intérêt. 
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retraite,  ses  chefs  n'ont  plus  de  prijse  sur  lui  et  n'oseraient  pas  le  révo- 
quer, à  moins  qu'il  n'ait  commis  quelque  gros  crime  de  droit  com- 
i]ian,  ou  quelque  imprudence  politique.  Il  serait  si  cruel  de  lui  ravir  le 
fruit  de  tous  ses  versements  et  de  le  priver  de  sa  pension,  qu'en  fait, 
il  est  inamovible  ;  mÔme  s'il  est  affaibli  par  Tàge,  ou  indolent  par  na- 
ture, il  continue  &  encombrer  son  bureau,  à  y  donner  le  mauvais 
exemple  et  à  retarder  l'avancement,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  la  liberté  de 
faire  enûn  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

C'est  là  un  des  fâcheux  côtés  de  cette  loi  de  1853,  qui  en  a  tant  d'au- 
tres, et  l'une  des  causes  de  certaines  négligences  relevées  à  la  charge 
des  ministères  ;  mais,  dans  son  ensemble,  le  personnel  des  administra- 
tions centrales  est  bon  et  remplit  bien  son  devoir.  Il  est  injuste  de  le 
suspecter  en  bloc  de  parasitisme,  de  le  traquer  et  de  chercher  à  rogner 
encore  ses  maigres  émoluments. 

Semblables  au  lion  de  l'Écriture^  qui  cherche  une  proie  à  dévorer, 
les  commissions  du  budget  sont  en  quête  d'économies,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  dépenses  d'aller  toujours  en  croissant.  Malheureusement, 
il  n'est  plus  d'économies  sérieuses  à  découvrir  dans  la  voie  où  on  les 
poursuit.  On  a  procédé  d'abord  par  de  simples  frictions,  puis  par  de 
vigoureux  grattages,  on  en  est  aujourd'hui  au  raclage  et  à  l'écorche- 
ment;  après  la  peau,  on  entame  la  chair  vive,  mais,  pour  être  de  plus 
en  plus  douloureuses  aux  patients,  ces  opérations  n'en  sont  pas  phis 
profitables  au  budget. 

Il  n'y  a  plus  grand'chose  à  faire  dans  le  sens  des  réductions  de  traite- 
ment. Alors  que,  depuis  50  ans,  les  salaires  des  ouvriers  ont  au  moins 
doublé  et  que  les  conditions  de  la  vie  se  sont  notablement  aggravées, 
les  traitements  moyens  des  agents  de  l'État  sont  restés  stationnaires 
à  un  taux  modiqae,  en  partie  à  cause  de  la  fascination  exagérée 
qu'exerce  la  retraite  attachée  à  leurs  fonctions  (i).  L'Etat  a  spéculé  sur 
cette  disposition  générale  des  esprits  pour  diminuer  le  taux  de  la  rému- 
nération qu'il  accorde  à  ses  fonctionnaires.  Mais,  en  réalité,  il  lui  est 
difficile  de  descendre  plus  bas  et  de  trouver  dans  de  nouveaux  rabais- 
sur  les  traitements  les  économies  auxquelles  a  droit  le  contribuable 
accablé  et  qui  rendraient  à  la  matière  imposable  son  élasticité. 

Ces  économies  nécessaires,  indispensables,  ce  n'est  donc  pas  à  des 
victimes  expiatoires  qu'il  faut  les  demander,  mais  à  un  changement  de 
système,  aussi  bien  dans  l'organisation  administrative  que  dans  la  con- 

(1)  La  retraite  qu'on  obtiendrait  avec  un  sacrifice  annuel  de  iOO  franes,  con- 
duit par  cette  perspective  le  candidat  fonctionnaire  à  consentir  sur  son  traite- 
ment une  réduction  de  4  à  500  francs.  Au  lieu  d'être  prévoyant  par  lui-même, 
il  aime  mieux  attendre  passivement  que  TÉtat  le  soit  pour  lui  et  pour  ainsi  dire 
à  son  insu. 

La  Réf.  Soc.,  16  février  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).       21 


Digitized  by  VjOOQIC 


ESSAI  DE  RECENSEMENT 

1  rôle  de  l'Etat  vis-à-vis  de  Tinitiative  privée.  (Applaudisse- 
bord^  il  semble  que  le  moment  soit  venu  d'apercevoir  enfin, 
ir  pour  simplifier  notre  adtministration,  les  facilités  que 
)a  disposition  les  progrès  accomplis  depuis  Tan  VIII  dans  les 
et  les  correspondances,  c'est-à-dire  le  chemin  de  fer,  le  télé- 
e  téJépbone.  Rien  de  plus  naturel  que  de  grouper  aujourd'hui 
lépartements  sous  Tautorité  d'un  même  chef  de  service,  au 
tinuer  à  en  avoir  un  par  département,  comme  au  temps  des 

Rien  de  plus  légitime  aussi  que  de  laisser  décider  rapide- 
is  frais  certaines  afiTair es  sur  place  parles  autorités  locales, au 
faire  traiter  lentement  et  coûteusement  à  Paris.  Dans  un  rap- 
i  nom  de  la  Commission  de  décentralisation  sur  le  ministère 
ce,  M.  le  comte  de  Kerjégu  a  montré,  par  une  étude  appro- 
simplifications  que  comportait  Torganisation  de  ce  ministère 

voie  dans  laquelle  il  faudrait  s'engager  pour  toutes  nos  admi- 
.  Il  y  a  donc  de  ce  côté  beaucoup  à  faire,  mais  M.  Cheysson 
à  cette  simple  allusion,  puisque  le  sujet  doit  être  traité  à  ce 
b  le  sera  certainement  de  main  de  maître,  par  son  éminent 
orges  Picot  (1). 

le  seconde  réforme,  plus  importante  encore  que  celle  de  la 
ation  :  car  elle  la  comprend  et  elle  la  dépasse,  comme  le  cas 
ibrasse  le  cas  particulier  :  c'est  la  limitation  de  l'intervention 
le  développement  de  Tiniliative  privée,  sous  sa  forme  indi- 
collective.  Là  est  en  efiTet  le  nœud  de  la  question.  La  solution 
;r  dépend  avant  tout  de  l'idée  qu^on  se  fait  du  rôle  de  l'état 
ude  qu'on  lui  assigne  vis-à  vis  de  l'initiative  privée, 
[ue  certaines  personnes  s'indignent  contre  l'exagération  du 
ï  fonctionnaires,  d'auties  personnes  —  ce  sont  souvent  les 
réclament  la  création  de  places  nouvelles.  On  accuse  en 
ps  l'extension  des  cadres  de  l'Etat  et  l'on  multiplie  ses  iuter- 
ans  s'apercevoir  que,  toutes,  elles  aboutissent  à  de  nouveaux 
i  administratifs  ;  on  dénonce  le  péril  et  on  l'aggrave, 
ire  un  choix  entre  ces  deux  systèmes  :  celui  des  économies 
I  l'intervention  de  l'Élat,  on  ne  peut  pas  les  pratiquer  tous  les 
&me  temps  ;  il  est  contradictoire  de  tout  demander  à  l'Etat  et 
•ntribuables.  {Sourires  et  applaudissements.) 
foulons  charger  l'État  de  faire  notre  bonheur,  de  tout  régle- 
Lvoir  ses  inspecteurs  partout  et  toujours  présents,  pour  préve- 
s  abus,  pour  nous  dispenser  de  toute  prévoyance  et  de  tout 

rapport  de  M.  Picot  sur  la  Décentralisation^  Réf.  soc.  16  juillet  1896. 
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effort  personnel,  pour  mettre  un  parapet  le  long  de  tous  les  fossés,  an 
bourrelet  autour  de  tous  les  fronts,  alors  résignons-nous  à  voir  monter 
encore  la  marée  des  fonctionnaires  et  se  multiplier  les  «  places.  » 
Chaque  système  a  sa  logique  :  celle  de  la  centralisation  et  de  l'inter- 
▼ention,  c'est  le  déyeloppement  illimité  de  la  bureaucratie. 

Si  l'on  croit  au  contraire  à  la  fécondité  de  Tinitiative  privée,  si  l'on 
admet,  avec  Jules  Simon,  que  l'Etat  doit  lui  laisser  faire  tout  le  bien 
dont  elle  est  capable,  n'intervenir  que  si  elle  se  dérobe  par  égoïsme  ou 
par  impuissance,  enfin  s'efforcer  de  se  rendre  lui-même  inutile  en  la 
mettant  en  mesure  de  le  suppléer,  —  alors,  mais  seulement  alors,  on 
peut  hardiment  élaguer  l'arbre  administratif  :  le  peuple  comptera 
moins  de  fonctionnaires,  parce  qu'il  comptera  plus  de  citoyens.  (Applau- 
dissements.) 

En  présence  des  tableaux  de  M.  Turquan,  on  est  donc  ramené  à  ces 
grands  problèmes  de  liberté  d'association  et  de  décentralisation  qui 
sont  une  des  grandes  préoccupations  de  l'heure  présente  et  qui  ont  été 
discutés  si  souvent  devant  la  Société  d'Économie  sociale. 

Cette  même  conclusion  se  dégage  des  chiffres  réunis  par  le  Rappor- 
teur dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  relative  aux  retraites,  et  dont 
M.  Cheysson  demande  la  permission  de  dire  un  mot  en  terminant. 

M.  Turquan  nous  a  montré  la  progression  du  montant  de  ces  pensions 
civiles,  qui  ont  triplé  en  40  ans,  pendant  que  le  produit  des  retenues 
doublait  seulement,  ce  qui  fait  que  la  charge  nette  est  passée  de  10  à 
42  millions,  c'est-à-dire  a  quadruplé  (1). 

M.  Turquan  a  vivement  relevé  à  cette  occasion  l'imprévoyance  de 
l'Etat,  qui  n'a  pas  constitué  de  réserves  et  qui  fait  face  aux  pensions,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  avec  les  ressources  du  budget 
annuel. 

On  a  certes  le  droit  de  dire  beaucoup  de  mal  de  la  loi  de  1853,  et  de 
souhaiter  qu'elle,  soit  enfin  revisée  dans  un  sens  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt de  nos  finances,  à  celui  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  et  aux  règles 
techniques  des  assurances  (2);  mais  il  est  douteux  que,  si  l'Etat  avait  suivi 
les  conseils  de  M.  Turquan,  ses  sacrifices  actuels  eussent  été  amoindris. 
Ils  s'élèvent  en  effet  à  12  %  environ  des  traitements  soumis  à  retenue  (3). 

(1) 


1834 

1896 

Dépenses 

23 

69 

Retenues 

1» 

27 

Charge  nette 

10 

42 

(2)  Voir  la  critique  de  la  loi  du  9  juin  1853  {Bulletin  de  la  Ligue  de  la  mu- 
lualitif, numéfro  de  juin  1897,  p.  429),  par  M.  E.  Cheysson. 

(3)  Les  27  millions  de  retenues  en  1896  représentent  5  %  des  traitements,  plus 
le  premier  douzième  de  toute  augmentation  j  les  6&millions  de  pensions  corres- 
pondent donc  environ  à  14  %  de  ces  traitements.  Cette  proponion  n'était  que 
de  9  %  en  1854. 
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Or  l'expérience  des  compagnies  de  chemin  de  fer  a  établi  que  le  service 
des  pensions,  instituées  d'après  les  bases  de  la  loi  de  1853  ou  d'après  des 
bases  analogues,  exigeait  dans  son  régime  normal  en  moyenne  15  %  des 
traitements.  L'absence  de  réserves  et  de  caisse  spéciale  ne  semble  donc 
pas  avoir  exagéré  jusqu'ici  les  charges  du  budget. 

U  a  été  démontré  ici-même  (1)  que  le  système  dit  de  «  la  Répartition  m 
qui  consiste  à  attendre  les  échéances  des  pensions  pour  les  payer,  au 
lieu  de  les  gager  d'avance  par  un  capital  représentatif  ou  par  des 
«  réserves  »,  est  au  début  moins  onéreux  que  «  la  capitalisation  »,  mais 
que  les  économies  de  cette  «  lune  de  miel  »  sont  achetées  chèrement 
par  une  lourde  aggravation  de  charges  permanentes.  C'est  précisément 
ce  qui  se  produit  pour  nos  pensions  civiles,  dont  le  présent  est  déjà 
fâcheux,  mais  dont  l'avenir  est  tout  à  fait  menaçant. 

Si  l'on  ajoute  que  la  pension  de  retraite  est  fixée  d'après  le  traitement 
moyen  des  six  dernières  années,  quel  que  soit  le  taux  de  Vintérêl,  et  que 
ce  taux  a  une  tendance  à  s'abaisser,  enfin  si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
l'âge  moyen  au  moment  de  l'admission  à  la  retraite,  qui  était  autrefois 
de  60  à  62  ans,  est  tombé  en  1888  à  57  ans  2  mois,  —  ce  qui  diminue  le 
produit  des  retenues  et  augmente  la  durée  de  jouissance  de  la  pension,  — 
on  reconnaîtra  que  toutes  ces  causes  réunies  et  convergentes  ne  peuvent 
qu'accélérer  encore  un  mouvement  déjà  très  inquiétant  et  élargir  la 
blessure  pratiquée  par  le  service  des  pensions  au  flanc  de  nos  budgets. 

En  constatant  la  peine  extrême  que  l'Etat  éprouve  à  organiser  correc- 
tement les  retraites  pour  ses  propres  agents  et  les  embarras  qu'il  subit  et 
laisse  grandir  sans  pouvoir  ou  sans  oser  les  écarter  par  une  résolution  vigou- 
reuse, on  ne  saurait  en  bonne  conscience  lui  conseiller  d'assumer  la 
même  charge,  non  plus  seulement  pour  un  demi-million  de  fonction- 
naires, mais  pour  8  à  10  millions  de  citoyens,  c'est-à-dire  pour  une 
clientèle  vingt  fois  plus  étendue,  ce  qui  aggraverait  la  difficulté  du 
problème   dans  une  proportion  bien   autrement  considérable. 

Ici  encore,  on  se  retrouve  donc  en  présence  de  deux  systèmes  bien 
tranchés  :  le  premier,  qui  compte  avant  tout  sur  l'État  ;  le  second,  qui 
fait  principalement  appel  à  l'individu  (ouvrier  et  patron)  et  à  l'associa- 
tion libre.  D'un  côté,  la  réglementation  et  l'intervention  de  l'État, 
avec  son  uniformité,  ses  servitudes  et  son  formidable  appareil  bureau- 
cratique ;  de  l'autre,  l'initiative  privée,  avec  la  souplesse  et  l'élasticité  de 
ses  combinaisons,  qui  ne  demandent  rien  à  l'impôt,  et  tout  à  l'action 
libre  des  citoyens.  Qu'on  hésite  ailleurs  entre  ces  deux  systèmes:  ici 
notre  choix  ne  saurait  être  douteux  et  doit  aller  tout  droit  aux  solutions 

(1)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  de  février  1896  les  observations  présentées 
par  M.  Chcysson  sur  les  systèmes  do  répartition  et  do  capitalisation  en  matière 
de  retraite. 
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qui  laissent  leur  libre  jeu  aux  énergies  locales  et  à  TefTort  personnel. 
Là  est  le  plus  sûr,  peut-être  même  le  seul  moyen  d'endiguer  les  pro- 
grès de  la  bureaucratie,  dont  nous  devons  savoir  gré  à  M.  Turquan  de 
nous  avoir,  à  la  façon  d'Homère,  dénombré  les  bataillons  serrés. 
(  Applaudissements.) 

M.  NoGUEs  questionne  le  conférencier  sur  un  point  concernant  la 
répartition  géographique  des  fonctionnaires  par  régions  qu'il  a  pré- 
sentées, il  semble  en  résulter  que  l'Auvergne  produit  peu  de  fonction- 
naires; ne  serait-ce  pas  à  cause  du  grand  nombre  de  petits  métiersoù  il 
n'y  a  pas  de  capital  à  engager  qu'exercent  les  Auvergnats  ? 

M.  ToRQUAN  répond  qu'il  peut  y  avoir  là  une  des  causes  agissantes, 
mais  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  du  faible  degré  de  l'instruction  qui 
fait  que  les  métiers  d'instituteurs,  de  facteurs  y  sont  moins  accessibles, 
et  aussi  de  l'émigration. 

M.  Eu  VERTE,  à  propos  de  cette  même  répartition  des  fonctionnaires  par 
département  remarque  que  les  plus  peuplés  comme  la  Seine  ne  paraié- 
sent  pas  être  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  fonctionnaires.  C'est  sans  doute 
parce  qu'il  y  a  des  cadres  fixes,  quelle  que  soit  la  population. 

Un  des  points  les  plus  suggestifs  de  la  communication  de  M.  Tur- 
quan est  le  chifiTre  moyen  du  traitement  des  fonctionnaires  qu'il  a  cons- 
taté; nous  ignorions  la  plupart  que  cette  moyenne  n'était  que  i,200  fr. 
Un  enseignement  s'en  dégage...  c'est  qu'il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de 
chercher  à  réduire  les  traitements,  mais  bien  le  nombre  des  fonotiof». 
On  dit  bien  que  son  développement  est  conforme  à  la  marche  de  la 
civilisation,  au  développement  même  des  affaires  qui  fait  que  de  grands 
établissements  comme  le  Crédit  lyonnais  et  d'autres  sont  sans  cesse 
obligés  d'augmenter  le  nombre  d3  leurs  employés.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  dans  les  affaires,  il  y  a  des  éléments  de  bénéfices  qui 
peuvent  permettre  ces  augmentations  sans  que  la  moyenne  des  frais 
généraux  s'en  ressente.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  l'État,  sauf  dans  le 
service  des  postes  organisé  comme  une  vraie  exploitation,  payant  ses 
frais  sur  ses  bénéfices  iBt  où  la  proportion  de  ceux-ci  a  pu,  malgré  une 
grande  augmentation  de  personnel,  s'abaisser  de   50  à  25  %, 

M.  Hubert-Vallbroux  demande  si  les  membres  du  clergé  ont  été 
compris  dans  la  statistique  présentée  ;  s'ils  ont  été  compris,  il  doivent 
contribuer  à  abaisser  la  moyenne  ;  car  les  desservants  ne  reçoivent  que 
450  fr.  Cette  moyenne  d'après  M.    Turquan  est  d'environ  1,000  francs. 

A  propos  des  pensions,  M.  Hubert- Valleroux  fait  la  remarque  sui- 
vante. C'est  qu'il  y  aura  un  développement  plus  grand  des  charges  en 
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eme  les  pensions  militaires  que  les  pensions  civiles.  Caria 
relativement  plus  faible  dans  les  pensions  militaires,  et  ces 
ont  longtemps  encore  en  augmentant,  la  loi  qui  les  a  fixées 
ctuel  n'étant  pas  encore  dans  sa  pleine  application. 

5  remarque  que  s'il  est  vrai  qu'on  travaille  souvent  beaucoup 
s  les  ministères,  souvent  la  besogne  ne  sert  pas.  Tel  rapport 
%T  exemple,  n'a  jamais  été  lu  par  personne.  Le  travail  est 
lit  même,  mais  inutilisé.  Il  y  a  perte  de  forces  vives* 

[LLEULs  ne  croit  guère  possible  de  dresser  une  statistique 
traitements,  surtout  une  statistique  comparative,  et  cela  pour 
lotifs  : 

itégories  d'agents  ont  été  tour  à  tour  payés  par  le  Trésor 
s  parles  caisses  départementales  ou  communales;  il  y  a, 
\  fonctionnaires  qui  sont  rémunérés,  comme  certains  ingé- 
mines  et  des  ponts,  des  professeurs  de  facultés  ou  d'établis- 
instruction  secondaire,  sur  les  fonds  locaux,  soit  en  partie, 
loluments  supplémentaires,  soit  même  en  totalité, 
ur  des  comptes  a,  maintes  fois,  signalé  dans  ses  référés 
estant  à  solder,  sur  les  crédits  du  matériel,  la  rétribution 
>nt  le  prix  des  services  devait  figurer  aux  dépenses  de  per- 
fisistance  de  la  haute  juridiction  financière  a  sinon  supprimé, 
itténué  ces  procédés  incorrects  ;  mais  on  ne  saurait  confondre 
croissements  de  dépenses  ce  qui  n'est  qu'une  régularisation, 
;  les  comparaisons  faites  entre  deux  époques.  Tune  où  des 
dissimulés,  Fautre  où  ils  se  trouvent  mis  en  relief,  manque- 
ustesse. 
IX  causes  des  extensions  de  cadres,  on  peut  les  ramener  à 

iveloppement  des  besoins  qu'engendrent  la  civilisation  et  le 
ss  exigences  corrélatives  des  populations  ; 
^cialisation  des  services  publics. 

.  Révolution,  il  n'y  avait  en  France  que  quatre  ministères 
t,  pour  Tensemble  du  pays,  toute  une  catégorie  d'intérêts 
;  guerre,  marine,  affaires  étrangères,  contrôle  général  des 
^es  questions  d'intérêt  local  étaient  attribuées,  suivant  les  cas, 
contrôle  général  des  finances,  tantôt  à  Tun  des  trois  autres 
nts  ministériels  ou  à  celui  de  la  Maison  du  roi,  mais  alors 
le  répartition  géographique  et  invariable.  L'Assemblée  consti- 
tacha  toutes  les  affaires  provinciales  ou  communales  à  un 
épartement  qui  prit,  au  contrôle  général,  les  ponts  et  chaus- 
ubsistances,  la  police  sanitaire,  l'agriculture,  Tindostrie  et  le 
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commerce  :  c'est  le  Ministère  de  Tintérieur.  11  y  eut  ainsi  —  le  minis- 
tère de  la  Maison  du  roi  disparaissant  —  6  départements  ministériels, 
dont  les  diverses  parties  grossirent  successivement  dès  le  Consulat.  Les 
bureaux  s'érigèrent  en  divisions,  les  divisions  devinrent  des  directions 
et  celles-ci,  parfois,  des  ministères.  C'est  ainsi  qu'on  a  eu  jusqu'à 
10  portefeuilles  pour  les  secrétaires  d'État. 

3^  La  multiplicité  d'écritures  et  de  formalités  légales  ou  régle- 
mentaires. 

Les  errements  administratifs  sont  presque  indéracinables,  même 
quand  ils  sont  devenus  des  anomalies.  Par  un  sentiment  facile  à  com- 
prendre, les  chefs  de  service  sont  satisfaits  de  se  targuer  du  nombre 
d'affaires  qui  se  traitent  sous  leurs  ordres,  d'étaler  des  besoins  de  per- 
sonnel qui  augmentent,  à  leurs  yeux,  l'importance  factice  d'une  situa- 
tion dont  ils  espèrent  tirer  profit,  sous  le  rapport  de  rinfluenco,  des 
relations  et  de  l'avancement.  Qu'arrive-t-il?  Au  lieu  de  généraliser 
les  autographies,  qui  simplifient  prodigieusement  la  correspondance  et 
les  décisions,  il  semble  qu'on  s'applique  à  ralentir  l'expédition  des 
affaires,  à  confiner  chaque  employé  dans  les^limites  étroites  d'une  acti- 
vité souvent  stérile  qu'une  machine  remplacerait  avantageusement; 
l'intelligence  des  agents  s*étiole  dans  l'exercice  de  ce  métier  passif,  et 
les  questions  vraiment  intéressantes  ne  peuvent  être  étudiées  avec  le 
soin  convenable. 

k^  L'essor  de  l'enseignement  public. 

Des  Facultés,  des  écoles  supérieures,  des  laboratoires,  ont  été 
répandus;  des  lycées  de  filles  ont  été  créés,  des  collèges  coïnrounaux 
transformés  en  lycées,  des  écoles  normales  primaires  ont  été  fondées 
dans  chaque  département.  De  plus,  la  laïcisation  des  écoles  élémen- 
taires a  étendu  beaucoup  les  cadres  du  personnel  de  Tinstruction  offi- 
cielle; les  maîtres  et  maîtresses  congréganistes,  comptés  dans  les 
statistiques  comme  membres  d'associations  religieuses,  n'étalent  pas 
repris  et  classés  comme  instituteurs  et  institutrices.  La  même  observa- 
tion s'applique  aux  pensionnaires.  Les  Frères  et  les  Sœurs  n'ont  jamais 
reçu  qu'une  modique  indemnité  non  sujette  à  retenue,  et  leurs  services 
dans  les  écoles  publiques  ne  conféraient  aucune  aptitude  pour  recevoir 
pension,  tandis  que,  depuis  la  loi  du  9  juin  1853,  les*  maîtres  laïcs  peu- 
vent arriver  à  la  retraite. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  extension  de  la  masse  des  agents 
pédagogiques  réfiéchit  sensiblement  sur  la  dépense;  les  titulaires  d'em- 
plois qui  peuvent  accomplir  36  ans,  8  mois  de  services  valables,  obtien- 
nent, comme  pension,  les  deux  tiers  de  leur  traitement  d'activité,  tandis 
que  beaucoup  de  fonctionnaires  civils  ne  reçoivent  pas  la  moitié  de  ce 
qu^ils  touchaient  comme  appointements. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  l'égard  des  instituteurs  laïcs  de  l'enseignement 
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primaire  et  public,  on  a  posé  le  principe  inouï,  sans  précédent,  qu'un 
titulaire  ne  pouvait  jamais  perdre  ses  avantages  pécuniaires,  une  fois  qu'il 
les  avait  acquis  ;  de  telle  sorte  qu'un  maître  d'école  de  village  se  fait 
nommer  adjoint  dans  une  grande  ville  ;  du  jour  au  lendemain,  ses 
émoluments  augmentent  de  50  %  ou  plus;  puis  il  revient  dans  une  petite 
localité,  et  y  conserve  tout  ce  qu'on  lui  avait  payé  dans  une  grande 
agglomération  à  cause  de  la  cherté  de  la  vie  ;  cette  tactique,  chaque 
jour  mise  en  pratique,  coûte,  au  budget  de  l'Etat,  un  sacriûce  annuel 
qui  s'aggrave  de  600,000  francs  par  exercice. 

Au  nombre  des  moyens  de  restreindre  les  dépenses  grossissantes  qui 
incombent  à  l'Etat  du  chef  des  pensions,  M.  des  Gilleuls  signale  la  pos* 
sibilité  de  supprimer,  pour  l'avenir,  les  retenues  et  retraites,  qui  consti- 
tuent un  système  de  prévoyance  privée,  individuelle,  contraire  aux 
principes  de  la  science  économique  ou  sociale  ;  tout  <^e  qu*on  pourrait 
concevoir,  dans  le  but  d'éviter  des  demandes  de  secours,  c'est  l'obliga- 
tion pour  chaque  agent  de  justifier  qu'il  a  contracté  avec  un  établis- 
sement solvable,  pour  obtenir,  à  un  âge  déterminé,  ou  en  cas  d'accident, 
d'inûrmité  grave,  soit  une  rente,  soit  un  capital  en  rapport  avec  ses 
besoins* 

M.  TuRQUAN  répond  à  l'observation  présentée  par  M.  des  Gilleuls  sur 
les  difficultés  de  la  statistique  des  fonctionnaires,  qu'il  a  été  tenu 
compte  des  observations  présentées,  et  qu'on  n'a  fait  état  que  de  ce 
qui  constituait  réellement  les  traitements  des  fonctionnaires. 

M.  DES  Gilleuls  ajoute  que  dans  les  comparaisons  entre  les  traite* 
ments  aux  différentes  époques,  il  faudrait  tenir  compte  de  l'avilissement 
de  la  valeur  de  l'argent, 

M.  Alfred  Netmargk  reconnaît  que  le  nombre  des  fonctionnaires,  les 
sommes  inscrites  au  budget  pour  les  traitements  et  pour  les  pensions 
atteignent  des  chifTres  considérables  ;  cette  statistique  que  M.  de  Foville 
avait  un  des  premiers  établie  dans  sa  France  Economique,  a  été  reprise 
depuis  dans  une  série  d'études  que  le  Rentier  a  publiées  et  sur  les  trai- 
tements par  catégories  de  fonctionnaires,  et  sur  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires eux-mêmes. 

Ges  statistiques  ne  sont,  en  réalité,  que  des  chiffres  dont  il  ne  faudrait 
pas  tirer  des  conclusions  absolues.  Tout  d'abord,  il  convient  de  s'enten- 
dre sur  ce  mot  :  «  fonctionnaire  ».  Si  Ton  veut  parler  du  nombre  de  per- 
sonnes qui  reçoivent  un  traitement  de  l'État,  qui  émargent  au  budget 
de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  à  ce  point  de  vue  un 
agent  des  postes,  un  instituteur,  un  garde  champêtre,  est  un  fonction- 
naire :  et,  dès  lors,  ne  voit-on  pas  que  plus  les  services  publics  se  sont 
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étendus,  plus  le  nombre  d*agents  nécessaires  à  leur  fonctîonm 
s'accroître?  Peut-on,  par  exemple,  comparer  ce  qu'était  la  p 
trente,  quarante  et  cinquante  ans  à  ce  qu^elle  est  aujourd'hu 
comparer  le  nombre  de  lycées,  de  collèges,  d^écoles,  il  y  a  cii 
au  nombre  d'aujourd'bul?N'a-t-il  pas  été  nécessaire  de  crée 
laires  pour  les  emplois  nouveaux  qui  étaient  établis  parce  qi 
reconnus  nécessaires?  Autre  exemple  :  on  a  créé  un  milliai 
nouveaux  depuis  1870  :  il  a  fallu  nécessairement  un  plus  gra 
d'agents  pour  les  percevoir  ou  en  assurer  la  rentrée. 

Quand  on  examine  l'ensemble  des  traitements  >  payés  pai 
s'effraie  de  la  totalité  du  chiffre  :  mais,  en  réalité,  les  petits  I 
forment  Timmense  majorité.  Plus  de  2i  0,000  fonctionnaires 
reçoivent  moins  de  1.000  francs  par  an,  plus  de  100,000  fon 
reçoivent  de  1,000  à  2,000  francs.  Les  gros  traitements  ou 
ceux  que  Ton  considère  comme  tels,  varient  d^  6,000  à  10,000  fr 
de  10,000  à  15,000  francs  sont  à  peine  1500,  et  on  peut  presqi 
nominativement  ceux  qui  reçoivent  20,000  à  25,000  et  30,00 
Taristocratie  administrative. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  observations  qu'il  a  prés 
ce  sujet  à  la  Commission  extrapurlementaire  de  V impôt  sur 
dont  il  avait  Thonneur  de  faire  partie. 

«  Je  suis  opposé,  disait-il  dans  la  séance  du  9  novembre  18 
taxation  des  traitements  et  salaires  publics  pour  deux  raisoi 
mière,  c*est  que  je  considère  que  nos  fonctionnaires  et  emp 
les  grandes  administrations  publiques  reçoivent  des  trail 
salaires  bien  peu  en  rapport  avec  les  services  qu'ils  rend( 
insuffisamment  payés.  Il  suffit  de  comparer  les  traitements 
à  ceux  des  pays  étrangers  dont  la  situation  financière  est  loi 
la  nôtre,  pour  se  rendre  compte  immédiatement  que  les  trai 
salaires  publics  sont  insuffisants.  Je  ne  saurais  partager  et  je  : 
partagé  l'opinion  de  ceux  qui,  s'attaquant  sans  cesse  à  l'Adm 
et  à  ce  qu'ils  nomment  «  la  bureaucratie  »,  considèrent  tout  le 
administratif  comme  des  «  budgétivores  »  et  se  figurent  qu 
tionnaires  et  employés  de  tout  grade  et  de  tout  rang  reçoiven 
ments,  émoluments,  salaires,  des  sommes  énormes.  Le  conti 
Térité,  et  je  ne  saurais  trop  répéter  qu'ils  sont  insuffisamoK 
Mais  j'admets  un  instant  qu'on  taxe  ces  traitements  et  s 
arriverait  immédiatement  que  l'on  demanderait  ensuite  un  i 
de  traitements  en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  qi 
été  frappés,  et  il  est  probable  que  ce  relèvement  serait  acci 
qu'on  ferait  valoir  en  sa  faveur  d'excellentes  raisons,  et  qu'i 
finalement  au  Trésor  plus  cher  que  la  taxe  qu'on  aurait  établ 

M.  Alfred  Neymarck  n'a  rien  à  modifier  à  l'opinion  qu'il  a  a 
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qaelques-uns  de  nos  collègues,  à  savoir  que  les  fon< 
continuer  à  être  exempts   de    tout  impôt   sur 
sioDnel. 

Le  spectacle  que  présente  en  cela  notre  pays  est 
nos  impôts  directs,  un  impôt   sur  les    revenus  p 
s^ajoute  aux  autres,  mais  ne  frappe  qu'une  partie  c 
l'autre  absolument  indemne,  sans  qu'on  puisse  do 
solide  d'une  pareille  différence.  La  patente,  c'est 
revenus  professionnels  présumés  des  industriels, 
des  hommes  de  deux  professions  libérales  :  médecii 
touche  pas  aux  revenus  professionnels  des  agricu 
naires,  des  artistes,   hommes  de  lettres,  etc.,  non 
nombreux  employés  de  tous  ordres  du  commerce  et 

Pourquoi  ?  On  a  dit  au  sujet  des  fonctionnaire! 
ment  en  cause,  que  beaucoup  gagnaient  peu.  La  co 
qu*on  pourrait  peut-être  exempter  les  petits  tn 
n'ait  pas  un  tel  ménagement  pour  les  patentés;  n 
avec  surprise  que  j'entendais  M.  Neymarck  dire 
10,000  francs,  qu'est-ce  que  cela  ?  Vous  avez  même 
tionnaire  qui  a  dressé  son  budget  et  Ta  rendu  pi 
de  revenu  et  joint  tout  juste  les  deux  bouts.  » 

On  croirait  alors  que  les  patentés  sont  des  gens  i 
munément  plus  de  10,000  ou  même  plus  de  20,C 
erreur,  une  grande  erreur,  comme  celle  de  croi 
liste  est  un  homme  riche.  Il  y  a  des  patentés  opulen 
nombre  est  dans  une  situation  médiocre  et  il  y  en 
aille  visiter  dans  les  quartiers  ouvriers  de  Paris  ce 
en  chambre,  travaillant  à  leur  compte  et  patenté 
gagnant  pas  plus  que  des  salariés  ;  qu'on  pénètre  d 
ques  des  quartiers  populeux  et  on  verra  combien 
vent  au  tiers  ou  au  quart  de  ce  gain  que  Ton  troi 
faible.  Je  puis  citer  une  pauvre  femme  abandonnée  p 
aveugle,  qui  pour  vivre  vend  des  portions  de  soupe  a 
son  gain  s'élève  à  environ  4  francs  par  jour;  mai 
échoppe,  elle  est  patentée,  c'est  dire  que  le  fisc  e: 
dont  il  dispense  les  fonctionnaires,  quel  que  soit  i 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  en  imposant  le  revec 
fonctionnaires  on  aurait  une  base  fixe  et  certaine, 
ce  qu'ils  gagnent,  tandis  qu'on  impose  les  patentés 
sumé  et  la  présomption  est  souvent  fausse.  Le  ( 
rien  gagné  dans  son  année  (cela  se  voit),  l'industriel 
(cela  se  voit  aussi)  paient  sur  les  bénéfices  qu'il 
Pour  parler  d'une  profession  que  je  connais,  le  q 
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— •—•  -"es  avocats  inscrits  au  barreau  de  Paris  ne  gagnent  pas  le  mou- 
leur patente.  On  trouve  très  juste  d'imposer  tous  ces  hommes 
énéfice  qu'ils  pourraient  faire  et  on  trouve  inique  de  taxer  les 
inaires  sur  le  profit  qu'ils  font  réellement  ! 

n'ajoute  pas  aussi  :  mais  les  hauts  fonctionnaires  s'ils  touchent 
ip  ont  une  responsabilité  sérieuse,  et  puis  n*ont-ils  pas  des  frais 
i  raison  de  leurs  fonctions?  Je  ne  vois  nullement  la  responsa- 
ss  fonctionnaires;  c^est  même  un  des  mauvais  côtés  de  notre 
tration  :  les  administrés  ne  peuvent  rien  lorsqu'ils  sont  mal 
andis  que  je  vois  tr^s  bien  la  responsabilité  qui  incoi^fibe  aux 
industrie  tous  patentés,  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  vis-à-vis  de 
i  ont  contracté  avec  eux,  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  à  se  plaindre 
çon  quelconque.  Quant  à  la  question  des  frais,  ceux  des  fonc- 
es qui  ont  à  «  représenter  >  reçoivent  souvent  un  logement 
t  disposé  ad  hoc  et  toujours  des  frais  de  représentation  qui 
it  à  leur  traitement.  Ceux  qui  n'ont  pas  cette  obligation  et  c'est 
nombre,  vivent,  à  Paris  surtout,  à  meilleur  marché  que  les 
[^tionnaires  parce  qu'ils  peuvent  se  loger  où  ils  veulent,  aux 
es  de  la  ville  ou  même  en  dehors,  tandis  que  les  patentés  sont 
)ar  leur  profession  même  de  prendre  un  loyer  plus  coûteux  que 
èrent  leurs  seuls  besoins, et  c'est  en  outre  d'après  le  loyer  qu'on 
.  Les  fonctionnaires  ont  encore  l'immense  avantage  d'une 
assurée  contre  un  ^rsement  annuel  minime,  profit  indirect  que 
s  les  particuliers. 

le  remarque  bien  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  cette  taxe  sur 
lus  professionnels  n'est  pas  lourde  et  fâcheuse,  s'ajoutant  à  tant 
,  mais  seulement, de  chercher  si  une  telle  taxe  étant  estimée 
re  doit  peser  sur  tous  les  citoyens  qui  tirent  un  revenu  de 
e  de  leur  métier  ou  bien,  comme  aujourd'hui,  sur  une  partie  de 
eus  seulement  (1). 

De  soit  permis  d'ajouter  relativement  à  la  question  du  nombre 
Lionnaires  qu'il  y  a  dans  les  ministères,  à  côté  des  employés 
aillent  et  dont  certains  travaillent  fort,  des  employés  qui  ne 
1.  Qui  n'a  entendu  sous  ce  rapport  les  doléances  des  chefs  de 
J'en  aientendu,pourmapart,et  dans  des  ministères  aussi  diffé- 
Q  la  guerre  et  les  beaux-arts.  «  Voici  un  employé  qui,  en  trois 


'ait  quelquefois  une  objection  à  laquelle  je  veux  répondre  en  passant  : 
xait  les  émoluments  des  fonctionnaires,  il  faudrait  augmenter  leurs 
ts.  Voilà  une  belle  naïveté  :  s'inquiète-t-on  d'accroître  les  profits  des 
orsqu'on  accroît  leurs  impôts?  Ou  pense-t-on  qu'on  ne  trouverait  plus 
onctionnaires  ?  Si  pareille  mesure  devait  avoir  pour  effet  de  diminuer 
)  des  candidats  aux  fonctions  publiques,  ce  serait  doublement  heureux, 
fort  invraisemblable. 
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jours,  ne  m'a  pas  encore  copié  une  lettre  ;  en  voici  on  autre  qui,  dans  sa 
journée,  a  écrit  en  tout  une  adresse  sur  un  pli  ;  celui-ci  produit  norma- 
lement deux  à  trois  pages  dans  sa  journée  (je  cite  des  faits  précis,  je 
ne  suppose  pas).  —  Vous  n*ayez  donc  aucune  action  sur  vos  subalternes? 
-*  Aucune  sur  ceux-là,  ils  ont  été  nommés  par  l'influence  de  M.  X..., 
sénateur,  de  M.  L...,  député.  »  C'est-à-dire  qu'ils  ont  été  nommés  pour 
gagner  au  ministre  Tappui  de  tel  sénateur  ou  député,  nullement  dans 
rintérét  du  service;  c'est  ainsi  que  dans  tel  bureau  il  y  a  six  employés 
quand  deux  suffiraient  largement. 

En  dehors  même  de  ces  cas,  la  division  de  la  France  en  départements 
produit  un  nombre  excessif  de  fonctionnaires.  Je  citerai,  par  exemple, 
le  personnel  judiciaire.  Une  statistique  dressée  il  y  a  quelques  années 
indiquait  le  nombre  d'affaires  jugées  par  chaque  tribunal  ;  il  y  avait  des 
chiffres  infimes;  l'un  d'eux  avait  jugé  douze  affaires  en  un  an.  Les  con- 
tribuables payaient  pour  cela  quatre  magistrats,  un  greffier,  des  em- 
ployés subalternes  et  entretenaient  un  édifice  exprès.  Je  puis  citer  un 
tribunal  de  Normandie,  province  riche,  peuplée,  procédurière,  dit-on, 
où  les  magistrats  siègent  deux  fois,  trois  fois  au  plus  par  semaine, 
sans  jamais  dépasser  trois  heures  par  audience.  Il  est  évident  qu'il  y 
a  de  ce  côté  de  nombreux  retranchements  à  faire. 

Le  Secrétaire, 
E.  Jarr(ANd. 


UN  PRÉCURSEUR  DE  LA  COMIIUNE  EN  1789 


Dans  ses  Origines  de  la  France  contemporaine  (t.  II,  p.  195),  Taine  a 
indiqué,  comme  une  des  manifestations  les  plus  caractéristiques  de 
Fêtât  des  esprits  au  début  de  la  Révolution,  le  fait  dont  l'ouvrage  cité  ci- 
dessous  (1)  contient  le  récit  détaillé.  On  croyait  alors  à  l'efficacité  des  cons- 
titutions, on  s'imaginait  de  bonne  foi  que  l'application  immédiate  d'un  code 
méthodiquement  divisé  en  titres  et  en  chapitres  suffisait  pour  effacer  tous 
les  abus,  réformer  la  société  et  asseoir  à  jamais  «  le  règne  de  la  vertu  ». 
Un  curé  de  village,  l'abbé  Garion,  ne  se  contenta  pas,  comme  beaucoup 
d'autres,  de  partager  en  théorie  cette  illusion.  Remuant,  ambitieux, 
autoritaire,  à  la  fois  naïf  et  présomptueux,  il  avait  rêvé  de  venir  légifé- 

(1)  Un  essai  de  commune  autonome  et  un  procès  de  lèse-nation  :  Issy-rÉvéque, 
1789-1794,  par  Paul  Montarlot.  —  1  ▼ol.  in-8o,  1898.  Autan,  Dejussieu;  Pari», 
Lechevalier,  39,  quai  des  Qrands-Augustins.  Prix  :  3  fr.  60. 
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aussi  par  pnidence  ;  mais  il  réclama  plus 
ODDemeDt  des  aristocrates.  Il  rédigea  à  ce 
e  la  Société  populaire  d'Issy  la  Montagne, 
y-rÉvéque  ;  ce  document  eut  l'honneur 
Jacobins  de  Paris,  dont  la  catastrophe  de 
iéprimé  l'éloquence.  La  célèbre  Société  ne 

lecture  «  par  des  applaudissements  una- 
afilcher  dans  toute  la  capitale, 
mais  ce  fut  le  dernier.  La  popularité  du 

à  la  Terreur.  Le  reste  de  sa  vie  importe 

la  courte  histoire  de  ce  prêtre  dévoyé, 
itonome  qui  donne  une  forme  concrète  à 
que  des  constitutions,  à  ces  chimériques 
daine,  qui  sont  un  des  traits  caractéris- 
»lution.  L'épisode  dépasse  ainsi  la  portée 
ns  un  coin  de  département.  Taine  l'avait 
eu  des  innombrables  incidents  de  cette 
»lée,  il  avait  classé  à  part  celui-là  comme 
lecture  de  Touvrage  très  documenté  de 
.  le  grand  historien  avait  vu  juste.  Les 

est  rempli  commentent  abondamment 
;un  de  ceux  qu'intéresse  l'histoire  de  la 
8  excursion  en  province  ;  elle  leur  prou- 
lors  le  monopole  des  utopies,  ni  même 

Louis  Rivière. 


TE  DE  CHAMBRUN 


sque  subitement  —  le  lundi  6,  il  travail- 
it  à  sept  il  n'était  plus  —  le  philanthrope 
nce     a    été    si    fort    admirée    en    ces 

ïiambrun  était  de  bonne  heure  entré  dans 

s,  de  préfet,  il  devint  membre  du  Corps 

sou    pays  de    Lozère  par   une   longue 

le  fortune  de  retrouver  aux  Archives  natio- 
uiyie  contre  Carion,  du  18  mars  au  14  octo- 
)ssant8  extraits  des  journaux  du  temps. 
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tradition  familiale,  laissant  partout  où  il  passait  le  souvenir  d'une  acti- 
vité de  corps  et  d'esprit  incapable  de  repos,  d'une  curiosité  sans  cesse 
éveillée  pour  les  sciences  ou  les  lettres  comme  pour  les  arts,  d'une  per- 
sonnalité fortement  dessinée  sur  le  fond  un  peu  terne  de  la  foule 
banale.  Il  fit  partie  de  TAssemblée  nationale  et  siégea  quelque  temps  au 
Sénat.  Mais  rentré  dans  la  vie  privée,  voué  à  ses  études  de  philosophie 
ou  d'histoire  et  surtout  de  critique  musicale,  averti  de  la  venue  de  la 
vieillesse  par  la  perte  de  la  vue,  atteint  dans  ses  affections  les  plus 
intimes  par  un  deuil  cruel,  il  se  tourna  vers  les  questions  sociales  pour 
en  scruter  les  problèmes  avec  Tindépendance  originale  de  sa  pensée, 
pour  en  faciliter  les  solutions  pratiques  par  les  largesses  répétées  de  sa 
générosité. 

11  avait  été  poussé  dans  cette  voie  quand,  à  l'Exposition  de  1889,  la 
Cristallerie  de  Baccarat,  dont  il  était  le  chef,  obtint  un  des  grands  prix 
pour  ses  institutions  patronales.  11  s'y  donna  presque  tout  entier  quand, 
à  la  mort  de  Mme  de  Chambrun,  il  reçut  d'elle,  dont  la  pieuse  charité 
était  si  justement  bénie,  le  mandat  de  transmettre  cette  fortune  prin- 
cière  a  à  Dieu  et  aux  pauvres  ».  Préoccupé  tout  d'abord  comme  elle 
d  alléger  la  misère  et  les  douleurs  de  ceux  qui  souffrent,  il  songea  en- 
suite à  prévenir  pour  avoir  moins  à  réparer  :  il  voulut  alors  encourager 
les  efforts  de  ceux  qui  cherchent  à  améliorer  les  rapports  sociaux,  à 
arrêter  l'invasion  du  mal,  à  tarir  dans  la  mesure  possible  les  sources  du 
paupérisme,  à  rétablir  enfin  les  conditions  de  la  paix  sociale.  La  Société 
d'Économie  soôiale,  qui  vingt-cinq  ans  au  moins  avant  toute  autre  asso- 
ciation avait  donné  cet  exemple  et  frayé  cette  voie,  n'oubliera  jamais 
qu'elle  fut  en  janvier  1893  la  première  à  recueillir  les  effets  de  cette 
libérale  initiative  quand  une  somme  de  50,000  francs  lui  fut  inopiné- 
ment adressée.  D'autres  ont  à  côté  d'elle  reçu  des  encouragements  pa- 
reils; puis  M.  le  comte  de  Chambrun  a  fondé  le  Musée  social  et  précipité 
les  dons  à  mesure  que  le  fardeau  des  ans  s'alourdissait,  que  le  temps  lui 
semblait  plus  borné.  Concours  richement  dotés,  missions  largement 
conçues,  prix  attribués  aux  syndicats  agricoles,  récompenses  distribuées 
aux  vieux  ouvriers  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  même  les  articles 
que  le  fondateur  multipliait  dans  la  presse,  même  les  fêtes  luxueuses 
qu'il  donnait,  même  les  harangues  officielles  qu'il  sollicitait,  tout  fut 
mis  en  œuvre  pour  vaincre  l'inattention  publique,  attirer  la  foule  intel- 
ligente et  promouvoir  ce  que  ses  méditations  solitaires  lui  faisaient  en- 
trevoir comme  utile. 

La  Société  internationale  d'Économie  sociale  s'associe  respectueu- 
sement au  deuil  d'une  noble  famille,  dont  quelques-uns  des  enfants 
se  montrent  dignement  en  Amérique  les  descendants  de  Lafayette, 
tandis  qu'un  autre   a  le  premier  sur  les    rives  du  Congo  planté  le 
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drapeau  de  la  France.  Nous  unissons  nos  hommages  émus  à  tous  les 
témoignages  de  gratitude  et  de  respect  qui  entourent  la  tombe  de  M.  le 
comte  de  Ghambrun.  Il  a  voulu  le  bien  :  son  souvenir  se  conservera  à  côté 
de  celui  de  sa  vertueuse  compagne  dans  cette  c  Sainte  Chapelle  »  qu'il 
s'était  plu  à  construire.  Tous  deux  profondément  catholiques,  ils  ont 
mérité  que  les  efforts  de  leur  piété  soient  bénis  et  que  Tœuvre  de  leur 
vie  se  perpétue  après  eux,  selon  leur  volonté,  pour  c  Dieu  et  les  pau- 
vres ». 

A.  D. 


LES  FAITS  ECONOIIiOUES  ET  LE  MOUYENENT  SOCIAL 


ALLBMAGNJS  ET  AUTRICHE. 

Sommaire.  —  Développement  économique  de  TAllemagne,  sa  situation  finan- 
cière, réorganisation  de  la  Banque  d'empire,  orientation  donnée  aux  capitaux. 
—  Le  nouveau  Reichstag.  Projet  de  réforme  des  assurances.  Projet  de  loi  sur 
les  A'ssociations.  Revendications  des  socialistes,  des  agrariens  et  du  centre.  — 
Désagrégation  de  TAutriche.  Conflits  de  races  et  de  nationalités.  Tchèques  et 
Hongrois. 

Au  point  de  vue  social,  comme  au  point  de  vue  politique  et  écono- 
mique, PAllemagne  tient  aujourd'hui  une  place  si  considérable  dans 
révolution  contemporaine  de  l'Europe,  qu'il  convient,  dans  une  Société 
«  internationale  »  comme  la  nôtre,  de  faire  une  large  part  à  Tétude  du 
mouvement  social  chez  les  peuples  germaniques.  Tous  les  deux  mois 
nous  nous  efforcerons  donc  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  des  événe- 
ments les  plus  importants  qui  se  seront  accomplis  en  Allemagne 
d'abord,  et  accessoirement  en  Autriche. 

1/année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  pour  le  nouvel  Empire,  au  point 
de  vue  de  la  politique  extérieure  et  du  développement  économique,  très 
satisfaisante.  Si  TAUemagne  n*a  pas  retiré  du  voyage  de  Guillaume  II  à 
Gonstantinople  et  en  Palestine  tout  le  profit  qu'elle  en  attendait,  il  n'en 
est  pas  moins  cei-tain  que  son  prestige  a  grandi  (1).  Elle  tient  aujour- 
d'hui une  place  dans  les  préoccupations  et  les  pensées  de  populations 
auxquelles  son  nom  même  était  jadis  à  peine  connu.  Le  gouvernement 
impérial  parvient,en  dépit  des  antipathies  naturelles  des  Allemands  pour 

(1)  U  parait  que  TEmpereur  a  reçu  du  Sultan  des  privilèges  particuliers  pour 
l^exploitation  de  l'Arabie,  privilèges  qui  doivent  être  un  nouveau  moyen  d'exten- 
sion de  la  puissance  allemande  en  Orient.  Et  nous,  au  contraire,  nous  voyons 
diminuer  de  plus  en  plus  notre  influence  dans  ces  régions  I 
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les  Anglais  et  pour  les  Slaves,  à  se  maiotenir  en  bons  termes  ^  la  fois 
ayec  TÂngleterre  et  avec  laRussie.Il  a  su  déjà  si  bien  prendre  pied  dans 
l'ExtrémeOrient  que  les  adversaires  de  la  politique  coloniale  eux-mêmes 
reconnaissent  aujourd'hui  Futilité  de  Texpédition  de  Kiao-Tchéou,  et 
avouent  que  c*est  à  la  fois  un  poste  d^observation  fort  utile  pour  l'avenir, 
et  une  base  d'opérations  précieuse  pour  Texploitation  économique  d'une 
région  abondamment  pourvue  de  ressources  en  tout  genre. 

L'essor  économique  de  l'Allemagne  continue  à  être  si  remarquable 
qu'on  peut  se  demander  si  la  période  ascensionnelle  ne  sera  pas 
suivie  bientôt  d'une  dépression,  peut-être  d'une  crise.  Au  double  point 
de  vue  importations  et  exportations  les  statistiques  de  1898  sont  très 
satisfaisantes.  Les  importations  se  sont  élevées  à  5,477,648,000  marcs 
(en  augmentation  de  613  millions  de  marcs  sur  celles  de  1897).  Les 
exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  4,001,746,000  (en  augmentation  de 
215  millions  de  marcs  sur  celles  de  1897).  La  valeur  totale  du  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne  s'élève  ainsi  à  plus  de  9  milliards  et  demi 
de  marcs.  L'Allemagne  qui  passait  jadis  pour  un  pays  pauvre 
devient  un  pays  riche.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  développement  de 
l'industrie  y  facilite  singulièrement  les  œuvres  d'amélioration  sociale  et 
ouvrière,  si  difûciles,  nous  en  savons  quelque  chose  en  France,  toutes 
les  fois  que  l'industrie  languit.  Il  permet  au  peuple  allemand  de 
supporter  plus  aisément  la  lourde  charge  des  assurances  obligatoires. 
Il  lui  permet  aussi  de  pratiquer  l'épargne  dans  une  mesure  qui  pro- 
voque vraiment  l'admiration.  La  Prusse  surtout,  pays  ingrat,  mais 
habité  par  une  race  énergique,  tenace,  endurante  à  la  peine  et  opiniâtre 
à  en  garder  le  fruit,  semble  devenir  le  pays  de  Pépargne  par  excel- 
lence. Aucun  autre  ne  saurait  lui  disputer  la  palme  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  dépôts  et  du  nombre  des  livrets  par  rapport  à  la  popu« 
lation.  Les  dernières  statistiques  nous  apprennent  qu'il  y  a  en  Prusse 
7,642,977  livrets  (en  augmentation  de  381,251  sur  Tannée  précédente)» 
Ces  livrets  se  répartissent  au  point  de  vue  de  l'importance  de  leurs  mon- 
tants respectifs  delà  manière  suivante:  28,48  X  sont  inférieurs  à  60  marcs; 
15,64  %  sont  de  60  à  150  marcs  ;  13,94  jj;  de  150  à  300  ;  22,67  %  de  600  à 
3,000  ;  3,47  %  de  3,000  à  10,000  ;  enfin  0,62  %  dépassent  10,000  marcs.  Le 
total  général  des  dépôts  est  de  6  milliards  218  millions  de  marcs 
(dont  1  milliard  250  millions  pour  l'exercice  1897-98).  Quelle  force 
pour  un  pays  de  30  millions  d'habitants  d'avoir  en  réserve  un 
pareil  capital  (1)! 

(1)  Oa  se  plaint  toujours  vivement  en  Prusse  des  tracasseries  du  fisc  à  propos 
du  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  déclarations  imposées  aux  contri- 
buables» et  auxquelles  ceux-ci  se  soumettent  certainement  de  meilleure  grâce 
qu'on  ne  le  ferait  en  France,  ne  les  mettent  pas  à  Tabri  d'inquisitions  vexatoires. 
U  se  trouve  toujours  des  fonctionnaires  zélés  pour  estimer  que  ces  déclarations 
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Aussi  ne  doit-on  pas  attacher  trop  d'importance  à  la  campagne  que  cer- 
tains journaux,  les  journaux  anglais  notamment,  mènent  contre  le 
marche  financier  de  Berlin,  en  insistant  outre  mesure  sur  le  taux  élevé 
de  l'escompte  à  la  Banque  d'Empire.  Cette  question  a  moins  d'impor- 
tance qu'on  ne  pourrait  croire,  ce  taux  étant  en  Allemagne  tout  artifi' 
ciel  et  comme  fait  à  la  main. 

La  question  de  la  réorganisation  de  la  Reichsbank,  qui  est  en  butte 
depuis  quelques  années  à  de  vives  attaques,  préoccupe  beaucoup  Topi- 
nion.  Le  capital  fondamental  doit  être  porté  de  120  à  150  millions  de 
marcs.  Les  actionnaires  actuels  auront  un  droit  de  préemption  sur  les 
nouvelles  actions  qui  seront  émises  à  un  taux  majoré  au  profit  des  fonds 
de  réserve.  Ce  qu'il  est  aussi  intéressant  de  signaler,  c'est  la  venle  qui 
vient  d'être  faite  par  l'Empire  et  la  Prusse  à  la  Deutsche  Bank  de  125  mil- 
lions de  marcs  de  consolidés  prussiens  3  ^  et  de  75  millions  de  marcs 
de  l'emprunt  d'Empire  3  %,  La  Deutsche  Bank  a  acheté  à  91  3/8  et  doit 
émettre  à  92.  C'est  de  cette  façon  détournée  que  le  gouvernement  prus- 
sien a  cru  devoir  réaliser  l'emprunt  dont  il  était  question  depuis  long- 
temps et  qui  n'eût  peut-être  pas  eu  grand  succès,  les  capitaux  aban- 
donnant de  plus  en  plus  les  fonds  d'État  pour  les  valeurs  industrielles. 
On  sait  gré  au  ministre  des  finances  d'avoir  choisi  ce  moyen  pour  annon- 
per  la  fin  de  la  crise  monétaire  en  Allemagne.  Le  succès  de  l'opération 
ne  parait  d'ailleurs  pas  douteux.  Il  est  certain  que  les  titres  seront  tous 
ri  '  placés  en  Allemagne  et  qu'on  pourra  se  passer  de  toute  intervention  des 

banques  étrangères. 

Les  embarras  actuels  du  marché  financier  allemand  proviennent  sur- 
tout des  besoins  croissants  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  capitaux 
se  portent  avec  un  enthousiasme  extraordinaire  de  ce  côté.  Au  cours  de 
l'année  1898  il  s'est  créé  en  Allemagne  329  nouvelles  sociétés  par 
actions,  avec  un  capital  total  de  463  millions  de  marcs.  Les  émissions 
industrielles  qui  ont  lieu  en  ce  moment  même,  font  bien  augurer  de  l'in- 
tensité de  travail  des  banques  privées.  L'élévation  du  capital  de  quelques- 
unes  des  maisons  les  plus  importantes  (la  Dresdener  Bank,  et  la  Mittel- 
deutsche  Bank)  est  essentiellement  due  à  la  participation  plus  active 
des  établissements  financiers  aux  grandes  entreprises  industrielles  (1). 

ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  signes  extérieurs  de  la  fortune.  Aujourd'hui 
d'ailleurs  on  ne  se  contente  plus  de  ces  signes  extérieurs  :  le  fi^c  semble  avoir 
découvert  nn  moyen  plus  sur  en  extrayant  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  des  grands  établissements  de  crédit  les  noms  des  actionnaires  et  le 
nombre  de  titres  qu'ils  possèdent.  C'est  ainsi  que  plusieurs  rentiers  ont  été 
cités  devant  la  commission  d'évaluation  qui  leur  a  reproché  de  ne  pas  avoir  fait 
figurer  dans  leurs  déclarations  le  revenu  résultant  des  dividendes  touchés  par 
eux. 

(1)  Lo  Reichstag  a  déjà  commencé  la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant  le 
régime  des  Banques.  M.  de  Posadowsky,  secrétaire  d'Etat,  a  exposé  les  grandes 
lignes  du  projet  gouvernemental  qui  maintient  le  principe  sur  lequel  est  fondée 
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On  est  d'ailleurs  frappé,  en  étudiant  la  situation  économique  de  l'Alle- 
magne, de  voir  combien  au  groupement  des  personnes  correspond  le 
groupement  des  capitaux;  de  plus  en  plus  on  sent  l'utilité  d'une 
substitution  de  TefTort  commun  à  l'effort  individuel,  et  cela  même  est 
un  élément  de  force  considérable  pour  un  pays.  Ainsi  il  était  récem- 
ment question  de  constituer  un  Ring  des  industries  électriques.  Les 
quatre  grandes  sociétés  qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  création 
espéraient,  avec  leurs  puissants  capitaux,  dominer  le  marcbé.  La  tenta- 
tive a  échoué,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  un  Jsymptôme  signiûcatif 
de  la  tendance  actuelle  des  capitaux  et  de  l'industrie  allemande  (1). 


Au  point  de  vue  social  il  ne  s'est  pas  produit  au  cours  de  l'année 
i808  de  faits  considérables.  Les  élections  du  mois  de  juin  dernier  n'ont 
rien  eu  de  passionné.  Elles  ne  mettaient  pas  même  en  jeu  Texistence 
d'un  ministère;  au  surplus  la  personnalité  effacée  du  chancelier  actuel 
ne  donne  guère  prise,  on  le  sait,  aux  entraînements  populaires.  Elles 
ont  été  l'occasion  de  bien  des  promesses,  peut-être  aussi  de  quelques 
mensonges;  si  elles  n'ont  pas  déterminé  de  classement  nouveau  de 
partis,  elles  ont  montré  que  les  problèmes  économiques  et  sociaux 
deviennent  plus  pressants  que  les  soucis  de  la  politique  pure  ;  elles  ont 

là  Reichsbankt  qa'on  n'entend  nullement  transformer  en  Banque  d'Etat  comme  le 
demandent  le  comte  Kanitz  et  la  plupart  de  ses  amis.  M.  Koch,  directeur 
actuel  de  la  Reichsbankj  a  dans  son  dernier  discours,  comme  dans  ses  publications 
antérieures,  montré  quelle  part  la  Banque  d'Empire  a  eue  dans  le  développement 
du  commerce  allemand  et  essayé  de  prouver  que  cette  institution  a  en  somme 
tenu  compte  des  besoins  essentiels  du  crédit  sans  élever  le  taux  de  Tescompto 
au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  C'est  surtout  de  la  part  des  agrariens  que  la 
Banque  d'Empire  est  l'objet  de  vives  attaques.  La  lutte  engagée  contre  cette 
institution  n'est  qu'un  épisode  du  grand  combat  qui  se  livre  en  Allemagne  entre 
les  agrariens  et  les  défenseurs  de  l'industrie  ou  du  commerce.  Les  premiers,  dont 
les  idées  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  distinguer  et  qui  paraissent  se  faire  quel- 
que illusion  en  matière  de  crédit,  reprochent  à  la  Reichsbank  d'avoir  en  vue  les 
intérêts  de  ses  actionnaires  plutôt  que  la  prospérité  publique.  Ils  en  veulent 
aussi  à  M.  Koch  qui,  devant  la  campagne  bimétalliste  des  agrariens,  défend 
l'étalon  d'or.  Le  but  des  agrariens  qui  demandent  l'établissement  du  monopole 
de  la  Banque  d'Empire  paraît  être  d'arriver  à  la  suppression  du  comité  central 
élu  par  les  actionnaires,  et  qui  défend  un  peu  trop,  dit-on,  les  intérêts  de  la 
haute  finance.  A  ce  comité  on  voudrait  substituer  un  conseil  où  figureraient 
les  représentants  les  plus  éminents  de  l'agriculture. 

(1)  Nous  aurons  à  revenir  sur  le  développement  que  les  Trusts  et  les  Kartcls 
ont  reçu  en  Allemagne  depuis  quelques  années.  Cette  évolution  a  peut-être  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  On  tente  en  ce  moment  de  monopoliser  sous 
cette  forme  la  production  de  l'alcool  au  profit  des  distillateurs  et  raffineurs  aux- 
quels les  avantages  considérables  (primes  à  l'exportation  notamment)  que  le 
gouvernement  leur  a  concédés  ne  suffisent  pas. 
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slief,  plus  nettement  que  jamais,  le  contraste  qui  existe 
3t  les  campagnes,  surtout  dans  les  provinces  orientales 
ndis  que  les  populations  urbaines  et  les  centres  indus- 
5  libéraux  ou  des  socialistes,  les  populations  rurales  ont 
ice  leurs  suffrages  sur  des  conservateurs,  parfois  même 
maires.  On  ne  saurait  expliquer  ce  contraste,  comme 
ilu  le  faire,  par  l'esprit  «  arriéré  »  des  paysans.  Ce  qu'il 
,  c*est  que,  ni  en  matière  politique,  ni  en  matière  éco- 
ûale,  ceux-ci  n^ont  aujourd'hui  confiance  dans  les  bons 
té.  Ils  ont  d'autre  part  une  défiance  instinctive  à  Ten- 
tes :  c'est  pour  ce  motif  surtout  que  le  socialisme  agraire 
grès.  L'habitant  des  campagnes  n  est  pas  en  Allemagne 
;  que  l'ouvrier  des  villes.  En  tout  cas  il  se  rend  très  bien 
nation  économique,  du  rôle  que  l'association  peut  jouer 
,  delà  nécessité  du  groupement  et  de  TefTort commun.  Il 
zet  égard,  sur  notre  paysan  français.  La  création  récente 
ibre  de  <i  chambres  d'agriculture  »  a  augmenté  le  senti- 
èsion,  et  accru  la  vitalité  des  populations  agricoles  de 

n  du  nouveau  Reichstag  est  à  peu  près  la  même  que 
d.  En  l'absence  d'une  majorité,  le  gouvernement  sera 
uer  avec  les  diverses  fractions  la  politique  d'équilibre, 
e  de  marchandage,  qui  depuis  quelques  années  lui  a, 
Lssablement  réussi.  Il  n'y  a  place  que  pour  des  alliances 
i  coalitions  de  circonstance,  et  c'est  le  centre,  le 
\  le   plus  compact,   qui  bénéficiera  finalement  de  la 

est  fort  occupé  en  ce  moment  du  projet  de  loi  mili- 
ins  la  présente  session  un  rôle  analogue  à  celui  qu'a 
sion  précédente  le  projet  de  loi  sur  la  flotte, 
lar  Guillaume  II, qui  ne  parait  qu'un  admirateur  platoni- 
tions  de  désarmement  du  Czar,  d'une  demande  de  cré- 
pour  une  durée  de  cinq  ans.  Ce  projet  doit  aboutir  à  la 
is  nouveaux  corps  d'armée  (deux  prussiens  et  un  bava- 
rtera  le  nombre  des  corps  d'armée  allemands  à  23.  La 
.ussi  s'accroître  de  12  nouveaux  escadrons  et  l'artillerie 
.  La  commission  du  budget  a  déjà  accordé,  par  2i  voix 
$dit  que  le  gouvernement  demande  pour  Taugmentation 
it  il  n'est  pas  douteux  que  le  projet  dans  son  ensemble 
bel  a  fait  d'ailleurs  le  jeu  de  ceux  qu'il  voulait  com- 
)  contre  les  armées  permanentes  a  donné  au  ministre  de 
asion  d'une  déclaration  chauvine  qui  lui  a  permis  de 
s  applaudissements,  de  même  que  Vollmar,  par  sa  cri- 
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tique  du  voyage  de  Guillaume  II  en  Palestine,  a  réveillé  la  reconnaissance 
du  parti  catholique  pour  ce  voyage  (1) 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  sur  des  débats  qui  rentrent  dans  la 
politique  proprement  dite,  mais  il  convient  d'insister  sur  lei  deux  ques- 
tions les  plus  graves  au  double  point  de  vue  économique  et  social,  qui 
préoccupent  en  ce  moment  nos  voisins.  C'est  d'abord  la  question  d'une 
réforme  de  Porganisation  actuelle  des  Assurances.  Le  fonctionnement 
de  la  loi  du  22  juin  1889  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse a  donné  lieu  à  de  vives  critiques.  La  réforme  proposée  il  y  a  deux 
ans  n'ayant  pu  aboutir,  le  gouvernement  a  repris  la  question  et  le  but 
principal  du  projet  nouveau  est  de  rétablir  l'équilibre  des  charges 
entre  les  divers  établissements.  La  situation  précaire  de  certains  d'en- 
tre eux  provient  de  causes  qui  tiennent  moins  à  la  manière  dont  ils  sont 
administrés,  qu*à  d'autres  raisons,  notamment  au  groupement  par  âge 
des  assurés  (2).  Le  rétablissement  de  l'équilibre  s'impose  aussi  parce 
que  les  contributions  exigées  pour  les  diverses  institutions  d'assurance 
présentent  des  divergences  qui  sont  incompatibles  avec  le  caractère 
d'uniformité  que  doit  revêtir  la  charge  imposée  par  l'assurance  â  tous 
les  habitants  de  TAllemagne.  Chaque  étabissement  devra  dorénavant 
distraire  trois  cinquièmes  de  sa  fortune  et  des  cotisations  à  venir  dans 
le  but  de  constituer  un  fonds  commun.  Ce  fonds  commun  est  destiné  à 
faire  face  à  la  charge  commune  résultant  des  pensions  de  vieillesse  et 


(1)  En  mémo  temps  qu^il  poarsuit  avec  une  inébranlable  ténacité  Taugmenta- 
tion  des  forces  militaires  de  son  empire,  Guillaume  II  s'applique  à  germaniser 
le  Schleswig.  C'est  principalement  sur  la  suppression  de  la  langue  danoise 
que  portent  actuellement  ses  efforts.  On  a  fondé  des^  écoles  d'adultes  obli- 
gatoires de  façon  que  renseignement  do  la  langue  allemande  ne  fût  pas 
interrompu,  et  les  parents  qui  se  refuseraient  à  envoyer  leurs  enfants  à  ces  écoles, 
se  verraient  déchus  de  leurs  droits  paternels.  Les  libéraux,  les  socialistes  et  le 
centre,  sont  d^accord  pour  protester  contre  les  procédés  dont  le  gouverneur, 
M.  de  Kœller,  a  usé. 

(2)  C*est  ainsi  que  la  pauvreté  des  établissements  d'assurance  de  la  Prusse 
orientale  contraste  avec  la  richesse  de  ceux  de  Berlin  ou  des  anciennes  villes 
hanséatiques.  Ce  sont  les  districts  ruraux  surtout  qui  ont  à  lutter  contre  des 
perspectives  prochaines  de  déficit.  On  prétend  aussi  que  les  établissements 
d'assurance  y  sont  moins  sagement  administrés.  Dans  un  remarquable  discours 
prononcé  il  y  a  quelques  jours  à  Passociation  des  ouvriers  catholiques  de  Berlin, 
l'abbé  Hitze  a  rappelé  que  les  députés  du  centre  avaient  en  1889  voté  contre 
cotte  loi,  non  point  par  hostilité  à  l'égard  des  assurances  obligatoires,  mais 
parce  que  c'était  une  erreur,  d'après  eux,  de  «  confondre  dans  le  même  vase  leé 
ouvriers  agricoles,  les  ouvriers  de  l'industrie,  ceux  qui  sont  employés  dans  le 
commerce  et  les  domestiques.  L'expérience,  a  dit  l'orateur,  nous  a  donné  rai- 
son. Il  eût  fallu  distinguer  les  différentes  professions,  ne  fût-ce  qu'au  point  de 
vue  de  l'âge.  Mais  de  ce  que  les  ouvriers  de  l'industrie  ne  bénéficient  que  rare- 
ment de  la  pension  pour  vieillesse,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  devrait  abaisser 
la  limite  à  65  ans  ;  ce  serait  augmenter  outre  mesure  le  nombre  des  ouvriers 
agricoles  qui  touchent  une  rente  et  accroître  les  embarras  financiers.  Il  vaudrait 
beaucoup  mieux  s'occuper  de  créer  une  caisse  pour  les  veuves  et  les  orphelins.» 
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de  la  partie  principale  des  pensions  d'invalidité.  Les  deux  autres  cin- 
quièmes restants  de  la  fortune  actuelle  et  des  cotisations  futures 
demeureront  à  la  libre  disposition  de  chacun  des  organes  d'assurance. 
La  réforme  aurait  ainsi  pour  but  de  créer  des  offices  locaux  de  pensions 
(Rentenstellent  au  nombre  de  d,000  environ)  qui  serviraient  à  décentra- 
liser Torganisation  administrative  actuelle. 

Ce  nouveau  projet  aurat-il  un  meilleur  sort  que  les  précédents?  On 
peut  Tespérer.  Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  à  ce  propos  la  re- 
marquable étude  que  vient  de  publier,  sur  la  question  d'une  réforme 
d'ensemble  de  l'organisation  des  assurances,  l'homme  qui  mieux  que 
tout  autre  est  en  droit  de  juger,  de  critiquer  et  de  signaler  les  amélio- 
rations réalisables,  l'ancien  président  T.  Bœdiker  (1). 

Mais  il  est  une  question  plus  grave  encore  qui  préoccupe  aujour- 
d'hui ajuste  titre  les  Allemands.  C'est  celle  d'une  loi  sur  les  associa- 
tions, loi  déjà  plusieurs  fois  annoncée  dans  les  discours  du  trône,  et 
difficile  à  faire  aboutir. 

Le  projet  déposé  en  1897  n'avait  pas  répondu  aux  espérances  libé- 
rales qu'on  avait  alors  conçues  :  il  avait  été  finalement  mal  accueilli, 
car  tout  en  autorisant  les  associations  politiques  à  se  fédérer  entre 
elles,  il  donnait  à  la  police  des  droits  si  étendus  que  la  loi  n'était  plus 
qu'une  loi  d'exception,  ein  kleines  Umsturzgeseti,  comme  on  l'a  appelée. 
Pour  le  moment  on  agite  surtout  la  question  de  la  «  liberté  de  coali- 
tion »  que  les  populations  ouvrières  considèrent  comme  un  droit  pré- 
cieux pour  elles.  L'Empereur,  dans  un  discours  prononcé  au  mois  de 
septembre  à  Oeynhausen,  à  un  grand  banquet  donné  au  cours  des  ma- 
nœuvres, a  paru  disposé  à  aggraver  la  législation  en  vigueur.  En  annon- 
çant un  projet  de  loi  destiné  à  protéger  le  travail  et  ceux  qui  veulent 
travailler,  il  a  laissé  en  effet  entrevoir  pour  ceux  qui  empêcheraient  de 
travailler  les  ouvriers  de  bonne  volonté,  des  pénalités  terribles.  Les 
idées  impériales  tendraient  en  somme  à  supprimer  cette  liberté  de  coa- 
lition qui  est  le  fondement  principal  de  l'indépendance  relative  dont 
jouissent  les  socialistes.  Aussi  comprend-on  leurs  vives  protestations, 
protestations  auxquelles  se  sont  associés  les  libéraux.  Cette  opposition 
semble  avoir  calmé  l'ardeur  de  Guillaume  II,  et  le  discours  du  trône  ne 
parle  que  d'une  loi  destinée  à  protéger  les  ouvriers  qui  veulent  tra- 
vailler. Jusqu'ici  le  projet  annoncé  n'a  pas  encore  paru  :  il  est,  paraît-il, 
difficile  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les  États  de  l'Allemagne  du 
Sud  et  avec  le  Centre,  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  doit 
faire  cause  commune  avec  les  libéraux  et  les  socialistes. 

(1)  Die  ReichS'Versicherungsgesetzgebung.  Leipzig,  Duncicer  et  Humblot, 
1898,  58  pages  in-8<>.  Cet  opuscule  forme  le  71"  fascicule  des  Slaols  und^social^ 
wissenschaftliche  Forschungen  publiées  sous  la  direction  du  professeur 
G.  Schmoller. 
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Le  parti  socialiste  a  fait  aux  dernières  élections  des  progrès  considé- 
rables, moins  accentués  toutefois  que  dans  la  période  antérieure  (1888- 
1893).  Mais  s'il  a  perdu  quelques  circonscriptions  industrielles,  il  peut 
du  moins  se  vanter  avec  ses  2,107,000  électeurs  d'être  le  parti  numé- 
riquement le  plus  fort  de  l'Empire.  Déjà  en  1890  le  nombre  des  voix 
qui  s'étaient  portées  sur  les  candidats*  socialistes  dépassait  de  85,000  celui 
des  voix  qui  étaient  allées  aux  candidats  du  centre,  c'est-à-dire 
du  groupe  qui  compte  toujours  le  plus  de  députés.  En  1893  l'écart  fut 
de  312,000  ;  il  est  maintenant  de  662,000. 

Dans  deux  circonscriptions,  Altona  et  Leipzig- campagne,  les  socia- 
listes ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix.  Dans  quatre  autres  cir- 
conscriptions leurs  candidats  ont  réuni  plus  de  45  %  du  nombre  des 
électeurs  inscrits.  Aucun  des  groupes  politiques  du  Parlement  ne  peut 
s'appuyer  sur  une  telle  masse  d'électeurs  :  les  deux  partis  conservateurs 
réunis  n'arrivent  qu'à  1,731,000;  les  quatre  partis  libéraux  qu'à  1,892,000. 
Fiers  de  la  situation  qu'ils  ont  conquise,  les  socialistes  étudient  avec  un 
redoublement  d'ardeur  ces  questions  économiques  et  sociales  qui  pas- 
sionnent les  esprits  en  Allemagne  encore  plus  que  chez  nous.  Les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  eux  par  Bismarck  et  ses  successeurs 
ont  stimulé  les  plus  intelligents,  ont  même  développé  chez  quelques-uns 
d'entre  eux  une  intensité  de  vie  intellectuelle  à  laquelle  il  faut  rendre 
hommage.  Ils  disent  aujourd'hui  bien  haut  qu'ils  considèrent  comme  un 
de  leurs  devoirs  essentiels  d'étendre  Thorizou  intellectuel  des  masses 
ouvrières  ;  ils  s'efforcent  dans  ce  but  de  multiplier  les  conférences,  les 
séances  de  discussion,  d'organiser  des  théâtres  libres  où  la  prédication 
socialiste  revêt  les  formes  les  plus  ingénieuses  et  quelquefois  les  plus 
perûdes.  On  réorganise  en  ce  moment  l'école  ouvrière  socialiste  de 
Berlin  où  l'on  espère  former  des  recrues  pour  les  idées  collectivistes. 

Le  dernier  congrès  socialiste  qui  s'est  réuni  àStuttgard,sous  l'impres- 
sion du  discours  d'Oeynhausen, a  permis  au  surplus  de  constater  qu'il  existe 
de  graves  divergences  dans  le  parti,  non  seulement  au  point  de  vue  des 
doctrines,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la  tactique  à  adopter.  Bem- 
stein  qui  a  longtemps  séjourné  en  Angleterre,  et  la  plupart  des 
«  jeunes  »,  plus  impatients  des  résultats  immédiats  que  soucieux  de  la 
pure  doctrine,  se  sont  déclarés  hostiles  aux  mesures  violentes  ou  révo- 
lutionnaires. Ce  sont  les  femmes  qui  restent  le  plus  intransigeantes, 
comme  Clara  Zetkin  ou  Rosa  Luxemburg  qui  a  fait  l'apologie  de  la 
Commune  de  Paris. 

Aujourd'hui  auReichstag  la  plupart  des  députés  socialistes  se  décla- 
rent sympathiques  à  cette  législation  sociale  contre  laquelle  ils  s'étaient 
d'abord  élevés.  Ils  entendent  seulement  qu'elle  ne  serve  pas  à 
«  museler»  la  démocratie  sociale.  L'une  de  leurs  principales  revendica- 
tions est  la  création  de  Schiedsgerichte  ou  tribunaux  arbitraux  obliga- 
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toires.  Ils  prétendent  que  rAUem£igne,  que  nous  croyons  volontiers  en 
France  très  avancée  dans  la  voie  des  réformes  sociales,  n'est  pas  du 
tout  à  la  tête  du  mouvement.  Ils  aiment  à  montrer  qu'en  Angleterre  le 
terrain  est  plus  favorable  pour  eux,  et  la  police  beaucoup  moins  tracas- 
sière.  L'un  des  derniers  numéros  du  Vortua^r^s  (27  janvier  1 899)  renferme 
à  cet  égard  un  intéressant  parallèle  entre  les  deux  pays.  Ce  n'est  pas 
le  gouvernement  seulement  qui  se  mpntre  dur  pour  les  ouvriers.  La 
Cour  d'assise  de  Dresde  vient  de  punir  avec  une  rigueur  extrême  neuf 
ouvriers  qui  s'étaient  laissés  aller  à  quelques  excès.  Le  total  des  peines 
qui  leur  ont  été  infligées  s'élève  à  53  ans  de  maison  de  correction,  8  ans 
de  prison  et  70  ans  de  pertes  de  leurs  droits  civiques. 

Aux  revendications  des  socialistes  correspondent  celles  des  agrariens. 
La  crise  agraire  est  moins  aiguë  sans  doute  en  ce  moment  parce  que 
l'année  1898  a  été  bonne,  mais  elle  demeure  en  réalité  très  grave  parce 
que  la  baisse  de  prix  des  denrées  agricoles  ne  fait  que  s'accentuer  et 
que  la  propriété  foncière  est  toujours  formidablement  obérée.  Les 
agrariens  prétendent  que  le  gouvernement,  fasciné  par  Tessor  écono- 
mique du  peuple  allemand,  néglige  les  paysans.  Deux  députés  du 
centre,  MM.  de  Grand  Ry  et  Hérold,  à  la  suite  des  discours  du  baron  de 
Wangenheim,  du  comte  Strachwitz  et  d'autres  grands  propriétaires,  ont 
fait  à  leur  tour  une  évolution  du  côté  de6  agrariens  et  se  sont  sépa- 
rés, avec  un  certain  nombre  de  leurs  amis,  des  libéraux.  Il  va  sans 
dire  que  les  agrariens  de  toute  nuance  sont  d'accord  pour  repousser  le 
programme  collectiviste  et  défendre  le  principe  de  la  propriété,  tandis 
que  les  socialistes  prétendent  que  les  difficultés  de  la  situation  viennent 
avant  tout  du  régime  capitaliste,  et  s'efforcent  d'exciter  contre  les  pro- 
priétaires le  «  prolétariat  des  champs  ». 

Le  gouvernement  impérial  parviendra-t-il  à  s'assurer  une  majorité 
et  à  satisfaire  les  divers  partis  ?  Le  discours  du  trône  du  6  décembre 
dernier  annonce,  avec  des  intentions  dont  la  sincérité  ne  peut  être  sus- 
pectée, que  le  gouvernement  va  travailler  avec  une  nouvelle  ardeur  à 
compléter  la  législation  sociale  encore  insuffisante.  Après  la  réforme  de 
l'assurance  sur  l'invalidité  et  la  vieillesse,  on  s'attaquera  à  la  réforme 
de  l'assurance  contre  les  accidents.  On  doit  ensuite  préparer  une  Novelle 
additionnelle  au  code  industriel  (Gewerbeordnung)  qui  aura  pour  effet  de 
protéger  plus  efficacement  les  ouvriers  de  l'industrie  contre  les  périls 
auxquels  leur  santé  et  leur  moralité  sont  aujourd'hui  exposées.  L'indus- 
trie de  la  confection,  dans  laquelle  se  produisent  en  effet  de  grands  abus, 
est  spécialement  visée.  On  s'occupera  également  de  réglementer  l'indus- 
trie de  la  boulangerie.  Il  est  en  outre  question  de  remédier  au  manque 
d'habitations  ouvrières  et  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  créer  des  Bourses 
du  Travail. 

Déjà  la  discussion  du  chapitre  du  budget  relatif  au  ministère  de  l'In- 
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tériear  a  été  l'occasion  d'importantes  propositions.  Il  s'agit  en  particu- 
lier d'augmenter  les  attributions  de  la  commission  instituée  en  .1892 
pour  dresser  une  statistique  du  travail  (1)  et  de  créer  un  Office  impérial 
(Arbeitsamt)  analogue  à  notre  Office  du  travail  français.  «  Un  Etat  civilisé, 
a  dit  M.  de  Posadowsky,  ne  peut  s'arrêter  en  matière  de  législation 
sociale...  Une  action  soutenue  est  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  for- 
mation morale  du  peuple,  comme  au  point  de  vue  du  développement 
économique  de  la  nation.  » 

Le  centre,  reprenant  des  idées  qui  lui  sont  chères  depuis  longtemps, 
demande  qu'on  s'occupe  avant  tout  de  régler  légalement  la  situation  des 
associations  professionnelles.  L'abbé  Hitze,  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  20  janvier  dernier,  s^est  fait  l'organe  de  ses  revendications.  Il 
ne  se  contente  pas  d'associations  professionnelles  obligatoires.  Il 
demande  aussi  la  création  de  chambres  ouvrières  qui  rendraient,  croit" 
il,  de  grands  services  en  matière  d'interprétation  du  contrat  de  travail, 
de  chômage  et  de  placement  (2).  La  question  des  bureaux  de  placement 
est  une  de  celles  qui  préoccupent  le  plus  les  classes  laborieuses  ;  un 
congrès  spécial  s'est  réuni  les  27  et  28  septembre,  congrès  où  on  a 
aussi  étudié  la  question  du  placement  des  domestiques  et  des 
ouvriers  agricoles  dans  le  but  de  procurer  à  l'agriculture  les  bras  qui, 
dans  quelques  régions,  commencent  à  lui  manquer. 


L'Autriche  où  le  régime  parlementaire  se  discrédite  de  plus  en  plus,  est 
si  troublée  au  point  de  vue  politique  que  les  questions  sociales  y  res- 
tent au  second  plan.  Nous  devons  signaler  toutefois  la  création  récente 
à  Vienne  d'un  Office  statistique  du  Travail,  dépendant  du  Ministère  du 
commerce,  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  1"  octobre  dernier  et  qui, 
sous  la  direction  fort  experte  de  M.  Victor  Mataja,  rendra  certainement 
de  grands  services.  Le  directeur  est  assisté  d'un  conseil  permanent  com- 
posé de  délégués  des  divers  ministères  et  de  vingt-quatre  membres  dont 
un  tiers  sont  des  ouvriers  désignés  par  le  Ministère  du  commerce.  Nous 

(1)  Cette  commission,  qui  se  compose  de  membres  élus  pour  cinq  ans  par  le 
conseil  fédéral,  parle  chancelier  et  par  le  Reichstag,  ne  fait  jusqu'ici  que  donner 
des  avis.  Elle  peut  faire  comparaître  devant  elle  des  ouvriers  et  des  patrons,  et 
doit  surtout  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  Gewerbeordnung.  Elle 
a  déjà  publié  dix  fascicules  d'enquêtes,  treize  de  délibérations. 

(2)  Les  catholiques  cherchent  actuellement  à  favoriser  le  développement,  dans 
le  sens  chrétien,  des  syndicats  ou  Gewerkschaften  (analogues  aux  Trade  Unions 
anglaises)  qui  progressent  rapidement  depuis  peu,  mais  sont  animées  d'un  esprit 
très  socialisie,ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  recruter  bon  nombre  d'ouvriers  ayant 
pourtant  des  sentiments  religieux  et  modérés.  Un  congrès  spécial  s'est  réuni  le 
mois  dernier  à  Ulm  pour  étudier  l'organisation  la  meilleure  à  donner  aux  cAris- 
lliche  Gewerkschaften. 
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sur  cette  création,  qui  a  déjà  recueilli  des  renseignements 
'  la  situation  des  classes  ouvrières,  lorsque  le  premier  rap- 
aura  paru. 

tuellement  les  questions  de  race  et  de  nationalité  qui  pri< 
les  autres.  Qu'on  regarde  du  côté  des  Slaves  ou  du  côté  des 
3  ne  sont  partout  que  scènes  de  violences,  animosilés 
ntipathies  irréductibles.  Devant  la  poussée  furieuse  des 
i  voudraient  reconstituer  un  royaume,  les  Allemands  d'Au- 

renoncer  à  leur  ancien  rêve  de  suprématie  et  se  retrancher 
^me  de  défense  qu'on  appelle  le  système  de  zone  linguis- 
>  peuvent  espérer  aujourd'hui  qu'un  Ausgleich,  c'est-à-dire 
lus  ou  moins  libéral.  Au  conflit  de  race  correspond  une 
ique  qui  se  poursuit  en  ce  moment  même  avec  âpreté.  Les 
^s  intolérants  d'ailleurs  à  leur  manière,  s'appliquent  à 
plus  grand  nombre  possible  de  fabriques  et  de  terres  dans 
is  où  les  langues  sont  mêlées  et  tâchent  d'opposer  ainsi,  au 
ppement  de  l'industrie  allemande  en  Bohême,  une  industrie 
lèque.  Ils  y  ont  déjà  passablement  réussi, 
ie  où  le  régime  parlementaire  menace  de  dégénérer  en 
d'un  parti,  la  crise  n'est  pas  non  plus  conjurée,  et  le  vote 
compromis,  depuis  si  longtemps  en  suspens,  paraît  plus 
amais.Tandis  que  le  parti  libéral  veut  maintenir  le  statu  quo 
tie,  le  parti  national,  avec  le  comte  Apponyi  et  M.  Horanszky, 
s  réformes  qui  doivent  aboutir  à  une  indépendance  plus 
yaume. 

ir  a  cru  devoir  proroger  le  Reichsrath,  et  lorsque  celui-ci  se 
nouveau,  il  se  trouvera  en  présence  d'un  fait  acquis  :  le  re- 
t  du  compromis  par  décret  impérial.  C'était  peut-être  le 

sage  à  prendre. 

)se  développe  néanmoins  au  point  de  vue  économique  d'une 
quable.  Le  mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
nte, et  la  situation  du  marché  financier  s*améliore.  Aussi 
plus  de  l'unité  économique  et  douanière  de  la  monar- 
longroise  ;  l'idée  séparatiste  fait  chaque  jour  des  pro- 
r  de  la  Hongrie  est  malheureusement  paralysé  par  une 

sociale  défectueuse  et  par  les   agitations  d'un  socialisme 

les  progrès  seront  d'autant  plus  difficiles  à  empêcher  que 
>ement  tient  à  la  répartition  défectueuse  de  la  propriété 
is  ce  royaume.  La  mauvaise  administration  des  grands 
favorisé  le  développement  d'un  prolétariat  agricole  où  les 
uveront  aisément  des  recrues.  Georges  Blondel. 
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Qontre  que  l'augmentation  des  droits 
igmeuter  notablement  la  production 
le  habile  diplomatie  sache  tirer  parti 
$e,  qui  ne  peut  avoir  de  grands  incon- 
es  concessions  en  faveur  de  Tindus- 
Politique  commerciale  et  préparatifs 
/autenr  montre  que  TAIlemagne  est, 
^re  nouvelle.  Le  gouvernement  a  cru 
e  politique  commerciale,   qui  parait 

une  importance  dangereuse  en  ces 
§occupe  aujourd'hui  outre  mesure  de 
également  le  tort  de  v  l'Office  central 
commerce  »  récemment  créé,  nous 

et  de  statisticiens  que  de  diplomates 

Georges  Blondel. 

îciales  [bi-hebdomadaire,  Paris,  15, 
lois,  3  fr.]  —  La  Réforme  sociale  est 
Aie  à  ce  nouvel  organe  d'union,  de 
ir  rinitiative  courageuse  de  quelques 
in  programme  :  «  Nous  nous  unissons 
tion.  Le  Pain  est  la  plus  humaine  des 
lus  chrétien  des  symboles,  question 
i  Pain  pour  le  corps  et  pour  Tàme  est 
ss  afOrmations.  On  ne  vit  pas  de  né- 
is  :  un  temps  où  le  Pain  manque,  où 
LS  distribuées  à  la  foule,  est  un  temps 
ious  peine  de  mort  qu'un  peuple  se 
ubstantielles,  de  foi  et  de  fraternel 
pensons  que,  dans  la  tâche  de  consti- 
is  qui  créent  les  mœurs  ont  un  rôle  à 
it  les  lois.  Nous  fondons  ce  journal 
sment,  dans  toute  la  sincérité  et  Tin- 
?s  qui  font  vivre,  les  vérités  élémen- 
[ue  c'est  dans  Torganisation  pratique 
s  des  femmes  peut  être  le  plus  utile, 

de  grouper  les  œuvres  qui  existent, 
)T  la  misère  de  celles  qui  ne  gagnent 
her  dans  un  sentiment  de  paix  et  de 
les  qui  font  travailler.  On  ne  saurait 

se  sont  inspirées  les  fondatrices  du 
X  qui  ont  le  souci  de  la  paix  sociale. 

vaillants  de  Mme  Paule  Vigneron  et 
mpensés  par  le  succès  qu'elles  ambi- 
ter  de  cruelles  souffrances,  à  soutenir 

les  âmes  pacifiées. 

Iblio^^raplilques. 

rlnclpale»  loi»  politique»  de 

Léon  Duguit  et  Henri  Monnibr,  pro- 
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L'IDÉE  ET  LE  SENTIMENT  DE  LA  PATRIE 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Que  cette  iovraisemblable  affaire,  sorte  de  roman-feuilleton  in- 
terminable, soit  ou  non  une  invention  diabolique  du  syndicat  de  la 
presse  à  court  de  copie,  comme  de  mauvais  plaisants  Tont  prétendu, 
l'action  corrosive  exercée  par  sa  donnée  initiale  et  ses  péripéties 
sur  la  conscience  et  Tesprit  publics  a  mis  à  nu  Tanarchie  intellec- 
tuelle, le  désarroi  moral  qui  ont  pris  la  place  d'idées  et  de  senti- 
ments réduits  en  miettes  et  tombés  en  poudre. 

Tel  individu,  hier  encore  inconnu  de  tous,  est-il  innocent  ou  cou- 
pable? Combien  de  haines,  de  brouilles,  de  ruines,  de  morts  vio- 
lentes a  directement  causées  l'idée  abstraite  qui  sert  de  donnée  à  ce 
problème  1  Quel  défaut  de  mesure,  de  possession  de  soi  et  d'esprit 
critique  elle  a  révélé  chez  tous!  Quelles  rages  furieuses  elle  a 
déchaînées  :  antisémitisme,  anticléricalisme,  antimilitarisme,  met- 
tant en  ébullition  les  passions  négatives  qui  nous  arment  les  uns 
contre  les  autres,  les  soulevant,  les  étalant  aux  yeux  des  étrangers! 
Et  voilà  comment  un  incident  en  quelque  sorte  insignifiant  par  lui- 
même  s'il  était  reêtédans  le  domaine  de  la  justice,  aproduit  des  con- 
séquences terribles,  par  cette  fermentation  de  tous  les  germes 
empoisonnés  qu'il  a  provoquée  et  par  cette  absence  complète  de 
croyances  et  d'idées  positives  qu'il  a  révélée. 

Les  Français  ne  croient  plus  à  rien  et  n*ont  plus  confiance  en 
rien;  ils  ne  s^accordent  sur  rien  ou  presque  sur  rien.  La  religion 
n'agit  plus  que  bien  faiblement,  hélas  !  sur  les  intelligences  et  sur 
les  volontés  de  ses  fidèles  eux-mêmes  ;  la  science,  si  elle  n'a  pas 
fait  faillite,  comnae  beaucoup  le  prétendent,  n'a  certainement  pas 
réalisé  les  espérances  illimitées  qu'elle  avait  inspirées  :  elle  s'est 
montrée  impuissante  à  fournir  une  règle  de  conduite  et  des  prin- 
cipes d'action  ;  les  dogmes,  enfin,  révélés  à  la  conscience  humaine 
par  la  Révolution  et  longtemps  admis  sans  discussion,  presque 
sans  résistance  comme  des  axiomes  éternels,  aujourd'hui  dénon- 
cés par  la  logique  des  uns  comme  des  sophismes  anarchiques, 
dédaignés  par  l'expérience  des  autres  comme  de  ridicules  et  inu- 
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tiles  lieux  commans,  n'ont  plus  en  tout  cas  d'autre  valeur  que  celle 
d'un  souvenir  historique.  Toutes  les  idées  qui  parurent,  il  y  a  une 
ou  deux  générations,  autant  de  vérités  définitivement  acquises, 
fécondes  conquêtes  réalisées  par  le  progrès  en  vue  du  «  bonheur 
et  de  l'union  des  peuples  »  :  le  libre  échange,  la  théorie  des  natio- 
nalités, le  système  représentatif,  sont  maintenant  vieillies,  démo- 
dées, discréditées,  mises  au  rancart  par  les  politiciens,  après  avoir 
été  critiquées,  voire  ridiculisées  par  les  publicistes  et  les  savants. 
Ces  croyances,  ces  théories  ont  disparu  sans  laisser  derrière  elles 
autre  chose  qu'un  sombre  découragement,  un  morne  pessimisme, 
générateurs  de  passions  impuissantes  et  mauvaises.  Seuls  les 
socialistes  puisent  dans  les  rêves  d'égalité  future  des  raisons  de 
vivre  et  d'agir,  et  cette  confiance  explique  à  elle  seule  leurs  succès 
,  ininterrompus,  leur  marche  envahissante.  Dans  toute  autre  àme 
que  la  leur  le  feu  destructeur  n'a  rien  respecté  et,  sauf  le  rempart 
extérieur,  n'a  laissé  que  cendres  et  décombres  où  grouillent  et 
pullulent  de  venimeux  reptiles  :  la  haine,  l'envie,  le  besoin  de 
salir  et  de  démolir,  les  bas  appétits  de  jouissance  et  de  lucre. 

Par  quel  prodige  le  patriotisme  a-t-il  été  épargné  et  tient-il  plus 
fermement  que  jamais,  unis  sur  ce  sol  dévasté,  les  Français  féroce- 
ment ennemis  et  réciproquement  exaspérés  :  tels  des  frères 
brouillés  à  mort,  qui  habiteraient  la  même  maison  familiale  et 
aimeraient  leur  vieille  mère  d'un  amour  encore  accru  et  comme 
irrité  par  leurs  déceptions,  leurs  désillusions^  et  la  jalousie  de 
Ijeurs  discussions?  Cet  abri  est  miraculeusement  resté  debout,  il  a 
supporté  bouleversements  et  infiltrations,  résisté  aux  assauts  du 
dehors  et  aux  mines  sournoisement  pratiquées  du  dedans.  Vaine- 
ment les  ennemis  de  l'ordre  social  se  sont  acharnés  contre  ce  qui 
leur  apparaît  très  justement  le  plus  solide  ciment  de  cette  organi- 
sation, ils  y  ont  perdu  leur  temps  et  leurs  peines  sans  résultat 
appréciable,  et  les  chefs  croient,  pour  le  moment,  agir  plus  habile- 
ment en  respectant  provisoirement  ce  qu'ils  se  sentent  impuissants 
à  détruire  (1). 


(1)  «  Les  internalionaiistes  peuvent  se  dire  les  seuls  patriotes  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  à  se  rendre  compte  des  conditions  agrandies  dans  lesquelles  peuvent  et 
doivent  être  assurés  l'avenir  et  la  grandeur  de  la  patrie,  de  toutes  les  patries, 
d'antagoniques  devenues  solidaires...  Les  socialistes  français  sont  encore  pa- 
triotes à  un  autre  point  de  vue  et  pour  d'autres  raisons  :  parce  que  la  France  a 
été  dans  le  passé  et  est  destinée  à  être  dès  maintenant  un  des  facteurs  lés  plus 
importants  de  l'évolution  sociale  de  notre  espèce.  Nous  voulons  donc  et  ne  pou- 
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Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  sentiment  patriotique,  si  miraculeuse- 
ment préservé  au  milieu  de  la  destruction  générale,  soit  resté 
intact.  Plus  vivace  dans  notre  pays,  quoique  moins  complet  que 
jadis,  il  s'est  fortifié  en  s'y  transformant,  à  mesure  que  se  modi» 
fiait  ridée  de  la  patrie  française.  L'idée  et  le  sentiment  patriotique 
ne  sont  donc  plus  actuellement  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trente  ans, 
ou  même  il  y  a  douze  ans,  et  Ton  peut  en  dire  autant  de  tous  les 
pays  occidentaux. 

Partout  le  patriotisme  s*est  fortifié  et  exalté  en  prenant  une  di- 
rection nouvelle  et  en  se  manifestant  par  des  effets  nouveaux.  La 
forme»  les  tendances,  les  effets  de  rattachement  des  hommes  d'au- 
jourd'hui pour  leur  pays  respectif,  les  passions,  les  répulsions, 
les  espérances,  les  visées  qu'il  fait  naître,  voilà  ce  qu'il  serait  ques- 
tion d'étudier  ici . 

I 

Le  patriotisme  est  un  sentiment  complexe  et  multiforme  dont  les 
éléments  nombreux,  variables  et  malaisément  saîsissables,  ne  sau- 
raient être  abstraits  et  dégagés  que  par  une  minutieuse  analyse. 
Ck>mment  en  serait-il  autrement?  Son  objet,  la  patrie,  est  lui-même 
si  difficile  à  fixer,  k  préciser  et  à  définir  que  beaucoup  en  ont  nié 
la  réalité.  Qu'est-ce  que  la  patrie?  ont  dit  certains  internationa- 
listes? Ce  n'est  ni  le  fait  purement  accidentel  d'habiter  un  territoire 
arbitrairement  délimité  ;  ni  la  communauté  de  race,  puisque  nul 
pays,  nulle  nationalité  ne  peut  sérieusement  prétendre  corres- 
pondre à  une  race  pure,  et  que  le  mot  race  est  pris  par  les  histo- 
riens dans  le  sens  d'unité  de  langage,  ce  qui  n'empêche  nullement 
d'ailleurs  des  familles  parlant  des  laogues  différentes  de  recon- 
naître une  même  patrie;  ni  la  communauté  d'intérêts,  puisque  dans 
tous  les  pays,  chaque  région,  chaque  classe  sociale  lutte  contre  les 

▼ons  pas  ne  pas  vouloir  une  France  grande  et  forte,  capable  de  défendre  sa 
République  contre  les  Monarchies  coalisées  et  de  protéger  son  prochain  8d  ou- 
vrier contre  une  coalition  au  moins  éventuelle  de  l'Europe  capitaliste.  (Mani- 
feste du  conseil  national  du  parti  ouvrier,  juillet  1893.) 

«  En  attendant  cette  réalisation  de  la  paix  internationale  par  Tonité  socia- 
liste, il  est  du  devoir  de  tous  les  socialistes  dans  tous  les  pays  de  protéger 
chacun  leur  patrie  contre  toutes  les  agressions  possibles.  {Exclamations  au 
centre.  Très  bien!  très  bien  l  à  V extrême  gauche.)  Je  m'étonne  des  marques  de 
satisfaction  étonnées  qui  semblent  accueillir  ces  paroles  comme  si  l'on  avait  pu 
sérieusement  et  honnêtement  nous  prêter  une  autre  pensée.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.)  —  Discours  de  M.  Jaurès  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  7  avril  1895. 
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aatres  sur  le  terrain  de  rintérét  :  ici,  libre-échange  contre  protec- 
tion, agriculture  contre  industrie,  là,  travail  contre  capital;  ni 
enfin  la  communauté  de  religion,  de  mœurs,  de  traditions,  puisque 
des  protestants  et  des  catholiques,  des  méridionaux  et  des  hommes 
du  nord,  des  pays  français  depuis  des  siècles  et  des  provinces 
annexées  depuis  à 'peine  quarante  ans  se  réclament  tous  à  Tenvi 
de  la  même  patrie.  Donc  la  patrie  n'existe  pas,  elle  n'est  qu'un 
vain  fantôme,  ou  plutôt  que  l'ombre  difforme,  amorphe  ou  poly- 
morphe, mais  toujours  rétrécie,  malgré  ses  élargissements  succes- 
sifs, de  l'humanité  dont  l'amour  est  le  vrai  patriotisme. 

Il  importe  donc  de  définir  clairement  et  nettement  ce  que  les 
hommes  conçoivent  plus  ou  moins  confusément  quand  ils  parlent 
de  leur  patrie. 

i,     .  Ils  entendent  par  là  une  personne  historique  dont  le  moi  col- 

T  lectif,  indéfiniment  modifiable,   reste  pourtant  toujours  un  être 

^^  '  identique.  De  telles  personnes  morales  se  distinguent  par  une  tour- 

nure d'esprit,  une  volonté,  un  caractère,  tout  un  ensemble  de  qua- 
lités et  de  défauts  qui  constituent  leur  individualité.  Ce  sont  elles 
qui  inspirent  le  patriotisme.  Un  tel  sentiment  ne  peut  exister  que 
l^  par  elles  et  pour  elles.  Pas  de  patriotisme  sans  patrie  et  pas  de 

^^  patrie  sans  une  communauté  socialement  et  politiquement  organisée, 

force  intellectuelle  et  morale  agissante  et  consciente,  tout  au  moins 
^^  „      ,  sans  le  souvenir  d'une  communauté  de  ce   genre,  hier  encore 

vivante,  demain  peut-être  ressuscitée. 

Pays  déterminé  où  vit  une  nation  pourvue  d'une  personnalité 
distincte,  manifestée  sous  la  forme  d'un  état  et  qui  inspire  à  ses 
habitants  un  attachement  instinctif  et  profond,  telle  est  la  défini- 
tion du  mot  patrie,  et  il  en  résulte  nécessairement  qu'elle  est  adé- 
quate à  un  grand  nombre  d'objets.  Il  y  a  ainsi,  cela  est  logique  et 
naturel,  plusieurs  patries,  plusieurs  centres  d'attraction,  combi- 
naisons de  traditions,  d'idées,  d'aspirations  qui  tiennent  groupés 
des  millions  d'hommes  et  les  soumettent  à  la  même  impulsion  qui 
est  le  résultat  de  toutes  ces  forces  combinées  ou  plutôt,  car  à  quoi 
bon  faire  appel  à  des  comparaisons  tirées  de  la  mécanique  :  il  y  a 
par  le  monde  plusieurs  personnalités  collectives,  pourvues  chacune 
d'une  physionomie  distincte  et  qui  inspirent  à  des  degrés  diflé- 
renls  l'amour  ou  la  haine,  l'admiration  ou  le  mépris,  la  pitié  ou  la 
colère,  l'émulation  ou  l'envie.  Le  sentiment  qui  résume  tous  ceux 
que  les  individus  qui  composent  la  nation  revêtue  d'une  telle  per- 
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sonnalité  éprouvent  pour  elle  et- aussi  pour  le  pays  qu'elle  occupe, 
c'est  le  patriotisme. 

Voilà  pourquoi  l'idée  de  la  patrie  et  les  sentiments  qui  en 
découlent  sont  encore  ignorés  Je  la  majorité  des  hommes,  et  con- 
quièrent néanmoins  chaque  jour  de  nouvelles  régions.  Si  les 
populations  de  la  Chine  et  de  T Extrême-Orient  y  sont  restées  à 
peu  près  étrangères,  c'est  qu'elles  n'ont  pu  jusqu'à  présent  se  plier 
à  l'organisation  occidentale  de  l'Ëtat  sans  l'aide  de  laquelle  un 
groupement  humain,  même  soumis  à  l'autorité  nominale  d'un  chef, 
ne  possède  pas  cette  intelligence,  cette  volonté,  ce  caractère  collec- 
tifs qui  constituent  la  personnalité  nationale.  En  revanche,  les 
indigènes  d'autres  contrées,  telles  que  l'Egypte  et  l'Indoustan, 
sont  travaillés  chaque  jour  plus  profondément  par  le  besoin  de 
former  une  vraie  et  unique  nation,  et  là  où  il  n'y  eut  si  longtemps 
qu'une  juxtaposition  de  races,  de  castes,  de  peuplades,  de  sectes 
religieuses,  la  domination  régulière  et  uniforme  d'un  conquérant 
européen,  la  culture  et  la  discipline  imposées  méthodiquement 
par  son  étreinte  puissante  et  continue,  produiront  un  mélange, 
une  fusion  d'où  sortira  une  commune  patrie.  Qu'était  l'Indoustan 
au  commencement  du  siècle?  Une  péninsule  répartie  en  une  infinité 
d'empires  plus  divisés  entre  eux  que  les  Ëtats  européens  et  subdi- 
visés en  castes  et  en  sectes.  Qu'était  l'Egypte  il  y  a  seulement  vingt 
ans  ?  La  propriété  de  dix  races  pourvues  chacune  de  mœurs,  de 
traditions,  de  croyances  différentes  :  Coptes,  Juifs,  Fellahs,  Musul- 
mans, Grecs,  Arméniens,  Turcs,  Européens.  Aujourd'hui,  les  parties 
de  cet  amalgame  s'absorbent,  se  pénètrent  et  se  fondent  en  une 
substance  homogène,  animée  d'une  force  de  plus  en  plus  consciente 
d'elle-même. 

Les  patries  étant  nombreuses,  dissemblables  et  pourvues  cha- 
cune d'une  physionomie  et  d'un  caractère  distincts,  les  sentiments 
qu'elles  inspirent  sous  le  nom  de  patriotisme  sont  aussi  très  diffé- 
rents. Le  patriotisme  d'un  Anglais  n'est  pas  le  même  en  sa  nature 
et  dans  ses  effets  que  celui  d'un  Italien  ou  d*un  Russe.  Plus  riche 
par  certains  éléments,  plus  pauvre  par  d'autres,  plus  puissant  en 
certaines  manifestations,  plus  faible  en  certaines  autres.  C'est  que 
le  lien  qui  rattache  plus  ou  moins  fortement  et  étroitement  les 
individus  à  leur  pays  respectif  est  lissé  de  diverses  fibres  intel- 
lectuelles ou  affectives  de  quantité,  de  nombre  et  d'espèces 
variables  qui  ne  sauraient  être  débrouillées  et  distinguées  que  par 
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une  analyse  atteative  et  patiente.  De  quels  instincts,  de  quelles 
passions  secondaires  est  donc  composé  ce  sentiment  collectif  qui 
relie  si  fortement  les  hommes  et  les  entraine  parfois  si  impétueu- 
sement à  penser,  à  croire,  à  agir  dans  la  même  direction,  vers  le 
mémo  but  ?  L'analyse  y  trouve  tout  d'abord  le  goût  héréditaire- 
ment développé  d'un  territoire  et  d'un  genre  de  vie  qui  s'y  mène. 
Tout  homme  aime  le  lieu  où  il  est  né,  la  maison  à  Tabri  de  laquelle 
il  a  grandi,  les  paysages  qu'il  a  contemplés  chaque  jour  depuis  son 
enfance,  les  compagnies,  les  voisinages  qui  lui  ont  inculqué  la 
majeure  partie  de  ses  idées  et  de  ses  préjugés.  Tel  est  l'esprit  de 
clocher,  forme  rudimentaire  du  patriotisme,  mais  qui,  agrandi  et 
allié  à  quelque  idée  générale  plus  pure  et  plus  noble,  devient  assez 
vaste  et  assez  fort  pour  embrasser  tous  les  points  du  sol  occupé 
par  la  nation.  Si  cet  habitat  est  un  pays  au  ciel  radieux,  aux 
aspects  pittoresques,  aux  productions  variées,  riche  en  plaisirs,  en 
distractions,  en  ressources  matérielles  et  intellectuelles,  comme  la 
France  ou  l'Italie  par  exemple,  l'amour  de  la  terre  paternelle,  du 
territoire  proprement  dit  s'élève  et  s'ennoblit  jusqu'à  revêtir  une 
forme  quasi  religieuse,  comparable  au  culte  des  citoyens  anciens 
pour  la  terre  sous  laquelle  reposaient  les  aïeux. 

L'analyse  y  découvre  encore  un  acte  continuel  d'amour  pour  la 
personne  morale  historique  à  qui  ce  territoire  sert  de  demeure,  à 
l'abri  duquel  elle  a  préparé  de  grandes  choses,  conçu  de  hautes 
idées  et  de  vastes  desseins,  joui  deglorieux  triomphes,  subi,  hélas  I 
d'humiliants  revers,  de  tristes  abaissements.  Nous  nous  sentons  ses 
enfants  spirituels,  une  émanation  de  sa  substance  pensante  ;  mieux 
que  cela,  nous  lui  sommes  incorporés  intellectuellement:  elle  nous 
porte  toujours  e^  son  sein,  nous  conscients  et  voulant,  et  par  là, 
nous  nous  sentons  intimement  unis  à  ceux  que  la  patrie  a  engen- 
drés, nourris,  élevés  et  qui  ont  contribué  à  la  faire  ce  qu'elle  est 
ai^ijourd'hui,  car  eux  et  nous,  encore  une  fois,  sommes  des  modes 
successifs  de  la  même  substance  immatérielle. 

De  quoi  se  constitue  en  effet  cette  personne  morale?  De  quelques 
grandes  et  fortes  idées  dont  l'armature  supporte  et  les  volitions, 
les  aspirations,  les  répulsions  collectives  de  plusieurs  millions 
d'hommes,  et  la  conscience,  l'intelligence,  la  volonté  collectives  qui 
en  sont  la  résultante  et  la  synthèse.  Voilà  pourquoi  le  patriotisme 
est  encore,  outre  ce  qui  vient  d'être  dit,  1&  forme  la  plus  élevée  de 
l'esprit  de  corps  et  aussi  une  sorte  d'inclination  familiale  qui  unit 
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166  personaeB  qai  se  croient  issues  d'ao  eomman  aïeul  et  animées 
du  même  sang.  Je  me  sens  nui  à  tous  les  sujets  de  ma  nation  et 
avec  eux  solidaire,  participant  à  la  gloire  et  aux  succès  des  meil« 
leurs,  souffrant  et  humilié  devant  l'étranger  des  injustices 
et  des  yilenies  dont  les  pires  d'entre  eux  se  rendent  coupables.  Je 
me  sens  fier  d'appartenir  à  la  puissante  communauté  humaine 
dont  je  suis  membre.  La  conscience  de  sa  grandeur  et  de  sa  force 
pénètre  mon  cœur  d'un  orgueil  tranquille.  Confiant  en  ravenir  de 
cette  coUectiTité  glorieuse  dans  le  passé  et  le  présent,  plus  glo- 
rieuse encore,  je  l'espère,  dans  le  futur,  je  me  sens  excité  à  tra- 
railler  pour  accrolUre  l'opulent  héritage  dont  le  travail  courageux 
et  patient  des  aïeux  m'a  rendu  l'héritier  ou  plutôt  l'usufruitier. 
Partout  où  je  me  transporte,  cet  orgueil  de  race  m'éièye  et  me 
soutient.  La  première  enfance  de  Victor  Hugo,  voyageant  à  la  suite 
de  son  père,  respira  cette  atmosphère  de  gloire  qui  entourait  tout 
Français  à  cette  époque,  et,  bien  des  vers  en  font  foi,  son  génie  y 
grandit  et  y  mûrit. 


II 


A  ces  caractères,  essentiels  à  tout  patriotisme  complet  et  qui  ne 
se  trouvent  peut-être  d'ailleurs  tous  réunis  chez  aucun  peuple,  — 
car  les  patriotismes  propres  aux  diverses  nations  se  distinguent  par 
l'absence  de  tel  ou  tel  élément,  amour  du  sol  ou  orgueil  de  race  par 
exemple  —  se  joignent  d'autres  traits  accidentels  et  secondaires, 
qui  achèvent  d'individualiser  les  patriotismes  ou  au  contraire  les 
rapprochent  en  leur  donnant  même  physionomie.  Longtemps 
les  Français  se  virent  reprocher  la  forme  agressive  et  militaire  de 
leur  patriotisme  auquel  les  Anglais  opposaient  le  caractère  calme 
et  pacifique  de  l'amour  sérieux,  raisonnable  et  raisonné,  qui  les 
attachait  à  leur  pays.  Aujourd'hui,  si  cette  tendance  s'est  encore 
développée  et  irritée  en  France,  elle  a  gagné  tous  les  autres 
peuples  et  donné  à  leur  patriotisme  le  même  aspect  extérieur  qu'à 
celui  des  Français.  Il  semble  qu'on  ne  puisse  aimer  son  pays  sans 
haïr  les  pays  voisins  et  rivaux,  et  sans  souhaiter  l'extension  illimitée 
de  son  territoire. 

Fait  curieux  et  en  apparence  paradoxal,  à  mesure  que  les  na- 
tions, rapprochées  par  les  merveilleuses  inventions  nouvelles  et  le 
développement  prodigieux  des  échanges,  se  pénètrent  plus  pro- 
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fondement  et  sont  unies  par  une  solidarité  industrielle,  commer- 
ciale et  scientifique  de  plus  en  plus  étroite  ;  à  mesure  qu'elles  se 
connaissent  mieux  grâce  aux  livres  et  aux  journaux,  et  se  voient 
davantage  grâce  aux  nouveaux  moyens  de  communications,  les 
rancunes,  les  susceptibilités,  les  rivalités,  les  jalousies  et  les  dis- 
cussions internationales  s'enveniment  plus  profondément  et  dis- 
tillent dans  les  cœurs  un  poison  dont  la  virulence  est  soigneuse- 
ment cultivée  et  développée  par  les  mille  moyens  d'information 
imaginés  pour  éclairer  les  esprits  qu'ils  aveuglent  et  obscurcissent 
trop  souvent.  Depuis  Tavènement  de  la  démocratie  dans  tout  TOc- 
cident,  les  peuples,  désormais  libres  et  maîtres  d'eux-mêmes,  ne 
sont  pas  devenus  des  frères  comme  on  le  croyait:  loin  de  là,  ils 
sont  beaucoup  plus  disposés  à  se  combattre  et  à  se  nuire  que 
lorsque  les  monarchies  européennes,  formées  de  populations  mul- 
tiples, dissemblables  par  les  langues,  l'esprit  et  les  mœurs,  artifi- 
ciellement unies  sous  un  souverain  commun,  étaient  dirigées  et 
gouvernées  par  des  penseurs  et  des  politiques  parfois  étrangers 
au  pays  à  la  tète  duquel  ils  se  trouvaient,  en  tous  cas  d'esprit  et  de 
tendances  cosmopolites  et  réglant  leurs  combinaisons  et  leurs 
alliances  sur  des  intérêts  éphémères,  nullement  sur  des  sentiments 
durables  et  profonds  autant  qu'irraisonnés.  Aurait-il  été  possible  à 
cette  époque  d'imposer  à  toutes  les  familles  le  dur  sacrifice  auquel 
elles  se  soumettent  à  l'heure  actuelle,  volontairement,  presque 
volontiers  :  sans  parler  de  leur  argent,  celui  du  temps,  de  la  peine, 
des  habitudes  de  leurs  enfants  dont  les  meilleures  années  se  pas- 
sent dans  les  casernes  à  préparer  des  guerres  cent  fois  plus  formi- 
dables que  celles  livrées  par  les  autocrates  de  jadis? 

Gomment  en  serait-il  autrement  ?  Ce  qui,  à  première  vue,  semble 
un  paradoxe  apparaît  à  l'examen  une  loi  nécessaire,  expression 
exacte  des  rapports  entre  les  choses.  Peut-être  est-elle  une  mani- 
festation de  Tégoïsme  collectif  devenu  plus  âpre  que  jamais  depuis 
que  les  unités  nationales  ont  pris  un  sentiment  plus  profond  et 
plus  intense  de  leur  individualité,  sont  mues  par  un  plus  ardent 
désir  de  satisfaction  personnelle.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
creuser  si  profondément.  Qui  se  touche  se  gêne,  qui  se  rapproche 
se  nuit.  Les  occasions  de  pique  et  de  brouille  sont  plus  fréquentes 
entre  voisins  qu'entre  tous  autres,  surtout  lorsque  ces  voisins  exer- 
cent le  même  commerce,  visent  la  même  clientèle,  convoitent  les 
mêmes  matières  premières,  les  mêmes  morceaux  de  champs  ou  de 
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jardins  et  habitent  des  maisons  ouvertes  qui  leur  permettent  de 
pénétrer  facilement  les  uns  chez  les  autres  et  de  voir  tout  ce  qui 
s^y  passe  et  s'y  fait,  enfin  appartiennent  à  une  classe  sociale  peu 
instruite,  peu  cultivée,  peu  policée,  facilement  accessible  aux 
impulsions  violentes,  éprise  de  gros  mots  et  d'apostrophes  reten- 
tissantes. Telles  sont  les  modernes  démocraties,  passionnées,  agi- 
tées, tumultueuses,  excitables;  abondamment,  superficiellement, 
inexactement  renseignées  sur  ce  qui  se  passe  et  môme  sur  ce  qui 
ne  se  passe  pas  au  delà  des  frontières;  flattées  dans  leurs  instincts 
vantards,  dans  leur  goût  de  rhétorique  grossière  et  violente  par 
les  discours  sonores  et  les  articles  emphatiques  et  agressifs  des 
journaux  ;  toujours  disposées  enfin  à  généraliser  des  froissements 
accidentels  et  à  élever  des  dissentiments  particuliers,  des  rivalités 
isolées  à  la  hauteur  d'antagonismes  de  races.  Des  ouvriers  étran- 
gers sont-ils  molestés,  maltraités,  quelques-uns  même  expulsés 
d'un  pays  où  ils  soulèvent  l'animosité  des  travailleurs  nationaux, 
concurrents  plus  exigeants  et  moins  laborieux;  la  dénonciation 
d'un  traité  de  commerce  ferme-t-elle  un  marché  économique 
aux  produits  d'un  autre  pays;  des  paroles  injurieuses  sont-elles 
prononcées  dans  une  bagarre  contre  un  emblème  national  ; 
les  hasards  d'une  expédition  ou  d'une  reconnaissance  ont-ils  mis 
aux  prises,  sur  un  coin  perdu  de  l'Afrique,  les  explorateurs  de 
deux  puissances,  ce  fait  est  grossi,  dénaturé  et  agité  des  deux 
côtés  comme  un  brandon  de  discorde  sur  lequel  les  journaux 
patriotiques  et  les  agitateurs  professionnels  ne  cessent  de  souffler 
dans  l'espoir  de  ranimer  et  de  stimuler  l'irritation  qui  gronde 
sourdement  au  fond  des  esprits  et  s'enflamme  parfois  violemment 
au  risque  de  tout  incendier.  Et  Dieu  sait  si  les  causes  de  rivalités, 
si  les  occasions  de  froissement  et  de  conflit  sont  fréquentes,  depuis 
que  les  principaux  empires  européens  —  et  les  États-Unis  commen- 
cent &  se  joindre  à  la  course — ne  manifestent  rien  moins  que  l'in- 
tention de  se  partager,  le  moins  équitablement  possible,  TAsie  et 
l'Afrique,  et,  en  attendant,  celle  de  monopoliser  chacun  au  détri- 
ment de  ses  concurrents  le  marché  chinois.  C'est  à  qui,  pour 
arriver  plus  vite,  bousculera  et  même  culbutera  les  autres,  sans 
comprendre  que  l'épuisement  d'abord,  une  nouvelle  concurrence 
bien  plus  ruineuse  ensuite,  seront  le  prix  de  cette  frénésie 
déployée  dans  un  espoir  de  gain  immédiat  et  momentané  pour 
armer  et  pousser  en  pleine  lutte  industrielle  et  commerciale  des 
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populations  inférieures  par  leurs  besoins  et  leurs  aspirations,  et 
sûres  de  vaincre  en  raison  même  de  cette  infériorité  leurs  adyer* 
saires  occidentaux  plus  civilisés,  partant  plus  vulnérables,  qui  les 
ont  si  follement  forcées  à  s'armer  contre  eux-mêmes.  En  at*- 
tendant  ceux-ci  se  jalousent  et  se  haïssent  comme  des  com- 
merçants rivaux,  toujours  disposés  à  se  faire  une  concurrence 
déloyale  qui  les  ruine  tous  et  favorisera  seulement,  ils  le  sentent 
confusément,  un  futur  et  formidable  adversaire  par  eux-mêmes 
suscité. 

Amour-propre  blessé,  susceptibilité  froissée  par  un  contact  plus 
direct  et  plus  intime,  antipathies  profondes,  rancunes  tenaces, 
fruit  de  relations  plus  intimes  et  plus  suivies,  autant  d*aliments  à 
des  irritations  internationales,  plus  lentes  à  s'apaiser  dans  le 
cœur  d'une  foule  que  dans  celui  d'un  potentat,  et  d'ailleurs  cons- 
tamment entretenues  et  excitées  par  la  guerre  économique  que  les 
nouveaux  moyens  d'échange  et  de  transport,  et  la  récente  politique 
coloniale  rendent  permanente  entre  les  nations  ;  telles  sont  les 
causes  principales  de  la  forme  agressive,  militante,  parfois  into- 
lérante du  patriotisme  contemporain, commune  à  presque  tous  les 
peuples  qui  ont  pu  réaliser,  même  tout  récemmentcomme  le  Japon, 
la  notion  de  patrie.  Peut-on  même  dire  presque,  et  cette  contagion 
belliqueuse,  qui  n'a  pas  respecté  les  plus  petits  Ëtats  puisque 
la  Belgique  elle-même  semble  près  d'être  atteinte,  en  a-t-elle 
épargné  complètement  un  seul  à  côté  des  puissances  à  visées  con- 
quérantes et  colonisatrices,  telles  que  l'Allemagne,  l'Italie,  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  ?  Ne  voyons-nous  pas  les  deux 
peuples  qui  se  glorifiaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  de  leur 
caractère  pacifique  et  aimaient  à  comparer  la  ruineuse  et  dégra- 
dante servitude  militaire  de  leurs  rivaux  à  leur  économique  et 
morale  ignorance  des  armées  permanentes,  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  pour  les  appeler  par  leur  nom,  donner  le  ton  et  exécuter 
les  soli  dans  le  concert  discordant  de  fureur  chauvine  qui  depuis 
dix  ans  a  réduit  au  silence  les  partisans  de  la  paix  univer- 
selle? 

La  transformation  a  été  si  rapide  dans  ces  deux  derniers  pays  que 
beaucoup  de  publicistes  ont  continué  à  vanter  l'humeur  pacifique 
des  Anglo-Saxons  alors  qu'ils  étaient  convertis  depuis  longtemps 
déjà  au  sentiment  contraire  :  elle  n'a  nullement  étonné  les  obser- 
vateurs qui  la  voyaient  depuis  plusieui*s  années  se  préparer  et  s'a&-  • 
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complir  sous  TacUon  de  causes  variées  dont  la  plus  puissante^ 
rinstinct  d'imitation  combiné  avec  un  besoin  presque  physique  de 
mouvement  et  de  changement.La  lutte  surhumaine  soutenue  contre 
la  Révolution  et  Napoléon  avait  absorbé  toutes  les  forces  et  toute 
l'attention  de  la  Grande-Bretagne.  Quand  la  paix  survint  enfin,  le 
besoin  de  repos  et  de  recueillement  s'imposa,  il  fut  prolongé  jusque 
vers  la  fin  de  ce  siècle  par  l'utilisation  pratique  des  découvertes 
industrielles  faites  simultanément  à  la  fin  du  siècle  dernier,  par  le 
grand  mouvement  d'émigration  qui  peupla  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Australie,  et,  plus  que  tout  le  reste,  par  la  réalisation  des  réformes 
sociales  et  politiques  complétée  seulement  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées; en  un  mot,  par  tout  ce  travail  intérieur  de  renouvellement  et 
de  transformation  d'où  la  Vieille  Angleterre  est  sortie  rajeunie  et 
presque  méconnaissable.  Aujourd'hui  les  Anglais  s'ennuient,  leur 
activité  ne  trouve  plus  à  s'exercer  chez  eux  depuis  que  les  libéraux 
ayant  achevé  la  conquête  de  l'égalilé  politique,  aidés  en  cette 
œuvre  par  les  anciens  défenseurs  des  privilégiés  eux-mêmes  qui 
sont  toujours  allés  au-devant  des  réformes,  ont  vu  une  aile  de  leur 
armée,  désormais  inactive,  passer  avec  armes  et  bagages  au  camp 
opposé,  désorganisant  ainsi  la  balance  des  partis  et  ôtant  tout  inté- 
rêt à  la  guerre  électorale  désormais  sans  objet. 

Comment  ne  seraient-ils  pas  excités  par  l'air  belliqueux  qui 
souffle  sur  toute  l'Europe? Qui  donc  parmi  eux  se  souvient  de 
l'horreur  éprouvée  il  y  a  une  ou  deux  générations  pour  la  guerre 
et  du  bonheur  paisible  et  sans  mélange  dont  devaient,  d'après 
les  prophètes  radicaux  et  même  libéraux,  jouir  les  futures  généra- 
tions dans  les  frontières  rétrécies  de  la  LitUe  England,  dès  que  les 
colonies  britanniques  auraient  achevé  leur  inévitable  évolution  vers 
une  complète  autonomie?  Dans  la  débâcle  de  l'École  de  Manchester 
et  la  déroute  du  libéralisme,  toutes  ces  idées  si  vivaces  il  y  a 
seulement  une  quinzaine  d'années,  aujourd'hui  décolorées,  fanées, 
démodées,  furent  lamentablement  froissées,  écrasées  et  foulées  ; 
qui  donc  oserait  les  reconnaître  pour  siennes  parmi  ceux  aux  yeux 
desquelles  elles  parurent  alors  brillantes  de  vérité  et  parfumées  de 
raison,  qui  donc  oserait  prononcer  sur  un  autre  ton  que  celui  de 
la  dérision,  les  trois  paroles  jadis  magiques  et  qui  servirent  de 
mot  d'ordre  au  parti  libéral  tout  entier  :  Peac$^  Reirmchmmt  and 
B^ûrmf  Tous  les  coeurs  anglais  ont  été  les  uns  après  les  auties 
envahis  par  rimpérialisme,  c'est-à-dire  par  la  volonté  d'une  exten- 
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sion  indéfinie,  démesurée  des  possessions  de  la  toujoars  plus 
grande  Bretagne  et  d'un  resserrement  du  lien  actuellement  très 
lâche  qui  unit  les  diverses  parties  de  Tempire  britannique  par 
l'adoption,  soit  d'un  système  général  de  représentation,  soit  tout  au 
moins  d'un  accord  commercial.  Ce  désir  y  pousse  toujours  de  plus 
en  plus  profondément  des  racines  d'autant  plus  tenaces  et  résis- 
tantes qu'elles  puisent  leur  sève,  non  seulement  dans  Torgueil 
d'appartenir  à  un  pays  que  dirige  une  race  puissante  dont  il  est 
comme  le  nœud  ou  le  noyau,  mais  dans'Tàpre  souci  de  la  conser- 
vation et  du  développement  de  la  prospérité  commerciale  de  ce 
pays.  Les  marchés  européens  ont  cessé  d'être  tributaires  de  l'in- 
dustrie britannique  ;  ils  se  sont  un  à  un  fermés  devant  elle,  puis 
les  producteurs  allemands  ou  américains  sont  venus  faire  concur- 
rence aux  Anglais  chez  eux  et  les  obliger  à  des  mesures  inspirées 
d'un  protectionnisme  mal  déguisé.  Et  si  Ton  réfléchit  à  ce  que, 
depuis  plus  d'un  siècle,  la  Grande-Bretagne  s'est  toujours  appli- 
quée à  se  transformer  de  plus  en  plus  complètement  en  un  grand 
atelier  qui  fabrique  des  produits  destinés  à  s'échanger  par  l'exporta- 
tion contre  les  matières  premières  ou  alimentaires,  les  articles  de 
luxe  et  de  fantaisie  que  la  ruine  de  l'agriculture  nationale  jadis 
florissante  et  la  disparition  des  petits  ateliers  forcent' à  demander 
à  l'étranger,  on  comprendra  dans  quelle  mesure  la  création  de 
nouveaux  débouchés  destinés  à  remplacer  ceux  qui  se  ferment 
chaque  jour,  est  pour  elle  une  question  vitale.  Ces  débouchés, 
l'Asie  et  l'Afrique  les  offrent  :  il  impprte  donc  impérieusement  à 
l'avenir  de  l'Angleterre  de  ne  pas  les  laisser  accaparer  par  d'autres. 
De  là,  l'àpre  emportement  que  les  Anglais  mettent  à  soutenir  leurs 
convoitises  à  l'égal  de  droits  intangibles.  C'est  que  l'extension  de 
leurs  possessions  lointaines  est  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  La  Grande-Bretagne  ne  peut  vivre  sans  le  marché  extérieur 
pour  lequel  travaillent  ses  producteurs  et  ses  intermédiaires.  Elle 
est  décidée  à  tout  pour  le  développer  dans  la  même  mesure  que  sa 
production  :  elle  ne  reculera  pour  cela  devant  aucune  guerre. 

Les  dispositions  belliqueuses  se  manifestent  sous  mille  formes  : 
par  la  popularité  du  métier  de  soldat,  il  y  a  peu  de  temps  encore 
décrié,  presque  méprisé,  aujourd'hui,  chose  inouïe!  embrassé 
spontanément  par  de  nombreux  fils  de  îdLiniWe, privâtes  volontaires, 
en  attendant  qu'il  soit  imposé  par  le  service  militaire  obligatoire, 
mesure  de  plus  en  plus  sérieusement  discutée  ;  —  par  les  projets  en 
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cours  d'exécution  et  qui  aboutiraient  à  rendre  la  marine  britanni- 
que plus  forte  que  celle  de  toutes  les  puissances  réunies;  —  par 
le  goût  de  plus  en  plus  vif  du  grand  public  pour  les  questions  colo- 
niales qui  envahissent  maintenant  toutes  les  colonnes  des  jour- 
naux sans  préjudice  des  nombreux  organes  à  elles  uniquement 
consacrés;  —  enfin  par  le  ton  singulièrement  tranchant,  parfois 
agressif  et  même  provoquant  des  discours  politiques,  non  moins 
que  par  l'inspiration  des  œuvres  d'imagination  :  la  gloire  de  l'ar- 
mée, de  la  marine  britannique,  la  défense  de  Tempire  et  son  exten- 
sion partout  où  battent  les  flots  de  la  mer,  l'immense  majesté  de 
\hpax  britannùa^  voilà  ce  que  chantent  les  poètes  anglais  contem- 
porains depuis  le  versificateur  choisi  par  le  dernier  ministère  con- 
servateur pour  célébrer  officiellement  les  gloires  du  règne  de 
Victoria,  jusqu'à  l'obscur  rimeur  fournisseur  des  music-halls  (1). 
Tous  ces  porte-parole  traduisent,  les  uns  en  rapsodies  platement 
rythmées,  les  autres  en  images  lyriques,  le  sentiment  essentiel  du 
patriotisme  anglais,  à  savoir  l'orgueilleuse  satisfaction  d'être  le 
sujet  d'un  u  empire  vaste  comme  le  monde  »  qui  domine  non  seu- 
lement des  continents  mais  l'Océan,  d'appartenir  à  une  nation, 
mère  vénérée  et  toujours  obéie  d'une  famille  de  nations,  souche 
de  peuples  toujours  unis  à  elle  et  avec  lesquels  elle  forme  une  com- 
munauté glorieuse,  riche  et  puissante.  Ce  patriotisme-là  était  déjà 
celai  du  citoyen  romain,  partout  fier  de  son  titre  et  des  privilèges 
qu'il  conférait  et  pour  lequel  Rome  n'était  pas  seulement  la  ville 
aux  sept  collines,  mais  tout  l'univers.  Il  est  fort  difiFérent,  conve- 
nons-en,de  l'attachement  des  Français  pour  «  la  douce  France  »  ou 
des  Italiens  pour  «  il  bel  paese  ».  Ce  à  quoi  les  Anglais  sont  atta- 
chés, ce  n'est  pas  à  la  terre  natale,  tour  à  tour  conquérante  par  ses 
fils,  envahie  par  ses  voisins,  glorieuse  et  humiliée,  toujours 
attrayante  et  belle. 

Tombeau  de  nos  aïeux  et  nid  de  nos  amours 

Que  Ton  quitte  en  pleurant  et  qu'on  pleure  toujours 

dans  l'espoir  d'y  rentrer  tôt  ou  tard  ;  c'est  à  leur  race  de  marins  et 
de  colons,  à  sa  langue,  à  ses  idées,  à  ses  préjugés  traditionnels,  à 

(1)  Les  curieuses  tendances  chauvines  de  la  presse  anglaise  contemporaine 
ont  été  étudiées  dans  un  intéressant  article  de  la  Revue  de  Paris  (numéro  de 
décembre  1898)  signé  A.  Chevalley  écrit  à  propos  d'un  recueil  récent  de  poèmes 
patriotiques  :  Poems  of  love  and  of  pride.  Du  mémo  auteur  un  article  publié  en 
juin  dans  le  Temps  :  Tyrtées  anglais. 
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ses  habitudes  moralAS,  intellectuelleSy  physiques,  à  tout  ce  qui,  en 
un  mot,  constitue  sa  personnalité  si  originale.  Cest  h^.suprématie 
de  cette  race  voyageuse  qui  n'est  pas  rattachée  au  sol  païf  les  raci- 
nes tenaces  de  la  petite  propriété,  c^est  son  ardeur  conquérante 
et  dominatrice  que  célèbre  Thymne  national  des  Bretons  <s  maî- 
tres des  flots  »,  et  non  Télan  d'un  peuple  de  laboureurs  dont  les 
tyrans  étrangers  menacent  les  sillons.  Ces  dispositions,  ces  ten- 
dances sont  fort  anciennes  puisqu'on  les  trouve  en  germe  dans  les 
vieilles  ballades  inspirées  aux  trouvères  des  rois  normands  par  la 
victoire  d'Azincourt  :  ce  qui  est  nouveau,  c^est  leur  épanouissement 
brusque  et  rapide  dans  ces  dernières  années,  sous  l'influence  con- 
tagieuse de  Texemple  venu  du  continent,  sous  l'action  de  la  con- 
currence économique  qui  menace  lesAnglo-Saxons  dans  les  sources 
de  leur  activité,  de  leur  richesse  et  partant  de  leur  puissance. 

Esprit  d'imitation,  besoin  de  nouveaux  débouchés,  telles  sont 
aussi  les  causes  principales  de  la  naissance  récente  d'un  esprit 
militaire  et  conquérant  aux  Ëtats-Unis.  Cette  démocratie,  jadis  de 
réputation  si  pacifique,  exemple  cher  aux  économistes  d'un  Ëtat 
florissant  parce  que  self-gouverné  et  sans  armée  permanente,  est 
maintenant  passionnément  éprise  de  gloire  guerrière  et  de  con- 
quêtes. Ses  citoyens  se  sont  toujours  naïvement  et  fermement 
Jugés  supérieurs  sur  tous  les  points  aux  citoyensde  n'importe  quel 
autre  pays.  Aujourd'hui  ils  éprouvent  le  besoin  d'affirmer  cette 
supériorité  et  d*en  retirer  tous  les  avantages  qu'elle  doit  en  bonne 
justice  comporter.  Le  jingoïsme,  importé  dans  FAmérique  du  Nord 
par  les  journaux,  revues  et  romans  expédiés  des  îles  Britanniques, 
les  a  peu  à  peu  gagnés  et  avec  lui  la  fièvre  coloniale  qui  dévore 
l'Europe.  Ils  ne  se  contentent  plus  de  crier  :  l'Amérique  aux  Amé- 
ricains, c'est-à-dire  aux  Ëtats-Unis  ;  ils  ont  maintenant  la  préten- 
tion de  jouer  un  grand  rôle  en  Extrême-Orient  en  prenant  les  Phi- 
lippines pour  point  de  départ.  Bien  plus,  n'ont-ils  pas  gravement 
discuté,  il  y  a  deux  ans,  sur  l'opportunité  d'une  intervention  armée 
dans  la  Méditerranée,  lors  des  troubles  de  l'Empire  Ottoman?  Et 
pourtant  la  doctrine  à  laquelle  le  président  Monroê  a  donné  son 
nom  se  décompose  en  deux  propositions  dont  la  seconde,  exacte 
contre-partie  de  la  première,  semble  avoir  été  complètement  oubliée 
par  ceux  qui  invoquent  ce  fameux  message  comme  un  credo  indi- 
visible. «  Nous  ne  sommes  pas  intervenus  et  nous  n'interviendrons 
pas  dans  les  colonies  existantes  ou  dans  les  dépendances  d'un  Ëtat 


Digitized  by  VjOOQIC 


EN   FRANCK  ET  A   L'ÉTRANGER.  359 

européen  quelconque...  Notre  politique  envers  TEurope,  politique 
adoptée  dés  le  début  de  ces  guerres  qui  ont  si  longtemps  agité  cette 
partie  du  globe,  reste  néanmoins  la  même,  à  savoir  de  ne  pas 
intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d* aucune  des  puissances 
européennes  et  de  considérer  le  gouvernement  de  facto  comme 
légitime  pour  nous,  o 

Avant  peu,  très  probablement,  la  grande  République  américaine 
disposera  d'une  forte  armée  permanente  et  d*une  marine  redou* 
table.  Tant  de  puissants  intérêts  dépendent  du  succès  de  cette  nou- 
velle politique,  qui  flatte  d'ailleurs  les  instincts  batailleurs  et  le  goût 
d'aventure  des  multitudes  demi-leltrées  de  notre  époque  de 
rapides  et  sensationnelles  informations,  que  nul  ne  peut  prévoir 
où  elle  s'arrêtera.  Qui  donc  aurait  cru  à  la  possibilité  d'une  guerre 
hispano-américaine  que  la  pression  d'une  opinion  publique  sur- 
excitée a  cependant  rendue  inévitable?  Et  qui  peut  dire,  étant 
donnée  l'énergie  fébrile  et  toujours  en  mouvement  de  celte  race  chez 
laquelle  les  qualités  et  les  défauts  des  Anglo-Saxons  semblent 
portés  au  maximum  d'intensité,  quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  nouveau  conflit  avec  une  grande  puissance  européenne? 

S'il  s'agissait  ici  d'une  étude  complète  et  approfondie  du  patrio* 
tisme  et  non  d'une  revue  rapide  de  tendances  particulièrement 
caractéristiques,  il  serait  intéressant  de  décrire  la  naissance  et  le 
développement  de  l'idée  et  du  sentiment  patriotique  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Aussi  bien,  serait-ce  peut-être  là  une  vaine  entreprise. 
Gomment  pénétrer  l'âme  des  foules  et  y  épier  l'obscure  et  lente 
germination  d'un  sentiment  que  tel  événement,  en  apparence 
insignifiant,  fait  éclater  brusquement  au  dehors?  Là,  plus  qu'ail- 
leurs, l'esprit  national,  si  longtemps  inerte  et  inconsistant,  s'est 
formé  et  a  pris  corps  sous  la  pression  étrangère.  Il  est  né,  moins 
de  l'amour  conçu  pour  la  patrie  d'autrefois  puissante  et  glorieuse 
et  du  désir  de  sa  résurrection ,  que  de  la  haine  inspirée  par  l'étran- 
ger. Il  a  pris  conscience  de  lui-même  en  s'opposant  à  son  con- 
traire. Aujourd'hui  encore  il  se  ressent  de  son  origine  :  resté  ambi«* 
tieux  et  combatif,  il  se  manifeste  par  le  désir  de  gloire  guerrière 
et  d'extension  territoriale.  N'est-ce  pas  l'invasion  ou  la  domina- 
tion étrangère  qui,  en  comprimant  violemment  le  patriotisme  alle- 
mand ou  italien,  lui  a  communiqué  une  irrésistible  force  de  réac- 
tion? N'est-ce  pas  par  la  guerre  que  Tunité  italienne  et  l'unité 
allemande  ont  été  réalisées^  et  que  ces  deux  pays  sont  devenus 
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plus  que  de  simples  expressions  géographiques,  des  Etats  cohérents 
et  fortement  centralisés?  L'armée,  instrument  de  l'œuvre  natio- 
nale, en  est  restée  le  lien  tenace  et  résistant,  on  attendant  qu'elle 
réalise  soit  les  rêves  de  pangermanisme  qui  hantent  l'imagina- 
tion des  Allemands  les  plus  pacifiques  et  les  moins  prussifiés,  soit 
ceprimato  morale  e  civile  dêgliltcUiani qne  Gioberti  prévoyait  il  y  a  plus 
de  cinquante  ans  dans  un  livre  célèbre  dont  ses  héritiers  intellec- 
tuels ont  toujours  les  conclusions  devant  les  yeux.  Ëcole  de  civisme 
et  moule  unificateur,  voilà  sous  quelle  forme  l'armée  apparaît 
encore  aux  Italiens  et  aux  Allemands  qui  n'ont  pas  oublié  que, 
sans  l'énergique  et  patiente  œuvre  de  réorganisation  militaire 
poursuivie  par  Guillaume  I",  sans  la  petite  armée  piémontaise, 
souvent  malheureuse  mais  pourtant  solide,  jamais  la  longue  série 
d'annexions  terminée  presque  au  même  moment,  d'un  côté  par  la 
prise  de  Rome,  de  l'autre  par  le  traité  de  Versailles  et  la  procla- 
mation de  l'Empire,  n'aurait  pu  s'accomplir. 

C'est  pourquoi  ces  deux  peuples  ne  reculent  devant  aucun 
sacrifice  quand  il  s'agit  de  leur  armée  :  l'un  en  vue  de  conserver  sa 
suprématie,  l'autre  pour  garder  son  rang  de  jeune  grande  puis- 
sance, un  peu  désillusionnée  par  de  récents  déboires,  mais  nulle- 
ment découragée,  toujours  absorbée  par  la  préparation  de  cette 
primauté  de  l'Italie  sur  le  monde  latin  et  méditerranéen  espérée 
depuis  si  longtemps.  Mais  l'œuvre  nationale  leur  apparaît  de  plus 
en  plus  définitive  et  au-dessus  de  toute  atteinte,  et,  d'autre  part, 
Téquilibre  européen,  tant  bien  que  mal  rétabli  sur  le  continent, 
semble  ajourner  leurs  visées  d'agrandissement.  C'est  donc  au  delà 
des  mers  que  ces  visées  trouveront  à  se  satisfaire  immédiatement. 
Pourquoi  rester  exclu  du  partage  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  ?  Voilà 
comment  la  fièvre  coloniale  s'est  emparée  de  l'Allemagne  qui  a 
profité  de  la  nonchalance  des  libéraux  anglais  pour  mettre  la  main 
sur  des  territoires  vaguement  britanniques;  qui,  reprise  en  ce 
moment  d'un  prurit  d'expansion,  aura  bientôt  une  marine  de 
guerre  digne  de  sa  marine  marchande  sans  cesse  en  progrès,  et  qui 
se  met  en  mesure  de  pouvoir  jouer  en  Chme  un  rôle  de  co-parta- 
geant  très  exigeant.  Quant  à  l'Italie,  un  peu  calmée  par  des  ten- 
tatives coloniales  aussi  énergiques  que  malheureuses,  elle  se  re- 
cueille et  attend  le  moment  favorable  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  d'une  mariae  de  plus  en  plus  formidable. 

(A  suivre.)  *** 
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LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DE  12  A  U  ANS 

BN  ALLEMAGNE 
DANS  LA  LOI  ET  DANS  LE  FAIT 


S'il  est  une  loi  de  protection  ouvrière  qui  a  rallié,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  les  esprits  les  plus  réfractaires,  c'est  bien  la  loi 
contre  le  travail  prématuré  ou  excessif  des  enfants  et  des  adoles- 
cents dans  Tindustrie.  Et  certes,  ce  n*est  pas  dans  la  pensée  d*en 
exposer  encore  l'inutile  controverse  que  nous  écrivons.  Mais  les 
meilleures  choses  ont  leur  imperfection,  et  les  lois  n'échappent  pas 
à  Thumaine  destinée  de  commune  faiblesse.  Ainsi  en  est-il  même 
des  lois  protectrices  de  Fenfance.  Elles  ont  leurs  lacunes,  leurs 
fissures,  et  si  nous  allons  en  signaler  une,  ce  n*est  pas,  disons-le 
bien  vite,  pour  critiquer  ces  lois  elles-mêmes.  Bien  au  contraire I 
Elles  sont  indispensables  et  ont  eu  d'excellents  résultats.  Quel 
farouche  démolisseur  serait  celui  qui  ne  voudrait  respecter  et  con- 
server que  les  institutions  ou  les  lois  sans  défaut.  Que  deviendrait 
rhumanité?  que  deviendraient  —  pardon I  —  ces  rigides  critiques 
eux-mêmes,  si  on  ne  conservait  à  la  vie  que  les  êtres  parfaits, 
hommes  ou  choses? 

Mais  si  les  lois  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d'être  parfaites, 
elles  peuvent  toujours  avoir  celle  d'être  perfectibles.  Raison  de 
plus  d'en  étudier  les  lacunes.  C'est  la  vie  scientifique  même.  Or  les 
lois  révèlent  souvent  leur  mérite  pratique  à  l'expérience  et  nous 
allons  y  chercher  quelques  leçons. 

C'est  en  Allemagne  que  nous  allons  les  prendre  et  cela  sur  un 
point  très  simple,  le  plus  simple  de  tous  peut-être  :  Le  travail  des 
enfants  âgés  de  mains  de  14  ans. 

Il  y  a  dans  la  nouvelle  législation  allemande  sur  ce  point,  deux 
étapes  principales  qui  sont  les  deux  revisions  mêmes  du  Code 
industriel,  celle  de  1878,  celle  de  1891. 

La  première  fixait  à  douze  ans  le  minimum  d'âge  absolu  ;  les 
enfants  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pouvaient  être  employés  plus 
de.  six  heures  par  jpur,  et  encore  à  condition  de  passer  trois  heures 
à  l'école,  s'ils  y  étaient  tenus  par  la  loi  scolaire. 

Là  RÉF.  Soc,  !•'  mars  1899.  4*  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).       21 
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mesures  ne  portent  <iue  sur  les  fabriques,  La  loi  ne  définit 
)art  la  fàbriqite.  C'est  une  définition  de  jurisprudence  dans 
e  entrent  divers  éléments  (i). 

Lvait  cru  que  la  délimitation  du  nombre  des  heures  aurait 
,re  fait  renoncer  à  remploi  des  enfants  de  moins  de  quatorze 
effet  ne  se  réalisa  point.  Le  nombre  des  enfants  de  moins  de 
ans  employés  dans  les  fabriques  fut  très  faible;  à  cet  égard 
iltat  fut  atteint.  Quant  aux  enfants  de  moins  de  quatorze 
chiffre  absolu  alla  en  augmentant  dans  son  ensemble,  bien 
rtains  industriels  y  eussent  renoncé  (2). 
)  constatation  souleva  des  plaintes.  On  s'en  prit  à  l'inspec- 
n  affirma  que  les  limites  des  heures  légales  étaient  mal 
ées,  surtout  pour  les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  qui 
libérés  de  Técole,  et  on  demanda  une  amélioration  du  ser- 
)  rinspection  et  une  aggravation  des  mesures  légales  elles- 
,  malgré  des  progrès  d'ailleurs  réels  (3). 
irojet  de  loi  déposé  par  des  membres  du  centre  en  1885 
ait  de  reculer  ce  minimum  d'âge  à  quatorze  ans.  En  1887,  le 
lag  adoptait  le  projet  en  le  modifiant.  Il  se  bornait  à  exiger 
imum  absolu  de  treize  ans  et  la  libération  de  l'obligation 
e,  ce  qui,  en  fait,  vu  les  lois  scolaires  des  divers  États  con- 
,  reculait  encore  l'âge  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Empire, 
lait  mettre  d'accord  l'âge  d'admission  à  la  fabrique  et  la  fin  . 
e  scolaire  (4). 

[)nseil  fédéral  refusa  de  sanctionner  ce  vote  et  s'en  exprima 
ent  dans  une  interpellation  de  janvier  1889. 
es  ces  mesures  ne  concernent  toujours  que  la  fabrique.  Le 
lag  de  1887  avait  reculé  devant  l'intervention  dans  l'atelier 
etite  industrie,  croyant  pouvoir  là  s'en  référer  au  sentiment 
rents.  La  crainte  de  voir  rejeter  bien  des  enfants  de  la 
e  dans  la  petite  industrie  fut  un  des  motifs  invoqués  par  le 
e  vop  Bôtticher  pour  justifier  l'opposition  du  Bundesrath  (5). 

siAUX.  Le  travail  de  nuit  des  ouvrières  (Ministère  du  travail  de  Belgi- 
Lixelles,  1898,  p.  188,  etc.,  indique  ces  éléments. 
rzE.  Arbeilerfrage,  dans  le  Goerres  Staatslexicon,  etc. 
sens  divers,  L.  Ëlster.  Die  fabHkinspektionsberichle  und  die  Arbeitet* 
mng.  Conrads  Jahrbuchf.  Nat,  ok  u,  Stat,  1885.  —  Herckoer.  ZurKritik 
brm  d,  deutscheru  arbeilergesetzgebung .  Brauns  Archiv^  18M^  etc.  — 
.  cit.  et  dans  IMrftet/erwo^/.  passiro. 

eilerwohl,  Vil.  9  (Hltze).  —  Procès-verbaux  du  Reichstag.   Anlagen. 
102. 
ince  du  2:»  janvier  1889.  —  ChrisUich  Soziale  Blaelter^  1889,  p.  728,  747. 
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Ce  qu'on  a  appelé  Tère  nouvelle  (elle  est  déjà  ancienne  !)  en  1890, 
signalée  par  la  conférence  internationale  de  Berlin,  aboutit  à  la 
revision  du  Code  industriel  de  1891.  La  loi  nouvelle  adopta  le 
système  du  Reichstag  de  1887. 

L'article  135  porte  :  «  Les  enfants  de  moins  de  treize  ans  ne 
pourront  être  employés  dans  les  fabriques.  Les  enfants  de  plus  de 
treize  ans  ne  pourront  Tôlre  que  s'ils  ne  sont  plus  obligés  à  la  fré- 
quentation de  Técole.  L'emploi  des  enfants  de  moins  de  quatorze 
ans  ne  peut  dépasser  six  heures  par  jour  (1).  » 

On  remarquera  qu'il  ne  s'agit  toujours  que  des  fabriques,  mais 
quelle  en  est  la  notion  ?  Nous  l'avons  dit,  c'est  la  jurisprudence  qui 
la  détermine.  En  outre,  en  certaines  industries,  des  ordonnances 
peuvent  étendre  cette  interdiction.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  ici  (art.  139*). 

La  loi  de  1878,  art.  154,  assimilait  cependant  aux  fabriques  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  ateliers  où  l'on  fait  un  usage 
régulier  de  la  vapeuç. 

La  loi  de  1891  a  étendu  cette  disposition  aux  forcer  élémentaires 
(vapeur,  air,  eau,  gaz,  vent,  électricité,  etc.),  et  quant  aux  autres 
ateliers,  une  ordonnance  impériale  peut  les  soumettre  aux  pres- 
criptions légales,  à  l'exception  toutefois  des  ateliers  où  le  chef 
n'emploie  que  des  membres  de  sa  famille. 

C'était  évidemment  une  extension  de  la  loi  aux  ateliers,  au  moins 
m  perspective,  car  la  section  transitoire  disposait  que  les  règles 
anciennes  subsistent  quant  à  ce  point  spécial,  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  proclame  la  mise  en  vigueur  des  règles  nouvelles.  Il  y 
a  sept  ans  de  cela,  et  l'ordonnance  n'est  pas  intervenue,  l'ar- 
ticle 154  de  1891  est  resté  lettre  morte  et  l'extension  des  mesures 
prolectrices  est  toujours  limitée  aux  fabriques  et  aux  ateliers  à 
vapeur  prévues  par  l'article  154  de  1878  (2). 

D'après  le  même  article  154,  des  ordonnances  peuvent  étendre  la 
mesure  à  d'autres  ateliers.  Ici  quelques  dispositions  ont  été  prises. 
A  la  suite  d'une  interpellation  au  Reichstag  sur  la  situation  des 
ouvriers  de  la  confection  et  de  la  lingerie,  la  Commission  impériale 
de  la  statistique  du  travail  fut  investie  du  mandat  de  rechercher 

(1)  Rapport  du  D»*  Hitze.  Reic/islag,  Anlagen,  1890-91,  no  190.  Kuno  Fran- 
kestun.  Der  arherterschutz.  Seine  Théorie  und  Politik.  Leipzig  1893.  Hitze. 
Inhait  und  Bedeulung  die  neccen  arherterschutz  gesetzes  Arbeilerwohl^  VI,  6-7. 

(2)  D*"  C.  Franck.  Arbeiterschutz  in  Werkstatten  dans  la  Soziale  Praxis^ 
31  mars  1898. 
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bouUt  à  des  propositions  qui  furent  traduites 
du  31  mai  1897,  étendant  les  articles  135  et  sui- 
istriel  aux  ateliers  de  ces  industries  (1). 
erie,  certaines  restrictions  avaient  été  apportées 
1  4  mars  1892.  Y  aura-t-il  encore  des  mesures 
IfÛcile-de  le  prévoir. 

t,  la  loi,  qui  ne  s'étend  pas  aux  afeliers  (Werk- 
nance  impériale,  s'étend  moins  encore  à  ce 
écent  (â)  a  nommé  ces  professions  qui  se  meu- 
e  entre  les  cellules  de  la  vie  industrielle  :  gar- 
.,  et  à  la  plus  grande  partie  de  celles  que  la  sta- 
la  rubrique  «  travail  salarié  d'espèce  diverse  ». 
>n  du  travail  des  enfants,  dans  son  msemhle^  est 
ciser.  La  loi  ne  porte  pas  sur  tous  les  travaux 
9  parlons  pas  des  travaux  agricoles), 
ime  scolaire  allemand,  >il  y  a  deux  ordres  de 
inspecteurs  qui  collaborent  à  l'exécution  de  la 
nce  du  travail  des  enfants  :  ceux  de  l'indus- 
lole.  Tous  deux  s'en  sont  préoccupés  et,  dans 
t  cherché  k  préciser  la  vraie  portée  des  mesures 

le  travail  des  enfants  en  âge  d'école,  soumis  au 
31  pas  disparu  en  diverses  industries  et  qu'il 
sérieuse  attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à 

ttion  réelle?  Des  chiffres  et  des  renseignements 
usieurs  parts  :  par  la  récente  enquête  profes- 
stik]  de  1895,  par  des  enquêtes  particulières 
litres  par  des  membres  du  corps  enseignant, 
ations  d'inspection  et  des  indications  diverses, 
ils  relatifs  à  l'emploi  des  enfants  de  moins  de 
iques,  d'après  l'inspection  industrielle,  sont  : 
53  l  1892  :  11,212 

i3        ^P/^^iu/'''        i895  :     4,327 
85  "^^  *^^*  '      (  1896  :     5,318 


ofessionnelle  de  1895  donne  comme  employés 

>ublié  en  français  danB  l'Annuairo  de  la  législation  du 
3  du  travail  en  Belgique,  Bruxelles  1898,  p.  11. 
-rès  international  de  la  législation  du  travail.  Bruxelles,- 
rico  des  ouvriers  en  Allemagne. 
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^D  constatée  après  la  loi  de  1891  a  été  suivie  d'un  léger 

nt  —  le  chiffre  pour  1897  est  en  effet  de  6,151  —  qu'ils 

t  à  l'activité  de  Tindustrie  et  au  manque  de  bras.  Cet 

îs  enfettls  n*est  pas  le  même  partout  ;  dans  plusieurs  dis- 

l'y  en  a  même  pas  du  tout,  mais  en  certains  endroits  ob 

que  là  où  il  a  lieu,  on  rencontre  aussi  des  infractions  au 

gai,  on  ne  se  contente  pas  des  six  heures  prescrites. 

;s  chiffres  sont  sans  importance  à  côlé  du  travail  infan- 

la  petite  industrie  et  du  travail  à  domicile.  Plusieurs  ins- 

signalent  le  fait;  tel  est  le  cas  dans  l'industrie  cigarrière 

et  de  Dôbeln,  etc. 

it  là  des  données  éparses  qui  peuvent  laisser  apercevoir 

regrettables  ou  des  abus,  sans  cependant  en  préciser 

mce  ;  il  y  a  des  menus  travaux  inoffensifs  à  domicile,  il  y  a 

ivénients  plus  ou  moins  graves  qu'on  ne  dégage  pas  bien 

,  et  qu'on  s'efforce  déjà  de  rechercher. 

arad  Âghad  (1)  s'est  efforcé  de  grouper  ces  données  en 

avaux,  et  a  pris  l'initiative  d'enquêtes  à  faire  par  des  insti- 

ur  la  situation  des  enfants  soumis  à  la  loi  scolaire.  Notam- 

lixdorf  (Berlin),  il  a  dressé  un  questionnaire  étendu  sur 

ploi  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'effectue.  Dans 

communes  on  s'est  livré  à  ces  recherches  et  cm  a  constaté 

rand  nombre  d'enfants  étaient  employés  à  des   travaux 

els  légalement  ou  non  et  en  tous  cas  dans  des  conditions 

Lvorables  à  leur  développement.  Nous  n'avons  pas  le  projet 

er  ici  les  travaux  de    M.    Aghad;  nous  lui   avons  déjà 

Lé  quelques  chiffres.  Ajoutons  encore,  d'après  lui  et  les 

auxquelles    il  puise,  les  indications  suivantes  :  certains 

sont  employés,  en  dehors  des  heures  d'école,  même  dès  l'âge 

de  sept  ans,  bien  que  ce  cas  ne  «oit  pas  fréquent.  Il  y 

i  grand  nombre  qui  sont  employés  deux  et  même  trois 

parfois  rarement,  jusqu'à  quatre  heures.  La  proportion  des 

employés  hors  de  l'école  varie  d'après  les  communes;  il 

le  quelques  communes  où  le  relevé  ait  été  tenlé  :  à  Charlot- 

rg,  on  arrive  à  8.72   % .  Dans  telle  commune  qui  excède 

rs  énormément  toutes  les  autres,  à  Schmôlln  en  Thuringe, 

a  jusqu'à  87  %  I 

Erwerbsihaiigkeit  Schulpflichtiger  Kinder.  Brauns  Archiv  f.  Soz, 
h,  1898  et  Soziale  Praxis  24  février  1898.  —  De  même  dos  faits  cités  au 
des  instituteurs  de  Breslau.  Soziale  Praxis,  du  9  juin  1898. 
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déterminer  encore.  Enfin»  le  Chancelier  impérial  a,  par  circulaire, 
ordonné  une  enquête  sur  l'emploi  des  enfants  d*école,  mais  en 
termes  qui  paraissent  trop  sommaires,  et  d'où  il  semble  pouvoir 
résulter  des  inégalités  de  constatation. 

L'enquête  n'est  pas  achevée,  mais  déjà  des  renseignements  com- 
mencent à  se  grouper.  La  commission  de  statistique  du  travail, 
ArbeitstasUstik  Âmt,  aura  sans  doute  alors  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion. En  attendant  qu'on  puisse  constater  l'ensemble  des.  résultats 
olïiciels,  on  en  a  déjà  de  provisoires  pour  quelques  villes  que 
M.  Aghad  afait  connaître.  On  relève  dans  cette  enquête  les  enfants 
employés,  même  gratuitement,  dans  un  but  productif  industriel, 
même  chez  leurs  parents,  mais  à  l'exclusion  des  fabriques,  de 
l'agriculture,  du  jardinage,  de  la  domesticité  ou  du  ménage.  Il 
s'agit  donc  surtout  du  petit  atelier  et  des  métiers  non  dénommés.  A 
Dresde,  par  exemple,  on  constate  l'emploi  de  5.772  enfants  sur 
33.798.  Dans  le  chiflFre  cité,  il  y  a  3.648  garçons  sur  16.144 
et  2.124  filles  sur  17.654,  et  plus  de  la  moitié  travaillent  pour  des 
étrangers.  Ces  occupations  ne  sont  d'ailleurs  pas  régulières,  mais 
il  y  a  cependant  une  grande  majorité,  4.077  qui  sont  employés 
chaque  jour.  De  ce  nombre,  1.374  le  sont  le  matin,  2.335  après- 
midi  et  soir,  86  matin  et  après-midi.  H  y  a  évidemment  aussi  à 
différencier  d'après  les  âges,  et  à  mettre  cela  en  rapport  avec  le 
temps  scolaire.  Elles  occupations?  Porter  déjeuner,  lait,  journaux 
(2.244  dont  1.873  chaque  jour)  ;  courses  diverses;  aide  indus- 
trielle (1.580  dont  732  filles);  colportage;  service  de  cabarets 
(104  garçons,  47  filles);  service  d'art!  etc.  Il  sera  nécessaire  de 
relever  plus  tard  les  résultats  complets  et  officiels. 

Certaines  communes  aussi  ont  voulu  déjà  introduire  quelques 
règles  pour  enrayer  ces  mauvaises  habitudes.  M.  Aghad  en  cite  à 
Slettin,  Mayence,Giessen,  Hambourg. 

A  Hambourg,  se  basant  sur  l'article  120  du  code  industriel, 
le  Sénat  prit  une  ordonnance  le  12  juin  1897  limitant  l'emploi  des 
enfants  d'école  qu'on  envoyait  chercher  des  journaux,  du  pain  et 
du  lait.  Malheureusement  la  juridiction  supérieure,  sur  appel  d'un 
père  condamné,  annula  cette  ordonnance  comme  illégale,  la  res- 
triction du  travail  des  enfants  ne  pouvant  émaner  que  du  Con- 
seil fédéral  (1). 

Nous  sommes  loin  d'avoir  exposé  cette  question  d'une  façon 

(1)  Soziale  Praxis,  2  juin  1898,  col.  912. 
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complète  ;  notre  seul  but  a  été  d'attirer  Tatlention  sur  quelques  faits, 
sans  d'ailleurs  prétendre  indiquer  les  conclusions.  Il  est  clair  que 
tous  les  travaux  ne  peuvenl  être  défendus,  ils  ne  sont  pas  répré- 
hensibles,  c'est  clair;  mais  il  y  a  des  abus  dangereux  pour  l'en- 
fance. 

La  loi  de  1891  interdisant  certains  travaux  des  enfants  en  âge 
d'école  a  produit  d'excellents  effets.  Elle  a  des  lacunes  qui  doivent 
être  examinées  de  près  ;  les  lois  demandent  toujours  à  être  perfec- 
tionnées, améliorées,  bien  qu'avec  sagesse  et  précaution.  Il  appa- 
raît aussi  que,  quelle  que  soit  la  loi  qui  ne  peut  atteindre  tout 
efficacement,  l'action  de  l'opinion,  des  forces  morales,  et  l'action 
des  groupes  organisés,  des  associations,  demeurera  toujours  néces- 
saire pour  assurer  pleinement  Tefficacité  même  de  l'action  des  lois 
et  aussi  pour  la  compléter. 

Il  apparaît  enfin  encore  une  fois  que,  par-dessus  tout,  le  sen- 
timent du  devoir  reste  le  remède  souverain,  indispensable  pour 
toute  réforme  complète. 

Victor  Brants. 

-^^ 

LES  SLAVES  DE  L'ADRIATIQUE 

ET   LEUR  ÉVOLUTION  SOCIALE 


{Fin  de  la  communication  de  M.  Anatole  Leroy-BeaulieUy  avec  les  observations 
de  MM.  Georges  Blondel  et  Albert  Rivière.)  (l) 

J'aurais  voulu.  Messieurs,  avant  de  terminer,  vous  dire  quelques 
mots  de  la  partie  peut-être  la  plus  curieuse  pour  nous  de  ces 
populations  ;  je  veux  parler  des  musulmans.  Les  musulmans  de 
Bosnie  et  même  ceux  du  Monténégro  (car  aujourd'hui  la  mon- 
tagne Noire,  à  Podgoritza  notamment,  compte  un  certain  nombre 
de  musulmans),  sont  d'origine  indigène;  ce  sont  des  Européens, 
descendants  de  renégats  chrétiens.  Ceux  du  Monténégro  sont  d'an- 
ciens Albanais  ;  ceux  de  Bosnie  d'anciens  Serbo-Croates,  convertis 
à  l'islam  vers  l'époque  de  la  conquête,  les  uns  par  inlérêt,  parce 
qu'ils  étaient  de  grands  propriétaires  et  qu'ils  voulaient  conserver 
leurs  domaines;   les    autres,    semble-t-il,    par    opposition   aux 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  265,  liv.  du  16  février. 
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Églises  dominantes,  parce  qu'ils  appartenaient  à  Thérésie  des 
Bogomiles,  longtemps  très  puissante  dans  les  pays  slaves  du  Sud. 
Ces  musulmans  ne  sont  pas  des  Asiatiques;  et  quoiqu'ils  s'intitu- 
lent Turcs,  ils  n'ont  rien  de  turc,  si  ce  n'est  les  mœurs  qu'ils  ont 
empruntées  à  la  population  dominante.  Ils  sont  Slaves,  ils  por- 
tent des  noms  slaves,  parfois  même  des  noms  illustres  dans  l'his- 
toire nationale.  Cela  peut  le§  rapprocher  de  leurs  compatriotes 
chrétiens.  Certains  de  ces  begs  musulmans  semblent  bien  les  des- 
cendants'authentîquesdes  anciens  seigneurs,  des  anciens  boyards 
du  pays  avaat  la  conquête  turque.  Ils  en  ont,  du.  reste,  le  senti- 
ment, et  ils  sont  souvent  flers  de  leur  origine.  Aujourd'hui  encore, 
la  plupart  des  maires  des  villes  de  Bosnie  sont  des  musulmans  ; 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  civilisés,  on  pourrait  même  dire 
qu'ils  le  sont  trop.  N'importe,  cette  communauté  d'origine  pré- 
sente un  avantage  :  grâce  à  elle,  un  rapprochement  entre  les 
musulmans  et  les  chrétiens  semble  plus  facile  dans  ces  régions  que 
dans  toute  autre  contrée  des  vastes  domaines  de  l'islam. 

Vous  savez.  Messieurs,  quel  grand  problème  politique  et 
social  est  l'avenir  de  ces  peuples  islamiques.  L'islam  est  en  recul 
au  point  de  vue  politique;  les  Étals  musulmans  voient  leur 
domaine  se  restreindre  ;  mais,  si  vous  prenez  l'islam  lui-même, 
l'islam  gagne  du  terrain  loin  d'en  perdre.  En  Afrique  et  en  Asie 
il  fait,  encore  aujourd'hui,  de  nombreux  prosélytes.  L'avenir 
des  populations  islamiques  est  donc  une  très  grosse  question 
pour  l'avenir  de  la  planète —  aujourd'hui  que  nous  pouvons  par- 
ler de  la  planète  comme  formant  un  tout.  Or,  ces  pays  de  l'Orient 
de  l'Adriatique,  pays  slaves  ou  pays  albanais,  se  trouvent,  par 
cette  communauté  d'origine  des  chrétiens  et  des  musulmans,  de 
ceux  où  il  peut  le  plus  facilement  y  avoir  un  rapprochement,  sur  le 
terrain  de  la  culture,  de  la.civilisation,  entre  le  musulman  et  le 
chrétien.  La  meilleure  façon,  évidemment,  pour  le  musulman,  de 
se  rapprocher  du  chrétien,  ce  serait  de  passer  par  l'Église;  mais 
vous  savez  que  c'est  une  façon  qui  ne  lui  agrée  pas.  Les  conver- 
sions des  musulmans  sont  tellement  difliciles  que,  dans  tous  ces 
pays  d'Orient,  les  prêtres,  les  missionnaires  ont  renoncé  à  tenter 
de  les  convertir.  J'ai  même  entendu  exprimer  cette  opinion  par 
certains  Pères  Jésuites  (il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  en  Bosnie, 
quoiqu'il  y  ait  là  aussi  des  Jésuites;  c'était  en  Kabylie)  que  si  les 
musulmans   devaient  jamais  venir  au  christianisme,  ce  serait  en 
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passant  par  noire  civilisation;  ce  ne  serait  qu'après  s'être  imbus 
de  notre  culture  européenne  et  complètement  débarrassés  des 
préjugés  de  l'islam. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  j'ose  dire  que,  dans  les  pays  à 
l'Est  de  l'Adriatique,  le  problème  se  présente  en  de  meilleures 
conditions  que  partout  ailleurs.  Malgré  cela,  il  offre  de  grandes 
difRcullés.  L'islam,  comme  je  crois  vous  l'avoir  dit  tout  à  l'heure, 
est,  de  tous  les  moules  religieux^  celui  qui  laisse  le  plus  longtemps 
son  empreinte.  Les  musulmans  forment  entre  eux,  indépendam- 
ment de  leurs  origines  nationales,  une  sorte  de  peuple,  lié  par  la 
religion. Ainsi, une  des  choses  qui,  l'automne  dernier, préoccupaient 
le  plus  vivement  les  musulmans  de  Sarajevo,  de  Mostar,deSculari, 
c'était  la  question  de  Crète,  u  Que  deviendraient,  nous  deman- 
daient-ils, les  musulmans  de  Crète?  Le  sultan  allait-il  les  abaur 
donner?»  Le  sentiment  religieux  prend  en  effet,  chez  eux,  la  place 
du  sentiment  national.  Malgré  cela,  Messieurs,  sous  Tintluence 
européenne,  il  se  trouve  qu'un  certain  nombre  de  ces  musulmans, 
une  sorte  d'élite  tend  à  s'approprier,  dans  une  certaine  mesure, 
les  idées,  les  habitudes,  avec  le  costume,  moins  le  fez  naturelle- 
ment, des  peuples  occidentaux.  Ainsi,  on  voit,  à  Sarajevo  et  à 
Mostar,des  musulmans  qui  ont  fréquenté  les  collèges,  les  gym- 
nases, qui  ont  appris  le  latin,  qui  ont  fait  des  études  universi- 
taires, qui  exercent  des  professions  libérales,  celle  d'avocat  par 
exemple,  qui  se  disent  parfois  Serbes  ou  Croates,  plutôt  Croates, 
parce  que  le  Serbe  a  été  pendant  longtemps  leur  voisin  et  leur 
ennemi.  Ces  musulmans,  à  première  vue,  on  les  prendrait  pour 
des  Européens  comme  d'autres;  mais,  à  leur  entière  assimilation  à 
notre  civilisation,  il  y  a  un  obstacle  considérable. 

Cet  obstacle,  c'est  la  femme.  Et  ainsi  je  me  trouve  ramené  au 
rôle  de  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  dans  l'évolution 
sociale.  Tandis  que,  chez  le  chrétien,  chez  l'orthodoxe,  chez  le 
catholique,  comme  chez  le  juif,  la  femme,  par  son  goût  du  luxe, 
par  son  attrait  vers  les  modes  nouvelles,  se  trouve  favoriser  plutôt 
l'évolution  dans  le  sens  occidental,chez  le  musulman,  au  contraire, 
la  femme  est  un  obstacle,  aujourd'hui,  presque  insurmontable 
à  l'européanisation  de  la  famille.  La  femme  reçoit  encore  une  édu- 
cation orientale.  Là  où  on  a  essayé  de  faire  quelques  écoles  pour 
les  jeunes  musulmanes,  il  a  fallu  faire,  pour  elles,  des  écoles  entiè- 
rement musulmanes.  Il  a  fallu  leur  donner  un  enseignement  tout  à 
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fail  particulier.  Placée  sous  la  direction  exclusive  d'ulémas  eux- 
mêmes  peu  instruits,  la  femme  mahométane  est  généralement 
ignorante.  Ainsi  des  begs  qui  ont  fait  des  études  classiques,  qui 
parlent  une  ou  deux  langues  européennes,  l'allemand  ou  Titalien, 
qui  sont  docteurs  en  droit,  qui  exercent  certaines  fonctions  publi- 
ques, ont  des  femmes,  des  sœurs  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Le 
fait  n^est  pas  rare,  chez  eux.  Cette  femme  musulmane  est  restée  non 
seulement  ignorante;  mais  fanatique,  peut-être  parce  qu'elle  est 
ignorante.  Elle  a  le  dédain,  non  seulement  de  la  civilisation  occi- 
dentale, mais  particulièrement  le  dédain  des  femmes  de  l'Occident 
qui  ont  l'impudeur  de  montrer  leur  visage  à  découvert.  Nous  ren- 
controns donc  là.  Messieurs,  un  obstacle  qui,  pendant  longtemps, 
sera  très  difficile  à  surmonter  :  ce  sont  les  mœurs  du  harem,  c'est 
en  quelque  sorte  le  voile  de  la  femme.  Ce  n'est  pas,  remarquez-le, 
la  polygamie,  car  elle  est  si  rare  chez  les  Bosniaques  musulmans, 
qu'elle  n'existe  pour  ainsi  dire  poin  t  ;  c'est  la  réclusion  de  la  f^mme. 
Aussi,  comprend-on  comment  le  plus  illustre  des  réformateurs  de 
l'islam  dans  ce  siècle,celui  qui  a  porté  le  nom  symbolique  de  Bab, 
la  «  Porte  »,  le  réformateur  persan  dont  provient  la  secte  des 
Babistes  considérait  que,  pour  réformer  l'islam,  la  première  mesure 
était  le  relèvement  de  la  femme.  Celte  secte  qui  avait  fait  un 
grand  nombre  de  prosélytes  en  Perse,  qui  n'y  a  été  domptée  que 
par  de  cruelles  persécutions,  compte  encore  des  adeptes  dans 
le  monde  musulman.  On  comprend  comment,  si  l'islam  veut  se 
transformer,  s'il  veut  adapter  sa  civilisation  à  la  nôtre,  il  doit,  en 
effet,  s'attaquer  à  la  femme,  parce  que,  tant  qu'il  s'en  prendra 
uniquement  à  l'homme,  il  ne  saurait  y  avoir  de  transformation. 

Messieurs,  j'ai  vraiment  abusé  de  votre  patience.  (Non!  non! 
Applaudissements,)  Je  conclurai,  si  vous  me  le  permettez,  par  celte 
observation  :  s'il  est  d'un  haut  intérêt  de  suivre  l'évolution  des 
mœurs  dans  ces  pays  d'Orient,  on  est  heureux  d'en  trouver 
quelques-uns  où  cette  évolution  semble  se  faire  dans  des  condi- 
tions qui  ne  soient  pas  décourageantes,  où  le  contact  de  l'Occident 
et  de  rOrient  n'est  pas  synonyme  de  contagion  malsaine.  Or,  c'est 
précisément,  somme  toute,  le  cas  des  pays  dont  je  viens  de  vous 
parler.  LaDalmatie,déjàde  longtemps  unie  à  l'Europe  occidentale, 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine  administrées  par  l'Autriche-Hongrie,  le 
Monténégro  gouverné  par  un  prince  intelligent,  sont  des  pays  où 
ces  races   slaves  profondément    européennes  par  leur  origine, 
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encore  en  petit  nombre,  qui  ont  fait  des  études  à  Teuropëenue,  il  sem- 
ble qu'aussitôt  quUls  cherchent  un  nom  national  qui  les  unisse  av«c 
leurs  compatriotes,  ils  paraissent  préférer  le  nom  de  Croates  au  nom  de 
Serbes.  Je  crois  que  cela  tient  à  ce  que  les  musulmans  ont  été,  pendant 
longtemps,  en  lutte  avec  les  Monténégrins  d'un  côté  et  avec  les  Serbes 
de  l'autre  ;  à  ce  fait,  aussi,  que  se  dire  Serbe  pourrait  être  entendu  comme 
indiquant  des  velléités  d'annexion  à  la  Serbie.  Au  point  de  vue  du  nom- 
bre, les  catholiques  ne  viennent  qu'en  troisième  lieu  :  ils  forment  un 
peu  plus  du  cinquième  de  la  population,  tandis  que  les  orthodoxes 
forment  plus  des  deux  cinquièmes,  non  la  moitié,  mais  un  peu 
plus  des  deux  cinquièmes.  Quant  aux  musulmans,  ils  forment  un  peu 
plus  du  tiers  de  la  population,  aujourd'hui  environ  34  %.  Dire  si  l'élé- 
ment musulman  diminue  est  une  question  assez  complexe.  A  prendre 
les  statistiques,  l'élément  musulman  parait  diminuer,  au  point  de  vue 
relatif,  c'est-à-dite  que  le  tant  pour  cent  des  musulmans  est  moindre, 
aujourd'hui,  qu'il  ne  Tétait  il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Il  y  a  eu  trois 
recensements  successifs,  l'un  en  1879,  un  autre  en  1885,  le  dernier  en 
1895,  et,  à  chaque  recensement,  on  a  constaté  ce  fait  que  tous  les  élé- 
ments de  la  population  avaient  considérablement  augmenté.  L'élément 
musulman  a  crû,  lui  aussi, d'une  façon  considérable,  mais  moinsvite  que 
les  autres,  peut*être  parce  qu'il  y  a  eu  une  émigration  de  plusieurs  mil- 
liers de  familles.  Aujourd'hui  encore,  il  se  trouve  deux  ou  trois  cents 
musulmans  qui  quittent,  chaque  année,  le  pays  pour  aller  s'établir  en 
Albanie  ou  à  Gonstantinople. 

M.  Blondbl.  —  Et  les  Ji^ifs  ? 

M.  Leroy-Beaulieu.  — Les  Juifs  sont,  aujourd'hui,  au  nombre  de  8.000. 
Ils  ont  doublé  depuis  l'occupation.  Ils  sont  divisés  en  deux  groupes 
différents,  dont  le  plus  nombreux  comprend  les  Juifs  espagnoh,  anciens 
habitants  de  Sarajevo,  gens  de  culture  à  demi  orientale,  demeurés  très 
religieux,  qui  exercent  toute  espèce  de  métiers,  dont  quelques-uns 
s'occupent  de  commerce,  quelques-uns  d'affaires  d'argent,  de  prêts, 
mais  qui  ne  prêtaient,  habituellement,  qu'aux  pachas  turcs  et  aux  begs 
musulmans.  L'usure,  dans  les  campagnes,  était  faite  par  des  chrétiens, 
spécialement  par  des  Serbes  orthodoxes.  Au  point  de  vue  donc  de  la 
population,  les  différents  éléments  ont  augmenté,  mais  il  s'est  trouvé  que, 
des  musulmans  ayant  émigré,  quoique  l'émigration  ait  été  relativement 
peu  forte  (si  on  la  compare  à  l'émigration  des  musulmans  de  la  Bulgarie 
ou  même  de  la  Thessalie  après  l'annexion  à  la  Grèce,  elle  est  à  peu  près 
insignifiante),  mais  enfin,  un  certain  nombre  de  musulmans  ayant  émigré 
tandis  que,  au  contraire,  les  chrétiens,  tant  orthodoxes  que  catholiques, 
recevaient  une  augmentation,  par  l'afflux  des  immigrés,  généralement 
slaves,  venus  de  Croatie,  de  Slavonie,  de  Dalmatie  et  aussi  des  autres 
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provinces  de  TAutriche,  il  en  résulte  ce  fait  que  la  proportion  des  diffé*^ 
rents  éléments  de  la  population  a  légèrement  varié.  Les  musulmans, 
qui  formaient  notablement  plus  du  tiers,  lors  de  l'occupation,  sont 
arrivés  à  ne  former  guère  plus  d'un  tiers;  Télément  catholique  est  celui 
qui  a  crû  le  plus  rapidement,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  c'est  de 
Daliûatie  et  de  Croatie  que  sont  venus  le  plus  dMmmigrés. 

M.  Blondel.  —  C'est  cette  immigration  qui  m'intéresse.  L'occupation 
autrichienne  a  déterminé  un  grand  mouvement,  qui  a  amené  non  seu- 
lement des  Croates,  mais  aussi  des  éléments  allemands,  venus  du  Tyrol, 
de  la  Bavière,  de  diverses  contrées  de  TAUemagne. 

M.  Leroy-Bbaulieu.  —  Et  même  des  bords  du  Rhin.  Je  regrette  que 
M.  Daniel  Zolla  n'ait  pas  pu  venir  ce  soir,  il  aurait  pu  vous  donner  des 
renseignements  précis  sur  ces  colonies. 

M.  Blondel.  —  Ce  que  vous  en  avez  dit  tout  à  l'heure  m'amène  à  vous 
poser  une  question.  La  zadruga  s'est  beaucoup  mieux  maintenue  dans 
la  région  bosniaque,  parce  que,  là,  en  effet,  elle  est  pratiquée  par  des 
tenanciers  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  tandis  que;  dans  les  régions 
proprement  croates  de  la  Slavonie  et  de  la  Croatie,  la  zadruga  a  en 
grande  partie  disparu.  Mgr  Strossmayer,  le  grand  apôtre  du  slavisme 
dans  ces  régions,  lui,  si  partisan  des  vieilles  coutumes  locales,  ne  s'est 
pas  montré  fort  enthousiaste  pour  cette  institution  :  c'est  que  la  zadruga 
est  une  forme  évidemment  inférieure,  comparée  à  l'ancienne  propriété 
familiale.  Elle  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'ancienne  propriété  de 
tribu,  laquelle  semble  aujourd'hui  une  forme  absolument  impraticable 
de  la  copropriété.  Autant  l'idée  de  copropriété  fainiliaie  peut  encore  se 
défendre  avec  cette  forme  de  domaine  rural  qui  existe  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  autant,  dans  la  région  slave,  entre  la  poussée  de  l'individua- 
lisme occidental  que  vous  avez  très  bien  indiquée,  et  les  idées  antiques 
sur  lesquelles  reposait  la  zadruga  slave,  cette  institution  me  parait  des- 
tinée à  disparaître.  Si  elle  s'est  encore  jusqu'à  présent  maintenue 
dans  cette  Bosnie  qui  est  une  sorte  de  région  intermédiaire  entre  la 
civilisation  occidentale  et  la  civilisation  plus  primitive  du  monde 
musulman,  elle  n'a  pu,  comme  vous  le  disiez  fort  justement,  résister 
dans  les  régions  austro-hongroises. 

Vous  avez  fait  aussi,  à  propos  de  la  transformation  de  la  propriété 
foncière  en  Bosnie,  une  remarque  qui  m'a  beaucoup  frappé  :  c'est 
celle  relative  à  ces  tenanciers  d'autrefois  qui,  transformés  tout  à  coup 
en  propriétaires  libres  et  se  croyant  eux-mêmes  de  petits  seigneurs,  se 
sont  laissés  aller  à  des  prétentions  exagérées,  n'ont  pas  su  mesurer  en 
quelque  sorte  leurs  forces  à  leur  situation  économique  nouvelle,  et  se 
sont  souvent  ruinés.   Ce   phénomène,  je  l'ai   retrouvé  dans   les  ré- 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


«^j^!flrw*wi%!.'  J"'  ~ 


LES  SLAVES  DE  l'aDRUTIQUE  ET  LEUR  ÉVOLUTION   SOCULE.       377 

tage  une  fois  fait,  à  la  génération  suivante,  on  a  reformé  une  zadruga 
nou?eile.  M.  Bogisic  a  attiré  mon  attention  sur  ce  fait,  fréquent  à  Ten- 
tendre.  Il  résulterait  de  là  que  l'étendue  des  zadrugas  diminuerait  beau- 
coup :  une  grande  terre,  cultivée  par  un  aïeul  avec  ses  descendants,  est 
partagée  entre  ses  quatre  fils  ;  au  bout  d'une  trentaine  d'années,  cela 
forme  quatre  petites  zadrugas.  Gomme  on  ne  peut  pousser  la  division  à 
rinûni,  il  est  évident  que  ce  mode  de  partage  tend  à  diminuer  l'impor- 
tance, sinon  le  nombre  des  zadrugas,  et  à  en  raccourcir  l'existence. 

Quant  à  ce  qui  est  des  colonies  allemandes,  elles  ne  me  paraissent  pas 
avoir  l'importance  qu'on  leur  a  donnée  parfois.  J'ai  vu  au  Monténégro  et 
en  Dalmatie  des  patriotes  slaves  qui  m'en  paraissaient  très  inquiets.  Je 
crois  ces  inquiétudes  exagérées.  Certes,  il  est  peu  agréable,  pour  les 
Slaves,  de  voir  les  Allemands  s'implanter  chez  eux,  mais  il  n'y  a  pas  à 
faire,  comme  j'ai  entendu  quelques  patriotes  slaves  le  risquer  devant 
moi, de  comparaison  entre  les  pays  de  l'Elbe,  à  l'époque  de  Charlemagne, 
ces  pays  qui  ont  été  germanisés  par  des  colonies  successives  de  Saxons 
ou  de  Francs,  et  la  Bosnie- Herzégovine,  occupée  par  rAutriche-Hoogrie. 
Les  colonies  allemandes  introduites  en  Bosnie-Herzégovine,  quoique 
assez  prospères,  sont,  en  somme,  peu  nombreuses.  Je  ne  crois  pas  qu'il, 
y  ait  50,000  Allemands,  dans  toute  la  Bosnie-Herzégovine.  La  population 
indigène  augmente  très  rapidement  de  nombre,  et  les  Allemands  sont 
exposés  à  être  submergés  par  le  Ilot  slave.  Gela  est  d'autant  plus 
probable  que  l'esprit  slave  est  très  vivace.  Si  les  musulmans 
n'ont  pas  encore  ce  sentiment  slave,  ou  s'il  n'existe  que  chez  un  très 
petit  nombre  d'entre  eux,  les  Serbes  orthodoxes  ont  un  sentiment  natio- 
nal intense,  et  j'en  dirai  autant  des  catholiques,  des  Groates.  L'esprit 
slave  est  très  puissant,  il  est  fortifié  par  cette  alliance  avec  la  religion 
que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure  ;  et  je  ne  sais  en  vérité  laquelle  des 
deux  branches  de  la  population,  la  Groate  catholique,  ou  la  Serbe  ortho- 
doxe, est  la  plus  slave.  Il  se  trouve,  du  reste,  aujourd'hui  un  certain 
nombre  de  Slaves  du  Sud,  — j'en  ai  rencontré  dans  mon  voyage,  j'en  ai 
connu  à  Paris,  j'en  ai  eu  comme  élèves  aux  Sciences  politiques,  où  nous 
avons  des  représentants  de  tous  les  pays  de  T Europe  —  il  se  trouve  des 
patriotes  slaves,  serbes  et  croates,  qui  désirent  amener  un  rapproche- 
ment ou  même  une  fusion  entre  les  Serbes  et  les  Groates.  La  grande 
difficulté  est  que  le  Groate  dit  au  Serbe  :  «  Marchez  avec  nous  »,  et  que 
le  Serbe- dit  au  Groate  :  «  Suivez-nous.  »  G'est,  en  quelque  sorte,  une 
nationalité  qui  a  deux  têtes,  et  il  est  difficile  d'en  faire  l'unité.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  cet  égard  il  y  a  un  certain  progrès  ;  l'esprit 
d'antagonisme,  au  moins  chez  beaucoup  de  patriotes,  a  diminué.  En 
tout  cas,  l'esprit  slave  se  rencontre  chez  les  catholiques,  comme  chez  les 
orthodoxes. 
M.  Blondel  vous  a  parlé  du  Gongrès  récent  de  Tersato;  je  n'ai  pas  pu 
U  R4r.  Soc,  !•'  mars  1899.  4«  Sôr.,  t.  VII  (t.  XXXVH  (coL).  25 
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assister  au  Congrès,  mais  j'ai  vu  là,  pour  la  première  fois,  à  Tersato  en 
Croatie,  aux  portes  de  Fiume,  un  fait  d'un  haut  intérêt  pour  l'union  des 
Slaves  du  Sud.  Si  je  n'ai  pas  tout  à  Tbeure  abordé  ces  questions,  c'est 
qu'elles  sont  plutôt  politiques  que  sociales.  Le  fait  que  je  me  plais  à 
vous  signifier  et  dont  les  Croates  ont,  je  crois,  donné  l'exemple,  c'est 
qu'on  apprend,  dans  les  écoles  primaires,  à  lire  les  deux  alphabets.  Je 
disais  que  la  différence  des  deux  Églises  avait  abouti  à  deux  alphabets  et, 
par  suite,  à  deux  littératures  différentes,  en  une  même  langue,  car  le 
croate  et  le  serbe  peuvent  à  peine  être  regardés  comme  deux  dialectes. 
Dans  les  villes  de  Bosnie  où,  par  exemple,  les  noms  sont  inscrits  à  la 
fois  en  turc,  en  serbe  et  en  croate,  les  noms  slaves  sont  identiques  dans 
les  deux  écritures  latine  et  serbe,  elles  se  recouvrent  exactement  Tune 
l'aulre.  De  même  des  journaux  publiés  en  Bosnie  dans  les  deux  alpha- 
bets: d'un  côté  vous  avez  les  caractères  latins,  de  l'autre  les  caractères  soi- 
disant  cyrilliques,  mais  le  texte  est  absolument  le  même.  Or,  en  Croatie, 
on  donne  un  exemple  qui  est  suivi  en  Bosnie;  les  écoles  primaires  en- 
seignent à  lire  dans  les  deux  alphabets  ;  j'ai  fait  moi-même  l'expérience 
de  faire  lire  des  enfants  dans  l'alphabet  cyrillique  et  dans  Talphabet 
latin,  et  j*ai  vu  qu'ils  réussissaient  dans  cette  épreuve  difficile.  Il  n'en 
est  pas  de  même,  je  dois  le  dire,  du  Monténégro;  j'ai  voulu  soumettre  des 
enfants  à  la  même  expérience;  ils  lisaient  bien  les  caractères  cyril- 
liques serbes,  mais  très  peu  pouvaient  déchiffrer  les  caractères  latins. 
L'habitude  prise  par  les' Croates,  et  je  crois  également  par  les  Serbes 
du  royaume,  de  faire  apprendre  aux  enfants  les  deux  alphabets,  est  un 
pas  considérable  vers  le  rapprochement  des  catholiques  et  des  ortho- 
doxes et,  par  suite,  des  Slaves  du  Sud  en  généraL 

M.  Blondel  m'interrogeait  sur  la  Dalmatie.  Il  n'y  a  aucun  doute  que, 
aujourd'hui,  le  slavisme  y  est  dominant  non  seulement  dans  les  cam- 
pagnes, mais  jusque  dans  les  villes.  Zara  est,  je  crois,  la  seule  ville  où 
l'élément  italien  semble  garder  la  prépondérance.  Dans  toutes  les  autres 
vous  rencontrez  des  hommes  qui  parlent  très  bien  italien,  qui  semblent 
avoir  une  culture  italienne,  mais  qui  ne  s'en  déclarent  pas  moins 
Slaves.  Pour  être  exact,  ils  ne  se  disent  pas  Slaves,  ils  ne  se  disent  pas 
Dalmales,  ils  se  disent  Croates.  Vous  interrogez  un  habitant  du  Sud  de 
ristrie,  à  Pola,  par  exemple,  ou  un  habitant  de  Fiume,  ou  un  habitant 
de  Dalmatie,  et  vous  lui  demandez  :  «  Qu'estu?  »  il  répond  toujours  : 
«  Croate  »,  s'il  est  catholique;  il  répond  ;  «  Serbe  »,  s'il  est  orthodoxe. 
Il  n'y  a  guère  d'exception  que  quand  on  arrive  au  sud  de  la  Nareiita, 
spécialement  à  Raguse,  où  quelques  catholiques  se  déclarent  Serbes, 
entraînés  par  leur  sympathie  pour  le  Monténégro,  ou  par  un  certain 
mécontentement  vis-à-vis  du  Gouvernement  autrichien.  Mais  c'est  là 
une  exception.  A  cette  extrémité  de  la  Dalmatie  et  du  monde  slave,  les 
mots  de  Serbes  ou  de  Croates  deviennent  comme  deux  titres  de  partis. 
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De  deux  frères  l'un  pourra  se  dire  Serbe  et  l'autre  Croate.  Cela  n'em- 
pêche pas  que,  d'une  manière  générale,  le  catholique  se  déclare  Croate 
et  l'orthodoxe  se  déclare  Serbe.  J'ajouterai,  Messieurs,  pour  ceux 
d'entre  vous  que  cette  question  peut  intéresser,  qu'il  paraîtra,  dans  quel- 
ques semaines,  une  monographie  de  la  Bosnie-Herzégovine  rédigée,  sous 
la  direction  de  M.  L.  Olivier,  par  une  douzaine  de  savants  et  de  spécia- 
listes. J'attire  votre  attention  sur  ce  fait,  ne  fût-ce  que  pour  cette 
raison  que  les  monographies  ont  toujours  été  bien  vues  dans  notre 
Société,  et  que  c'est  là  une  application  fort  intéressante  de  la  méthode 
de  Le  Play.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Albert  Rivière.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  sur  la  zadruga. 
Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  de  M.  Blondel,  il  considère  la  zadruga 
comme  un  état  inférieur  de  propriété  et  dit  que,  lorsque  la  civilisation 
«st  arrivée  à  un  certain  développement,  elle  doit  rejeter  la  communauté 
de  famille  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  juste. 

M.  Blondel.  —  Je  n'ai  pas  dit  :  de  famille. 

M.  Rivière.  —  La  zadruga,  c'est  ce  que  nous  appelons  la  communauté 
de  famille.  Au  Monténégro,  on  se  sert  des  mots  a  kuca  >,  maison,  «  do- 
macin  »,  maître,  qui  impliquent  bien  l'idée  de  famille.  Mais  disons  : 
la  zadruga,  si  vous  préférez.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  vrai  dans  le 
monde  slave  :  si  nous  prenons  les  pays  slaves  en  possession  d'une  auto- 
nomie ancienne,  la  Croatie  et  la  Serbie,  la  zadruga  y  est  en  décadence, 
mais  pourquoi  ?  Parce  que  la  législation  lui  a  été  contraire. 

En  ce  qui  concerne  la  Serbie,  qui  est  dans  un  état  de  civilisation 
plus  avancé  que  la  Bosnie  et  que  le  Monténégro,  le  code  civil  est  con- 
traire à  la  zadruga  ;  les  lois  tendent  à  la  faire  disparaître.  En  Croatie, 
une  loi  de  1874,  rendue  sous  l'influence  de  Majuranié,  le  grand  poète 
croate,  interdit  la  formation  de  nouvelles  zadrugas.  J'en  ai  causé  avec 
Mgr  Strossmayer,  le  grand  patriote,  ami  de  Majuranié.  Il  déplore  cette 
loi.  M.  de  Laveleye  était  venu  chez  lui,  prévenu  contre  cette  institution. 
Il  le  convertit,  en  lui  montrant  que,  avec  elle,  plus  de  misère,  plus  de 
pauvres,  plus  de  maisons  de  secours  pour  les  inlirmes,  les  vieillards, 
les  abandonnés,  car  elle  est  à  la  fois  le  work-house,  l'hospice,  l'hôpital, 
l'asile;  c'est  la  société  coopérative,  avec  cette  différence  que  le  sang  en 
forme  le  lien.  Quand  Mgr  Strossmayer  distribue  à  ses  paysans  leurs  lots 
de  terre,  à  la  fin  du  régime  féodal  en  Croatie,  il  leur  recommanda  bien 
de  continuer  à  vivre  en  zadrugas.  Je  ne  sais  s'ils  ont  suivi  ses  sages 
conseils. 

Quant  au  Monténégro,  les  lois,  au  contraire,  y  maintiennent  la  zadruga 
ou  la  domatchina,  pour  me  servir  du  terme  du  code  civil  de  M.  Bogisic. 

Maintenant,  je  poserai  une   seconde  question  à  M.  Leroy-Beaulieu. 
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C'est  à  propos  des  musulmans  du  Monténégro.  Quelle  situation  leur 
est  faite,  depuis  l'annexion,  notamment  dans  le  district  dePodgoritsa? 

M.  Leroy- BEA.ULIBU.  —  Le  Monténégro  a  été  considérablement  agrandi, 
presque  doublé,par  le  traité  de  Berlin;  Podgoritsa  est  une  de  ses  récentes 
acquisitions.  Il  s'y  trouve  encore  beaucoup  de  musulmans  ;  ils  y  sont 
même,  socialement, l'élément  dominant,  et,  en  babile politique,  le  prince 
du  Monténégro  leur  fait  beaucoup  d^avances  pour  se  les  attacher.  Cer- 
tains prétendent  même  que  le  prince  est  plus  favorable  aux  musulmans 
qu'aux  catholiques.  Il  a,  en  effet,  depuis  le  traité  de  Berlin,  acquis  des 
sujets  catholiques.  A  Antivari  et  dans  la  montagne,  musulmans  et 
catholiques  sont  du  reste,  pour  la  plupart,  Albanais. 

M.  Blondel.  —  Le  gouvernement  autrichien  est  aussi  très  favorable 
aux  musulmans. 

M.  Lkroy-Beaulieu.  —  Le  gouvernement  autrichien  cherche  à  s'appuyer 
sur  l'élément  musulman,  pour  plusieurs  raisons.  Militairement  et 
socialement,  c'était  lors  de  l'occupation  l'élément  le  plus  fort,  et,  bien 
qu'il  semble  en  décadence,  il  possède  encore  la  plus  grande  partie  des 
terres  privées.  Puis,  les  chrétiens  ont  naturellement  des  aspirations 
nationales  qui  peuvent  contrecarrer  la  politique  autrichienne.  Leurs 
regards  dépassent  les  limites  de  la  Bosnie  :  nombre  de  Serbes  ortho- 
doxes ont  des  aspirations  vers  la  Serbie  ou  le  Monténégro,  nombre  de 
catholiques,  vers  la  Croatie.  Les  catholiques,  môme  les  patriotes 
croates,  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  accusés  de  séparatisme;  ils  sont  de 
loyaux  serviteurs  de  la  maison  de  Habsbourg  ;  mais  beaucoup  rêvent 
d'une  grande  Croatie;  les  Dalmates  catholiques  sont,  presque  tous, par- 
tisans du  royaume  «  tri-unitaire  »  de  Croatie,  Slavonie,  Dalmatie.  Ils 
voudraient  être  réunis  avec  la  Croatie.Il  semble,  de  loin,  que  le  gouver- 
nement autrichien  doit  voir  de  meilleur  œil  la  grande  Croatie  que  la 
grande  Serbie  ;  en  fait,  il  n'a  pas  beaucoup  plus  de  tendresse  pour  Tune 
que  pour  l'autre.  La  grande  Croatie,  comprenant  l'Istrie,  la  Dalmatie,  la 
Bosnie,  l'Herzégovine  et  peut-être  le  pays  des  Slovènes,  telle  qu'on  l'a 
esquissé  au  récent  congrès  de  Tersato,  cette  grande  Croatie  serait  prise, 
moitié  sur  TAutriche,  moitié  sur  la  Hongrie;  elle  rendrait  le  dualisme 
actuel  impossible.  On  pourrait  même  dire  qu'à  Pest,  on  a  peut-être 
plus  de  répulsion  encore  pour  la  grande  Croatie  que  pour  la  grande 
Serbie.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  séance  est  levée. 

(Sténographié  par  Gustave  Daployé,  36,  rue  de  Rivoli.) 
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Quelle  est  la  canse  de  la  perte  d'influence  qu'éprouvent  les  ca- 
tholiques français  dans  leur  propre  patrie?  Comment  se  fait-il 
que  malgré  des  dévouements  innombrables  ils  n'occupent  pas  dans 
la  sphère  dirigeante  la  place  qu'ils  méritent?  Pourquoi  n'obtien- 
nent-ils pas  les  mêmes  succès  que  remportent  journellement  les 
catholiques  dans  les  pays  limitrophes  où  ils  ne  sont  cependant 
qu'une  minorité  ?  C'est  une  question  que  se  posent  souvent  les 
sociologues  attristés. 

Dans  un  éloquent  et  lumineux  article  publié  par  la  Réforme  sociale 
en  mars  1897,  «  Les  Catholiques  français,  leurs  bonnes  œuvres  et 
leurs  devoirs  d'état,  »  l'auteur  anonyme  s'est  efforcé  de  rechercher 
les  causes  de  l'inefficacité  de  la  plupart  des  bonnes  œuvres  fran- 
çaises. Parmi  les  plus  importantes  il  cite  le  système  défectueux 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  supérieure  dans  notre  pays. 

Il  est  donc  intéressant  de  comparer  le  genre  de  vie  des  jeunes 
Français  avec  celui  d'un  pays  où  les  catholiques  sont  peut-être  le 
plus  florissants,  et  ont  remporté  les  plus  beaux  succès  car  ils  ont 
su  vaincre  leurs  ennemis  et  conquérir  la  première  place  et  l'in- 
fluence prépondérante.  Je  veux  parler  de  l'Allemagne. 

l 
La  vie  du  jeune  Allemand  de  dix  à  vingt-cinq  ans  est  bien  diffé- 
rente de  la  nôtre.  En  France,  les  plus  belles  années  de  notre  jeu- 
nesse, celles  qui  décident  généralement  de  notre  destinée,  se  pas- 
sent d'abord  loin  du  monde  dans  une  pension  sévère,  aux  règle- 
ments rigides, où  tout  esprit  d'initiative  estinterdit,et  où  les  carac- 
tères perdent  bien  souvent  une  partie  de  leur  énergie  native  ;  et 
plus  tard,  dans  un  monde  spécial,  celui  des  étudiants,  où  règne  en 
général  un  esprit  frondeur,  libertin  et  immoral.  Grâce  à  notre  sys- 
tème d'instruction  qui  par  ses  exigences  accapare  toutes  les 
facultés  du  jeune  homme,  la  famille  est  désorganisée,  l'enfant 
quitte  le  toit  paternel  à  dix  ans,  souvent  pour  ne  plus  jamais 
rentrer  au  logis  qu*à  de  rares  intervalles.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu  entouré  dans  nos  grandes  villes  par  des  camarades  dévoyés  qui 
font  miroiter  à  ses  yeux  une  foule  d*espérances  trompeuses,  en 
butte  à  toutes  les  tentations  d*un  monde  perverti,  le  jeune  homme 
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3U  tous  les  sentimenls  chrétiens  que  sa  mère  au 
lit  donnés,  et  que  plus  tard  ses  maîtres  religieux 
S  à  consolider  dans  son  esprit,  mais  sans  lui  incul- 
assez  la  partie  pratique  de  ses  devoirs.  Ces  trois 
ition  font  plus  tard  du  catholique  sinon  un  impie, 
rançais  sans  énergie  et  sans  vigueur  qui  se  laisse 
duire  par  une  minorité  de  meneurs  hostiles  à  toutes 
ainsi  qu'à  ses  traditions  familiales.  L*engouement 
ur  les  grandes  villes,  pour  les  places  officielles  font 
al,  le  jeune  homme  fier  de  son  diplôme  et  de  ses 
donne  le  foyer  paternel  et  les  principes  de  sa  race, 
mte  est  la  vie  du  jeune  Allemand.  De  l'autre  côté 
nots  pensionnat,  collège,  internat,  sont  absolument 
eune  homme  n'a  jamais  subi  l'influence  déprimante 
il  ne  conserve  pas  comme  un  cauchemar  le  souvenir 
ubres  passées  dans  ces  prisons  de  la  jeunesse,  car  il 
externe.  Les  congrégations  religieuses  pour  l'ensei- 
idaire  sont  peu  nombreuses  en  Allemagne,  et  du 
^ir  son  diplôme  d*étude  qui  remplace  avantageuse- 
;calauréat,  on  doit  suivre  au  moins  pendant  un  cer- 
i'années  les  cours  d'un  lycée  d'Etat  [Gymnasium). 
en  général  pour  vivre  dans  le  monde,  reste  toujours 
,  et  ne  subit  jamais  l'influence  de  l'atmosphère  sou- 
laufTée  de  la  pension  religieuse, 
ts  habitent  une  ville  un  peu  importante,  l'enfant 
amille,  sinon  on  l'envoie  dans  la  maison  d'un  parent 
ui  a  des  enfants  du  même  âge,  où  il  retrouve  la 
'au  foyer   paternel,   et    de  là  il  se  rend  seul  au 

un  homme,  de   8  heures  à  midi  et  de  2  à  4  heures 
t  ses  devoirs,  apprend   ses  leçons  dans  sa  propre 

avoir  à  redouter  l'œil  sévère  du  surveillant  qui  le 
emblant  de  travailler  quand  il  n'y  est  pas  disposé, 
le  coup  de  cloche  qui  interrompt  ses  réflexions  au 
(ortun.  Il  peut  travailler  le  matin  ou  le  soir  suivant 
du  jour  et  il  n'a  pas  à  redouter  les  multiples  pen- 
iment  ses  enfantillages  souvent  bien  innocents, 
lant  tenu  de  travailler,  d'abord  pour  satisfaire  les 
professeur;  de  plus  il  est  surveillé  par  ses  parents 
[lie  qui  s'est  chargée  de  lui,  et  qui,  dans  ce  dernier 
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cas,  le  traite  généralement  comme  s'il  était  le  propre  fils  de  la 
maison.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  l'écolier  est  tenu 
de  porter  un  képi  qui,  dès  6  heures  du  soir,  ne  doit  plus  être  vu 
dans  les  rues,  ce  qui  permet  au  personnel  du  lycée  d'exercer  une 
certaine  surveillance  à  l'intérieur  de  la  ville.  Il  résulte  de 
ce  genre  d'existence  que  l'enfant  ne  perd  jamais  de  vue  les 
grands  principes  de  la  vie  de  famille.  £n  même  temps  que  le 
grec  et  le  latin,  il  apprend  par  intuition  et  presque  sans 
s'en  douter  les  devoirs  de  son  état.  D'après  notre  système 
d'éducation,  au  contraire,  nous  employons  un  temps  précieux  à 
acquérir  des  connaissances  de  luxe  presque  inutiles  pendant  que 
nous  restons  dans  une  ignorance  complète  des  questions  pratiques 
de  la  vie.  Combien  de  jeunes  gens  se  marient  sans  avoir  l'idée  de 
ce  que  doit  être  une  famille  I 

Le  système  d'éducation  en  Allemagne  a  encore  un  autre  avan- 
tage. Il  développe  peu  à  peu  chez  l'enfant  l'esprit  d'initiative  et  lui 
apprend  à  connaître  le  monde,  les  libertés  qu'il  laisse  et  les 
devoirs  qu'il  impose.  L'écolier,  au  sortir  du  lycée,  peut  disposer  de 
3on  temps  un  peu  à  sa  fantaisie  et  il  travaille  beaucoup  plus  par 
devoir,  par  amour-propre  que  par  peur  du  pensum.  Initié  ainsi  peu 
à  peu  aux  difficultés  de  la  vie  pratique,  il  apprend  à  connaître  de 
bonne  heure  les  tentations  du  monde,  et  lorsque  plus  tard  il  de- 
viendra étudiant,  il  ne  se  laissera  pas  berner  et  tromper  par  le  pre- 
mier venu. 

Tandis  qu'en  France  la  liberté  est  imprimée  beaucoup  plus  sur 
les  murs  que  dans  l'esprit  de  nos  gouvernants,  en  Allemagne  au 
contraire,  surtout  depuis  quelques  années,  au  lieu  de  l'école  neu- 
tre on  a  la  liberté  absolue  du  culte;  et  de  plus  l'Ëlat  a  eu  la 
sagesse  de  reconnaître  que  l'homme  et  à  fortiori  l'enfant  ne  pou- 
vaient pas  se  passer  de  Dieu.  L'écolier  doit  donc  être  religieux  et 
les  différents  cultes  sont  obligatoires  au  lycée.  C'est  le  curé 
catholique  et  le  pasteur  protestant  qui  viennent  apprendre  aux 
enfants  les  devoirs  de  leur  religion  respective.  L'enfant  sait 
ainsi  dès  le  plus  bas  âge  qu'il  y  a  différents  cultes,  qu'il  existe 
dans  le  monde  des  luttes  religieuses  et  que  ce  sont  souvent  même 
les  plus  terribles.  Dès  le  collège,  le  catholique  allemand  apprend  à 
défendre  sa  foi. 

Sachant  que  l'union  seule  fait  la  force,  le  clergé  séculier  qui  a 
tous  les  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  sous  sa  direction  réunit  les 
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enfants  d'une  même  paroisse  ep  sociétés  direrses  ;  et  dans  les 
grandes  villes  d'Allemagne  il  existe  de  nombreuses  congréga- 
tions d'enfants  fort  bien  organisées  où  les  aînés  les  plus  studieux 
tiennent  la  première  place  sous  la  haute  direction  du  curé  ;  ce- 
lui-ci s'efforce  avec  une  tendre  sollicitude  de  mélanger  les  di- 
verses classes  de  la  société  ;  et  c'est  de  ces  pépinières  que  sor- 
tiront plus  lard  les  organisateurs  de  ces  vastes  patronages  qui 
luttent  courageusement  contre  les  idées  socialistes  et  qui  donnent 
une  si  grande  force  aux  catholiques  allemands.  C'est  donc  dès  le 
collège  que  le  jeune  Allemand  apprend  à  connaître  les  devoirs 
sociaux  de  son  état. 

Mais  c'est  surtout  parmi  les  étudiants  que  les  sociétés  et  les  cor- 
porations de  tous  genres  ont  pris  le  plus  grand  développement. 
L'Allemand,  par  principe,  par  caractère,  a  une  véritable  passion 
pour  les  sociétés  de  tous  genres,  et  comme  la  langue  d'un  peuple 
est  faite  à  son  image,  il  en  résulte  que  TAllemand  possède  un 
vocabulaire  assez  considérable  pour  exprimer  la  même  pensée  de 
réunion,  de  lien,  de  société,  de  corporation,  etc.,  vocabulaire  fort 
difTicile  même  à  traduire  dans  notre  langue  qui  ne  possède  pas 
une  gamme  aussi  riche  pour  exprimer  la  même  pensée. 

Ce  sentiment  de  l'union  existait  du  reste  dans  notre  vieille 
France  monarchique  où  chaque  corps  de  métier  avait  ses  corpo- 
rations. Sous  le  fallacieux  prétexte  d'abolir  les  privilèges,  la  Révo- 
lution a  interdit  toutes  les  corporations  qui  avaient  cependant  tant 
d'avantages  et  a  laissé  le  Français  incapable  dans  son  isolement  de 
toute  force  de  résistance. 

H  n'en  est  pas  de  même  chez  nos  voisins.  Dès  que  quatre  Alle- 
mands se  trouvent  réunis  et  ont  quelque  communauté  d'intérêts, 
ils  s'empressent  de  se  constituer  en  société  pour  se  défendre  et 
resserrer  officiellement  les  liens  de  leur  amitié.  Le  premier  mot  que 
le  touriste  français  apprend  après  avoir  franchi  la  frontière  est 
celui  de  «  Verein  »  (association,  société,  comice),  car  il  le  voit  écrit 
sur  tous  les  murs  et  il  ne  peut  ouvrir  un  journal  sans  le  remarquer 
en  gros  caractères  dans  les  titres  d'articles  et  même  dans  les  an- 
nonces. Il  y  a  des  associations  de  bourgeois,  d'artisans,  de  com- 
merçants, d'ouvriers  ;  il  n'existe  pas  en  Allemagne  une  seule  classe 
de  citoyens  qui  n'ait  un  grand  nombre  de  sociétés. 

Naturellement  les  étudiants  ne  font  pas  exception  à  cette  règle 
générale,  bien  au  contraire,  car  ils  forment  dans  toutes  les  villes 
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universitaire^  un  grand  nombre  de  corporations,  et  il  n*est  pas 
rare  d'en  compter  25  el  30  dans  une  cité  contenant  un  millier 
d'étudiants.  Le  système  est  même  poussé  si  loin,  que  bien  des 
jeunes  gens  sont  obligés  d'entrer  dans  une  société  sans  même  en 
avoir  grande  envie,  sous  peine  de  se  trouver  sanscamarades  et  sans 
distractions.  Les  étudiants  qui  ne  font  partie  d'aucune  corporation 
sont  fort  peu  nombreux  ;  on  les  nomme  les  sauvages^  «  Wilde  ». 

Certaines  de  ces  corporations  ont  pour  but  principal  les  exer- 
cices corporels,  fort  en  honneur  chez  nos  voisins,  où  l'on  regarde 
le  développement  du  corps  comme  presque  aussi  important  que 
celui  de  l'esprit;  ce  sont  des  sortes  de  sociétés  de  gymnastique 
où  le  duel  si  souvent  tourné  en  ridicule  dans  nos  journaux  est 
fort  en  honneur  et  parfois  même  obligatoire  pour  tous  les  mem- 
bres. D'autres,  au  contraire,  visent  principalement  la  répression  du 
duel  parmi  la  jeunesse;  d'autres  enfin  groupent  les  étudiants  d'a- 
près leur  genre  d'éludé.  Les  Allemands  les  divisent  encore  en 
deux  grandes  catégories,  celles  dont  les  membres  portent  un  uni- 
forme et  celles  qui  n'ont  pas  de  couleurs  distinctives.  Enfin,  un 
certain  nombre  de  ces  sociétés  ont  des  ramifications  dans  toutes 
les  villes  universitaires  allemandes,  ce  qui  permet  à  leurs 
membres  de  faire  leurs  études  dans  plusieurs  villes  différentes. 

Naturellement  les  catholiques  ont  profité  de  cette  inclination 
du  caractère  des  jeunes  gens  pour  organiser  de  vastes  corpora- 
tions d'étudiants  qui  les  aident  puissamment  dans  leurs  grandes 
luttes  politiques.  C'est  la  pépinière  d'où  sont  déjà  sortis  une  foule 
d'hommes  remarquables  dans  toutes  les  carrières.  La  plupart  des 
députés  du  Centre  au  Reichstag,  les  membres  les  plus  éminents  du 
clergé  ont  passé  leurs  jeunes  années  dans  une  société  d'étudiants. 
Le  nombre  de  ces  sociétés  est  plus  ou  moins  grand  suivant  l'im- 
portance des  catholiques  dans  chaque  ville  universitaire.  On  re- 
marque en  particulier  deux  grandes  corporations  qui  ont  des 
sociétés  dans  toutes  les  universités  de  l'empire  d'Allemagne,  ce 
sont  le  Cartel  Verband  der  KaMischen  StMenten  Vereine  et  le  Cartel 
Verhand  der  Katolischen  StUdenten  Verbindùngen.  Ces  deux  grandes 
corporations  ont  une  constitution  analogue,  elles  ne  diffèrent 
guère  que  par  l'uniforme  :  l'une  porte  des  couleurs,  suivant  l'ex- 
pression allemande,  l'autre  n'en  porte  pas.  Il  suffît  donc  de  dé- 
crire l'organisation  de  l'une  d'elles,  de  la  première  par  exemple. 

Le  Cartel  Verband  der  Katolischen  Stùdent^n  Vereine  a  été  fondé  en 
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1850.  D'abord  composé  d'un  petit  nombre  de  sociétés,  il  s'est  étendu 
peu  à  peu  et  comprend  actuellement  28  Vereine  dont  chacune  porte 
un  nom  distinct  purement  conventionnel.  Cette  corporation  a  pour 
devise  Religion^  Science^  Fratehtité  {Religion^  Wissenschaft^  Freùnd- 
schaft)^  et  elle  interdit  à  tous  ses  membres  le  port  d'uniforme  et  le 
duel.  Elle  n'a  aucun  but  politique  déterminé  et  se  propose  unique- 
ment de  grouper  le  plus  grand  nombre  possible  d'étudiants  d'une 
même  religion,  de  réaliser  et  de  répandre  ses  trois  grands  prin- 
cipes qui  sont  toute  sa  raison  d'être.  Le  Cartel  Verband  a  sa  capi- 
tale et  un  bureau  composé  de  cinq  membres  nommés  chaque 
année  par  une  assemblée  plénîère  qui  comprend  un  représentant 
de  toutes  les  sociétés  composant  la  corporation. 

Ce  bureau  est  chargé  de  représenter  la  corporation  tout  entière 
vis-à-vis  des  autres  groupes  d'étudiants  et  sert  de  lien  entre  toutes 
les  sociétés  qui  sont  tenues  d'après  les  statuts  de  lui  commu- 
niquer leurs  décisions  les  plus  importantes,  ainsi  que  les  modi6« 
cations  de  leurs  règlements  privés.  Cette  commission  possède  un 
trésorier  et  une  caisse  spéciale  alimentée  par  les  sociétés  filiales, 
qui  versent  une  cotisation  proportionnelle  à  leur  importance.  Celte 
caisse  est  destinée  à  pourvoir  aux  frais  généraux  et  en  particulier 
à  la  publication  de  l'organe  de  la  corporation  VAkademische  Monata- 
lldtter^  revue  mensuelle  qui  publie  deux  fois  par  an  la  liste  des  nou- 
veaux membres,  ainsi  que  la  chronique  des  faits  les  plus  impor* 
tant»  qui  se  sont  passés  dans  chaque  société,  et  enfin  quelques 
articles  concernant  la  vie  universitaire.  Une  assemblée  plénière 
est  tenue  chaque  année  au  siège  central  de  la  corporation.  Tous 
les  membres  peuvent  prendre  part  à  cette  réunion  et  émettre  leurs 
propositions,  mais  un  seul  représentant  par  société  a  le  droit  de 
vote.  Cette  assemblée  discute  différents  projets  de  modifications 
de  statuts,  de  changements  dans  l'organisation  de  la  corpora- 
tion, etc.,  nomme  une  nouvelle  commission  de  cinq  membres  et 
désigne  la  capitale  pour  l'année  suivante. 

Chaque  société  doit  se  tenir  en  relation  continuelle  avec  le  siège 
central  de  la  corporation,  elle  doit  donner  à  la  commission  les 
noms  de  tous  ses  membres,  ainsi  que  la  liste  des  nouveaux 
entrants,  des  exclus  et  des  démissionnaires,  afin  que  le  bureau 
puisse  en  faire  part  aussitôt  à  toutes  les  sociétés  sœurs.  Chaque 
membre  d'un  Verein  est  en  effet  par  le  fait  même  membre  de  la 
corporation  ;  et  s'il  change  de  ville  universitaire  pendant  le  cours 
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de  ses  études,  il  fait  partie  de  droit  de  la  nouvelle  société  avec  le 
même  titre  qu'il  avait  dans  Tancienne;  par  contre,  tout  étudiant 
exclu  ou  démissionnaire  d'une  société  ne  peut  entrer  dans  aucune 
autre  de  la  corporation.  L'étudiant  allemand  ne  peut  pas  comme 
son  confrère  de  Paris  être  neutre  et  négligent,  il  doit  sous  peine 
d'exclusion  fréquenter  la  société  de  la  corporation.  11  peut  par 
contre  entretenir  des  relations  amicales  avec  tous  les  étudiants 
appartenant  à  une  autre  société  catholique,  mais  il  lui  est  défendu 
sous  peine  d'exclusion  de  fréquenter  d'autres  sociétés  de  principes 
contraires,  toutes  les  corporations  par  exemple  où  le  duel  est 
imposé  ou  môme  permis. 

Enfin  le  dernier  article  des  statuts  porte  que  toutes  les  sociétés 
devront  se  servir  du  même  livre  de  chant  et  que  tous  les  membres 
devront  en  posséder  un  exemplaire.  Cette  disposition  parait 
quelque  peu  puérile.  Il  n'en  est  rien  toutefois,  car  le  chant  joue  un 
grand  rôle  dans  la  vie  de  l'étudiant.  L'Allemand  est  poétique  et 
rêveur  et  adore  la  musique.  Une  des  grandes  distractions  des  villes 
universitaires  est  l'exercice  du  chant.  Les  organisateurs  des  cor- 
porations d'étudiants  catholiques  ont  profité  de  cette  disposition 
pour  faire  apprendre  à  la  jeunesse  les  plus  belles  et  les  plus  saines 
poésies  allemandes  que  des  mélodies  touchantes  feront  encore  res< 
sortir  davantage.  Le  touriste  égaré  par  un  beau  soir  d'été  dans  une 
ville  universitaire  d'Allemagne  entendra  beaucoup  chanter,mais  ce 
ne  sera  pas  comme  en  France  les  horribles  refrains  des  chansons 
obscènes  du  café-concert  :  il  ne  percevra  généralement  que  les  mé- 
lodies sentimentales  d'un  jeune  homme  chantant  ses  amours  sous 
les  fenêtres  d'une  fiancée,  ou  la  joie  de  vivre  au  terme  d'un  festin. 

Telles  sont  les  principales  clauses  générales  qui  maintiennent 
l'union  entre  tous  les  membres  du  Cartel  Verhand^  et  tracent  aux 
étudiants  le  bon  chemin  tout  en  leur  laissant  une  grande  latitude. 

Chaque  société  composant  la  corporation  jouit  d'une  large 
liberté  et  n'est  tenu  qu'au  respect  des  statuts  fondamentaux.  11  en 
résulte  que  les  règles  d'administration  intime,  de  police,  de  recru- 
tement des  membres  différent  d'une  ville  à  une  autre.  C'est  le 
genre  de  gouvernement  des  Etals  f^dératifs. 

La  société  se  compose  de  trois  catégories  de  membres  :  \qs  actifs^ 
les  macUfë  et  les  étrangers.  Les  actifs  sont  les  étudiants  qui  forment 
le  noyau  de  la  société,  qui  la  dirigent,  l'alimentent,  et  sont 
astreints  à  toutes  les  charges.  Ils  se  divisent  eux-mêmes  en  Fiichse 
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^urschen;  les  premiers  sont  les  jeunes  étudiants  à  leurs  débuts 
i  vie  universitaire.  Ils  sont  sous  la  surveillance  de  leurs 
3s  Burschm^  et  tout  en  faisant  partie  intégrante  de  la  société 
;  pas  admis  à  toutes  les  délibérations  et  ne  prennent  pas 
ix  votes.  Les  inaclifs  sont  les  vieux  étudiants  qui,  étant  à 
Iriode  d'examens,  obtiennent  la  faveur  d'élre  dispensés  des 
is  obligatoires  et  qui,  tout  en  jouissant  des  avantages  des 
membres,  n'en  ont  pas  toutes  les  charges.  Enfin  les  mem- 
Irangers  se  composent  des  anciens  étudiants  qui  ont  été 
is  membres  actifs  de  la  société  et  qui,  tout  en  vivant  en 

de  l'Université,  tout  en  étant  pour  la  plupart  mariés  et 
,  ne  font  pas  moins  partie  de  la  corporation.  Ils  se  divisent 
mes  en  Fhilisisrel  membres  d'honneur.  Los  premiers,  les 
ombreux,  sont  les  anciens  étudiants  de  la  société.  Dès  que 
lier  examen  est  passé,  dès  que  le  membre  actif  ou  inactif 
les  bancs  de  l'Université,  il  devient  de  droit  Fhilister.  Les 
es  d'honneur  comprennent  les  catholiques  les  f  lus  éminents 
outrée,  qui  sans  avoir  aucun  lien  antérieur  avec  la  corpo- 
sont  admis  à  titre  honorifique  dans  la  famille.   Enfin  la 

est  essentiellement  hospitalière  et  reçoit  à  titre  d'hôtes 
s  étrangers  qui  viennent  étudier  en  Allemagne  ou  encore  des 
gens  pauvres  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  les  diverses 
ons. 

)ciété  a  un  gouvernement  représentatif  composé  d'un  bureau 
iseil  de  direction  et  de  l'assemblée  de  tous  les  membres 
Le  bureau  se  compose  du  président,  de  l'instructeur  Fuchs 
du  secrétaire  et  du  trésorier,  qui  sont  nommés  chaque 
re.  Telle  est  en  efi*et  l'unité  universitaire  en  Allemagne  : 
int  compte  son  temps  d'étude  non  par  année  mais  par 
re,  et  fort  souvent  il  change  tous  les  six  mois  d'université. 
Bilurellement  l'assemblée  des  membres  actifs  qui  nomme  son 
,  véritable  pouvoir  exécutif  qui  représente  la  société  et  qui 
nême  temps  un  tribunal  de  première  instance  pour  juger  les 
ids  pouvant  surgir  entre  les  membres, 
•ésident  est  le  chef,  à  lui  revient  l'honneur  de  diriger  les 
[is,  c'est  lui  le  premier  qui  infiige  les  punitions  aux  mem- 
»upables  d'une  infraction  aux  règlements  et  qui  vérifie  les 
!s  rendus  des  assemblées  hebdomadaires. 
Iructeur  est  le  second  personnage  de  la  société,  c'est  lui 
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qui  est  chargé  spécialement  de  la  surveillance  et  de  Tinstruction 
des  jeunes  étudiants,  des  Fiichse  qu'il  réunit  au  moins  deux  fois 
par  mois  pour  leur  apprendre  ce  que  doit  être  un  bon  étudiant  et 
toutes  les  règles  de  politesse  et  de  convenance  sur  lesquelles  on 
est  toujours  très  exigeant  chez  nos  voisins. 

Le  secrétaire  s'occupe  des  écritures,  c'est  lui  qui  est  chargé  de 
la  correspondance  officielle  avec  les  autres  sociétés.  Il  fait  impri- 
mer la  liste  des  membres,  conserve  les  archives,  collabore  à  la 
rédaction  du  journal  de  la  corporation  et  sert  de  sténographe 
pour  les  réunions.  Enfin  le  trésorier  est  chargé  du  ministère 
des  finances,  car  chaque  société  a  ses  ressources  particulières  qui 
se  composent  de  la  cotisation  de  chaque  membre  (6  marcs  pour  les 
nouveaux  arrivants,  3  marcs  par  mois  pour  les  membres  ordinaires 
et  6  marcs  par  an  pour  les  PhUister)  et  des  nombreuses  amendes 
infligées  pour  irrégularités.  Cette  caisse  alimente  les  frais  assez 
nombreux  de  location  de  salle  des  réunions,  de  l'impression  de  la 
Revue  mensuelle  de  la  corporation,  et  aussi  de  l'organisation  des 
nombreuses  fêtes.  Certaines  de  ces  sociétés  sont  cependant  fort 
riches,  possèdent  des  immeubles,  ont  un  local  leur  appartenant  et 
avec  leurs  revenus  font  de  nombreuses  bonnes  œuvres. 

Ces  sociétés  n'ont  aucun  but  politique  ou  scientifique  particulier  : 
elles  ne  sont  destinées  qu'à  procurer  aux  étudiants  de  saines  et 
légitimes  distractions,  tout  en  leur  imposant  leurs  devoirs  religieux 
et  sociaux.  Le  problème  était  difficile,  car  il  s'agissait  de  réprimer 
les  écarts  toujours  assez  fréquents  de  la  jeunesse  sans  effaroucher 
l'étudiant,  il  fallait  l'attirer  au  sein  de  la  société  et  lui  procurer 
assez  de  plaisirs  et  de  distractions  pour  qu'il  n'ait  jamais  la  tenta- 
lion  de  s'en  éloigner.  Il  fallait  mettre  les  jeunes  gens  maîtres  chez 
eux  tout  en  les  laissant  se  diriger  dans  la  bonne  voie  les  uns  par 
les  autres.  En  s'aidant  du  caractère  national,  les  organisateurs  des 
corporations  d'étudiants  catholiques  ont  su  admirablement  résou- 
dre ces  questions. 

En  principe  la  société  n'a  que  trois  réunions  officielles  et  obliga- 
toires par  semaine  :  le  Couvent,  qui  est  l'assemWée  délibérante  où 
les  étudiants  s'occupent  des  questions  les  plus  importantes  con- 
cernant la  constitution  et  le  bon  ordre  de  la  société,  les  membres 
actifs  y  sont  seuls  admis;  la  Z>idi)?«,  ou  réunion  de  plaisir,  qui 
groupe  officiellement  chaque  semaine  tous  les  membres  actifs  de 
la  société  ainsi  que  les  hôtes  étrangers  et  les  PhUister  habitant  la 
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ville  ;  et  enfin  la  Frilhscfiùppm^  qui  a  lieu  tous  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes.  Mais,  dans  la  pratique,  en  dehors  de  ces  trois  réunions 
obligatoires,  les  membres  de  la  société  se  voient  et  se  réunissent 
presque  tous  les  jours  et  passent  leurs  soirées  en  famille  assis 
devant  leur  traditionnel  verre  de  bière.  On  s'entretient  familière- 
ment, on  chante,  on  rit,  on  fait  parfois  un  peu  de  vacarme,  mais  la 
police  allemande  est  de  bonne  composition  et  tolère  tous  les  enfan- 
tillages. 11  est  excessivement  rare  du  reste  que  la  moindre  rixe,  la 
moindre  dispute  éclate  entre  les  membres  d'une  même  société. 

Les  étudiants  allemands  ont  en  effet  une  grande  qualité  qui  est 
malheureusement  trop  rare  chez  nous  :  ils  savent  obéir.  Le  prési- 
dent a  sur  tous  les  membres  une  autorité  absolue  et  incontestée, 
et  même  s'il  est  dans  son  tort,  comme  à  l'armée,  on  doit  d'abord 
lui  obéir  en  se  réservant  le  droit  de  porter  le  litige  devant  le  Gon- 
vent.  De  plus  chaque  membre  a  le  droit  de  réprimander  et  de 
punir  un  étudiant  plus  jeune  que  lui  [qui  est  sur  les  bancs  de 
l'Université  depuis  moins  longtemps). 

Les  punitions  infligées  par  le  président  aux  membres  fautifs 
sontde  trois  sortes  :  les  punitions  de  consommations (^«;iz^5«8/ra/*m), 
les  amendes  (Oeldstrafen)  et  l'interdiction  (Bierverruf,)  La  première 
consiste  à  interrompre  le  délinquant  en  lui  ordonnant  de  boire 
quelques  gorgées,  au  maximum  un  quart  de  litre. —  Les  amendes 
punissent  les  divers  manquements  aux  statuts  et  peuvent  s'élever 
jusqu'à  cinq  marcs  (6  fr.  25).  Elles  sont  inscrites  soigneusement 
par  le  trésorier,  qui  par  amour-propre  tient  à  avoir  une  caisse  flo- 
riwssante  et  se  garde  bien  de  les  oublier.  A  la  fin  du  mois  chaque 
membre  reçoit  sa  note  composée  de  la  cotisation  mensuelle  et  des 
amendes.  Un  petit  supplément  est  infligé  par  jour  de  retard,  et  si 
le  paiement  se  fait  trop  attendre,  le  cas  est  porté  devant  le  Couvent^ 
qui  statue  et  peut  même  exclure  le  membre  récalcitrant.  —  La 
troisième  punition  consiste  à  renvoyer  le  délinquant  de  la  table 
commune  tout  en  l'obligeant  à  rester  à  part  dans  la  même  salle. 
Dans  les  sociétés  qui  portent  un  uniforme  on  interdit  parfois  à  un 
membre  de  le  pcfrter  pendant  huit  ou  quinze  jours.  C'est  la  puni- 
tion à  laquelle  l'étudiant  est  peut-être  le  plus  sensible.  On  l'inflige 
à  tout  membre  qui  provoque  une  dispute  au  sein  de  la  société  ou 
bien  qui  est  impoli  ou  grossier  envers  un  condisciple.  L'étudiant 
allemand  en  effet,  tout  en  étant  en  général  sans  gène  et  sans  façon, 
se  croit  astreint  envers  ses  semblables  aune  politesse  mécanique 
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artificielle  assez  compliquée';  c'est  ce  qu'il  appelle  la  politesse  d$ 
bière.  En  énumérer  toutes  les  règles  serait  sortir  du  cadre  de  cet 
article.  Elles  forment  à  elles  seules  un  petit  volume  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  tous  les  étudiants. 

Une  des  coutumes  les  plus  originales  de  la  vie  universitaire  est 
la  célébration  de  la  Salamander.  C'est  une  petite  cérémonie  faite  en 
rtionneur  d'un  invité.  C'est  la  plus  pompeuse  félicitation  qu'on 
puisse  adresser  à  un  membre  à  l'occasion  d'un  événement  heureux. 
A  la  fin  d'un  discours  généralement  (l'étudiant  allemand  est  fort 
bavard  et  il  ne  se  passe  guère  de  réunion  sans  qu*on  entende  au 
moins  trois  ou  quatre  allocutions),  l'orateur  demande  au  président 
la  permission  defrotter  une  Salamander  en  l'honneur  de  quelqu'un 
ou  même  de  quelque  chose.  L'orateur  demande  alors  à  l'assemblée  : 
€  Les  verres  sont-ils  prêts?  »  Après  la  réponse  affirmative  il 
ajoute  :  «  Ad  exercitium  Salamandri  1  —  2  —  3  los.  »  Pendant  ce 
commandement  tous  les  assistants  frottent  leurs  verres  sur  la 
table,  puis  boivent  et  frappent  ensuite  trois  coups  répétés.  Après 
quoi  on  entonne  le  chant  latin  :  Cerev^isiam  hibwit  homines,  animalia 
ccUera fontes  ;  absis  ah  humano  guiture  potus  aquœ.  Sic  hibitur^  sic  bibiiur 
in  avilis  principum^  qu'on  chante  debout. 

Ea  dehors  des  réunions  officielles  de  la  semaine,  il  y  a  quelques 
fêtes  plus  solennelles  auxquelles  tous  les  membres  sont  tenus 
d'assister.  Parmi  celles-ci  les  plus  intéressantes  sont  les  séances 
de  réception  des  jeunes  étudiants,  les  séances  de  promotion  des 
<  Bursdien  d  {Compagnons)  et  celles  céléhfées  pour  le  départ  défi- 
nitif d'un  membre  qui  a  terminé  s»  études  et  qui  devient 
tt  Philister  9  eu  pour  la  mort  d'un  frè^e  ;  car  tous  les  étudiants 
d'une  même  société  se  considèrent  comme  tels. 

Lorsqu'un  jeune  Allemand,  après  avoir  quitté  le  collège,  désire 
commencer  ses  études  universitaires,  il  cherche  généralement  de 
suite  à  devenir  membre  d'une  société  d'étudiants,  sa  famille  l'y 
engage,  et  les  catholiques  surtout  tiennent  à  ce  que  leurs  enfants 
fassent  partie  d'une  corporation  composée  des  jeunes  gens  de 
même  religion,  car  ils  sont  assurés  qu'ainsi  il  pourra  bien  plus 
facilement  résister  aux  multiples  tentations  que  la  vie  universi- 
taire ofi're  à  tous  les  étudiants.  Du  reste,  la  vie  est  si  peu  agréable, 
surtout  dans  une  petite  ville,pour  les  jeunes  gens  qui  tiennent  à 
rester  isolés,  qu'en  général  ils  ne  se  font  pas  prier  et  se  présentent 
d'eux-mêmes, sachant  fort  bien  que  c'est  au  sein  delà  société  qu'ils 
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trouveront  les  plus  douces  distractions.  Le  postulant  commence 
par  écrire  au  président  pour  lui  exprimer  son  désir  d'entrer  dans 
la  famille.  Ce  dernier  prend  des  renseignements  su^  Thonorabilité 
des  parents,  leur  religion  et  leur  situation  sociale,  puis  le  «  Con^ 
vent  »  décide  s'il  y  a  lieu  d'accepter  le  récipiendaire.  Après  quoi,  au 
commencement  du  semestre,  a  lieu  la  fête  de  réception  qui  revêt 
toujours  une  grande  solennité. 

Suivant  les  différentes  sociétés  de  la  corporation,  le  jeune  étudiant 
reste  «  Fitchs  v  un  ou  deux  semestres;  après  quoi, si  ses  anciens 
l'en  jugent digne,il  est  élevé  à  la  dignité  de  «  Compagnon  »  (Bursch). 
Il  doit  pour  cela  subir  un  examen  devant  ses  aînés.  Le  président 
et  tous  les  autres  a  Compagnons  »  Tinterrogent  sur  les  statuts  fon- 
damentaux de  la  corporation,  sur  ses  différents  devoirs  d'étudiant 
catholique,  sur  les  différentes  règles  de  politesse  universitaire,  etc., 
et,  après  avoir  surtout  jugé  sa  conduite  durant  le  semestre,  il  est 
admis  au  rang  de  «  Compagnon  ».  Quelques  jours  plus  tard  on 
organise  une  grande  fête,  la  «  Pj'omotionsknelpe  », 

La  société  n'a  malheureusement  pas  que  des  cérémonies  de  ce 
genre  à  célébrer,  elle  en  a  de  plus  tristes,  car  si  chaque  année  elle 
s'adjoint  de  nouveaux  membres,  elle  en  perd  aussi.  Elle  en  rejette 
d'abord  quelques-uns  de  son  sein  pour  cause  d'indignité,  pour 
manquements  graves  aux  principes  fondamentaux  de  la  corpora- 
tion, pour  immoralité,  ce  qui  n'arrive  heureusement  qu'à  de  longs 
intervalles.  C'est  ce  qui  arrive  plus  souvent  lorsque  l'étudiant  a 
passé  son  dernier  examen;  il  quitte  alors  l'université  pour  entrer 
dans  la  vie  pratique  et  embrasser  sa  carrière.  La  veille  de  son  départ 
définitif,  il  offre  à  tous  ses  compagnons  une  grande  fête  d'adieu 
et,  le  lendemain ,  tous  les  membres  de  la  société  l'accompagnent  à  la 
gare.  On  lui  offre  un  superbe  bouquet  aux  couleurs  delà  corpora- 
tion, chacun  tient  à  lui  offrir  quelques  fleurs  en  souvenir.  Au 
moment  où  le  train  s'ébranle,  on  entonne  une  des  plus  belles  mélo- 
dies allemandes.  Beaucoup  de  voyageurs  regardent  sans  com- 
prendre; quant  au  malheureux  «PMî5/^»,  cachant  le  plus  souvent 
ses  larmes  derrière  ses  trophées,  il  repasse  avec  tristesse  tous  les 
beaux  jours  écoulés  au  milieu  de  ses  camarades  et  il  pleure  sa  jeu- 
nesse perdue. C'est  en  effet  une  époque  décisive  de  sa  vie:  derrière 
lui  comme  dans  un  nuage  tous  les  plaisirs  du  jeune  âge,  devant 
lui  le  terrible  inconnu  de  l'existence  du  monde. 

Mais  la  société  a  encore,  hélas!  des  devoirs  plus  tristes  à  rem- 
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des  limites  convenables 
;  réaliser  autant  que  pos- 

société  ;  maintenir  Télu- 
iix  ;  l'exercer  et  le  fortifier 

lui  procurer  des  distrac- 

lège  pour  entrer  à  l'Uni- 
ait  en  général  se  défendre 
rue  ;  mais  que  d'écueils 
es  multiples  tentations,  la 
grande  liberté,lui  impose 
)romettre  solennellement 
3,  et,   si  par  hasard  il  y 
)résident  sous  peine  de  se 
[)  fréquentes  récidives,  il 
léme  de  toute  lacorpora- 
lant,  c'est  une  tache  pour 
^uchs^  est  membre  actif  de 
ter  à  toutes  les  réunions 
ne;  quant  aux  réunions 
ipenser  s'il  désire  Iravail- 
de  passer  ce  temps  4ans 
exception,  il  est  convoqué 
on  président, 
étudiants,  presque  impos- 
contraire  très  facile  dans 
and  a  eu  Tintelligence  de 
es  plus  célèbres  dans  de 
rsités  de  l'empire  d'AUe- 
ans  de  petites  villes  de 
nous  avons  les  universi- 
Marbourg,  de  GOtlingen, 
Dcalités  où  l'étudiant  ne 
peut  pas  se  livrer  à  la 
»ar  un  camarade  qui  est 
lent  par  ces  petites  villes 
îgretlable  que  les  catho- 
smple,   et  les  nouveaux 
:  placés  dans   de  petils 


Digitized  by  VjOOQIC 


l 


Digitized  by  VjOOQIC 


396  LES  CORPORATIONS  d'ÉTUDIANTS  EN  ALLEMAGNE 

d'entre  elles  existent  depuis  déjà  25  et  30  ans  et  ont  toujours  été 
florissantes.  C'est  ainsi  que  la  vaste  corporation  du  Cartel  Verland 
est  dirigée  uniquement  par  des  étudiants  et,  des  28  sociétés 
qu'elle  comprend  depuis  déjà  de  longues  années,  pas  une  n'a  été 
dissoute,  toutes  au  contraire  sont  florissantes  el^e  fortifient  chaque 
jour.  11  serait  peut-être  difïïcile  d'obtenir  en  France  un  aussi  beau 
résultat. 

C'est  que  le  caractère  allemand  diffère  sensiblement  du  nôtre. 
Sous  des  apparence?  enfantines  l'étudiant  d'outre-Rhin  est  en  effet 
beaucoup  plus  sérieux  que  son  confrère  de  Paris.  Dans  les  réu- 
nions ordinaires  il  est  gai,  bruyant,  enfant,  et  parfois  pendant 
quelques  excursions  on  se  croirait  dans  la  cour  d'une  maison 
d'école;  l'étudiant  parisien  aurait  honte  de  se  livrer  à  de  sembla- 
bles enfantillages,  il  croirait  déroger  à  sa  dignité  d'homme  fait. 
Mais  lorsque  chaque  semaine  arrive  la  réunion  officielle,  le  «  Con- 
vent  i>^  tous  ces  enfants  sont  devenus  des  personnages  et  discutent 
souvent  avec  le  plus  grand  sérieux  des  questions  fort  délicates. 
Ils  seraient  même  exposés  à  devenir  parfois  trop  importants,  trop 
formalistes.  Si  un  membre  commet  une  faute,  il  est  tout  surpris  de 
trouver  dans  ses  amis,  dans  ses  compagnons  d'enfantillages,  des 
juges  impartiaux  et  parfois  même  trop  inexorables  qui  l'obligent 
à  payer  une  amende  ou  à  faire  des  excuses  publiques  devant  toute 
la  société  ;  et  chacun  s'incline,  se  soumettant  bien  plus  aisément  à 
une  autorité  de  son  choix,  de  son  rang,  qu'à  un  directeur  plus  âgé 
qui  ressemble  trop  pour  lui  à  un  maître  d'école  ou  à  un  surveillant 
de  pension.  Mais  ces  sociétés  d'étudiants  ont  encore  un  autre  avan- 
tage. Qui  ne  connaît  la  p,arabole  de  l'Ëvangile  :«  Celui  qui  est 
capable  d'administrer  de  petites  choses  est  digne  d'être  appelé  un 
jour  à  en  diriger  de  plus  grandes.  »  Dans  ces  réunions  de  chaque 
semaine  où  l'étudiant  doit  donner  son  avis  et  discuter  de  petites 
choses,  élire  un  président  ou  un  secrétaire,  il  se  prépare  à  son  insu 
aux  grandes  luttes  de  la  vie.  Souvent  on  le  voit  éterniser  la  dis- 
cussion d'une  question  futile,  dans  l'unique  but  de  s'exercer  à  la 
parole.  Il  eu  résulte  que  dès  Tàge  de  22  ans,  le  jeune  Allemand  est 
capable  de  prononcer  en  public  un  discours,  une  petite  allocution. 
Combien  est  précieux  ce  don  de  la  parole  à  la  fin  de  notre  xix*  siècle 
^ù  les  passions  socialistes  et  antichrétiennes  font  rage  I  De  nos 
jours,  tout  bon  Français  qui  veut  remplir  ses  devoirs  sociaux  est 
jBxposé  à  se  trouver  dans  des  réunions  publiques  en  face  d'adver- 
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saires  exercés  qui  débiteront  des  sophismes  à  la  foule.  Bien  souvent 
un  membre  du  parti  catholique  voudrait  répondre,  mais  il  n'ose 
pas,  car  il  n'a  jamais  pris  la  parole  en  public  ni  à  Técole  ni  à 
l'Université.  Du  reste,  le  jeune  Allemand  s'occupe  beaucoup  plus 
que  nous  des  questions  sociales  ;  bien  des  étudiants  prennent  la 
parole  dans  des  réunions  publiques  contradictoires,  et  le  grand 
nombre  des  sociétés  div'erses  stimule  leur  amour-propre.  Ce  sont 
les  étudiants  catholiques  q\ii  contribuent  peut-être  le  plus  à  vul- 
gariser et  à  répandre  la  grande  société  de  «  Saint- Bonifacs  »  pour 
l'entretien  et  la  construction  des  églises,  et  c'est  grâce  en  partie  à 
leurs  modestes  oboles  que  même  les  contrées  à  grande  majorité 
protestante  se  couvrent  de  sanctuaires  catholiques.  Cet  esprit 
sérieux  du  jeune  homme  ne  fait  que  se  développer  avec  l'âge,  et  il 
suffit  d'ouvrir  un  journal  allemand  pour  se  convaincre  que  le  carac- 
tère de  nos  voisins  est  plus  sérieux  que  le  nôtre.  Pendant  que  nos 
publications  quotidiennes  ne  contiennent  que  des  futilités  ou,  hélas  ! 
que  des  révélations  de  scandales,  les  journaux  d'outre-Rhin,  même 
les  plus  petites  feuilles  populaires,  remplissent  leurs  colonnes  de 
discussions  sérieuses,  d'études  approfondies  sur  des  projets  de 
loi,  des  réformes  douanières,  des  réductions  d'impôts,  sur  les 
moyens  de  soulager  la  classe  ouvrière,  etc. 

A  la  fin  de  ses  études  universitaires,  le  jeune  Allemand  devient 
«  Philister  »  de  la  dernière  société,  à  laquelle  il  a  appartenu,  et  s'il 
cesse  parle  fait  même  d'être  membre  actif  de  la  société,  il  ne  fait 
pas  moins  toujours  partie  de  la  grande  famille,  (celle  du  «  Cartel 
Varband  »  comprenait,  en  1897,  4.514  personnes,  au  nombre  des- 
quelles plusieurs  membres  illustres  du  parti  catholique).  Les 
a  Philister  »  se  réunissent  chaque  année  deux  ou  trois  fois  pour 
resserrer  leurs  liens  d'amitié  et  se  rappeler  leurs  bons  souvenirs  de 
jeunesse,  et  on  publie  un  annuaire  contenant  les  noms  de  tous  les 
membres  et  leurs  adresses.  Enfin,  pendant  les  vacances,  anciens  et 
nouveaux,  hommes  du  monde  et  étudiants  d'une  même  contrée  se 
réunissent,  «  Ferienkommers  »,  pour  apprendre  à  se  connattreet  pou- 
voir s'entr'aider  lors  de  la  prochaine  période  électorale.  C'est 
surtout  dans  ces  réunions  que  se  reconnaît  la  confraternité  qui 
règne  dans  le  parti  catholique  allemand.  Alors  que  trop  souvent, 
hélas  I  nous  attachons  une  trop  grande  importance  à  la  distinction, 
aux  bonnes  façons  des  gens  du  monde,  ce  qui  nous  fait  composer 
des  sociétés,  des  cercles  hétérogènes,  nos  voisins  s'occupent  beau- 
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coap  phis  des  véritables  opinions  politiques  et  religieuses.  Dans 
toutes  les  villes  et  un  grand  nombre  de  villages,  chez  nos  voisins,  il 
existe  des  cercles  composés  de  bourgeois,  d'hommes  du  monde  et 
en  même  temps  d'artisans,  voire  même  d'ouvriers  et  de  paysans, 
mais  tous  sans  exception  bons  catholiques  ;  tandis  que,  consultant 
beaucoup  plus  nos  goûts  et  notre  agrément,  nous  nous  groupons 
en  France  suivant  les  classes  de  la  société  bien  plus  que  suivant 
nos  véritables  opinions. 

Il  est  superflu  de  faire  ressortir  les  nombreux  avantages  d'une 
semblable  organisation,  d'autant  plus  qu'entre  tous  les  membres, 
jeunes  et  vieux,  nouveaux  et  anciens  de  la  corporation,  règne  la 
plus  parfaite  cordialité.  Chaque  catholique  trouve  ainsi  un  frère 
UL  Cartel  hrUder  »  dans  toutes  les  villes  et  presque  dans  toutes  les 
localités  de  l'Allemagne,  et  dans  toutes  ses  pérégrinations  il  est 
presque  sûr  de  rencontrer  un  ami.  De  plus,  quel  admirable  levier 
pour  les  élections  !  Que  reste-t-il  au  contraire  au  jeune  Français  à 
la  fin  de  ses  études?  Quelques  camarades  de  rencontre  avec  les- 
quels il  a  pris  des  plaisirs  défendus  et  qui,  n'ayant  ni  le  même 
caractère,  ni  les  mêmes  sentiments,  ni  les  mêmes  convictions, 
s'éloignent  bientôt  et  cessent  même  toute  correspondance;  et  bien 
souvent  il  emporte  de  ses  années  d'Université  d'aussi  mauvais 
souvenirs  que  de  son  temps  de  collège. 

Mais  la  société  d'étudiants  a  surtout  pour  but  de  procurer  de 
saines  distractions  à  ses  membres  ;  tout  âge  a  ses  plaisirs  et  il  est 
naturel  que  la  jeunesse  universitaire  ait  quelques  délassements  à 
ses  travaux,  seulement  il  est  souvent  difficile  de  savoir  les  choisir 
avec  discernement.  Les  étudiants  allemands  ont  trouvé  avec  raison 
que  les  plus  douces  distractions  étaient  celles  que  l'on  prenait  entre 
soi,  et  qu'il  était  bien  plus  agréable  au  fond  de  fréquenter  ses  sem- 
blables que  des  personnes  d'un  autre  âge  et  surtout  d'une  autre 

ondition  sociale.  Au  lieu  de  passer  leurs  soirées  au  théâtre,  au 
café-concert,  ou  dans  la  brasserie  banale  du  quartier  latin,  comme 
le  font  la  plupart  des  étudiants  de  Paris,  les  jeunes  Allemands  se 
réunissent  chez  eux  dans  leur  propre  local  et  conversent  familière- 
ment entre  eux  pendant  de  longues  heures.  Tous  les  caractères  ne 
sympathisent  pas,  il  est  vrai,  mais  dans  une  société  de  30  ou 
50  jeunes  gens  il  faudrait  être  bien  difficile  pour  ne  pas  trouver 
des  camarades  à  sa  convenance,  et  dès  son  arrivée  à  l'Université, 
le  jeune  étudiant,  sans  se  donner  aucune  peine,  sans  être  obligé  de 
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les  chercher,  peul  faire  des  coonaissaDces  parmi  des  jeunes  gens  de 
même  religion  et  de  même  situation  sociale  ;  il  ne  se  trouve  pas 
isolé  comme  en  France  et  exposé  à  prendre  comme  ami  le  premier 
venu. 

Du  reste  l'étudiant  allemand  n'oublie  jamais  que  la  vie  par  excel- 
lence est  la  vie  de  famille  et,  après  l'avoir  menée  pendant  ses 
années  de  collège,  il  la  mène  encore  à  l'Université.  Grâce  à  la 
grande  extension  de  la  corporation,  dans  toutes  les  villes  même 
les  moins  importantes  il  y  a  toujours  quelques  anciens  membres 
actifs  (/'Ai/if^), bons  pères  de  famille  qui  se  souviennent  de  leur  vie 
d'étudiant  et  qui  sont  très  heureux  de  recevoir  à  leur  foyer  leurs 
jeunes  frères.  D'autres  personnes  enfin  fréquentent  la  société  sans 
en  être  membres.  (Test  ainsi  que  dans  les  petites  villes  protestantes 
surtout,  où  il  n'y  a  qu'une  minorité  de  catholiques,  ils  arrivent 
bientôt  à  ne  faire  avec  les  étudiants  de  leur  religion  qu'une  même 
famille.  Les  pères  viennent  assez  souvent  passer  leurs  soirées  à 
la  Kneipe  avec  la  jeunesse  et  par  contre  ils  invitent  aussi  leurs 
jeuues  frères  à  leur  table  ;  puis  on  organise  fréquemment  des  par- 
ties dans  lesquelles  jeunes  gens  et  jeunes  filles  jouissent  d'une 
liberté  inconnue  en  France  dans  le  même  monde  et  apprennent  à 
se  connaître.  Presque  chaque  mois  on  organise  ainsi  un  bal,  une 
soirée,  un  dîner  champêtre,  et  l'étudiant  se  trouve  bientôt  chez  lui 
à  rUniversité  ;  il  se  croit  un  peu  dans  sa  ville  natale  et  à  défaut  de 
ses  propres  parents  il  a  encore  une  famille.  Est-il  étonnant  qu'a- 
vec ces  multiples  distractions  le  temps  d'étude  soit  le  plus  agréable 
de  la  vie  d'un  homme? 

Les  jeunes  Allemands  passent  chez  nous  pour  n'avoir  que  deux 
seules  distractions  :  le  duel  et  la  bière.  11  y  a  un  peu  de  vrai  et 
beaucoup  d'exagération  dans  cette  accusation. 

Le  maniement  du  sabre  et  de  l'épée  est  en  effet  toujours  très  en 
honneur  dans  certaines  corporations  d'étudiants.  Cette  coutume  a 
été  trop  souvent  'divulguée  par  nos  journaux  pour  qu  il  soit  utile 
-de  la  décrire.  Il  en  résulte  des  duels  que  certaines  sociétés  permet- 
tent, que  d'autres  même  imposent  à  leurs  membres;  et  on  ren^ 
contre  constamment  dans  les  villes  universitaires  de  nombreux 
étudiants  balafrés  ou  la  tête  enveloppée  de  compresses.  Dans  cer- 
taines familles,  le  duel  passe  pour  être  un  jeu  distingué  et  un  étu- 
diant croirait  être  encore  un  enfant  s'il  n'avait  pas  eu  au  moins 
une  balafre.  Mais  il  faut  ajouter  que  ces  duels  ne  sont  jamais  dan- 
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gereux  et  ne  font  guère  souffrir  que  la  vanité  du  vaincu  qui  sou- 
vent même  au  contraire  est  tout  fier  d'avoir  une  marque  de  son 
prétendu  courage.  Au  reste  la  police  locale,  loin  de  rester  indiffé- 
rente devant  cette  coutume  qui  rappelle  le  moyen  âge,  s'efforce 
d'empêcher  ou  tout  ou  moins  de  restreindre  ces  enfantillages. 
Mais  qui  ne  sait  combien  un  usage,  une  mode  est  difficile  à  faire 
disparaître  de  chez  un  peuple  ?  Si  quelques  sociétés  tolèrent, 
approuvent  et  même  conseillent  le  duel,  il  faut  ajouter  par  contre 
que  d'autres  le  proscrivent  absolument,  et  dans  ce  nombre  sont 
comprises  toutes  les  corporations  d'étudiants  catholiques  :  si  un 
de  leurs  membres  succombe  à  la  tentation,  il  est  aussitôt  exclu  et 
renvoyé,  ce  qui  n'arrive  du  reste  presque  jamais.  Si  quelques  dis- 
cussions ou  disputes  un  peu  vives  surgissent  entre  les  membres  de 
sociétés  différentes,  ils  doivent  en  prévenir  leurs  présidents  res- 
pectifs qui  s'arrangent  entre  eux  pour  la  réparation  de  l'offense  ou 
qui  au  besoin  portent  le  cas  devant  le  recteur  de  TUniversité,  qui 
statue. 

On  accuse  également  chez  nous  les  étudiants  d'outre-Rhin  d'être 
des  ivrognes  et  de  prendre  tous  leurs  plaisirs  au  fond  de  leurs 
verres.  Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  n'est  pas  là  évidemment  le 
seul  plaisir  de  la  jeunesse;  mais  on  doit  bien  avouer  que,pour  l'étu- 
diant allemand,  boire  est  une  de  ses  principales  distractions,  son 
péché  mignon.  C'est  entendu,  tous  les  Allemands  aiment  la  bière, 
ils  en  boivent  tous  les  jours,  ils  en  boivent  beaucoup;  certains  étu- 
diants avoueront  même  sans  trop  rougir  qu'ils  en  boivent  parfois 
un  peu  trop,  mais  ils  pourront  répondre  par  contre  à  leurs  cama- 
rades français  que  s'ils  boivent  beaucoup  de  bière,  en  revanche  ils 
ne  boivent  que  cela;  et  il  ne  leur  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
leur  boisson  nationale  est  autrement  saine  et  dans  tous  les  cas 
moins  malfaisante,  même  si  on  en  abuse,  que  toutes  les  drogues 
diverses  que  l'étudiant  parisien  absorbe  dans  les  cafés.  L'Allemand 
prend  beaucoup  de  liquide,  son  estomac  le  supporte,  tant  mieux 
pour  lui  ;  mais,  par  contre,  l'étudiant  absorbe  peut-être  moins  d'al- 
cool que  son  confrère  de  France,  car  la  plupart  des  bières  alle- 
mandes sont  fort  légères  et  l'estomac  même  le  plus  robuste  est 
incapable  sous  cette  forme  de  boisson  de  prendre  deux  décilitres 
d'alcool  dans  sa  soirée  :  pour  leur  malheur,  certains  étudiants  pari- 
siens en  boivent  plus.  A  l'exception  du  vin,  qui  n'est  d'un  usage 
courant  que  sur  les  bords  du  Rhin,  la  bière  a  supplanté  en  Aile- 
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magne  dans  le  monde  des  étudiants  toutes  les  autres  boissons,et  il 
serait  à  souhaiter  qu'il  en  soit  de  même  bientôt  chez  nous,  car 
même  Tabus  de  la  bière  ne  produit  pas  à  beaucoup  près  les  mêmes 
ravages  que  l'alcool. 

Du  reste, si  le  dieu  Bacchus  ne  nous  paraît  pas  très  poétique,  il  a 
bien  aussi  sesavantages,  car  il  rend  à  l'étudiant  allemand  un  service 
signalé.  Certains  auteurs  prétendent  que  la  bière  est  essentielle- 
ment morale,  et  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  étudiants  ils 
n'ont  peut-être  pas  tort.  Les  organisateurs  des  sociétés  ont  compris 
qu'après  une  journée  d'étude  il  fallait  aux  étudiants  quelques 
heures  de  repos.  Au  lieu  de  les  laisser  exposés  aux  multiples  ten- 
tations de  la  rue,  au  lieu  àe  les  laisser  lire  des  publications  obscè- 
nes ou  faire  des  liaisons  de  bas  étage,  la  société  les  attire  autour 
de  la  table  commune  et  leur  fait  boire  quelques  demi-litres  de 
bière.  Entre  il  heures  et  minuit  chaque  étudiant  se  retire,  et  il  n'a 
généralement  pas  envie  de  chercher  aventure  ailleurs,  il  préfère  de 
beaucoup  regagner  son  lit,  et  la  bière  n'empêche  pas  de  dormir, 
au  contraire. 

Mais,  peut-on  répliquer,  les  sociétés,  même  celles  d'étudiants 
catholiques  quoique  fort  bien  composées, parviennent-elles,  malgré 
tous  leurs  soins,  toutes  leurs  précautions,  toute  leur  prévoyance,  à 
préserver  la  totalité  de  leurs  membres  de  rimmoralité  et  des 
liaisons  sexuelles?  Les  écrivains  qui  s'occupent  de  ces  questions 
de  moralité  publique  ne  nous  apprennent-ils  pas  que  le  vice  à 
l'étranger  et  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  tout 
en  se  présentant  sous  d'autres  aspects  qu'en  France,  n'en  est  pas 
moins  répandu? 

Sous  ce  rapport  il  y  a  en  effet  une  grande  différence  entre  le 
caractère  français  et  celui  des  peuples  du  Nord.  L'étudiant  français 
non  seulement  ne  cache  pas  entre  amis  certaios  vices,  certaios 
défauts  .qui,  tout  en  étant  fort  graves  au  point  de  vue  de  la  morale 
chrétienne,  passent  pour  des  péchés  véniels  aux  yeux  d'un  certain 
monde;  mais  il  en  fait  au  contraire  parade,  et  très  souvent  il  en 
raconte  plus  qu'il  n'en  fait.  Tout  autre  est  l'étudiant  allemand  et 
surtout  le  catholique.  Il  faut  croire  que  dans  le  milieu  où  il 
vit  le  monde  est  moins  perverti,  car  il  apprécie  à  sa  juste 
valeur  la  gravité  de  la  faute  qu'il  commet,  et  non  seulement  il  ne 
s'en  vante  pas,  mais  se  cache  au  contraire  soigneusement.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  bien  souvent  dans  nos  grandes  villes 


Digitized  by  VjOOQIÇ 


402  LES  CORPORATIONS  D'ÉTUDIANTS  EN   ALLEMAGNE, 

et  dans  un  certain  monde,  pour  lui  c'est  l'ivrognerie  qui  est  un 
péché  véniel  et  la  débauche  au  contraire  une  faute  grave  dont 
on  doit  rougir.  Il  en  résulte  que  le  soir  dans  une  ville  universitaire 
allemande  on  rencontre  bien  quelques  étudiants  légèrement  éméckés 
qui  d'un  pas  mal  affermi  regagnent  leurs  demeures  en  chantant  leurs 
plus  beaux  refrains,  mais  on  ne  voit  presque  jamais  le  spectacle 
scandaleux  qui  s*étale  en  plein  jour  sur  les  boulevards  de  Paris 
et  autour  de  laSorbonne.  L'étranger  qui  se  promène  en  touriste  de 
l'autre  côté  du  Rhin  ne  verra  jamais  l'immoralité,  car  elle  se 
cache. 

Les  Allemands,  même  dans  le  vice,  ne  suivent-ils  pas  le  moins 
mauvais  chemin,  et  le  cynisme  du  jeune  Français  faisant  bien  sou- 
vent parade  de  ses  défauts  et  de  ses  vices  ne  témoigne- t-il  pas  d'une 
grande  aberration  mentale?  L'Evangile  qui  n'a  que  des  paroles  de 
douceur  el  de  pardon  pour  tous  les  défauts,  pour  les  vices  même 
les  plus  horribles,  l'Évangile  qui  a  glorifié  Madeleine  la  pécheresse 
repentante,  ne  se  montre  sévère  que  dans  un  seul  cas.  Malheur  au 
scandale,  a  dit  Notre-Seigneur,  malheur  mille  fois  malheur  à  celui 
qui  scandalise  un  de  ces  petits  enfants!  Cette  malédiction  s'étendra 
jusqu'à  la  fin  des  siècles  non  seulement  aux  personnes,  mais  encore 
aux  systèmes,  aux  régimes.  Or,  ici  c'est  le  genre  de  vie  des  étu- 
diants parisiens  qui  est  un  scandale,  et  c'est  peut-être  pour  en 
punir  la  France  que  Dieu  lui  donne  une  génération  d'hommes  qui 
ne  remplissent  pas  tous  leurs  devoirs  et  qui  sont  nu-dessous  de  la 
mission  qu'ils  devraient  accomplir.  C'est  l'atmosphère  qui  règne 
autour  de  l'Université  et  de  nos  grandes  écoles  qui  pervertit 
le  jeune  homme  au  sortir  du  collège,  et  on  doit  convenir  que  l'é- 
tudiant livré  à  lui-même  dans  notre  capitale  doit  posséder  une 
grande  dose  d'énergie  et  un  caractère  peu  commun  pour  ne  se  gâ- 
lerqu'à  demi  pendant  son  cours  d'études.  Il  est  presque  impossible 
de  ne  pas  imiter  l'exemple  qu'on  a  tous  les  jours  sous  les  yeux. 

Le  vice  et  l'immoralité  existent  aussi  en  Allemagne,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  et  sous  ce  triste  rapport  Berlin  et  Munich  n'ont 
rien  à  envier  à  Paris  ;  et  même  dans  les  corporations  d'étudiants 
catholiques  il  y  a  quel({ues  brebis  galeuses.  La  société  s'efforce  de 
les  soigner,  de  les  améliorer,  et  lorsqu'elle  ne  peut  pas  y  parvenir 
elle  les  rejette  en  s*efforçant  de  faire  le  moins  de  scandale  possible. 
Aucune  autorité,  quelque  forte,  quelque  bien  organisée  qu'elle  soit, 
ne  peut  réprimer  complètement  les  mauvais  penchants  de    ce 


Digitized  by  VjOOQIC 


^i^P'T  •-!  '!  :♦  •  T".  rvJ.^,***-  A*^* 


LES   CORPORATIONS  D'ÉTUDUNTS   EN   ALLEMAGNE.  403 

monde,  et  celui  qui  n*a  pas  le  courage  et  la  force  de  vaincre  lui- 
même  Tesprit  du  mal  trouvera  toujours  le  moyen  de  tromper  la 
vigilance  de  ceux  qui  veulent  le  maintenir  dans  le  droit  chemin. 
Mais  au  moins  en  Allemagne  Tétudiant  vicieux  n'est  pas  un  sujet 
de  scandale  pour  ses  compagnons  :  le  jeune  homme  même  de 
caractère  faible  mais  animé  au  moins  de  bons  sentiments  peut 
rester  quatre  et  cinq  ans  à  l'Université,  y  prendre  de  nombreux 
plaisirs  légitimes  sans  se  pervertir,  sans  voir  le  mal  étalé  constam- 
ment sous  ses  yeux,  cardans  le  monde  des  étudiants  allemands  le 
vice  n*est  pas  une  mode,  n*est  pas  de  bon  ton  comme  c^est  le  cas, 
hélas  I  trop  souvent  dans  nos  grandes  villes. 

Dans  tous  les  cas,  les  corporations  d'étudiants  catholiques  ont 
sauvé  de  la  contagion  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ;  et  elles 
préservent  du  mal  non  pas  des  minorités  insignifiantes,  comme  le 
font  malheureusement  la  plupart  des  congrégations  et  des  cercles 
fondés  en  France  par  la  sollicitude  catholique.  Aussi  quelle  diffé- 
rence de  milieu,  quel  contraste  frappant  entre  la  vie  universitaire 
en  Allemagne  et  en  France  !  Pendant  que  chez  nous  on  ne  remarque 
sur  nos  boulevards  que  des  joies  factices  mêlées  à  bien  des  cha- 
grins, des  ennuis,  des  tristesses  mal  dissimulées,  il  suffit  de  pas- 
ser quelques  semaines  dans  une  ville  allemande  pour  voir  bien  vite 
que  les  étudiants  ontune  conscience  plus  tranquille  que  leurs  con- 
frères français,  car  ils  respirent  tous  la  joie  et  le  bonheur.  Ils  se 
conduisent  mieux,  dépensent  beaucoup  moins  et  sont  plus  heureux. 
Ils  le  doivent  à  leur  heureux  caractère  et  à  leur  organisation  en 
sociétés  et  en  corporations. 

Il  est  vivement  à  souhaiter  que  les  catholiques  français  suivent 
le  sage  exemple  de  leurs  frères  d'Allemagne  et  essaient  de  fonder 
dans  nos  villes  universitaires  non  des  cercles  et  des  patronages 
qui  ne  visent  qu'une  élite,  mais  de  véritables  corporations  dont  les 
catholiques  fervents  formeraient  le  noyau  et  pourraient  entraîner 
par  leur  bon  exemple  leurs  frères  un  peu  chancelants.  Une  société 
dirigée  par  les  étudiantseux- mêmes  aurait  un  dehors  moins  sévère 
et  attirerait  les  jeunes  gens  davantage  que  les  cercles.  De  plus,  les 
bonnes  familles  ne  feraient-elles  pas  mieux  d'inviter  à  leurs  dîners, 
soirées  et  divertissements  déjeunes  catholiques  fervents,  quel  que 
soit  leur  rang  dans  la  société,  que  de  rechercher  les  premiers 
venus  auxquels  on  ne  demande  qu'une  bonne  tenue,  de  la  distinc- 
tion et  des  agréments  personnels  ?  Certaines  grandes  familles,  qui 
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ent  cependant  pour  d'innombrables  bonnes  œuvres,  ce  qui 

ipèche  pas  d'ouvrir  le  soir   leurs  salons  à  beaucoup  de 

§s  ou   à  des  personnes  d^opinions  différentes  des  leurs, 

œuvre  méritoire  en  appelant  à  leurs  tables  les  étudiants 

eur  conduite  régulière  au  sein  d'une  société  mériteraient 

eur.  On  parviendrait  peut-être  ainsi  à  modifier  les  habi- 

morales  en  France,  car  la  question  de  mode  a  une  grande 

ice  dans  notre  pays. 

ispirant  ainsi  du  caractère  national  français,  —  car  en  ma- 

nstitutions    sociales  il  ne  faut  jamais  copier  un  peuple 

,  mais  se  contenter  de  l'imiter,  —  on  arriverait  certaine- 

cde  la  patience  et  du  tact  à  des  résultats  appréciables  et  à 

ation  de  notre  casse  dirigeante  qui  a  le  grand  tort  de  ne 

5  diriger  les  masses,  de  perdre  peu  à  peu  toute  influence 

Crante  et  de  ne  pas  remplir  le  rôle  auquel  Dieu  l'a  des- 

[ï  arriverait  peut-être  ainsi  peu  à  peu  à  reconstituer  la 

ur  ses  bases  véritables,  ce  qui  serait  un  point  capital  pour 

îration  de  notre  pays. 

H.  Primbault. 
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EiaNEMENT  DIT  LAÏQUE.  —  La  Revue  deft  Deux  Mondes 
publier  (livr.  du  16  février),  sous  le  voile  de  Fanonyme  qui 
nsparaltre  un  universitaire  expérimenté,  un  article  des  plus 
ibles  sur  «  L*instituteur  primaire  et  l'enseignement  de  la  mo- 
vec  une  grande  richesse  de  citations  curieuses,  empruntées 
toutes  à  des  documents  officiels,  l'auteur  montre  comment,  pour 
s  gens  sortis  de  nos  écoles  normales  depuis  vingt  ans,  tout  se 
n  une  sorte  de  manichéisme  :  à  TEtat  laïque,  principe  de  tout 
)pose  le  gouvernement  théocratique,  source  de  tout  mal;  à  la 
lelui-ci  était  placé  le  prêtre;  à  la  base  de  Tédifice  républicain 
tique  est  placé  l'instituteur,  et  le  champ  de  bataille  entre  eux, 
seignement  moral.  La  première  victime  fut  Dieu  lui-même, 
om  fut  effacé;  puis,  peu  à  peu,  malgré  les  efforts  du  Conseil  su- 
toutes  les  conceptions  spiritualistes  disparurent  une  à  une,  et 
française  attend  toujours  la  morale  promise,  celle  qui  devait 
mr  les  ruines  de  «  la  morale  des  jésuites  ». 
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lophie-là,  TeDfant  la  comprend  vite, 
dment  M.  X...,  qui  a  cherché  à  vivifler 
Taie  civigne»  introduit  dans  les  pro- 
)n  enseignement  sur  la  croyance  en 
pas  pour  faire  entrer  ces  notions  dans 
I  intelligents  !  Si  la  classe  est  nom- 
linement,  et  bien  peu  de  ses  élèves  en 
erait  forcément  dans  les  classes  de 
moins  qu'on  rencontre  souvent  dans 
ce  sont  ces  écoles  qui  fournissent  la 
)nt  me  parlait  la  zélée  visiteuse   des 

une  fois  de  plus  les  faits  qu'avait  cou- 
de M.  Lichtenbergar.  «  On  écrivait  au 
rotestante,  disait  Tautre  jour  la  Revue 
nviction  manquaient  aux  maîtres  d^é- 
Lousiasme  ni  plaisir  le  sacerdoce  de 
)s  vieux  maîtres  étaient  excellents  », 
I,  exerçaient  une  action  moindre  •  ; 
nt  mieux  que  les  instituteurs,  et  que 
quelque  dépit  en  constatant  que  ces 
me  docteurs  de  morale»  une  action 
it  eux-mêmes  vécu,  grâce  à  leur  âge 
is  long  et  plus  assidu  contact  avec 
on  s'était  piqué  de  supplanter  ». 
Jules  Michel. 

iE    DES     DOCTRINES    ÉOONO- 

osepU  Rambaud  (1)  dont  la  Réforme 
litre, se  recommande  par  trois  qualités 
lair,  jugement  impartial,  modération 
ns  son  ensemble,  est  excellent;  nous 
i  peut  concevoir  différent  sans  qu'il  y 
ir  rendu  hommage  aux  talents  de  la 
imbaud,  nous  croyons  encore  tëmoi- 
itingué  professeur,  en  signalant,  pour 
arder,  les  points  sur  lesquels  il  con- 
î  actuel. 

)nomique  au  moyen  âge,  M.  Rambaud 
l'Avenel  et  son  ouvrage  sur  les  prix. 

E/e.f,  par  M.  Joseph  Rambaud,  professeur 
itholique  de  droit  de  Lyon,    i  vol.  in-S", 
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Nous  avons  dit  ce  qu'il  fallait  penser  de  cet  écrit  (1)  ;  c*est  faire  com- 
prendre qu'au  auteur  aussi  sérieux  que  M.  Rambaud  ne  doit  pas  se  réfé- 
rer sans  réserves  à  cette  compilation. 

Pour  la  Renaissance,  les  doctrines  de  Bodin  sont  beaucoup  trop  van- 
tées, car,  au  milieu  de  vérités  incontestables,  elles  renferment  des 
erreurs  dont  la  réfutation  n'est  plus  à  faire.  A  la  même. époque,  les 
financiers  génois  formaient  une  réelle  école  qui,  malheureusement,  eût 
trop  d'influence  sur  les  Valois  :  il  eût  été  bon  d'en  définir  le  rôle. 

Les  vues  de  Golbert  ne  sont  pas  exposées  avec  l'ampleur  nécessaire  ; 
on  ne  s'en  fait  qu'une  idée  incomplète  et,  par  conséquent,  inexacte. 

Puis,  la  genèse  des  doctrines  pbysiooratiques,  quoique  étudiée  avec 
soin,  pèche  par  une  lacune  importante  :  c'est  Texamen  des  travaux 
techniques  et  juridiques  qui  ont  fourni  à  Quesnay  des  éléments  qu'il  sut 
s'assimiler  et  répandre.  La  jurisprudence  libérale  adoptée  au  Bureau  du 
commerce,  depuis  1729,  est  passée  sous  silence,  et  cette  omission  con- 
duit M.  Rambaud  à  répéter  les  légendes  transmises  sur  Vincent  de 
Gournay  et  ses  élèves  (2). 

M.  Rambaud  pourrait  utilement  consulter,  pour  le  régime  des  blés 
depuis  1720,  les  monographies  ou  études  critiques  où  ce  sujet  a  été 
traité  (3). 

A  la  page  96,  il  est  dit  que  Louis  XIV  aurait  proclamé  toutes  les  terres 
de  France  soumises  à  «  la  propricté  supérieure  et  universelle  »  du  roi  : 
c'est  une  double  erreur.  D'abord,  le  texte  invoqué  porte  t  la  directe  »  et 
non  «  \a propriété  supérieure  »,  chose  toute  différente;  en  second  lieu, 
par  le  préambule  et  la  jurisprudence,  on  voit  qu'il  était  bien  entendu 
que  la  règle  posée  n'était  qu'une  présomption  cédant  à  la  preuve  con- 
traire. Or,  à  quoi  se  réduit  la  formule,  déjà  trop  compréhensive,  énoncée 
plus  haut?  Au  principe  qu'originairement  les  terres  vacantes,  lors  de 
l'invasion  barbare,  avaient  été  distribuées  et  concédées  par  la  puissance 
souveraine  ;  de  fait,  lorsque  le  régime  féodal  se  généralisa,  nombre  de 
propriétaires  possédant  à  titre  allodial,  c'est-à-dire  librement,  durent, 
pour  obtenir  la  protection  seigneuriale,  se  reconnaître  tenanciers; 
Louis  XIV  n'entendait  nullement  dépouiller  les  feudataires  de  leurs 
droits  acquis.  D'un  autre  côté,  on  sait  qu'au  ix»  siècle  une  foule  d'impôts 
furent  usurpés  et  convertis  en  redevances  seigneuriales.  C'esi  cette 
dernière  forme  de  prélèvement  que  le  génie  fiscal  du  grand  règne 
imagina  d'exploiter  à  dater  de  1688,  lorsque  la  guerre  de  la  se- 
conde coalition  eut  rendu  nécessaire  la  recherche  d'expédients  finan- 
ciers, et  à  cela  se  restreint  la  fameuse  phrase  tant  reprochée  à  Louis  XIV, 

(1)  Réforme  société  du  16  décembre  1898. 

(2)  Cf.  la  Réforme  sociale  da  16  féTrier  189S. 

(3)  Notamment  Revue  générale  d'administration,  année  189T  {Les  enquêtes 
sur  les  céréales  au  xviii»  siècle). 
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dans  son  testament,  où  il  enseigne  an  Dauphin,  suivant  Tavis  de  la 
Sorbonne,  que  les  biens  de  ses  sujets  proviennent  de  lui  et  qu'il  peut, 
soit  prélever  sur  les  revenus  une  part  nécessaire  aux  besoins  légitimes 
de  rËtat,  soit  disposer  des  fonds,  sous  la  condition  reconnue  de  payer 
une  indemnité  de  dépossession,  sauf  le  cas  de  forfaiture  qui  entraînait 
confiscation. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  parce  qu'il  semble  fâcheux  de  per- 
pétuer un  malentendu  exploité  contre  nos  anciennes  institutions. 

Les  éloges  décernés  par  M.  Rambaud  à  Turgot,  intendant,  économiste 
ou  ministre,  appelleraient,  de  même,  des  rectifications  sérieuses;  mais 
nous  ne  voulons  pas  étendre  des  critiques  applicables  à  tous  les  histo- 
riens  et  qui,  d'ailleurs,  n'empêchent  pas  le  livre  de  M.  Rambaud  de 
constituer  un  progrès  très  réel  sur  les  ouvrages  similaires  antérieure- 
ment publiés. 

Alfred  des  Gu^leuls. 

LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES  D'APRÈS  QUELQUES 
RÉCENTS  OUVRAGES  (1).  —  La  Réforme  sociale  a  eu  l'occasion  de 
parler  plusieurs  fois  du  concours  ouvert  en  1895  parle  Musée  social  sur 
la  question  de  la  participation  auxbénéfices.Dansson  numéro  du  l*' avril 
1898,  elle  a  publié  les  conclusions  d*un  des  quatre  mémoires  couronnés, 
celui  de  notre  collaborateur  M.  MauriceVanlaer  et  elle  aloué  très  chaleureu- 
sement ce  travail,  comme  le  plus  conforme  à  ce  qui  a  toujours  été 
enseigné  ici.  Il  lui  reste  à  parler  des  livres  de  MM.  Merlin,  Bureau  et 
Waxweiler. 

Le  livre  de  M.  Waxweiler  est  celui  dont  les  conclusions  sont  les  plus 
favorables  à  la  participation.  «  La  participation  aux  bénéfices,  écrit-il 
dans  sa  préface,  a  surtout  besoin  aujourd'hui  de  justifications,  nous 
allions  écrire  :  de  réhabilitations  scientifiques.  »  Ce  sont  ces  réhabilita- 
tions quMl  a  entrepris  de  faire,  dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage  : 
la  participation  au  point  de  vue  de  la  science  économique.  (La  première 
partie  est  consacrée  aux  faits,  la  troisième  au  droit.}  —  Il  n*a  pas  de 
peine  à  démontrer  que  le  contrat  de  participation  a  n^ofîre  rien  de  plus 
ni  moins  contraire  à  la  nature  des  choses  que  d'autres  modes  de  rému- 

(1)  L'association  de  l'ouvrier  aux  profits  du  patron  et  la  participalion  aux 
bénéfices,  par  Paul  Burbau,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris»  lauréat  de  Tlnstitut,  —  Le  métayage  et  la  participation  aux  bénéfices,  par 
Roger  Mbrlin,  avoca»,  élève  diplômé  de  Técole  des  sciences  politiques.  —  La 
participation  aux  bénéfices,  étude  théorique  et  pratique,  parMAURiCB  Vanlabr, 
avocat  au  barreau  de  Lille,  profes8*'ur  suppléant  à  la  Faculté  libre  de  droit.  — 
La  participalion  aux  bénéfices,  contribution  à  l  élude  des  modes  de  rémunéra- 
tion du  travail,  par  Emile  Waxweiler,  chargé  de  cours  à  l'université  de 
Bruxelles,  chef  de  bureau  à  Toffice  du  travail  de  Belgique. —  (Ouvrages  couron- 
nés par  le  Musée  social.)  Paris,  Rousseau,  1898. 
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nération  dn  travail,  et  que  sa  base  n'en  est  Ai  pltls  ni  moins  scientifique  »  ; 
mais  cela  est-ii  sérieusement  contesté  ?  Toul  te  inonde  ne'  reconiiàit-n 
pas  le  droit  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers,  s'ils  sont  d'accoiiSl 
pour  le  faire,  de  remplacer  le  contrat  de  salaire, pur.  et  simple  par  lé 
contrat  de  salaire  avec  participation  ?  La  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
intérêt  pour  les  uns  et  pour  les  autres  à  faire  ce  remplacement.  M.  Wax- 
weiler  n'est  pas,  sur  celte  question,  du  moins  pour  le  présent, beaucoup 
plus  optimiste  que  ses  concurrents.  IL  ne  dissimule  pas  ipie  les  condi- 
tions nécessaires  pour  qu0  la  participation  puisse  se  développer  e.t  pro; 
duire  tous  ses  effets,  ne  sont  pas  actuellement  réalisées.  Mais  il  estimé 
t[ue  ces  conditions  se  réaliseront,  çf,  par  conséquent,  il  croit  à  Tavenir 
de  la  participation.  Le  principe  qui  est  à  la  base  de  ce  mode  de  rémuné- 
ration lui  parait  appelé  à  devenir  fécond,  parce  que  «  d'une  part,  il  remé- 
die efficacement  au  vice  essentiel  du  salariat,  —  et  d'autre  part,  il  est  con- 
forme  à  révolution  de  Véconomie  industrielle  ».  Tout  le  monde  gagnerait, 
patron  et  ouvrier,  à  ce  que  «  la  rigueur  qui  fait  du  forfait  du  salaire  un^ 
nécessité  sociale  tende  à  se  relâcher  »,  et  cette  tendance  est  cer* 
taine. 

C'est  à  une  conclusion  précisément  inverse  qu'aboutit  le  livre  de 
M.  Paul  Bureau  :  <c  La  participation  aux  bénéfices  est  en  contradiction 
directe  avac  l'organisation  nécessaire  de  la  grande  industrie  à  notre 
époque,  et  elle  repose  sur  des  idées  et  des  principes  absolumest  incom- 
patibles avec  les  faits.  »  Elle  suppose  une  solidarité  collective  entte  lès 
ouvriers,  qui  est  contraire  à  la  nature  des  choses.  Elle  suppose  une 
association  entre  les  ouvriers  et  leur  patron,  qui  esta  contraire  à  révolu- 
tion  moderne  de  la  grande  industrie.  »  Ainsi,  d'après  M.  Bureau,  tout  le 
monde  a  intérêt,  employeurs  et  employés,  à  ce  que  le  système  du  sala- 
riat pur  et  simple  se  maintienne,  en  d'autres  termes  à  ce  que  l'intégra- 
lité du  salaire  soit  comprise  ainsi  qu'aujourd'hui  dans  le  chapitre  des 
frai&  généraux,  —  et  la  tendance  est  bien  plutôt  à  l'extension  du  salarial 
pur  et  simple  qu'au  développement  de  la  participation.  Les  conclusions 
de  M.  Bureau  s'appuient  sur  l'observation  dos  résultats  actuels  de  la 
participation,  principalement  sur  une  enquête  personnelle,  très  intéres* 
santé,  qu'il  a  faite  en  Angleterre.  Le  chapitre  consacré  à  étudier  l'ap'* 
plication  de  la  participation  aux  bénéfices  dans  les  sociétés  coopéra* 
iives  se  recommande  principalement  à  l'attention. 

Le  travail  de  M.  Merlin  se  distingue  de  ceux  de  ses  concurrents  par 
deux  particularités  intéressantes  :  une  étude  approfondie  du  métayage 
et  une  enquête  personnelle  très  complète  sur  les  effets  de  la  participa* 
tion.  Le  programme  du  concours  faisait  rentrer  dans  la  participation 
aux  bénéfices  le  métayage  :  et  il  n*a  pas  été  diffkile  à  l'un  des  concur- 
rents (M.  Vanlaer),de  montrer  que  le  métayage  diffère  essentiellement  de 
la  participation  et  constitue,non  une  modalité  du  contrat  de  salaire  ,mais 

La  RiF.  Soc,  1"  mars  1899  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).     27 
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n  a  cru  devoir,  néanmoins,  consacrer  au  me- 
tte de  son  mémoire  (200  pages), etTétude  qu'il  a 
^ellente.  En  ce  qui  concerne  la  participation 
[rettable  que  la  partie  théorique  soit  assez 
soit  borné  à  discuter  en  quelques  pages  les 
e  la  participation,  qu'il  n'ait  cherché,  ni  à  en 
ireuse,  ni  à  marquer  sa  place  dans  les  modes 
ostiquer  son  avenir  ;  à  ce  point  de  vue,  son 
iférieur  aux  trois  autres  mémoires  publiés, 
eu  l'excellente  idée  de  ne  pas  se  contenter, 
dre  à  la  lettre  les  renseignements  fournis  par 
[a  participation,  mais  de  les  contrôler  par  des 
est  arrivé  par  là  à  des  rectifications  impor- 
envoyé  son  questionnaire  à  la  trentaine  de 
t  notés  comme  participationnistes,  il  a  reçu 
snt  de  patrons  qui  n'ont  jamais  pratiqué  ou 
rticipation.  Cette  enquête  directe  et  l'étude 
e  donnent  au  livre  de  M.  Merlin  une  valeur 
ives. 


DUES  ET  LE  lOUVEIENT  SOCIAL 


X  à  l'existence  et  la  mendicité  permise.  —  La  cha- 
Belgique  :  L'esprit  d'association  et  le  développe- 
:  Universités  et  étudiants.  La   propagande    par 

;onomiqae. 

e  et  la  mendicité  permise.  —  Lorsque 
sconsultes  sont  d^accord  —  ce  qui  n'arrive 
lusions  sont-elles  définitives  et  sans  appel? 
it  que  la  propriété  confère  un  droit  absolu, 
vol  est  illicite,  n'y  a-t-il  pas  quelque  excep- 
i  pensent;  ils  «  distinguent  »,  prouvant  par 
magistrats  théologiens.  Ils  distinguent  avec 
)  nécessité.  Le  droit  à  la  vie  chez  le  pauvre, 
)  propriété  chez  le  riche,  et,  dans  le  cas  d^ex^ 
ai  s'approprier,  sans  qu'il  y  ait  vol,  les  cho- 

s  que  la  mendicité,  quoique  interdite  par  la 
nnue  licite  dans  certains  cas.  Mais  ici  encore 
Dans  quel  cas  la  mendicité  est-elle  permise? 
iment  les  juges  de  Ghdteau-Thierry.  Il  «'agis 
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sait  d^un  jeune  homme  de  17  ans,  sans  travail,  sans  ressources,  arrêté 
an  moment  où  il  demandait  et  recevait  un  morceau  de  pain  à  la  Ferté- 
Miion.  Le  tribunal  de  Château-Thierry,  reconnaissant  le  cas  d'extrême 
nécessité  où  se  trouvait  le  prévenu,  Ta  acquitté  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  c'est  contre  les  mendiaàts  professionnels  que  la  loi  a 
été  faite  et  que  c^est  sur  eux  seuls  qu'elle  doit  s'appesantir  dans  toute  sa 
rigueur; 

«  Qu'on  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  à  l'égard  de  ces  parasites 
delà  société  qui  n'ont  d'autre  métier  que  d'exploiter  la  charité  publique, 
non  seulement  en  sollicitant  cyniquement  l'aumône  surla  voie  publique» 
à. domicile  ou  à  rentrée  de  certains  édifices  publics,  mais  encore  en 
s*introduisant,  grâce  à  la  complaisance  coupable  des  uns  ou  à  la  légè- 
reté impardonnable  des  autres,  dans  toutes  les  œuvrer  de  bienfaisance 
au  détriment  des  véritables  malheurenx,  à  l'égard  desquels  ils  finissent 
par  rendre  sceptiques  même  les  cœurs  les  plus  compatissants  ; 

«  Attendu  que  celui  qui,  poussé  par  les  inéluctables  nécessités  de 
l'existence,  demande  et  obtient  un  morceau  de  pain  dans  le  but  dé  Vali- 
menter,  ne  commet  pas  le  délit  de  mendicité  ; 

«  Que  tel  est  le  cas  de  G... 

«  Attendu  que  les  lois  pénales  répressives  de  délits  qui  ne  portent 
préjudice  à  personne  et  sont  exclusifs  d'intention  frauduleuse,  doivent 
surtout,  dans  les  cas  semblables  à  celui  qui  est  soumis  actuellement  au 
tribunal,  être  interprétées  en  s'inspirant  des  plus  larges  pensées  d'hu- 
manité et  en  tenant  compte  des  réalités  de  la  vie,  parfois  si  dures  pour 
les  déshérités  de  la  fortune; 

(c  Qu'accumuler  sur  le  prévenu  des  condamnations  de  la  nature  de 
celle  qui,  d'ailleurs,  est  requise  avec  beaucoup  d'indulgence,  c'est  lui 
rendre  la  recherche  du  travail  plus  difficile  et  le  pousser  inévitablement, 
en  lui  faisant  perdre  tout  espoir  de  réhabilitation,  dans  la  voie  de  la 
mendicité  professionnelle  avec  toutes  ses  désastreuses  conséquences  ; 

«  Que,  s'appuyant  sur  ces  principes  à  la  fois  juridiques  et  humains, 
le  tribunal  ne  peut  voir  dans  le  prévenu  C...  qu'un  malheureux  et  non 
un  délinquant  au  sens  de  l'article  274  du  code  pénnl  ; 

c<  Par  ces  motifs  : 

«  Le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens.  » 

Le  tribunal  de  Château-Thierry  a-til  bien  jugé?  Nous  le  croyons.  On 
objectera  peut-être  qu'il  existe,  dans  le  département  de  l'Aisne,  à 
Montreuil-sous-Laon,  un  établissement  destiné  à  obvier  à  la  mendicité; 
mais  il  est  affecté  à  huit  départements  et  ne  contient  que  716  places. 
Pour  y  être  admis,  l'indigent  doit  présenter  une  demande  appuyée  par 
sa  famille  ou  par  sa  commune  qui  s'engage  à  participer  aux  frais  d'en- 
tretien. Ce  sont  là  autant  de  conditions  qui  ne  se  réalisent  pas  facile- 
ment et  on  comprend  que  l'indigent  soit  parfois  obligé  de  tendre  la 
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insi  apparaît  l'importance  de  V assistance  par  le  travail  qui  four- 
nécessiteux  une  occupation  temporaire  et  leur  rend  progressi- 
avec  rhabilude  du  travail,  le  sentiment  de  leur  dignité  person- 


larité  lilloise  par  le  travail.  —  On  ne  saurait  trop  encou- 
s  œuvres  d'assistance  ainsi  comprises,  qui  réduisent  peu  à  peu 
ondage  et  la  mendicité.  Mais  la  charité  par  le  travail  est  ingé- 
el  parmi  les  formes  les  plus  pratiques  qu'elle  revêt  en  France, 
'aut  signaler  V Assistance  lilloise  par  le  travail, 
ie  dans  le  courant  de  Tannée  1898,  Toeuvre  lilloise  n'est  pas 
ition  d'une  théorie,  ni  la  copie  d'une  institution  similaire.  Elle 
ipontanément,  à  Tinsu  même  des  personnes  qui  ont  coopéré  à 
.  Quelques  dames  charitables,  visitant  les  pauvres,  furent 
i  de  la  dure  condition  de  la  mère  de  famille.  Chargée  d'enfants, 
malade,  ne  pouvant  plus  travailler  au  dehors,  elle  voit  les 
domestiques  diminuer  au  moment  où  les  besoins  sont  plus 
s.  Cependant  cette  femme  voudrait  et  pourrait  gagner  quelque 
On  pensa  au  travail  de  couture  ;  on  lui  fît  confectionner  des 
ts  d'enfants.  Les  salaires  furent  payés  chaque  semaine.  Bientôt 
mdes  des  mères  de  famille  se  multiplièrent  ;  les  produits  abon- 
t  il  fallut  songer  à  les  vendre. 

stance  lilloise  par  le  travail  réalise  un  triple  but  :  social^  ckan- 
ommerciaL  Au  point  de  vue  social,  elle  fournit  du  travail  à  la 
^sure  un  salaire  rémunérateur,  et  en  faisant  travailler  à  domi- 
)  maintient  au  foyer  domestique  la  femme  et  la  jeune  fllle; 
î  évite  ie  surmenage  des  ouvrières  en  fournissant  une  tâche 
épasse  pas  huit  heures  de  travail  quotidien.  Au  point  de  vue 
ie,  elle  intéresse  les  femmes  du  monde  au   sort  des  pauvres 
;  elle  suscite  chez  les  premières  un  zèle  intelligent  et  actif.  En 
commerciale,  Tœuvre  achète  pour  revendre.  Elle  achète  en  gros 
ibricant  les  matières  destinées  à  être  travaillées  au  domicile  dq 
3  et  elle  les  revend  aux  petits  magasins,  au  prix  du  demi-gros, 
fait  donc  une  concurrence  aux  grandes  maisons  de  vente,  et 
a  bienveillance  de  plusieurs  fabricants,  qui  fournissent  leurs 
à  un  prix  de  faveur,  l'œuvre  peut  offrir  à  ses  clients  et  dans 
itions  avantageuses,  un  choix  très  complet  d'objets  utiles, 
ira  l'avenir  de  cette  création  ?  Les  résultats  déjà  obtenus  sont 
lurageants  pour  les  fondateurs.  L'Assistance  lilloise  va  être 
e  en  société   anonyme,  avec  un  administrateur  délégué   ou 
i  la  représentera  et  qui  centralisera  les  offres  de  travail  et  les 
de  produits.  Elle  a  pour  elle  les   sympathies  des   familles 
que  Ton  arrache  à  la  misère  par  le  travail;  elle  est  accueillie 
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avec  faveur  parles  petits  commerçants  qui  sont  sa  clientèle  ;  elle  associe 

à  une  institution  sociale  et  charitable  de  premier  ordre  le  gran4  indusv 

triel  et  la  femme  du  monde. 

* 
«  » 

L'esprit  d'association  et  le  développement  du  bien-^ôtre. 

—  La  Belgique  est  un  pays  privilégié;  les  associations  politiques  y  font 
merveille.  Lorsqu'il  y  a  un  mois,  nous  annoncions  que  le  ministère  était 
démembré  et  qu'une  campagne  en  faveur  du  scrutin  uninominal  com* 
mençait  sous  de  tristes  auspices,  nous  ne  pensions  pas  que  des  Flandres 
partirait,  comme  autrefois,  le  cri  libérateur  et  qu'à  Tappel  de  l'associa» 
tion  conservatrice  de  Gand,  les  sociétés  politiques  du  pays  répondraient 
par  un  vote  unanime.  Ce  vote  fut  la  condamnation  du  projet  qui'  avait 
motivé  la  démission  de  MM.  de  Smedt  de  Naeyer  et  Nyssens.  Le  scrutii^ 
uninominal  semble  aujourd'hui  abandonné. 

L'association  n'est  pas  moins  féconde  dans  Tordre  économique  et  c'est 
par  elle  que  l'ouvrier  belge  améliore  sans  cesse  sa  condition.  Voici 
d'abord  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  dernières  statistiques 
nous  montrent  les  progrès  constants. 

Sociétés  mutualistes  reconnues  au  31  décembre  des  années  ci^prés  (i)  : 
PROVINCES  1894         1895         1896  1897  1898 

Anvers 29  34  43  53  96 

Brabant 116  143  172  207  3(U 

Flandre  Occidentale 69  79  88  98  loO 

Flandre  Orientale 70  93  114  156  249 

Hainaat 134  162  225  346  497         ., 

Liège 69  1S2  121  151  222 

Limboupg 19  25  28  33  39 

Luxembourg 12  20  28  35  71 

Namur _75.  _»8  127  JTl  289 

Totaux 593  756  946         1.256         1.924 

Les  associations  coopératives  qui  tendent  à  la  suppression  des  inter- 
médiaires ne  sont  pas  moins  florissantes,  comme  le  témoigne  le  tableau 
suivant  : 

Nombre  des  sociétés  coopératives  au  31  décembre  des  années  ci-aprés  (2)i 
PROVINCES  1894         1895         1896  1897  1898 

Anvers 29  39  47  69  86 

Brabant 59  78  101  149  190 

Flandre  Occidentale 6  9  9  31  51 

Flandre  Orientale 18  20  36  64  89 

Hainaut 84  90  117  177  208 

Liège 79  104  147  179  222 

Limbourg 16  29  34  66  109 

Luxembourg 1  8  40  86  104 

Namur....! :...  JI9  J6  _39  _52  69 

Totaux 311  394  564  873  1.128 

(1)  Revue  bel§e  du  travail,  janvier  1899,  p.  47. 

(2)  Revue  belge  du  travail,  janvier  1899,  p.  48. 
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'  La  répartition  des  étudiants  par  Facultés  donne  les  chiffres  suivants  : 
d^èi  étudiants  en  théologie  ;  664  étudiants  en  droit;  1,086  étudiants  en 
jïiédecine;  1,403  étudiants  en  philosophie  (lettres  et  sciences). 

Tandis  que  renseignement  porte  l'empreinte  de  l'esprit  germauique, 
les  sociétés  d'étudiants,  nombreuses  et  vivantes,  sont,  elles  aussi,  l'image 
des  vieilles  associations  allemandes.  Elles  ont  des  statuts  analogues, 
des  coutumes  et  des  fêtes  pareilles.  On  leur  a  parfois  reproché  leurs 
réunions  joyeuses,  bachiques  et  dispendieuses.  Serait-ce  pour  remonter 
le  courant  un  peu  alcoolique  des  commers  anciens  que  les  étudiants  de 
Lausanne  viennent  de  fonder  une  «  Société  de  tempérance  »  ?  Que 
diront  les  vieillards  qui  reportent  si  souvent  leur  esprit  vers  leurs 
années  d'études  et  qui  retrouvent,  parmi  leurs  plus  chers  souvenirs,  les 
réunions  d'étudiants  ?  La  joie  va-t-elle  donc  disparaître  et,  sous  pré- 
texte de  lutte  contre  l'alcoolisme,  la  jeunesse  va-t-elle  renoncer  aux 
fêtes  de  son  âge  ?  En  aucune  façon.  La  Gazette^  de  Lausanne  nous  ras- 
sure et,  dans  son  numéro  du  14  février  dernier,  elle  écrivait  sous  ce 
titre,  Un  bal  d'abstinents  :  «  Vendredi  dernier,  au  Cercle  anglais,  a  eu 
lieu  un  bal  ravissant  organisé  par  la  «  Libertas  »,  société  lausannoise 
d'étudiants  abstinents,  récemment  fondée.  La  cordialité  et  la  franche 
gaieté,  qui  n'ont  cessé  de  régner  pendant  toute  la  durée  du  bal,  prou- 
vent une  fois  de  plus  que  les  abstinents  sont  loin  d'être  des  gens  mo- 
roses. 1  Nous  voilà  donc  tranquilles  et  nous  signalons  cette  initiative  à 
la  jeunesse  studieuse:  rien  ne  vaut  la  propagande  par  l'exemple. 

La  situation  économique  de  la  Suisse.  —  Ce  sont  sans  doute 
ces  abstinents  d'aujourd'hui  qui  seront  les  capitalistes  de  demain,  car, 
malgré  les  critiques  socialistes,  on  ne  voit  pas  d'autre  origine  du  capital 
que  le  travail  et  l'épargne.  Ces  deux  sources  de  la  fortune  publique  ne 
manquent  pas  à  la  Suisse,  mais  elle  a,  en  ce  moment,  besoin  d'une  re* 
crudescence  d'activité  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale. 

Le  bureau  fédéral  de  la  statistique  commerciale  vient  de  publier  le  ta- 
bleau des  importations  et  des  exportations  pour  l'année  1898.  Les  mar- 
chandises importées  atteignent  un  milliard  et  cinquante-cinq  millions 
de  francs  (24  millions  de  plus  qu'en  1897), et  les  marchandises  exportées 
sont  évaluées  à  723  millions  de  francs  (30  millions  de  plus  qu'en  1897). 
Ce  sont  là  les  chiffres  officiels,  mais  dans  la  zone  frontière,  nombre  de 
produits  qui  partent  pour  la  France  échappent  au  contrôle  de  sortie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Suisse,  par  la  pauvreté  de  son  sol  etTexiguîtéde  son 
territoire,  reste  tributaire  des  pays  étrangers.  Elle  affirme  toutefois  une 
grande  vitalité  dans  l'exportation  des  machines  et  des  articles 
d'horlogerie,  de  broderie,  de  soie  et  de  coton.  Les  fromages  et  le  lait 
condensé  tiennent  aussi  une  très  grande  place  dans  son  commerce. 

Dépendante  de  l'étranger,  la  Suisse,  malgré  tous  ses  efforts,  subit  on 
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change  défavorable  et  le  taux  de  l'escompte,  dont  Félévation  suit  une  mar« 
che  croissante,  complique  une  situation  déjà  difficile.  Les  dernières  an« 
nées  fournissent  à  cet  égard  de  très  précises  observations.  La  Suisse 
achète  beaucoup  plus  à  Tétranger  qu'elle  ne  lui  vend,  et  si  elle  devait 
jpâyer  en  numéraire  le  solde  débiteur,  on  ne  verrait  plus  chez  elle  ni 
or  ni  argent;  la  monnaie  de  papier  aurait  bien  vite  cours  forcé. On  calcuU 
que  la  Suisse  doit,  bon  an  mal  an,  trois  cents  millions  à  l'étranger.  De 
plus,  elle  est  tenue,  en  raison  des  nombreux  emprunts  des  cantons,  des 
villes  et  de  la  confédération,  à  payer  des  intérêts  assez  élevés  aux  capi^^ 
talistes  étrangers.  Mais  les  sommes  dépensées  en  été  par  les  touristes 
et  les  amateurs  de  villégiature  et  en  même  temps  les  revenus  des 
capitaux  suisses  engagés  au  dehors,  ramènent  périodiquement  le  numé* 
raire  et  tendent  à  établir  une  naturelle  compensation. 

Le  taux  de  l'escompte  contribue  en  même  temps  à  conserver  le  stock 
dô  numéraire.  Voici,  depuis  sept  ans,  la  progression  parcourue  par  lé 
taux  moyen  des  escomptes. 

En  1892  l'escompte  était  de    3.09     % 
1893         —         —  3.37    — 

i894  —  -  3.17    — 

1895  —  —  3.27    — 

i896  —      .    —  3.94    — 

1897  —  —  3.92    — 

1898  —  —  4.31     — 

Ainsi,  pendant  plusieurs  années,  la  moyenne  de  l'escompte  a  été,  pour 
la  Suisse,  supérieure  au  taux  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  TAngle- 
terre.  Ce  sont  les  banques  d'émission  —  et  elles  sont  nombreuses  en 
Suisse  —  qui  ont  voulu,  par  cette  mesure,  défendre  leur  encaisse  mé- 
tallique. Plusieurs  prétendent  qu'une  banque  unique,  organisée  selon  le 
modèle  de  la  Banque  de  France,  serait  un  grand  bienfait  pour  le  pays. 
Nous  le  pensons  aussi.  Mais  les  gouvernants  ne  voudront-ils  pas  une 
banque  d'État  assujettie  au  pouvoir  et  sous  sa  dépendance? 

Ainsi,  par  suite  d'un  change  défavorable  et  du  taux  élevé  de  l'es- 
compte, producteurs  et  négociants  suisses,  aux  prises  avec  la  concur- 
rence étrangère,  subissent  d'onéreuses  conditions.  Les  capitaux  étran- 
gers semblent  en  outre  s'éloigner  des  placements  que  leur  offre  la 
Suisse  ou  réclament  un  re\enu  plus  élevé. 

La  réaction  contre  l'avilissement  du  taux  de  l'argent  s'est  accentuée 
en  1898.  Sauf  dans  quelques  cas  spéciaux,  les  détenteurs  de  capitaux 
se  sont  refusés  à  suivre  les  promoteurs  de  souscriptions  ou  de  conver- 
sions aux  conditions  proposées.  Généralement,  le  taux  de  3  %  a  été 
trouvé  insuffisant.  La  Compagnie  du  Nord  Est  a  contracté  un  petit 
emprunt  à  4  X  et  l'emprunt  de    20  millions  Z  %%  pour  le  Simplon, 


Digitized  by  VjOOQIC 


418  LES  FAITS  ÉCONOMIQUES   ET   LE  MOUVEMENT   SOCIAL 

garanti  par  la  Coaféclération,  n'a  obtenu  qu*un  succès  d'estime.  De 
très  bonnes  obligations  de  Villes  ^  %%  que  l'on  n'obtenait  naguère  que 
moyennant  une  prime,  ont  perdu  le  pair  et  subissent  une  dépréciation 
plus  ou  moins  forte.  Le  fait  que  plusieurs  emprunts  suisses  n^ont  été 
conclus  au  dehors  qu'avec  l'engagement  du  débiteur  de  payer  en  or 
marque  une  certaine  méfiance  de  Tétranger. 

Cependant  l'activité  des  habitants,  leur  grand  esprit  d'initiative  et  un 
courant  régulier  d'émigration  maintiennent,  en  Suisse,  l'équilibre  nor- 
mal entre  la  production  et  la  consommation.  Des  mœurs  simples  contri- 
buent à  rharmonie  sociale.  Le  bon  marché  de  la  vie,  si  on  le  compt^re 
aux  prix  de  l'existence  à  l'étranger,  assure  à  ce  pays  une  situation 
enviable.  Seul,  le  touriste  se  plaint  du  coût  de  l'existence,  mais  il  veut 
le  confort,  les  installations  perfectionnées,  un  service  d'hôtel  irrépro- 
chable. Il  faut  que  tout  se  paye,  même  les  joies  alpestres,  même  le 
<c  ranz  des  vaches  »  qu'entendent  les  Tartarins  dans  la  solitude  des  mon- 
tagnes. 

A.  B^GHAUX.' 


La  Réforme  sociale  se  fait  Tinterprète  des  sentiments  de  l'Ecole  de  la 
paix  sociale  tout  entière  pour  adresser  les  plus  vives  félicitations  à 
M.  A.  Béchaux,  élu  correspondant  de  l'Institut,  à  la  presque  unanimité, 
par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Cette  haute  distinc- 
tion n'est  pas  seulement  une  récompense  méritée  par  vingt-quatre  an- 
nées d'enseignement  économique  et  d'action  sociale;  c'est  aussi  un 
hommage  rendu  à  l'activité  féconde  du  mouvement  scientifique  dont  la 
liberté  d'enseignement  et  les  Universités  libres  sont  le  vivant  foyer. 

Nous  adressons  aussi  nos  hommages  à  M.  Luigi  Luzzati  qui,  quelques 
jours  auparavant,  a  été  élu  associé  étranger  de  l'Institut  de  France  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Notre  illustre  confrère 
nous  a  donné,  depuis  près  de  vingt  ans  et  malgré  les  devoirs  multiples 
de  ses  hautes  fonctions  politiques,  de  chaleureuses  preuves  de  sympa- 
thie dont  l'Ecole  de  la  paix  sociale  est  heureuse  de  le  remercier,  en  lui 
adressant  aujourd'hui  ses  respectueuses  félicitations. 

A.  D. 
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I.  —  Reeuella  périodique». 

Die  IVatlon,  revue  politique  et  économique  publiée  par  Th.  Barth, 
t.  XV,  (stiif*).  Berlin,  (oct.  4897-avril  1898.  -  Barth  (Th.),  L'Alle- 
magne en  Chine,  p.  186  [Montre  l'importance  au  point  de  vue 
du  développement  des  exportations  allemandes  de  Toccupation  de 
Kiaou-Tchéou  et  des  relations  engagées  avec  rExtrême-Orienl].  — 
Barth  (Th.),  La  presse  et  la  politique,  p.  211^  [Essaie  de  démontrer  que 
rinfluence  de  la  presse  sur  la  politique  diminue  plutôt  qu'elle  n'aug- 
mente. Ce  sont  aujourd'hui  les  journaux  se  bornant  aux  annonces,  aux 
renseignements,  aux  faits  divers,  sans  couleur  politique  accentuée,  qui 
ont  les  plus  gros  tirages.  C'est  en  Allemagne  le  General  Anzeiger  qui  n'a 
aucune  opinion  politique;  ce  sont  à  Londres  les  Evenings  News,  Les  masses 
populaires  se  passionnent  moins  qu'il  y  a  quelques  années  pour  la  poli- 
tique proprement  dite].  —  Helfferioh  (Karl),  Le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  d'Empire,  p. 279, 295,  315,333  [La  Banque  d'Empire 
de  Berlin  n'est  ni  une  pure  institution  privée  ni  une  pure  banque  d'Etat, 
mais  le  gouvernement,  en  raison  de  ses  droits  de  surveillance,  a  sur 
elle  une  haute  influence.  Elle  est  devenue  comme  le  point  central  et  le 
régulateur  de  l'organisation  et  de  la  circulation  monétaires  de  l'Alle- 
magne. C'est  pour  cela  surtout  que  les  agrariens  voudraient  la  voir 
complètement  aux  mains  de  l'État.  M.  H.  propose  diverses  réformes, 
mais  combat  cette  solution].  — Nioolaï  (Henri),  La  grande  manœuvre  de 
printemps  de  la  ligue  des  agriculteurs,  p.  303  [Montre  les  rapides  progrès 
et  l'organisation  de  ce  fameux  Bund  der  Landwirthe  qui  compte  aujour- 
d'hui plus  de  180,000  membres  recueille  chaque  année  plus  d'un  demi- 
million  de  marcs  pour  faire  de  l'agitation  et  ne  mérite  pas,  en  tout  cas, 
le  dédain  de  ses  adversaires.  Les  congrès  et  les  réunions  de  icette  ligue 
affectent  le  caractère  d'une  parade  ;  on  y  entend  des  allocutions  véhé- 
mentes. La  ligue  est  devenue  le  centre  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
ont  adopté  les  idées  de  Bismarck  et  sont  mécontents  de  la  politique 
commerciale  de  l'empereur  et  des  traités  de  commercé].  —  Sohiilze- 
Gkteyernitz  (G.  von),  La  politique  commerciale  et  la  marine  allemande 
p.  310,  328,  347  [Reproduction  de  discours  remarquables  prononcés 
sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mannheim,  remplis  de 
considérations  intéressantes  sur  la  politique  commerciale,  la  transfor- 
mation de  l'Allemagne  en  pays  industriel,  l'influence  des  tarifs  doua- 
niers sur  les  différentes  catégories  de  la  population,  la  nature  de  la 
lutte  économique  engagée  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  L'Allemagne 
doit  prendre  de  plus  eu  plus  une  place  considérable  sur  le  marché  du 
monde.  Son  essor  commercial  récent  a  dépassé  les  rêves  les  plus  hardis 
des  libre-échangistes  d'il  y  a  dix  ans.  Elle  est  dans  la  bonne  voie,  elle 
doit  y  persister.  Quant  au  projet  d'une  entente  douanière  entre  tous  les 
Etats  de  l'Europe  centrale,  il  ne  semble  pas  encore  à  la  veille  d'aboutir; 
en  cette  matière,  on  n'arrive  pas  à  grand  chose  avec  la  politique  de  sen- 
timents, et  il  faut  également  se  défier  du  point  de  vue  social,  c'est-à-dire 
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du  désir,  très  louable  en  lui-même,  de  protéger  ceux  iqui  sont  économi- 
quement les  plus  faibles].  ^  Bamberger  (Ludwig),  Changements  et 
évolutions  dans  la  politique  sociale,  p.  326,  343  et  360  [Considérations 
piquantes  sur  révolution  sociale  contemporaine  en  Allemagne,  depuis 
Marx  et  Lasalle  ;  montre  comment  survécurent,  au  fond  de  la  pensée  de 
Bismarck,  les  idées  fondamentales  de  l'école  de  Manchester,  comment 
il  se  montra  toujours  rebelle  à  Tidée  d'intervention  de  TEtat  dans  Tor* 
ganisation  intérieure  des  fabriques.  Mais  les  chefs  de  la  nouvelle  école, 
à  Tin  verse  de  Bismarck,  et  surtout  fascinés  beaucoup  plus  que  lui  par 
Marx  et  Lasalle,  étaient  au  fond  de  leur  cœur  fortement  teintés 
dé  socialisme  et  hostiles  à  toute  ploutocratie,  tandis  que  Bismarck 
appréciait  la  richesse  et  l'utilité  dans  un  Etat  des  gens  riches.  Le 
socialisme  de  la  chaire  a  fait  triompher  toute  une  législation  sociale 
qui,  en  dépit  de  ses  défectuosités,  a  fait  passer  dans  Tesprit 
public  cette  idée  que  l'Etat  doit  intervenir  pour  défendre  le  faible 
contre  le  fort.  Il  est  permis  de  croire  qu,e  les  théories  ont  aujourd'hui 
perdu  quelque  peu  de  leur  intérêt,  le  contraste  fondamental  de  PAUe- 
magne  semble  être  aujourd'hui  celui  du  monde  bourgeois  moderne  et 
du  monde  agrarien  encore  féodal.  Mais  la  lutte  est  moins  une  lutte  d'o- 
pinions et  de  principes  qu'une  poursuite  brutale  du  pouvoir.  Ce  ne  sont 
pas  les  considérations  scientifiques,  qu'elles  soient  historiques,  indue- 
tives  ou  déductives,  qui  passionnent  les  grands  propriétaires  fonciers, 
c'est  leur  intérêt  personnel  qui  les  inspire,  et  c'est  pourquoi  M.  L.  estime 
qu'ils  sont  les  ennemis  les  plus  redoutables  de  notre  civilisation 
moderne].  •—  Barth  (Th.),  La  politique  de  ralliement,  p.  359  [Il  s'agit 
surtout  de  se  concentrer  dans  un  effort  commun  contre  les  agraciens  et 
la  politique  économique  qu'ils  voudraient  faire  triompher,  de  montrer 
aux  masses  quels  sont  les  véritables  intérêts  de  la  nation.  Pour  cela, 
que  les  libre-échangisteë  donnent  la  main  aux  protectionnistes  modérés, 
qu'ils  fassent  abstraction  de  leurs  préférences  politiques  proprement 
dites  ;  la  question  est  nette,  il  faut  barrer  la  route  à  ceux  qui  rendraient 
impossible  la  situation  économique  de  l'empire  allemand  sur  le  marché 
du  monde]. 

G.  Blondkl. 

II.  —  IVotIces  t>Iblio§^rapliIques. 

Ije  droit  Arançals,  ses  origines,  ses  règles  rondamen- 
talea,  par  Octave  Larcher,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris,  Bloud  et  Barrai,  1898;  4  vol.  in-8*.  —  Cet  ouvrage,  fruit  de  pa- 
tientes méditations  et  d'un  long  labeur  est  le  meilleur  manuel  que  nous 
connaissions  du  droit  français  étudié  dans  ses  multiples  applications  : 
droit  civil,  droit  pénal,  droit  commercial,  code  de  procédure,  droit 
administratif.  A  ce  point  de  vue,  il  rendra  de  précieux  services,  non 
seulement  aux  étudiants,  mais  encore  aux  magistrats  et  aux  juriscon- 
sultes, qui,  au  moment  d'étudier  une  affaire  plus  ou  moins  embrouillée, 
éprouveront  le  besoin  de  se  rafraîchir  la  mémoire  sur  les  principes.  — 
Ce  n'est  pas  un  simple  livre  de  vulgarisation,  cependant.  L'auteur  s'est 
proposé  un  but  plus  élevé;  il  a  voulu  éclairer  toutes  les  parties  de  notre 
législation  par  des  rapprochements,  aussi  fortement  conçus  qu'ingé- 
nieusement présentés,  avec  le  droit  naturel,  dont  le  droit  romain  donne 
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les  plus  parfaites  formules,  et  avec  notre  ancien  droit.  On  n'étudie  plus 
assez  le  droit  coutumier.  Gela  tient  à  la  méthode  aussi  dangereuse  que 
fausse  qui  est  en  usage,  depuis  trop  longtemps  en  France,  pour  la  con- 
fection des  lois.  Combien  de  propositions,  dues  à  l'initiative  parlemen- 
taire, gagneraient  à  être  mûries  par  une  étude  attentive  des  besoins 
réels  des  populations  qu'elles  visent,  besoins  qui,  très  souvent,  on 
trouvé  dans  d'anciennes  coutumes  leur  complète  expression  !  Qui- 
conque a  lu  Le  Play  n'ignore  pas  l'importance  très  grande  qu'il  attachait 
à  la  coutume,  comme  base  des  institutions  d^un  peuple.  Et  avec  infini- 
ment de  raison  ;  car  les  réformes  législatives  les  mieux  combinées  en 
apparence  risquent  de  demeurer  stériles,  lorsqu'elles  ne  s'appuient  pas 
sur  les  mœurs.  Elles  trouvent  dans  les  habitudes  invétérées  de  la  nation, 
quand  ces  habitudes  leur  sont  contraires,  un  obstacle  presque  invin- 
cible. Aussi  doit-on  se  garder  avec  grand  soin,  en  pareille  matière,  de 
toute  théorie  préconçue,  arbitraire  et  spéculative.  Ici  nous  laissons  la 
parole  à  M.  Larcher:  a  La  chaîne  de  nos  traditions,  dit-il  (i),  a  été  brus- 
quement rompue  en  1789,  il  y  eut  alors  solution  de  continuité  entre  le 
passé  et  le  présent,  et  la  séparation  a  été  si  profonde  qu'on  s'imagine 
couramment  chez  nous  que  toutes  nos  institutions  datent  d'hier.  A  la 
fin  du  siècle  dernier,  un  esprit  nouveau  s'est  levé  sur  notre  pays  et  avec 
ses  tendances  instinctives  à  faire  abstraction  des  données  de  l'expé- 
rience pour  s'inspirer  exclusivement  de  principes  abstraits,  quelquefois 
même  de  formules  vaines  et  creuses,  cet  esprit,  l'esprit  philosophique 
y  a  engendré  la  secte  des  révolutionnaires  à  outrance,  de  ceux  qui  pré 
tendent  tout  détruire,  tout  renverser,  faire  table  rase  de  tout  le  passé, 
pour  restaurer  sur  ses  débris  un  nouvel  ordre  de  choses,  y  construire 
une  cité  idéale.  On  sait  combien  violente,  fanatique  et  radicale  a  été 
l'œuvre  de  démolition  et  de  ruine  entreprise  par  la  plupart  de  nos  révo- 
lutions, tandis  que  chez  nos  voisins  d'Oulre-Manche,  les  révolutions  ont 
toujours  été,  au  contraire,  étroitement  limitées  à  quelques  réformes 
pratiques  et  à  l'objet  spécial  pour  lequel  elles  étaient  faites.  L'un  des 
traits  caractéristiques  de  l'esprit  révolutionnaire,  qui,  depuis  qu'il  s'est 
manifesté  dans  la  nation  française,  est  devenu  en  quelque  sorte  chez 
elle  une  maladie  endémique,  c*est,  en  effet,  le  mépris  absolu  du  passé, 
le  désir  immodéré  et  irréfléchi,  ou  plutôt  la  fièvre  des  innovations  et 
des  changements,  l'entraînement  impétueux  qui  brise  et  renverse  tout. 
La  difficulté  ne  commence  et  avec  elle  la  désillusion  que  quand,  après 
avoir  tout  détruit,  on  éprouve  le  besoin  de  reconstruire.  On  voit  alors 
trop  souvent  le  législateur,  au  lieu  de  fixer  son  attention  sur  des  besoins 
révélés  par  une  pratique  quotidienne,  s'inspirer  surtout  d'élucubrations 
dangereuses,  ou  d'un  stérile  esprit  d'imitation.  Gomme  son  œuvre  porte 
la  marque  indélébile  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  a  été  con- 
duite, elle  lui  parait  bientôt  insuffisante  et  incomplète,  et  on  le  voit, 
multipliant  les  tâtonnements  et  les  estais,  revenu  le  lendemain  sur  ce 
qu'il  considérait  la  veille  comme  un  ouvrage  achevé  et  définitif.  >  L'au- 
teur de  la  Réforme  sociale  n'eût  pas  désavoué  cette  page,  et  c'est  le  meil- 
leur éloge  que  nous  puissions  faire  de  l'ouvrage  de  M.  Larcher. 

A.  M. 

(I)  Avafil-pi'opoiij  p.  VII. 
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SI  vous  connaissiez  le  don  de  Dieu!  par  Mgr  Isoard, 
évêque  d'Annecy,  1  vol.  in-12  de  237  pages.  Paris,  Lethielleux,  1899. 
—  Sous  ce  titre  emprunté  à  une  des  pages  les  plus  émouyantes  de 
rÉvangiie,  Téminent  évêque  d'Annecy  ramasse  tous  les  enseignements 
qu'il  avait  dispersés  dans  de  précédents  ouvrages  sur  la  nécessité  de 
la  foi,  sur  l'étude  de  la  religion  et  sa  pratique  intégrale.  Ses  enseigne* 
ments  s'adressent  aux  laïcs  et  plus  encore  au  clergé  qu'il  considère 
comme  responsable  de  l'état  religieux  de  la  France.  11  lui  demande, 
non  pas  de  se  modernisei\  mais,  au  contraire,  de  faire  revivre  en  lui 
la  vieille  foi  et  les  vieilles  vertus  sacerdotales  qui  ont  lôurs  types  dans 
les  saints  et  par-dessus  tout  en  Jésus-Christ  lui-même  ;  cela  ne  Tempê- 
chera  pas  de  chercher  à  s'instruire  afin  de  mettre  son  apostolat  à  la 
portée  des  âmes  contemporaines.  Dans  un  temps  où  on  voit  certains 
prêtres  dissimuler  leur  litre  et  tant  d'autres  employer  au  hasard  des 
méthodes  plus  ou  moins  aventureuses  de  prosélytisme,  il  est  éminem- 
ment salutaire  d'entendre  un  évêque  leur  rappeler  leur  honneur  sacer- 
dotal et  le^  principes  supérieurs  et  surnaturels  qui  sont  leur  raison 
d*étre  et  leur  meilleure  force.  A  noter,  p.  137,  parmi  les  citations,  un 
passage  tout  à  fait  remarquable  d'une  revue  intitulée  :  Études  ecclésias- 
tiques sur  les  dcvois's  du  sacei'doce  et  du  ministère  paroissial,  et  p.  189  les 
pensées  profondes  de  J.-B.  Aubry,  décédé  missionnaire  en  Chine. 

L.  E. 

Eies  dernier»  Jours  de  l*A.eadie (1748-1 758);  correspondances 
et  mémoires  de  M.  Le  Courtois  de  Surlaville,  par  M.  G.  du  Bosgq  de 
Beaumont,  Paris,  Lechevalier,  1899,  in-8°, 318  p.  et  1  carte.—  Tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  politique  coloniale  connaissent  le  beau  livre  de 
M.  Rameau  de  Saint-Père  :  Une  colonie  féodale  en  Amérique  (Paris,  Pion, 
2  vol.  in-18).  C'est  l'histoire  de  cette  Acadie  (Nouveile-Écosse)  qui  fut 
fondée  à  part,  bien  vite  isolée  de  la  mère  patrie  et  qui  constitue  un 
exemple  très  net  des  procédés  de  colonisation  de  la  France  ou  même  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  au  xvii«  siècle.  On  se  rappelle  les  épreuves 
du  pays  d^Evangéline  pris  par  les  Anglais  en  1710  et  dont  ils  déportèrent 
les  habitants  en  1715.  Les  établissements  qu'après  le  traité  d'Utrecht  la 
France  perdant  TAcadie,  avait  créés  à  l'Ile  Royale  (cap  Breton)  et  à  l'Ile 
Saint-Jean  (et  du  Prince-Edouard),  furent  à  leur  tour  perdus  un  an 
avant  la  chute  de  Québec.  Ce  sont  les  dix  dernières  années  et  la  prise 
de  Louisbourg  que  nous  retrace  le  très  intéressant  récit  de  M.  de  Surla- 
ville dont  M.  de  Beaumont  a  été  assez  heureux  pour  retrouver  les 
papiers  et  la  correspondance.  Originaire  de  Bayeux,  fils  d'un  avocat, 
officier  de  fortune,  fait  chevalier  de  Saint- Louis  à  Fontenoy,  honoré  de 
la  confiance  particulière  de  Choiseul,  Surlaville  se  distingua  dans  ses 
diverses  missions,  soit  pour  réorganiser  les  troupes  de  l'Ile  Royale  et 
inspecter  les  défenses  de  la  colonie,  soit  pour  refondre  les  règlements 
militaires  à  l'imitation  de  la  Prusse  après  la  guerre  de  Sept  ans  et  for- 
mer ainsi  les  fortes  armées  qui  permirent  à  la  Révolution  de  soutenir  le 
choc  de  l'Europe.  L'homme  n'est  pas  moins  intéressant  que  la  scène  sur 
laquelle  il  se  meut  et  que  les  événements  dramatiques  de  la  lutte  entre 
la  France  et  l'Angleterre  sur  la  terre  d'Amérique.  Aussi  doit-on  féliciter 
M.  de  Beaumont  de  son  heureuse  trouvaille,  et  le  remercier  d'avoir  si 
bien  su  trier,  choisir  et  publier  des  documents  précieux  pour  l'histoire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BIBU06RAPH1B.  423 

V€>cal>ul aire-Manuel  d'Economie  politique,  par  Alfred 
Nbymarck,  Lauréat  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris.  Un  vol.  in-i8  Jésus  iii-468  p.,  relié  toile,  tranches  rouges, 
Paris,  Colin  1899.  5  fr.  —  Dans  ce  volume  de  proportions  modestes  un 
de  nos  plus  distingués  confrères  de  la  Société  d'Economie  sociale  s'est 
attaché  à  réunir  des  définitions  très  simples  destinées  à  faciliter  à  tous 
l'accès  de  la  science  économique  et  financière.  Il  a  pour  cela  évité  tout 
appareil  scientifîque  et  a  cherché  à  expliquer  dans  un  langage  familier 
des  termes  savants.  Il  a  complété  ces  définitions  lucides  par  des  cita- 
tions nombreuses  et  bien  choisies  empruntées  par  lui  aux  livres,  aux 
revues,  aux  discours  parlementaires,  etc.  Ne  voulant  faire  ni  un  courp, 
ni  un  traité  méthodique,  il  a  adppté  la  forme  toute  simple  d'un  Diction- 
naire alphabétique,  mais  il  a  su,  par  de  continuels  renvois,  relier  entre 
eux  tous  les  termes  qui  se  rattachent  à  une  même  question  et  en  faciliter 
ainsi  l'étude  aussi  bien  théorique  que  pratique.  Puis,  comme  il  ne  pou- 
vait prétendre  à  faire  tenir  en  ce  petit  volume  d'initiation  tout  ce  que 
voudront  y  trouver  les  lecteurs  chez  lesquels  il  aura  éveillé  la  curio- 
sité scientifique,  il  a  ajouté  à  chaque  article  des  indications  d'ouvrages 
à  consulter,  de  questions  à  traiter,  de  références  à  nos  grands  classiques 
économiques  et  aux  savants  contemporains.  Ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  répertoire  de  mots,  mais  un  répertoire  d'idées.  Il  s'adresse  à 
tous  ceux  qui  par  goût  ou  par  profession  veulent  étudier  l'économie  poli- 
tique et  les  finances,  ou  qui  ont  besoin  d'avoir  sous  la  main  un  mé- 
mento facile  à  consulter  au  cours  des  hâtives  besognes  du  journalisme 
ou  de  l'enseignement.  L'économie  sociale,  qui  n'est  pas  complètement 
oubliée  dans  cet  utile  répertoire,  y  est  cependant  moins  bien  partagée 
que  les  finances  ou  l'économie  politique.  Mais  il  aurait  fallu  un  second 
volume  pour  la  traiter  comme  elle  le  mérite. Souhaitons  que  ce  volume  qui, 
nous  le  savons, se  prépare  quelque  part,  nous  soit  prochainement  donné 
et  contribue  à  vulgariser  la  science  dont  F.  Le  Play  a  été  le  grand  ini- 
tiateur. 

J.  Cj 


I^  Clériealisine  maçonnique,  par  Leî<ervien,  1  vol.  ini^, 
286  pages,  Paris  Perrin  et  Cie,  1898.  —  Dans  un  avant-propos  par  une 
définition  bien  nette  et  des  preuves  précises,  M.  Lenervien  établit  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  un  cléricalisme  catholique,  mais  qu'il  existe 
un  cléricalisme  juif,  protestant,  franc-maçon,  le  cléricalisme  étant 
l'ingérence  d'une  secte  dans  le  gouvernement  et  sa  domination  absolue 
au  point  de  vue  politique.  Aujourd'hui  les  cléricaux  dangereux  ce 
sont  les  francs  maçons.  M.  Lenervien  démasque  leur  but,  il  montre 
toutes  les  ruines  qu'ils  ont  accumulées,  celles  qu'ils  méditent  encore; 
nul  ne  peut  contester  les  jugements  de  M.  Lenervien,  car  ils  sont  tous 
empruntés  aux  francs-maçons  eux-mêmes,  qui  ne  se  gênent  plus 
aujourd'hui  pour  avouer  leurs  intentions  néfastes.  L'ouvrage  de  M.  Le- 
nervien est  écrit  sans  aucune  arrière-pensée  confessionnelle,  les  con- 
damnations prononcées  contre  les  francs-maçons  sont  donc  sans  appel; 
si  la  France  périt  un  jour,  on  pourra  sans  erreur  désigner  les  artisans 
de  sa  ruine. 

C.  H. 
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Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

P\Uf.  —  UCPRDiBRnB  F.  LBVÉ,  EUI  CA88BTTB,   17. 
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L'UNIVERSITÉ 


Un  aimable  sceptique  risquait  dernièrement  cette  observation, 
que  la  question  de  renseignement  public  et  du  baccalauréat,  la 
question  du  grec  et  du  latin,  devenaient  terriblement  obsédantes. 
On  les  voit,  disait-il,  revenir  aussi  souvent  à  l'horizon  que  la  ques- 
tion de  la  marine  marchande  et  que  la  question  des  sucres.  Il  ajou- 
tait que,  quand  elles  reparaissent,  c'est  toujours  avec  force  nuages 
et  quelques  orages  de  plus  en  perspective;  et  que  s'il  en  sort  quel- 
que chose,  c'est  invariablement  du  désordre  et  de  la  destruction. 

Cette  comparaison  un  peu  légère  cachait  peut-être  un  assez  gros 
fond  de  vérité.  Est-ce  que  ces  cauchemars  périodiques  ne  seraient 
pas  tous  également  causés  par  la  prétention  de  l'État,  —  ou  de 
ceux  qui  le  représentent,  —  d'entrer  en  lutte  contre  la  force  des 
choses  et  contre  la  liberté  des  individus,  d'essayer  successivement 
de  tenir  tète  à  Tune  et  à  l'autire,  de  leur  boucher  une  première 
issue,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième,  et  de  s'épuiser  en 
efforts,  toujours  finalement  inutiles,  toujours  même  désorganisants, 
pour  leur  faire  rebrousser  chemin,  pour  les  détourner  de  leur 
voie,  pour  niveler  artiticiellement  tout  ce  qu^elles  sont  parvenues 
à  produire?  En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  on  verra  tout  à 
Theure  si  les  faits  confirment  ou  non  cette  hypothèse.  En  atten- 
dant, cherchons  les  faits,  c'est-à-dire  assistons  k  l'enquête  à 
laquelle,  pour  la  troisième  ou  la  quatrième  fois,  depuis  vingt  ans, 
l'Université  se  livre  sur  elle-même  (1).  C'est  pour  nous  une  occa- 
sion toute  trouvée  de  savoir  où  en  est  cette  grande  institution 
nationale  qu'on  appelle  l'Université. 

La  question  en  vaut  la  peine,  et  elle  intéresse  tout  le  monde.  Je 
sais  bien  qu'il  y  a  deux  enseignements,  l'enseignement  libre  ou 
privé,  et  l'enseignement  public  ou  officiel.  Mais  en  vain  chacun 

(1)  Les  procôs-Terbaux  où  les  dépositions  sont  données  d'après  la  sténogra- 
phie revisée,  ne  sont  pas  insérés  jusqu'ici  à  VOfficiel,  Mais  les  membres  de  la 
commission  en  reçoivent  plusieurs  exemplaires.  C'est  un  de  ces  exemplaires  que 
j  ai  sons  los  yeui. 
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des  deux  essaierait-il  de  se  désintéresser  du  voisin  :  cette  indiffé- 
rence affectée  ne  changerait  rien  k  la  réalité  des  choses  :  les  deux 
enseignements  réagissent  Tun  sur  Tautre  constamment,  profondé- 
ment et  inévitablement. 

D'une  manière  générale,  tant  que  TËtat  dispose  seul  des  exa- 
mens et  des  concours,  il  dispose  seul  des  programmes  ;  par  là  il 
impose  bon  gré  mal  gré  des  méthodes  uniformes  auxquelles  ceux 
qui  ont  besoin  des  grades  n'ont  pas  le  loisir  de  se  soustraire.  Il 
n*en  a  pas  moins  les  regards  toujours  fixés  sur  le  développement, 
sur  les  résultats  d*un  enseignement  qu*il  dit  n'être  pas  le  sien, 
car  il  n*a  pu  se  défaire  de  cette  superstition,  que  quiconque  n'est 
pas  sous  la  dépendance  étroite  de  ses  bureaux,  n'a  pas  sa  qualité 
de  Français  bien  authentique  ou  bien  complète.  Le  corps  ensei- 
gnant lui-même  partage- t-il  ce  préjugé?  Sans  doute,  il  est  acces- 
sible à  ce  qu'il  y  a  de  faible,  comme  à  ce  qu'il  y  a  de  fort,  dans 
l'esprit  d'émulation.  Mais,  si  la  concurrence  n'eût  pas  existé,  la 
situation  des  professeurs  —  ils  le  savent  bien  —  n'eût  pas  été 
relevée  comme  elle  l'a  été  :  les  facultés  de  l'Ëtat  n'eussent  pas  été 
reconstruites  avec  tant  de  luxe  et  enrichies  de  tant  de  bibliothè- 
ques, de  tant  de  laboratoires,  de  tant  d'instruments  de  travail  de 
toute  nature.  Si  les  maisons  religieuses  ne  tenaient  pas  obstiné- 
ment —  et  en  partie  pour  des  motifs  qui  leur  sont  propres  —  à  la 
connaissance  exacte  du  latin,  cet  enseignement  n'eût-il  pas  souf- 
fert encore  davantage  dans  les  maisons  de  TËtat,  au  grand  déses- 
poir de  ses  maîtres  les  plus  éminents?  D'autre  part,  l'Université,  il 
ne  faut  pas  le  nier,  a  rendu  à  l'enseignement  libre  plus  d'un  ser- 
vice. Dans  les  vingt  dernières  années,  elle  lui  a  formé  un  grand 
nombre  de  professeurs  auxquels  elle  a  donné  non  seulement  l'au- 
torité de  ses  diplômes,  mais  le  bienfait  de  ses  méthodes  de  travail 
et  de  sa  science  acquise.  Les  collèges  ecclésiastiques  sont  pleins 
d'hommes  qui  ont  fréquenté  ainsi  la  Sorbonne  ou  les  Facultés  de 
province,  y  ont  achevé  de  se  perfectionner  et  ont  gardé  de  la  plu- 
part de  leurs  maîtres  un  souvenir  reconnaissant.  N'exagérons  pas 
nos  divisions, elles  sont  déjà  bien  assez  grandes;  et  d'ailleurs 
soyons  convaincus  que  les  deux  groupes  d'établissements  d'où 
sort,  par  portions  à  peu  près  égales,  la  jeunesse  instruite  de  notre 
pays,  intéressent  au  même  degré  tous  les  Français. 
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La  première  question  qui  se  pose  toujours  est  de  savoir  s'il  y  a 
une  crise  des  études  et  en  quoi  elle  consiste  :  c'est  là  ce'  qui  a  tout 
d*abord  préoccupé  les  pouvoirs  publics  et  la  Commission  d'en^ 
quête  dont  se  poursuivent  paisiblement  les  travaux. 

On  se  rappelle  peut-être  qu'il  y  a  deux  ans,  un  député  nommé; 
M.  Bouge  avait  désagréablement  interrompu  la  suite  des  éloges* 
que  chaque  année  le  rapporteur  du  budget  de  riostructionpublique^ 
adressait  au  corps  enseignant.  Le  premier,  il  signalait  que  le 
nombre  des  élèves  diminuait  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges, 
malgré  des  dépenses  considérables,  malgré  des  sacrifices  toujours* 
croissants  pour  les  remises  de  frais  d'études  et  pour  les  bourses. 
Abordant  tour  à  tour  les  trois  degrés  de  renseignement  public,  il 
proclamait  que  les  membres  de  l'enseignement  primaire  étaient 
toujours  les  interprètes  les  plus  fidèles  et  les  plus  courageux  de 
toutes  les  pensées  delà  majorité  du  Parlement.  Il  reconnaissait 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  étaient  des  hommes 
distingués  et  savants  ;  sur  la  ferveur  de  leur  esprit  de  propagande 
politique,  il  était  plus  discret.  Mais,  quand  il  arrivait  à  renseigne- 
ment secondaire,  le  ton  de  son  discours  changeait  bien  plus  en<- 
core  :  il  n'était  plus  ni  chaudement  amical,  ni  respectueusen^ent  et 
un  peu  froidement  complimenteur;  il  était  sévère.  Aux  professeurs 
des  lycées  et  des  collèges,  le  rapporteur  reprochait  amèrement  de 
ne  pas  s'inspirer  des  exemples  de  l^urs  collègues  de  l'enseignement 
primaire,  de  ne  pas  leur  tendre  les  bras,  de  s'isoler  d'eux,  de  cher- 
cher à  attirer  près  de  leurs  propres  chaires  les  fils  de  fonctionnaires 
et  de  bourgeois  plutôt  que  les  fils  de  la  démocratie  pour  lesquels  la 
République  avait  le  devoir  de  multiplier  les  sacrifices.  Dans  leur 
égoïsme  et  dans  leur  dédain,  ces  fonctionnaires  refusaient  de  se 
laisser  imposer  gratuitement  des  heures  supplémentaires  de  tra- 
vail; ils  réclamaient  pour  leurs  enfants  à  eux  le  droit  à  la  remise 
des  fi*ais  d'études.  Évidemment  c'étaient  eux  qui  étaient  en  grande 
partie  responsables  de  l'accroissement  du  chiffre  des  dépenses,  de 
la  diminution  du  nombre  des  élèves  et  de  la  décadence  des  études, 
accélérée  par  les  changements  si  fréquents  de  programmes.  Ici, 
dans  une  sortie  d'un  haut  comique,  le  représentant  de  la  majorité 
se  plaignait  que  les  conceptions  pédagogiques  de  l'Université 
parussent  «  suivre  le  sort  ^t  partager  la  mobilité  des  pouvoirs 
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publics  »  ;  et  «  cependant,  ajoutait-il  avec  gravité,  nulle  part  Tes- 
prit  de  méthode,  l'esprit  de  suite  et  la  fixité  des  vues  ne  seraient 
plus  nécessaires.  » 

Le  rapport  fit  du  bruit,  et  à  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre. 
Un  député  socialiste  —  ancien  instituteur  —  en  profita  pour 
demander  nettement  qu'on  remplît  les  lycées,  puis  les  facultés, 
avec  des  boursiers  tirés  de  Técole  primaire,  sans  concours,  sur  la 
seule  présentation  des  instituteurs,  et  qu'on  expulsât  ainsi  les  fils. 
de  bourgeois  de  toutes  les  avenues  conduisant  aux  fonctions 
^_  publiques  (1).  Celui-là  était  logique. 

De  ces  rapports  et  discours,  qu*élait-il  resté? Chez  les  uns,  un 
certain  dépit  d'avoir  dévoilé  un  commencement  de  décadence; 
chez  les  autres,  un  désir,  non  pas  nouveau,  mais  enhardi  et  moins 
scrupuleux,  de  mettre  la  main  sur  des  libertés  qui,  en  république 
surtout,  paraissaient  devoir  être  incontestées. 

De  ce  double  état  d'âme,  rien  n'a  été  perdu;  mais  il  s'est  opéré 
une  transformation  assez  bien  étudiée.  Au  rapport  naïvement  et 
maladroitement  pessimiste  a  succédé  un  éloge  complet  du  corps 
enseignant.  Selon  le  rapporteur  de  cette  année,  toutestbien,  tout 
est  bon,  tout  est  parfait  même,  à  tous  les  degrés;  la  diminution 
dont  on  parle  tant  est  insignifiante,  et  encore  n'est-elle  due  qu'à  la 
déloyauté  de  certains  rivaux,  et  est-il  aisé  d'y  mettre  bon  ordre  : 
qu'on  relève  un  crédit  ici,  un  crédit  là,  pour  permettre,  par 
exemple,  aux  maîtres  répétiteurs  de  passer  le  plus  de  temps  pos- 
sible hors  de  la  maison  qu'ils  doivent  surveiller,  et  tout  ira  de 
mieux  en  mieux.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  est  le 
plus  aimable  des  hommes,  fait  écho  à  ces  optimistes  :  il  estime 
que,  du  haut  en  bas  de  cette  échelle  du  sommet  de  laquelle  il  voit 
tout,  rien  ne  pèche...  Seulement...  dans  une  grosse  partie  de  la 
majorité  gouvernementale  —  etcela  au  Sénat  peut-être  encore  plus 
qu'à  la  Chambre,  —  on  estime  que  l'État  n'est  pas  assez  défendu, 
et,  pour  le  mieux  armer,  on  cherche  des  moyens  détournés.  On 
s'avise  que  le  baccalauréat  est  de  plus  en  plus  envié  par  lajeunesse 
française  qui  ne  serait  pas  fâchée  en  même  temps  de  le  voir  rendu 
moins  difficile.  On  se  demande  si,  en  le  maintenant  tel  qu'il  est 

(1)  J*ai  analysé  et  commenté  ce  discours  étonnant,  mais  significatif,  dans  un 
article  du  Correspondant  du  25  décembre  1896.  Je  croyais  pouvoir  le  résumer 
ainsi  :  «...  Jadis  avec  l'argent  qu'on  avait  gagné  on  élevait  ses  propres  enfants  ; 
désormais  on  le  donnera  au  fisc  pour  faire  élever  les  enfants  des  autres  et  en 
devenir  les  très  respectueux  administrés.  » 
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pour  les  élèves  des  maisons  privées  et  en  le  transformant  avanta- 
«geusement  pour  les  élèves  des  maisons  de  TËtat,  où  n'arriverait 
pas  à  accroître  singulièrement  la  clientèle  de  ces  dernières.  Ce 
n'est  pas,  dit-on,  à  la  liberté  que  Ton  en  veut.  Le  baccalauréat 
s'est  fait  beaucoup  d'ennemis,  dans  l'Université  surtout,  peut-on 
dire,  chez  ceux  qui  ne  peuvent  supporter  l'ennui  pesant  d'en  déli- 
vrer le  diplôme  dans  les  chaleurs  de  juillet  et  d'août.  On  dit  que 
c'est  une  gêne  pour  les  bonnes  et  libres  études,  une  occasion  de 
trouble  dans  l'application  des  programmes,  un  encouragement  au 
travail  factice,  une  porte  ouverte  au  hasard,  etc.  :  il  serait  donc 
bon  de  le  supprimer.  Mais  cette  suppression,  ajoute-t-on,  l'Etat  ne 
peut  consciencieusement  l'opérer  que  chez  lui,  car  là  seulement  il 
a  d'autres  moyens  de  se  rendre  compte  des  aptitudes  et  des  con- 
naissances des  élèves.  A  l'égard  de  ceux  de  l'enseignement  privé, 
tout  autre  moyen  d'information  lui  manque  ;  c'est  une  conséquence 
de  la  liberté,  il  faut  que  ceux  qui  tiennent  k  la  liberté  le  com- 
prennent et  s'y  résignent  ;  dès  lors,  rien  de  plus  juste  que  de  main- 
tenir le  baccalauréat  pour  les  seuls  élèves  de  l'enseignement  privé. 
Tel  est  le  mouvement  tournant  qu'on  imagine  pour  couper  de  leur 
route  préférée  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qu'on  enveloppera 
et  qu'on  retiendra  par  cet  appât  merveilleux  :  la  suppression  de 
l'examen  final  égal  pour  tous. 

Cette  solution,  la  Chambre  n'a  pas  encore  osé  la  discuter  publi- 
quement; mais  elle  a  essayé  de  la  préparer  par  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête.  Or  celle-ci,  par  malheur,  se  trouve 
composée  en  majorité  de  partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
et,  quand  elle  a  commencé  ses  travaux,  elle  en  a  tout  de  suite  élargi 
le  programme;  elle  y  a  introduit  un  ensemble  très  complexe  de 
questions  sur  tout  ce  qui  touche  aux  études  et  au  régime  des 
maisons  d'éducation.  Que  sortira-t-il  de  là?  Une  collection  déplus 
de  documents,  de  discours,  de  conférences  et  de  consultations»  et 
rien  d'autre  probablement.  En  attendant,  il  y  a  entre  les  séances 
publiques  de  la  Chambre  où  se  discute  le  budget  de  l'instruction 
publique  et  les  séances  de  cette  commission  d'enquête,  un  con- 
traste frappant.  Dans  les  premières  tout  est  bruyant,  et  en  même 
temps,  tout  est  artificiel  :  les  moindres  critiques  sont  étouffées  sous 
les  clameurs,  et  le  député,  d'ailleurs  le  plus  anticlérical,  qui 
au  nom  de  son  expérience  de  l'enseignement  a  dévoilé  certaines 
défaillances,  est  accusé  brutalement  de  pactiser  avec  l'ennemii 
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Dans  la  commission  d*enquéte  ont  été  entendus  < 
haute  valeur  :  il  ne  peut  y  avoir  que  profit  à  les  éc 
impossible  de  méconnaître  la  portée  de  leur  langaj 
une  crise,  ancienne  déjà,  dans  les  études,  et  ils  T; 
un  fait  trop  connu  d*eux,  impossible  à  nier. 


Il  n'est  question  ici  ni  de  l'enseignement  super 
geignement  primaire.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  les  m 
se  taire  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  Le  premier  est,  soi 
un  état  satisfaisant,  il  a  accompli  de  grands  prog 
au  contraire,  accuse  dans  son  personnel  des  tendi 
plus  fâcheuses  et  sur  lesquelles  il  y  en  aurait  1< 
cela  demanderait  un  travail  séparé  (1).  Tenons-i 
l'enseignement  secondaire. 

Est-ce  surtout  dans  la  diminution  du  nombre 
consiste  la  crise?  Ce  serait  juger  les  choses  à  un  p 
matériel  et,  à  tout  prendre,  bien  faux.  Ce  n'est  pi 
des  élèves  qu'elle  accumule,  c'est  à  la  qualité  < 
forme,  qu'une  institution  doit  mesurer  ses  succès.  C 
qui  est  reconnue,  pourrait  tenir  à  des  raisons  de 
tifier  et  môme  à  la  transformer  en  un  symptôme  h 
sons,  par  exemple,  que  les  autorités  universitaires  f 
plus  sévères,  qu'elles  ne  missent  aucune  hésitation 
élèves  incapables  ou  indociles,  qu'elles  eussent  é; 
que  les  études  classiques  ne  sont  pas  faites  pour 
que  beaucoup  de  ceux  qui  s'y  engagent  font  faus£ 
certainement,  une  diminution  amenée  par  de  tell 
très  loin  d'être  alarmante  pour  personne.  Qu'i 
société,  pour  l'État,  pour  l'administration  même,  li 
queue  des  candidats  qui  se  pressent  aux  portes  d( 
trois  quarts  sont  destinés  à  être  évincés,  après  av 
ou  trois  ans  de  leur  belle  jeunesse  I  Ce  qui  import 
de  ceux  qui  arrivent,  c'est  la  valeur  de  l'élite.  Et  q 
qu'ici  le  nombre  des  concurrents  augmente  le  tra\ 
le  mérite  de  ceux  qui  doivent  réussir  I  Cela  n'est  yi 
limites  très  restreintes  et  entre  jeunes  gens  à  peu  p 

(1)  Voyez  d'ailleurs  le  récent  article  de  la  Revue  des  De 
ici  par  M.  Jules  Michel  {Ré forme  sociale  du  lei'mars  1899,  p 
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dans  une  classe  le  nombre  des  non-valeurs  ne  fait  qu'alourdir  le 
mouvement  et  retarder  la  marche.  Donc,  encore  une  fois,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  élèves  des  lycées  eût  pu  être  honorablement 
expliquée,  bien  interprétée,  je  dirai  même  bien  accueillie  par  leurs 
véritables  amis. 

Mais  c'eâtlà  une  hypothèse  dont,  en  réalité,  nous  sommes  loin.  11 
a  semblé  que  la  gprandeur  de  la  France  et  le  salut  de  ses  institu- 
tions fussent  attachés  à  ce  que  le  pays  eût  de  plus  en  plus  de  lycées, 
les  lycées  de  plus  en  plus  d'élèves  et  d'élèves  venus  de  partout, 
destinés  à  aller  partout  ;  il  a  semblé  que  toute  concurrence  et  tout 
libre  essor  dussent  être  une  menace  pour  la  république  et  un  fléau 
pour  la  nation.  Les  chefs  officiels  de  l'Université  ont  tenu  à  hon- 
neur qu'elle  préparât  elle-même  à  toutes  les  fonctions,  à  tous  les 
métiers,  que  toutes  les  ambitions,  toutes  les  curiosités,  toutes  les 
modes  reçussent  une  apparente  satisfaction  dans  un  coin  quel- 
<;onque  de  ses  programmes.  Dans  la  plupart  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  on  a  installé  de  petites  écoles  pri- 
maires. Pour  en  élargir  encore  le  recrutement,  on  a  pris  des 
enfants  presque  en  sevrage  et  qu'on  a  confiés  à  des  bonnes 
laïques. 

Etait-ce  au  moins  en  vue  d'opérer  plus  tard  une  sélection  ?  Il 
s'en  faut  ;  car  jamais  l'Université  n'a  moins  osé  qu'aujourd'hui 
prononcer  le  renvoi  d'un  élève  ou  conseiller  son  départ.  Tout 
récemment  un  député  de  l'extrême  gauche  (ancien  principal)  le 
disait  à  la  tribune  :  «  Depuis  le  plus  petit  fonctionnaire  jusqu'au  plus 
élevé,  personne  ne  veut  avoir  avec  les  élèves  ce  qu'on  appelle  une 
affaire  »  ;  sur  quoi  un  de  ses  collègues  l'apostropha  par  cette  belb 
parole  :  «  Il  n*apas  à  en  avoir!  »  Je  me  demande  si  l'auteur  de 
cette  interruption  se  comprenait  lui-même.  Pour  qu'un  maître 
n'ait  pas  «  d'affaire  »  avec  ses  subordonnés,  il  faut  ou  que  tout 
soit  parfait  ou  qu'on  ferme  les  yeux  sur  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Or,  vous  ne  trouverez  .aucun  homme  compétent,  modéré,  impar- 
tial, sincère  qui  ne  vous  dise,  sans  l'ombre  d'une  hésitation,  que 
c'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'en  tient  partout. 

Si  donc  la  crise  porte  d'abord  sur  la  quantité  des  élèves,  on 
n'en  saurait  donner  de  bonnes  raisons. 

Que  dire  maintenant  de  la  qualité  des  études  ?  Les  maîtres  les 
plus  optimistes  —  ou  par  nécessité  de  situation  ou  par  caractère 
—  avouent  qu'elles  sont  en  déclin  :  s'ils  cherchent  un  euphémisme, 
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ils  disent  qu'un  «  véritable  malaise  »  travaille  tout  le  corps  ensei- 
gnant. Des  anciennes  études  classiques,  il  n'en  faut  pas  parler.  Si 
vous  connaissez  un  professeur  de  faculté  (qui  n'ait  pas  de 
visées  politiques  immédiates),  interrogez-le;  il  vous  avouera  que 
les  licenciés  actuels  savent  moins  de  grec  et  de  latin  qu'un  bache- 
lier passable  dMl  y  a  vingt-cinq  ans,  et  que  quant  à  ces  bacheliers 
dont  on  déplore  le  a.  surmenage  »,  le  tiers  au  moins  remet  dea 
versions  latines  «  absolument  barbares  »  :  aUnsi  s'exprime  un  des 
déposants,  homme  de  grand  esprit,  M.  Gebhart. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  les  clauses  de  nos  grands  lycées  une  tète 
qui  travaille  toujours  beaucoup  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  ce  qu'elle  était  autrefois.  Après  avoir  glissé  avec 
beaucoup  de  délicatesse  et  de  prudence  sur  TafiEiaiblissement  indé- 
niable de  Tensemble,  M.  Gréard  a  fait  ressortir  très  habilement 
les  qualités  caractéristiques  de  l'élite.  Si  ces  qualités  ne  sont  plus 
semblables,  elles  ne. sont  pas  pour  cela  inégales.  Il  y  aura  tou- 
jours dans  les  lycées  des  élèves  passionnés  pour  le  travail,  avides 
de  succès  quels  qu'ils  soient.  On  aurait  beau  gÀter  encore  plus  les 
programmes,  ils  trouveraient  d'eux-mêmes  le  moyen  d'en  recueillir 
un  large  profit.  Ils  apprendraient  tout  aussi  bien  l'hébreu,  le 
sanscrit  ou  l'arabe  que  le  grec  et  le  latin  ;  et  d'une  étude  ainsi 
conduite  avec  courage  et  persévéranceils  seraient  toujours  sûrs  de 
tirer  des  résultats  satisfaisants.  L'un  de  mes  anciens  camarades 
d'École  normale,  resté  en  activité  et  encore  à  la  tète  d'un  des 
premiers  lycées,  me  le  disait  tout  récemment  :  les  sept  ouhuitpre- 
miers  savent  un  peu  moins  de  langues  anciennes  et  de  gram- 
maire que  ceux  de  notre  temps,  mais  ils  ont  d'ailleurs  des  con- 
naissances plus  variées,  une  imagination  plus  libre  et  exercée  plus 
tôt  à  une  action  personnelle.  Mais,  m'ajoutait-il,  à  partir  du  dixième, 
ce  qu'on  trouve  est  au-dessous  de  tout,  ou  plutôt  il  n'y  a  rien. 
Pourquoi  ?  Parce  que  ne  trouvant  plus  en  eux-mêmes,  comme  les 
premiers  de  leur  classe,  des  ressources  de  volonté  suffisantes,  ils 
auraient  besoin  d'être  entraînés  par  une  tradition  s'imposant  de 
longue  date  avec  suite  et  méthode,  et  par  une  foi  qui  fût  assez 
communicative  pour  ennoblir  la  discipline  générale  de  la  maison. 
Or,  c'est  là  précisément  ce  qui  fait  aujourd'hui  le  plus  défaut. 

Non  seulement  on  ne  veut  pas  d'affaires  avec  les  élèves,  et  on 
estime  qu'on  n'a  pas  à  en  avoir,  mais  on  donne  périodiquement  à 
la  jeunesse  celle  conviction  que,  toutes  les  fois  qu'elle  déserte  un 
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exercice  qui  lui  déplaît,  abandonne  un  mode  de  travail  qui  hii 
coûte,  se  détourne  d'une  source  d'éducation  qu'elle  trouve  trop 
amère,  on  enregistre  purement  et  simplement  sa  répugnance  et  on 
y  cède.  Au  lieu  de  dire  :  telle  méthode  a  fait  ses  preuves  et  elle  est 
bonne,  donc  les  élèves  s'y  plieront,  on  dit  :  les  enfants  né  veu- 
lent plus  de  cette  méthode,  il  ne  reste  donc  qu*à  l'abandonner. 

On  médira  peut-être  que  je  juge  là  l'instruction  ancienne  fondée 
sur  une  connaissance  approfondie  des  langues  mortes  et  de  la  lit- 
térature classique,  mais  que  l'esprit  de  notre  siècle  s'est  définiti- 
vement orienté  du  côté  des  sciences  positives  et  que,  cela  étant, 
il  n'y  a  lieu  d'accuser  ni  la  paresse  des  élèves,  ni  le  manque  de 
méthode  des  professeurs,  ni  la  mauvaise  volonté  des  pouvoirs 
publics.  Si,  en  effet,  l'esprit  scientifique  a  gagné  tout  ce  que  l'esprit 
littéraire  a  perdu,  il  doit  y  avoir  compensation,  et  c'est  ce  qui  est 
à  vérifier.  Eh  bien  I  soit  ;  mais  écoutons  les  représentants  les  plus 
marquants  des  études  scientifiques;  leurs  opinionsont  été  connues 
de  la  commission.  Quelles  son l-elles? 

M*  Joseph  Bertrand,  qui  parle  au  nom  de  la  culture  scientifique,  ne 
craintpasd'affirmer  que  là  aussi  il  y  aurait  lieu  de  remédiera  c<  l'affai- 
blissement général  des  études  ».  Et  ce  n'est  plus  seulement  à  la 
moyenne  qu'il  s'en  prend,  c'est  à  l'élite  même.  «  Les  examens  de  li- 
cence dans  les  facultés  ont  pris,  dit-il,un  développement  extraordi- 
naire, le  nombre  des  ^ndidats  à  la  licence  a  décuplé  depuis  que  le 
titre  de  licencié  exempte  de  deux  années  sur  trois  du  service  mili- 
taire ;  en  même  temps  le  niveau  de  l'examen  a  désespérément  baissé.  Ce 
ne  sont  plus  les  examens  de  licence  que  nous  avons  connus  il  y  a  à 
peine  vingt-cinq  ans.  La  note  «  très  bien  »  est  devenue  si  exception- 
nelle que  je  ne  sais  même  pas  si  elle  est  donnée  une  fois  à  chaque 
session.  Comme  pour  l'Ëcole  polytechnique,  on  cherche  d'abord  à 
s*en  tirer;  si  on  obtient  la  note  «  passable  »,  on  est  content.  » 

Voici  un  autre  témoignage  émané  du  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  M.  Darboux  :  il  l'a  exprimé  dans  plusieurs  cir- 
constances, et  notamment  au  conseil  académique,  cette  année 
même.  11  regrette  vivement  —  et  il  n'est  pas  le  seul,  presque  tous 
les  professeurs  de  science  sont  unanimes  sur  ce  point  —  un  affai- 
hlissement  sensible  dans  Védiication  scientifique  à  la  sortie  de  nos  lycées. 
«  Tous  les  professeurs  de  science  constatent  que  maintenant  la 
préparation  de  l'Ëcole  polytechnique  se  fait  dans  de  mauvaises 
conditions,  en  ce  sens  que  l'élève  arrive  en  mathématiques  spé- 
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ci  aies  mal  préparé  ;  la  classe  de  mathématiques  préparatoires  a  été 
supprimée,  et  on  arrive  directement  en  mathématiques  élémen- 
taires avec  une  préparation  malheureusement  très  faible.  Tous  les 
professeurs  le  disent  :  le  niveau  des  études  sdenUfiques  a  laissé  d'une 
façon  tellement  inquiétante  que  si  elle  devait  se  prolonger ,  H  y  aurait  lieu 
de  s' en  préoccuper  tris  sérieusement.  » 

Affaiblissement  des  études  latines  et  affaiblissement  de  rensei- 
gnement scientifique,  c*est  beaucoup,  et  on  ne  voit  pas  trop  ce  qui 
pourrait  en  dédommager.  Cherchons  cependant.  Serait-ce  une 
culture  plus  imprégnée  de  l'esprit  français  moderne  et  de  Tesprit 
des  littératures  étrangères?  Serait-ce  une  éducation  technique, 
professionnelle,  utilitaire,  donnant  enfin  au  pays  ces  agronomes, 
ces  industriels,  ces  commerçants,  ces  colonisateurs  si  deman- 
dés? 

Â  coup  sûr,  ce  n'est  pas  le  second  de  ces  deux  enseignements 
qui  a  pris  pour  lui  et  à  son  bénéfice  les  forces  inemployées.  Je  le 
sais,  beaucoup  de  gens  paraissent  croire  qu*il  sufiit  d*avoir  appris 
du  grec  et  du  latin  pour  n'être  plus  bon  à  rien  d'utile  dans  le  reste 
de  son  existence,  et  qu'il  suffit  de  n'en  pas  savoir  pour  être  doué 
d'une  aptitude  irrésistible  à  supplanter  les  Allemands  et  les  Anglais 
sur  le  marché  du  monde.  Si  cela  était,  nous  exporterions  beaucoup 
plus  de  produits  et  moins  de  fonctionnaires  que  nous  ne  le  faisons, 
tant  l'affaiblissement  de  la  culture  classique  aurait  dû  renforcer 
nos  énergies  productives.  Or,  jamais,  je  crois,  nous  n'avons  eu 
tant  à  envier  et  à  redouter  les  progrès  économiques  de  nos  voisins  ; 
et  jamais,  on  peut  le  dire,  l'Ëtat  n'a  moins  fait  pour  parer  à  ce 
péril  croissant.  Non  seulement  il  n'a  pas  cet  enseignement  prati- 
que, ce  dont  il  pourrait  s'excuser  s'il  laissait  largement  à  l'initia- 
tive privée  et  à  l'association  libre  le  soin  de  le  donner;  mais  après 
avoir  ébauché  un  mode  d'enseignement  qui,  avec  des  retouches  et 
surtout  de  la  suite  dans  les  idées,  aurait  pu  rendre  de  très  grands 
services,  il  l'a  brisé.  Tout  le  corps  enseignant  est  unanime  à 
regretter  la  disparition  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 
M.  Duruy  l'avait  créé  avec  des  ressources  très  insuffisantes,  il  lui 
avait  en  même  temps  imposé  un  cours  d'études  trop  long  avec  des 
programmes  trop  lourds.  Ces  misères  du  début  avaient  d'autant 
plus  retardé  sa  croissance  normale,  qu'il  était  installé  à  l'ombre 
peu  amie  de  l'enseignement  classique  dans  les  mêmes  édifices. 
Les^  familles  ne  trouvèrent  là  ni  haute  culture,  ni  préparation  vrai- 
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tnent  atile  à  la  vie  pratique  :  il  leur  parut  qu'on  avait  la  prétention 
de  retenir  leurs  enfants  trop  longtemps  ;  elles  ne  se  décidèrent  que 
rarement  à  aller  jusqu'au  bout,  et  les  deux  dernières  années  pré* 
vues  par  le  plan  d*étude  restèrent  à  peu  près  partout  sur  le  papier. 
A  tous  ces  inconvénients  cependant  il  était  possible  de  porter 
remède.  On  pouvait  faire  cet  enseignement  plus  libre,  plus  maître 
chez  lui»  plus  un  et  par  conséquent  plus  fort,  tout  en  étant  moins 
ambitieux.  On  a  mieux  aimé  le  supprimer  :  quant  aux  élèves  aux*- 
quels  il  avait  été  destiné  primitivement,  ils  ont  été  conviés  à 
garnir  les  bancs  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

A  répondre  à  cet  appel,  que  gagnèrent  les  enfants  et  leurs  fa-^ 
milles  ?  Tout  simplement  ceci  :  de  se  voir  ou  de  se  croire  mis  sûr 
pied  de  parfaite  égalité  avec  les  élèves  de  l'ancien  enseignement 
secondaire  classique  :  mêmes  b&timents,  mêmes  professeurs, 
mêmes  costumes,  mêmes  jours  de  congé,  enfin,  au  bout  des 
études,  durant  le  même  nombre  d'années,  examen  décoré  du  même 
nom  de  baccalauréat  :  le  tout  en  attendant  le  jour  hâté  par  des 
voeux  d'origines  et  d'inspirations  bien  diverses,  où  le  baccalau- 
réat moderne  ouvrirait,  lui  aussi,  toutes  les  carrières  et  l'accès  de 
toutes  les  fonctions.  On  voit  sans  peine  la  faiblesse  de  la  concep- 
tion. Loin  d'ouvrir  une  porte  nouvelle  du  côté  des  carrières  indé- 
pendantes et  actives,  on  a  fermé  la  seule  que  l'Université  propre- 
ment dite  eût  essayé  un  instant  de  percer.  Loin  de  décourager  une 
portion  de  ces  trop  nombreux  solliciteurs  qui  veulent  à  tout  prix 
«ne  carrière  sédentaire  et  des  fonctions  publiques,  on  a  flatté 
leurs  penchants  en  leur  offrant  un  accès  plus  facile.  Cela  déjà  est 
un  mal  qui  a  été  vivement  et  justement  déploré. 

«  On  a  voulu,  dit  M.  Berthelot,  calquer  l'enseignement  moderne 
sur  l'enseignement  classique,  en  le  distribuant  en  un  même 
nombre  d'années.  On  a  d'abord  adopté  la  même  division  des  classes 
et  des  études,  c'est-à-dire  la  même  combinaison  qui  existe  dans 
l'enseignement  secondaire.  On  a  également  adopté  la  même  dis- 
tinction des  professeurs  et  des  maîtres  répétiteurs.  On  a,  par  là 
même,  inculqué  à  l'enseignement  moderne  les  défauts  essentiels 
de  renseignement  classique,  tandis  que  l'enseignement  moderne 
aurait  dû  être  organisé  par  des  procédés  semblables  à  ceux  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  où  les  distinctions  fâcheuse^ 
que  je  viens  de  rappeler  n'existent  pas,  au  moins  comme  fonda- 
mentales. C'est  là  une  nouvelle  faute  capitale  qui  a  été  commise. 
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eoseignement  moderne,  ii  y  a  dix  ans,  et 
ien  de  la  peine  à  s'en  relever.  Quand  une 
dès  le3  origines,  il  s*y  crée  des  situations 
;quels  il  est  presque  impossible  de  réagir 

dit  moderne  a  perdu  le  peu  de  prépara- 
le,  utilitaire  que  contenait  Tancien  ensei- 
donc  encore  la  compensation  désirée 
ment.  Nous  ne  pouvons  plus  la  chercher 
>  vivantes  :  et,  en  effet,  on  a  eu  Tespoir  de 
igues  mortes  par  celle  de  l'anglais  ou  de 
)ue  cette  étude  aurait  à  peu  près  la  même 
lie  rendrait  dans  la  vie  beaucoup  plus  de 

but,  qu'a-t-on  fait  ?  A-l-on  entendu  faire 

Schiller  comme  autrefois  Virgile  et 
i  mettre  les  jeunes  gens  en  état  de  parler 

contemporain?  On  a  voulu  essayer  les 
nément,  et  il  est  à  craindre  qu'on  n*ait 
lans  aucune. 

iide  d'une  langue  vivante  une  vraie  valeur 
\  sans  discuter  et  sans  comparer.  Encore 
moyens  que  réclame  toute  pédagogie  pour 
1.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  est 
îune  homme  s'il  n'y  a  pas  dans  la  direc- 
a  esprit,  à  son  caractère,  à  ses  habitudes 
l'un  même  professeur,  au  moins  dans  le 
e  année,  suive  l'élève  en  des  exercice^ 
faibles,  et  découvre  d'autre  part,  en  des 
uelle  qualité  il  peut  suppléer  à  ce  qui  lui 
n  passant  avec  nous  du  français  au  latin, 

du  thème  à  la  narration,  nos  vieux  pro- 
Bau  jour  la  ligne  de  la  moindre  résistance 

passer  leur  action  réformatrice.  Un 
iix  en  rapport  avec  nos  goûts  finissait  par 
res.  L'enseignement  moderne  ne  connaît 
lai.  Pourquoi?  L'État,  dont  c'est  assez  la 

le  superflu  et  de  lésiner  sur  le  nécessaire, 
itué,  non  pas  des  classes  modernes,  mais 
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des  cours  modernes  faits  de  bouts  d*heures  supplémentaires  im- 
posés h  tous  les  professeurs  de  rétablissement.  Chacun  d'eux  vient 
ainsi  de  mauvais  gré  dans  un  enseignement  qui  n'est  pas  le  sien, 
et  il  n'y  a  ni  goût,  ni  esprit  de  suite,  ni  responsabilité  sérieuse. 

Sans  doute  la  tâche  était  difficile.  Pour  mettre  à  la  tête  de  vraies 
classes  modernes  des  maîtres  ayant  charge  d'âmes  et  pouvant 
assurer  la  direction  du  développement  intellectuel  de  leurs  élè- 
ves, qu'eût-il  fallu  ?  Des  professeurs  sachant  et  le  français  et  l'al- 
lemand assez  à  fond  pour  les  bien  enseigner  l'un  et  l'autre  et  ea 
compléter  l'étude  par  ces  notions  de  linguistique,  de  psychologie, 
d'histoire,  de  littérature,  de  morale  qui  doivent  pénétrer  une  aune 
dans  les  cerveaux  des  enfants.  Qu'il  y  ait  quelques  maîtres  taillés 
sur  ce  modèle,  je  n'en  doute  pas.  Il  est  même  probable  qu'on  en 
trouverait  assez  pour  suffire  à  quelques  établissements  où  ce  type 
d'enseignement  s  essaierait  avec  soin  et  circonspection.  Certaines 
familles  y  seraient  attirées  par  des  convenances  ou  des  aptitudes 
particulières,  et  leurs  enfants,  méthodiquement élevés,apporteraient 
dans  la  jeunesse  du  pays  un  heureux  élément  de  diversité.  Mais  là 
comme  ailleurs,  on  a  voulu  tout  accaparer,  se  charger  de  tout, 
uniformiser  tout,  quitte  à  tout  improviser  et  —  qu'on  me  par- 
donne le  mot  —  à  tout  gâcher.  Il  a  fallu  que,  tout  de  suite,  quatre- 
vingts  ou  cent  lycées  et  autant  de  collèges  eussent  à  offrir  les  deux 
enseignements  à  toutes  les  familles  indistinctement,  en  les  met- 
tant l'un  et  l'autre  sur  un  pied  d'apparente  et  menteuse  égalité,  en 
forçant  l'un  à  prêter  une  partie  de  son  personnel  à  l'autre.  Bref, 
pour  former  le  nouvel  enseignement  on  a  énervé  Tancien,  et  on  les 
a  condamnés  tous  les  deux  à  une  anémie  chronique. 

L'enseignement  moderne  a-t-il  réussi  du  moins  à  faire  mieux 
pratiquer  les  langues  vivantes?  On  y  trouve  assurément  des  élèves 
qui  les  connaissent  et  les  manient  mieux  qu'autrefois.  Mais  on  n'a 
qu'à  parcourir  tous  les  ans  les  palmarès  universitaires:  on  y  verra, 
par  les  noms  des  lauréats,  que  ces  élèves,  alsaciens,  israéliles, 
étrangers  naturalisés  d'hier  (ajoutez-y  des  enfants  élevés  par  des  gou- 
vernantes anglaises  et  allemandes)  ont  dû  acquérir  hors  du  lycée  la 
plus  grosse  partie  de  leur  vocabulaire  et  de  leurs  souvenirs.  Comme 
l'a  très  bien  observé  M.  Georges  Picot  (qui  modestement  a  déclaré 
venir  déposer  en  qualité  de  père  de  famille),  les  professeurs  sont 
trop  tentés  de  faire  la  classe  pour  ces  élèves,  et  le  reste  suit  péni- 
blement. Ici,  du  reste,  écoutons  l'un  des  hommes  de  France  les 
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plus  compétents  ea  matière  d'enseignement  et  en  matière  de  lan- 
gues, M.  BréaL.  / 
.  «  Le  Président.  —  Quel  est  Tétat    actuel  de  renseignement 
des  langues  vivantes  ? 

M.  Bréal.  —  Il  a  progressé. 

Le  Président.  —  Est-on  arrivé  à  des  résultats  vraiment  appré- 
ciables ? 

M.  Bréal.  —  «/«  ne  vois  pas  cTéUves  qui  arrivent  à  him  parler  tme 
tangue  étrangère  par  le  seul  secours  du  lycée. 

Le  Président.  —  Cela  tient-il  au  défaut  des  méthodes  em- 
ployées ? 

M.  Bréal.  —  On  n*a  pas  assez  de  temps  :  on  aurait  beau  multi- 
plier les  heures,  on  n'a  pas  de  temps  [de  temps  de  suite,  en  compa- 
gnie des  mêmes  personnes,  dans  un  même  milieu...,  comme  il 
arrive  en  voyage  ou  dans  un  séjour  à  l'étranger  avec  les  mille 
excitations  de  la  vie  familière,  sous  la  pression  du  besoin,  à 
toutes  les  heures,  presque  à  toutes  les  minutes  de  la  journée].  Je 
me  suis  même  demandé  si  ce  n'était  pas  pitié  de  consacrer  tant 
d'heures  pour  apprendre  ce  qu'on  apprendrait  en  six  mois  de 
séjour  dans  une  ville  allemande  ou  suisse.  On  dépense  à  cela  le 
temps  si  précieux  du  lycée.  » 

Ainsi,  les  études  littéraires  ont  baissé,  et  ce  n'est  pas  au  profit 
des  études  scientifiques  ;  les  études  scientifiques  ont  baissé,  et  ce 
n'est  pas  au  profit  d'une  culture  dite  moderne,  ni  au  profit  d'une 
langue  vivante^  encore  moins  au  profit  des  connaissances  profes- 
sionnelles ou  d'une  aptitude  naissante  à  la  vie  pratique.  Alors,  que 
reste-t-il,  sinon  la  médiocrité  en  toutes  choses  et  le  «  malaise  uni- 
versel )>,  pour  reprendre  le  mot  atténué  qu'emploient  la  plupart  de 
ceux  dont  l'enquête  a  provoqué  les  témoignages  ? 

Tel  est  donc  l'état  des  études  considéré  dans  l'ensemble  des 
élèves.  Le  personnel  enseignant  a-t-il  baissé  autant  que  le  per- 
sonnel enseigné?  S'il  rend  moins  de  services  qu'autrefois,  est-ce 
par  sa  faute?  Ou  n'est-il  pas  la  victime  plus  que  l'auteur  de  cette 
diminution,  si  elle  existe  ? 

La  valeur  du  corps  professoral  n'a  subi,  dans  son  fonds,  aucun 
déchet,  soyons-en  convaincus.  On  peut,  il  est  vrai,  se  demander  si 
ceux  qui  viennent  le  renouveler  depuis  une  quinzaine  d'années  n'ont 
pas  souffert  eux-mêmes  du  déclin  des  études  classiques,  et  si  leur 
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formation  professionnelle  ne  s*en  ressent  pas.  Cette  dernière 
crainte  n'est  pas  entièrement  chimérique,  si  Ton  en  croit  certains 
rapports  des  présidents  des  jurys  d'agrégation.  J'observerai  cepen- 
dant que  ces  jeunes  maîtres  ont  dû  faire  partie  de  ces  tètes  de 
classes  dont  Tardeur  an  travail,  disions-nous,  sait  toujours  se 
frayer  sa  voie  et  dont  Tinstruction  générale  s'est  modifiée  plutôt 
qu'elle  n'a  perdu.  Ils  ont  d'ailleurs  recomipencé  en  quelque  sorte 
leurs  études  classiques,  soit  à  TEcole  normale,  soit  dans  les 
facultés  où  le  niveau  de  renseignement  s'est  élevé.  Ils  ont  conquis 
laborieusement  leurs  grades.  Les  agrégés  ainsi  formés  sont  deve- 
nus beaucoup  plus  nombreux  :  il  n*y  a  même  plus  assez  de  places 
pour  eux  dans  les  lycées;  quelques-uns  refluent  dans  les  collèges^ 
et,  à  leur  tour,  les  licenciés,  qui  se  multiplient,  sont  obligés  de  se 
contenter,  pendant  plusieurs  années,  de  postes  de  répétiteurs. 
Somme  toute,  on  peut  dire  que  l'ensemble  du  corps  enseignant 
n'a  rien  perdu  de  ses  ressources  essentielles,  rien  sacrifié  de  la 
somme  de  connaissances  qu'il  est  en  état  de  mettre  en  circulation 
dans  le  pays. 

Si  bien  préparé  qu'on  puisse  être,  on  a  cependant  quelque  peine 
à  rester  dans  la  vie  et  dans  la  carrière  tout  ce  qu'on  était  à  Theu- 
reux  temps  des  débuts.  Les  idées  généreuses,  les  belles  ardeurs, 
plus  facilement  alliées  qu'on  ne  le  croit  à  la  tolérance  et  au  respect^ 
vont  en  s'usant.  Les  charges  pèsent  d'un  poids  plus  lourd,  les 
ambitions  se  développent,  les  froissements  et  les  déceptions  se 
multiplient,  les  jalousies  s'enveniment,  les  occasions  de  les  satis- 
faire s'offrent  d'elles-mêmes,  et  l'esprit  de  fonctionnarisme  qui 
synthétise  toutes  ces  misères  se  substitue  insensiblement  au  culte 
de  la  science  et  à  l'amour  désintéressé  de  la  jeunesse.  L'anarchie 
que  nous  traversons  n'est  pas  faite  pour  amortir  ces  écueils  ni  pour 
en  préserver  ceux  qui  les  côtoient. 

Pris  individuellement,  les  professeurs  de  l'Université  sont  loin 
de  mériter  ce  que  les  membres  de  l'enseignement  primaire  ont 
donné  à  penser  d'eux.  Il  va  de  soi,  par  exemple,  qu'ils  sont  plus 
affranchis  des  coteries  électorales  et  moins  embrigadés  dans  les 
propagandes  :  s'ils  s'y  mêlent,  ce  qui  est  encore  fréquent,  c'est 
surtout  dans  les  grandes  villes,  avec  une  assez  complète  indépen- 
dance. Il  y  a  deux  ans,  le  rapport  Bouge  le  leur  reprochait,  en 
termes  un  peu  couverts,  mais  parfaitement  transparents.  Quand  on 
est  à  même  de  se  renseigner,  on  voit  cependant  que  le  corps  des 
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est  composé  en  majorité  de  républicains  qui,  s'ils  ont 
1  temps  de  Gambetta  et  de  Jules  Ferry,  ont  été  leurs 
Li'  «  affaire  »  actuelle  mise  à  part  et  la  surexcitation 
l'elie  entretient  étant  supposée  calmée,  on  les  trouve- 
absolus,  moins  confiants  qu*à  cette  époqu^  Mais  qui 
'  Quelques-uns  ne  craignent  pas—  car  les  audacieux  ne 
rien  et  n'ont^rien  à  redouter  par  le  temps  qui  court  — 
les  convictions  radicales  et  des  idées  socialistes.  Ëst- 
!ux  que  les  Loges  vont  recruter  des  adhérents?  Je 
j*ignore  également  le  nombre  des  professeurs  francs- 
j  vois  seulement  sur  VAnnuaire  du  Grand-Orient  sept 
i  de  lycée  ou  de  collège  qui  sont  Vénérables  de  Loges,  et 
c-là  —  qui  vient  d'être  nommé  inspecteur  d'académie, 
—  fait  partie  du  Grand  Conseil.  De  ces  sept  d'ailleurs, 
bien  marquant;  aucun  n'a  de  titres  et  d'états  de  ser* 
recommandent  à.  d'autres  qu'à  des  francs-maçons  de 
n  face  de  cette  extrême-gauche,  l'Université  a  aussi  une 
rtante;  elle  secompose  surtout  de  catholiques  sincères, 
^pects  s^ils  sont  dans  une  petite  ville,  très  peu  timides 
ius  une  grande.  Ce  sont  des  hommes  amis  de  l'ensei- 
achant  trouver  dans  la  carrière  universitaire  de  la  sécu- 
lignité,  une  indépendance  suffisante,  la  satisfaction  de 
ix/un  agrément  sévère  et  mille  occasions  d'être  utiles, 
lent  donc  assez  bien  avec  ceux  de  leurs  collègues  qui, 
;er  complètement  leurs  croyances,  les  respectent, 
quant  à  eux,  dans  un  état  d'esprit  fait,  par  moitié,  des 
e  notre  grande  littérature  classique  et,  par  moitié,  d'un 
le  philosophique  un  peu  large,  mais  par  cela  même 

e  crois,  la  composition  du  corps  enseignant,  et  on  ne 
•  qu'elle  corresponde  asse:?  bien  à  ce  qu'il  y  a  de  diver- 
s  opinions  et  les  attitudes  des  familles  qui  lui  confient 
ts.  Lorsque  dans  un  lycée  ainsi  composé  l'on  trouvait 
r  doué  d'autorité  et  de  tact,  avec  un  aumônier  respecté 
es  d'étude  astreints  à  une  bonne  tenue,  les  professeurs 
t,  chacun  de  son  côté,  l'un  son  grec  et  son  latin,  l'autre 
atiques,  et  réussissaient  à  faire  de  leurs  bons  élèves  des 
•jeux,  appliqués,  d'honnêtes  citoyens  ;  pour  ce  qui  tou- 
iligion  et  à  la  morale,  ces  jeunes  gens  sortaient  d'entre 
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maison,  le  proviseur  est,  à  Theure  qu'il  est,  un  personnage  dimi- 
nué. Son  autorité  est  amoindrie  pour  des  raisons  générales,  parce 
que,  toute  autorité  étant  affaiblie,  il  serait  bien  extraordinaire  que 
celle  du  proviseur  fût  demeurée  intacte.  » 

Mais  peut-être  a-t-on  imaginé  autre  chose  et  autre  chose  d^heu- 
reux.  La  liberté  bien  entendue  a  pu  compenser  quelques-uns  des 
inconvénients  nés  de  la  désorganisation  du  pouvoir.  Tout  le  monde 
sera  donc  prêt  à  acquiescer  à  cette  formule  de  M.  Lavisse  :  «  Je  ne 
regretterais  pas  du  tout  cet  affaiblissement  de  Tautorité,  si  nous 
avions  une  liberté  organisée.  »  Mais  écoutons  la  suite. 

«  Or,  nous  avons  les  apparences  de  celte  organisation,  toute  une 
hiérarchie  de  conseils,  conseils  de  professeurs  dans  les  lycées, 
conseils  académiques  aux  chefs-lieux  d'académie  et,  auprès  du 
ministre,  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique.  Mais  les  con- 
seils des  professeurs,  pour  plusieurs  raisons  dont  je  donnerai  quel- 
ques-unes dans  un  moment,  ne  sont  pas  vivants  du  tout;  ils  sont  à 
peu  près  inutiles.  Je  ne  connais  rien  de  plus  inutile,  d'autre  part, 
que  les  conseils  académiques,  ce  sont  des  assemblées  où  Ton 
entend  des  lectures  de  rapports.  Le  conseil  supérieur  a  beaucoup 
de  défauts.  Il  est  trop  strictement  professionnel.  Les  sessions  sont 
très  chargées,  surtout  d'affaires  contentieuses  et  disciplinaires; 
elles  sont  courtes,  il  faut  se  h&ter,  se  bousculer,  le  plus  souvent  on 
enregistre  ce  qui  a  été  préparé  et  délibéré  par  l'administration. 
On  a  rarement  le  plaisir  de  sentir  que  Ton  fasse  bien  une  bonne 
besogne.  Bref,  ce  conseil  ne  répond  pas  aux  espérances  qu'il  avait 
fait  concevoir  au  début.  Nous  sommés  donc  affligés  dans  V  Université 
de  France  d'un  faux  parlementarisme,  Ainsi^  ni  autorité  d'une  part,  ni 
liberté  de  Vautrsy  c'est  un  régime  tout  à  fait  irrégulier,  mixte,  bâtard  et 
qui  suffirait  à  lui  seul  pour  créer  le  malaise  dont  nous  souffrons.  » 

Craignez-vous  que  ce  ne  soit  là  Topinion  d'un  esprit  un  peu  à 
part  et  systématique?  Mais  voici  M.  Croiset,  le  nouveau  doyen  de 
la  faculté  des  lettres  de  Paris.  Que  nous  dit-il?  «  Je  jsuis  très 
frappé  de  deux  faits  :  il  me  semble  d'abord  que,  dans  nos  lycées  et 
collèges,  il  n'y  a  pas  assez  d'autorité  chez  la  personne  qui  le  repré- 
sente aux  yeux  des  familles,  c'est-à-dire  le  proviseur,  il  me  semble 
aussi,  chose  qui  parait  contradictoire  et  qui  fie  Test  pas  du  tout,  quHl 
manque  de  liberté  et  d'initiative.  Cela  m'a  été  dit  de  tous  les  côtés. 
C'est,  je  le  répète,  et  très  simplement  et  très  franchement,  parce 
que  le  proviseur  paperasse  trop.  Il  n'a  que  dans  très  peu  de  cas  la 
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liberté  et  Taulorité  nécessaires  pour  trancher  certaines  questions 
que  lui  seul,  cependant,  qui  est  sur  les  lieux,  qui  connaît  les  per- 
sonnes et  les  choses,  peut  trancher.  A  l'égard  dés  élèves,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  débarrasser  son  établissement  d'un  jeune 
homme  qui  véritablement  ne  doit  pas  y  rester,  sa  liberté  est  très 
restreinte.  A  l'égard  de  l'administration  intérieure,  de  la  direction 
des  maîtres  répétiteurs,  de  l'orientation  à  donner  aux  éludes,  il  est 
encore  très  peu  libre.  Or,  le  proviseur  c'est  l'homme  qui  person- 
nifie le  lycée  aux  yeux  des  familles.  C'est  l'homme  qu'on  connaît 
seul  dans  la  ville.  Si  le  proviseur  ne  peut  rien  faire,  s'il  est  obligé 
d'en  référer  pour  la  moindre  chose  à  ses  supérieurs  et  de  traiter 
par  correspondance  les  moindres  petites  affaires  qui  pourraient  se 
trancher  sans  délai,  il  se  produit  un  défaut  d'action  qui  se  fait 
sentir.  —  Pour  les  assemblées  de  professeurs,  c'est  autre  chose^r 
J'ai  fait  partie  de  ces  assemblées,  il  y  a  longtemps.  Après  187Q, 
notamment,  j'y  allais  sans  enthousiasme  et  mes  collègues  de  même. 
Nous  avions  la  conscience  que,  quand  nous  aurions  causé  d'une 
façon  plus  ou  moins  académique,  pendant  une  heure  ou  deux 
enlevées  au  travail,  il  y  aurait  un  procès- verbal  de  plus  qui  devien- 
drait Dieu  sait  quoi  I  » 

Dans  ces  diverses  dépositions,  si  franches  et  si  lucides,  il  ^st 
question  souvent  des  maîtres  répétiteurs  ou  maîtres  d'études;  c'est 
là  une  portion  moins  brillante,  mais  non  moins  inquiétante  du 
personnel  dirigeant.  Si  les  maîtres  d'études  ne  peuvent  pas  faire 
beaucoup  de  bien,  ils  peuvent  du  moins  empêcher  beaucoup  de 
mal,  comme  ils  peuvent  aussi  malheureusement  en  faire  beaucoup, 
en  aigrissant  les  caractères,  en  faussant  la  discipline,  en  dénigrant 
les  autorités  supérieures,  en  semant  par  quelques  paroles  et 
quelques  exemples,  dont  rien  n'échappe,  des  ferments  de 
désordre...  On  les  avait  invités  à  travailler,  à  prendre  leurs  grades. 
Beaucoup  l'ont  fait  et  le  font  encore,  ce  sont  les  meilleurs. 
D'autres  ont  cherché  des  moyens  d'action  plus  faciles  dans  l'agitar 
tîon  politique  et  se  sont  mis  au  service  des  députés  ou  de  leurs 
comités.  Ils  ont  fondé  une  association  bruyante  qu'on  a  dissoute, 
puisqu'on  a  laissée  se  rétablir.  Grâce  à  eux,  peu  s'en  faut  que 
dans  l'Université,  comme  en  tant  d'autres  fractions  du  corps  social, 
tout  mouvement  ne  vienne  aujourd'hui,  d'en  bas.  «  J'ai  eu  récem- 
ment, me  dit  un  excellent  proviseur,  cinquante  maîtres  d'études 
sous  mes  ordres.  Trente  étaient  très  bons,  dix  étaient  médiocres, 
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et  les  dix  derniers  étaient...  je  n*ose  répéter  le  mot  dont  il  s*est 
servi...  mettons  simplement,  très  mauvais  —  mais  ces  dix-là, 
ajoutait-il,  avaient,  individuellement  ou  collectivement,  plus  de 
pouvoir  que  moi  ;  il  en  est  ainsi  partout,  si  ce  n*est  pas  pire 
encore.  » 


A  tous  ces  maux  on  cherche  des  remèdes.  Il  en  est  de  faux,  il 
en  est  d'impraticables,  et  eofin  il  y  en  aurait  de  bons.  Resterait 
ensuite  à  savoir  par  qui  ces  derniers  pourraient  être  appliqués 
avec  les  meilleures  chances  de  succès. 

J'écarte  les  remèdes  des  empiriques  et  ceux  des  mauvais  plai- 
sants. On  me  permettra  bien  de  ranger  parmi  ces  derniers  ceux  qui 
disent  :  «  Gomment!  Vous  vous  plaignez  d'avoir  moins  d'élèves 
dans  vos  lycées  :  mais  vous  avez  les  masses  profondes  des  enfants 
des  écoles  primaires  :  puisez  parmi  eux  à  pleines  mains  ;  donnez 
des  bourses  même  à  ceux  qui  n*en  demandent  pas,  et  alors  vos 
maisons  seront  aussi  pleines  que  vous  le  voudrez.  M'objecterez- 
Yous  qu*à  ce  jeu,  ce  seraient  les  caisses  de  TËtat  qui  se  videraient? 
Mais  qu'à  cela  ne  tienne  !  Remplissez-les  avec  le  produit  de  Tim- 
pôt  progressif  et  de  Timpôt  sur  le  revenu  ».  Tel  est  leplan  admira- 
blement simple  du  député  socialiste  Carnaud,  Tun  des  orateurs  les 
plus  écoutés  du  syndicat  des  groupes  de  gauche  et  d'extrême 
gauche. 

On  ne  prendra  pas  plus  au  sérieux  les  politiciens  qui  demandent 
de  supprimer  l'enseignement  libre  et  d'en  fermer  au  moins  les 
hautes  classes  pour  faire  refluer  la  majeure  et  la  meilleure  partie 
de  leurpopulation  dans  les  établissements  publics.  Pour  ces  gens- 
là,  le  père  de  famille  n'a  plus  droit  à  aucune  liberté  qu'à  celle  du 
divorce.  Le  31  décembre  dernier,  la  Petite  République  insérait  une 
lettre  où  il  était  dit:  «  Que  resle-t-il  dans  nos  codes  de  l'ancien 
droit  du  père  de  famille  ?  Et  la  société  peut-elle  lui  reconnaître  cet 
exorbitant pritnlège  de  décider  à  lui  seul  de  la  culture  intellectuelle 
de  ses  enfants?  »  Cela  était  signé  :  a  Un  professeur  socialiste.  »  Un 
professeur...  manqué  ou  un  professeur  en  exercice  ?  J'incline  vers 
)a  première  supposition.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  théories  lancées 
sur  les  injonctions  des  loges,  la  Chambre  s'est  prononcée  pour  le 
maintien  de  la  liberté  de  l'enseignement  :  cela  est  acquis.  Comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  elle  y  tient  plus  que  le  Sénat.  Cette  dernière 
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assemblée  s*est  peu  à  peu  remplie  d*opp6rtunistes  sectaires  et  de 
ferrystes  vieillissants,  mais  tenaces.  A  la  Chambre,  les  radicaux 
sent  encore  engagés  par  leurs  déclarations  répétées  pour  ia 
liberté  sans  entraves,  contre  les  monopoles,  je  dirai  même  contre 
la  bureaucratie  ministérielle  dont  ils  ne  se  sont  encore  rendus 
maîtres  qu'à  des  intervalles  trop  éloignés  et  trop  courts.  Ils  sont 
donc,  en  cette  question,  les  alliés  un  peu  forcés  et  de  la  droite  et 
du  centre  gauche.  Le  tout  a  formé,  lors  de  la  nomination  de  la 
commission  d'enquête,  une  majorité  faible,  mais  certaine,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  d'enseignement. 

Un  instant,  la  minorité  a  voulu  se  rabattre  sur  l'étemel  problème 
du  remaniement  ou  de  la  suppression  du  baccalauréat.  Ici  elle 
pensait  avoir  pour  alliés  —  d'un  jour  — les  professeurs  qui  seraient 
bien  aises  de  ne  plus  laisser  dévorer  leurs  mois  d'été  et  leur  veille 
de  vacances  par  des  béances  si  peu  instructives  et  si  peu  passion- 
nantes pour  eux  (i).  Mais,  à  part  un  ou  deux  hommes  liés  par  la 
vivacité  de  leurs  boutades  auxquelles  leur  propre  célébrité  a  fait 
un  sort,  tous  ceux  qu'on  a  consultés  ont  compris  que  d'ici  à  bien 
longtemps,  la  France  ne  pouvait  être  mise  au  régime  américain.  Le 
baccalauréat  reste  nécessaire  comme  «  poinçon  »  (le  mot  a  été  dit) 
que  l'Etat  doit  apposer  sur  les  résultats  authentiques  des  études: 
c'est  une  garantie  d'ailleurs  contre  l'encombrement  des  facultés, 
contre  l'assaut  livré  aux  carrières  déjà  si  envahies.  On  ne  peut  pas 
empêcher  les  enfants  de  faire  des  études  secondaires  dont  il  leur 
est  loisible  de  retirer  quelque  chose  de  bon  ;  mais  quand  ils  arrivent 
à  l'âge  d'homme,  et  qu'ils  se  préparent  aux  grandes  écoles,  c'est 
le  droit  de  l'Ëtat  de  leur  demander  un  minimum  d'aptitude  et 
d'abaisser  ou  de  relever  devant  eux  les  barrières.  C'est  aussi  l'in- 
térêt de  beaucoup,  d'être  détournés  d'une  voie  oCi  le  succès  leur 
est  désormais  impossible. 

Serait-il  plus  libéral  de  remplacer  le  baccalauréat  par  des 
examens  à  l'entrée  des  carrières?  Mais  qu'est-ce  à  dire?  Que  les 
représentants  du  barreau,  de  la  magistrature,  de  la  diplomatie,  de 


(1)  On  pourrait  et  on  deyrait  alléger  les  examens  de  la  Sorbonne  par  une 
mesure  bien  simple  et  qui  n'aurait  rien  d'oppressif.  On  devrait  exiger  que  tout 
candidat  passât  son  examen  devant  sa  faculté.  En  définitive,  nul  citoyen  français 
n'est  maître  de  choisira  son  gré  son  tribunal.  Or  il  est  certain  qu'une  grande 
quantité  de  jeunes  gens  des  académies  voisines  de  Paris  (Caen,  Douai,  Dijon) 
viennent  passer  leur  examen  à  Paris,  ne  serait-ce  que  pour  le  plaisir  d*uii 
voyage  à  la  capitale. 
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,  de  Tarmée,  de  la  médecine,  examineraient  les 
eunes  gens  à  entreprendre  les  études  spéciales 
3  exigent?  Mais,  si  Ton  voulait  que  la  compétence 
'S  fût  indiscutée,  il  faudrait  examiner  le  postulant 
propose  précisément  d'apprendre,  sur  ce  qu'il  a 
le  droit  —  pour  ne  pas  dire  le  devoir  —  d'ignorer 
tre  part,  on  continue  à  examiner  le  candidat  sur 
;  (et  cela  seul  est  raisonnable),  il  faut  s'adresser  à 
els,  c'est-à-dire  aux  professeurs  d'aujourd'hui. 
;-on  ?  Et  pourquoi  ne  seraient-ce  pas  les  maîtres 
Mgnement  secondaire  par  les  mains  desquels  il  a 
iers  seraient  compétents  k  coup  sûr;  mais  leur  im- 
suspectée,  leur  liberté  serait  soumise  à  mille  en- 
à  mille  pièges;  ils  le  sentent  si  bien  qu'ils  ont  été 
les  à  repousser  ce  prétendu  cadeau.  Reste  donc  iné- 
rstème  d'aujourd'hui  :  des  juges  formés,  en  majeure 
iseurs  de  faculté.  Quant  à  dispenser  les  élèves  de 
gimens  pour  y  astreindre  les  seuls  élèves  de  l'ensei- 
ce  serait  renoncer  à  stimuler  les  premiers,  et  ce 
atteinte  hypocrite  àla  liberté  des  seconds.  Pourtout 
il  et  réfléchi,  ces  deux  considérations  suffisent, 
ant  la  question  des  programmes.  Oh!  certes,  on 
s  simplifier,  sans  les  affaiblir,  en  s'en  tenant  avec 
aux.épreuves  sérieusement  probantes  et  en  lais- 
s  moyens  de  diminuer  l'aléa  par  des  moyens  d'in- 
lémentaires.    C'est    ce  qu'on  a  déjà  fait  par  les 

1  et  essayer  de  régénérer  les  études  par  des  modi- 
îes  au  baccalauréat,  c'est  mettre  la  charrue  devant 
ccalauréat  résume  les  études,  il  en  juge  les  résultats, 
études  ont  été  bonnes,  mauvais  si  les  études  sont 
t  mal  organisées.  C'est  donc  aux  études  mêmes 
j  maisons  qui  s'en  chargent,  qu'il  y  a  lieu  d'aviser. 
s  le  nœud  de  la  question. 

evenir  à  ce  problème  du  choix  à  faire  entre  l'ensei- 
ue  et  l'enseignement  moderne  ou  l'enseignement 
nen  longtemps  qu'on  s'agite  ici  dans  l'incertitude  ; 
ju'on  ait  fait  ces  ^temps  derniers  un  grand  pas, 
lu  moins. 
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Nul  ne  le  conteste  plus  :  renseignement  moderne  a  été  mal  conçu  ; 
mais  son  plus  grand  tort  a  été  de  faire  croire  à  la  satisfaction 
assurée  de  besoins  qu'il  laisse  au  contraire  plus  dépourvus  que 
jamais.  Il  n'a  remplacé  en  aucune  façon  renseignement  secondaire 
spécial.  Or,  ce  dernier,  comme  l'a  si  bien  dit  M.Gréard,  «répondait 
à  des  besoins  incontestables,  et  on  ne  pourrait  lui  reprocher  qu'une 
chose,  de  n'avoir  pas  été  servi  comme  il  méritait  de  Tétre.  »  Si 
l'enseignement  moderne  par  lequel  on  a  essayé  de  le  remplacer  ne 
mécontentait  que  les  professeurs  chargés  d'entretenir  l'antique  feu 
sacré  desétudes  classiques,  les  gens  du  monde  pourraient  conserver 
des  doutes,  mais  l'opinion  des  économistes  est  formelle,  et  voici  le 
résumé  de  leurs  dépositions. 

a  M.  P.  Leroy-Beaulieu  est  partisan  résolu  des  études  classiques 
et  de  l'enseignement  des  langues  latine  et  grecque,  qu'il  estime 
propre  à  donner  d'excellents  citoyens.  Il  considère  l'enseignement 
moderne  actuel  comme  un  enseignement  hybride  qu'il  faudrait 
rendre  plos  court  et  plus  pratique  et  qui,  en  tout  cas,  ne  devrait 
pas  ouvrir  l'accès  de  toutes  les  carrières.  » 

«  M.  Levasseur  se  prononce  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  créé  en  1833  et  transformé  par  Duruy,  qui  est  très 
utile,  mais  défectueux  en  ce  sens  que  les  pouvoirs  publics  n'y  inté- 
ressent pas  les  familles.  L'enseignement  moderne  qu'on  y  a  subs- 
titué est  encore  plus  défectueux  et  moins  utile.  Il  faudrait  modifier 
et  rendre  pratiques  ces  enseignements,  pour  créer  des  forces  écono- 
miques, de  même  qu'il  faudrait  améliorer  l'enseignement  classique 
pour  créer  des  forces  intellectuelles.  En  outre,  il  ne  faudrait  établir 
aucune  assimilation  entre  les  deux  baccalauréats,  classique  et 
moderne.  » 

Ceux  qui  ont  présentes  à  l'esprit  les  pages  que  l'auteur  de  la 
Réforme  sociale  (1)  a  consacrées  à  l'enseignement,  ne  salueront-ils 
pas  ici  comme  un  retour  k  la  majorité  de  ses  idées?  Les  deux  éco- 
nomistes que  je  viens  de  citer,  et  qui  d'ailleurs  sont  des  nôtres,  ne 
vont  sans  doute  pas  jusqu'à  demander  pour  la  moitié  des  élèves  de 
nos  collèges  d'aujourd'hui  l'entrée  immédiate  k  l'atelier  au  sortir 
de  l'école  primaire  :  ils  n'attendent  pas  le  développement  intel- 
lectuel de  ces  enfants  de  la  seule  pratique  technique  et  quotidienne 
de  la  profession  manuelle.  Ils  savent  trop  bien  qu'il  est  des  cou- 

(1)  Voyex  surtout  tome  II,  ch.  47. 
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rants  qu'on  ne  peut  pas  anéantir.  Il  est  impossible  d*empêcher  tant 
de  familles  demi-aisées  de  donner  à  leurs  fils  une  instruction  qui 
les  mette  en  état  de  mieux  parler,  de  mieux  écrire,  de  mieux  se 
tenir  au  courant  de  ce  qui  s'imprime. ..  Mais  ce  serait  déj<^  beaucoup 
si  Ton  modérait  le  mouvement  qui  porte  un  trop  grand  nombre 
d*entre  eux  à  entasser  dans  leur  mémoire  «  ces  connaissances  acces- 
soires )>  destinées  à  se  perdre  bientôt  dans  la  confusion  et  qui,  selon 
Le  Play,  o  compensent  rarement  la  nullité  de  Tapprentissage  »  ; 
où,  dit-il  encore  «  le  faux  et  le  vrai,  ne  pouvant  être  immédiate- 
ment séparés  au  crible  de  Texpérience  par  le  contact  des  hommes 
et  des  choses,  se  mêlent  d'une  manière  inextricable  dans  leur  es- 
prit. Incapables  de  se  fortifier  par  Tinfluence  prolongée  des  idées 
abstraites,  ces  écoliers  restent  privés  du  développement  intellectuel 
qu'ils  eussent  sûrement  trouvé  dans  la  pratique  de  la  profession  ». 
Voilà  donc  les  deux  grands  types  d'éducation  bien  marqués.  Pour 
conserver  àun  petit  nombre,  en  faveur  de  la  société  qu'ils  serviront, 
le  bienfait  de  l'éducation  classique,  nos  économistes  sont  encore 
avec  Le  Play,  comme  ils  sont  avec  les  représentants  les  plus  émi- 
nents  de  l'Ëcole  de  Droit  (il  nous  suffira  de  nommer  M.  Glasson) 
et  deTËcolede  Médecine.  Aux  carrières  libérales  il  faut  la  vieille 
éducation  classique.  Pourquoi?  Pour  faire  comprendre  plus  vite  les 
étymologies  des  mots  techniques?  La  raison  serait  puérrle.  Il  y  a 
beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  à  dire.  Il  ne  faut  pas  que  les  pro- 
fessionnels qui  entreront  le  plus  avant  dans  les  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  dans  les  épreuves,  dans  les  joies  et  dans  les  misères 
de  la  vie  sociale,  rabaissent  leur  art  à  des  procédés  purement 
lucratifs;  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  de  loi  tournent  uniquement 
à  la  chicane,  les  médecins  à  un  empirisme  charlatanesque,  les 
administrateurs  à  la  routine  mesquine  et  entêtée.  Mais,  pour  r,etenir 
les  uns  et  les  autres  sur  ces  pentes  où  ils  ne  glissent  que  trop,  il  n'est 
tel  qu'une  éducation  pénétrée  d'idées  désintéressées,  c'est-à-dire 
abstraites,   universelles,  imprégnées  des  plus  belles  traditions, 
mettant  le  goût  du  beau  et  l'amour  de  l'art  au  service  de  l'amour 
du  bien.  Aux  lecteurs  auxquels  je  m'adresse,  je  n'ai  pas  besoin  d'en 
dire  plus  long. 

Entre  ces  deux  enseignements,  l'un  tendant  le  plus  vite  possible 
à  l'action  et  à  la  pratique,  l'autre  retenant  les  esprits  dans  le 
gomaine  de  la  pensée  et  de  l'art,  y  a-t-il  place  pour  d'autres  ensei- 
ndements  et  d'autres  méthodes?  11  y  a  place,  répondrai-je,  pour 
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tout  ce  que  peut  inventer  et  surveiller,  à  ses  risques  et  périls,  une 
initiative  libre,  que  le  souci  de  ses  responsabilités  et  le  besoin  du 
succès  prouvé  ne  laisseront  pas  verser  longtemps  dans  Tutopie. 
Qu'il  y  ait  un  peflit  nombre  d'établissements  où  des  enfants 
ayant  déjà  quelque  teinture  des  langues  vivantes  apprennent  par- 
faitement l'anglais  ou  Tallemand,  et  s'en  servent  pourpénétrer  à 
leur  façon  dans  le  monde  des  faits  et  des  idées,  qu'il  y  ait  d'autres 
tentatives  encore,  comme  celle  de  M.  Demolins  :  rien  de  mieux. 
Mais  l'État  n'a  ni  mission  ni  capacité  pour  ces  essais  qui  ne  peuvent 
réussir  qu'à  la  condition  de  mettre  des  maîtres  choisis  à  la  dîspo« 
sition  de  familles  également  placées  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles. 

L'Ëtat  doit  mettre  au  service  des  familles  des  types  simples, 
éprouvés,  stables  par  conséquent,  et  il  doit  placer  chacun  d'eux 
dans  les  conditions  de  succès  les  plus  sûres.  Qu'il  fasse  donc  cesser 
la  confusion  stérile  et  coûteuse  dans  laquelle  il  contraint  l'Univer- 
sité de  se  débattre  et  de  perdre  le  fruit  de  tous  ses  efforts. 

Nul  n'a  plus  insisté  sur  cette  nécessité  que  M.  Berthelot  dans  sa 
longue  déposition.  Avec  son  autorité  —  indiscutée,  celle-là  —  de 
savant  et  d'ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  il  a  réclamé 
hardiment  les  réformes  suivantes  :  les  deux  enseignements,  dits 
l'un  classique  et  l'autre  moderne,  ne  doivent  plus  prétendre  à  une 
fausse  et  désastreuse  égalité  :  l'un  doit  être  fortifié  par  des  études 
plus  relevées,  l'autre  doit  être  simplifié  par  une  tendance  plus 
efficace  à  la  pratique.  À  l'un  et  à  l'autre  il  faut  des  traditions  et  un 
esprit  vraiment  autonomes,  et  pour  cela  des  établissements  dis- 
tincts, des  maîtres  distincts,  des  programmes  distincts,  des  durées 
d'études  distinctes,  des  sanctions  distinctes.  Bref,  il  faut  que  cha- 
cun des  deux  types  soit  lui-même;  car,  dans  la  nature  et  aussi  dans 
la  société,  cela  seul  est  vivant  et  cela  seul  survit,  qui  est  spécifié^ 
harmonieusement  organisé  et  adapté  à  un  milieu  particulier. 

Comme  conséquence  de  ces  réformes,  M.  Berthelot  apercevait 
déjà  des  lycées,  des  collèges  moins  vastes,  moins  luxueux,  moins 
peuplés  aussi,  car  il  taxait  de  véritables  a  scandales  »  ces  casernes 
où  huit  cents,  mille  et  douze  cents  élèves  sont  livrés  à  un  provi- 
seur qu^absorbe  la  paperasse,  et  à  cinquante  maîtres  d'études  de 
qui  l'on  pourrait  dire  trop  souvent  :  «  Quis  custodiet  custodes 
ipsos?  »  Ici,  M.  Berthelot  —  plus  d'un  «  législateur  »  a  dû  en  être 
attristé  et  confondu  —  ne  craignait  pas  de  donner  en  exemple  «  les 
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maisons  ecclésiastiques  el  les  élablissements  analogues  ».  C*est  de 
Torganisalion  de  ces  maisons  qu'il  est  urgent,suivant  lui,  de  se  rap- 
procher. Avec  des  collèges  moins  peuplés,  il  devient  plus  aisé 
d'amener  l'administration  et  le  corps  enseignant  à  une  même 
œuvre  bien  connue  de  tous  en  ses  moindres  détails,  de  mieux  unir 
l'instruction  et  Téducation,  de  parer  enfin  à  tous  les  dangers  de 
l'indiscipline  et  d'une  émancipation  prématurée.  Tout  cela  est  en 
eflTet  le  bon  sens  môme. 

Si  l'on  dit  que  ces  séparations  et  celte  multiplicité  d'établisse- 
menis  distincts  ne  sont  pas  démocratiques,  le  bon  sens  n'aura  pas 
plus  de  peine  à  répondre  :  l'intérêt  de  la  démocratie  n'est  pas  que 
tous  les  enfants  des  écoles  puissent  devenir  aisément  médecins, 
avoués,  avocats,  magistrats,  si  la  fantaisie  les  en  prend  ;  l'intéfét 
de  la  démocratie  est  d*avoir  de  très  bons  médecins,  des  avoués 
très  consciencieux,  des  avocats  très  sûrs,  des  magistrats  très  intè- 
gres et  très  indépendants  :  pour  les  lui  donner  tels  les  uns  et  les 
autres,  il  faut  beaucoup  exiger  d'eux  et  demander  ce  que  peu 
d'entre  eux  sont  aptes  à  donner.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  la  démocratie  sera  bien  servie. 

Une  dernière  question  serait  à  élucider  :  d'oCi  peut  venir  la 
réforme  et  qui  s'en  chargera?  Dans  l'enquête  de  la  Chambre  des 
députés  il  y  a  échange  de  politesses,  prévues  d'ailleurs.  Les  dépu- 
tés paraissent  attendre  des  déposants  une  besogne  toute  faite  et 
des  mesures  toutes  prêtes  à  opérer  sous  l'action  dn  fiât  législatif. 
Les  déposants,  de  leur  côté,  s'accordent  à  dire  :  Messieurs  les  légis- 
lateurs, sauvez-nous,  car  l'Université  pourra  difficilement  se 
réformer  elle-même.  Cela  voulait  dire  :  Nous  sommes,  nous  aussi, 
une  grande  machine  très  compliquée,  où  l'on  se  flatte  d'avoir  tout 
prévu,  où  cette  manie  de  tout  prévoir  n'a  réussi  qu'à  empêcher 
toute  initiative  et  qu'à  paralyser  l'autorité  effective,  celle  qui  com- 
mande sur  place.  Ne  serait-ce  pas  encore  M.  Berthelot  qui  aurait 
prononcé  le  mot  le  plus  décisif,  quand  il  a  dit  :  «  Je  crois  que 
l'impulsion,  pour  les  réformes,  doit  venir  surtout  des  autorités 
intellectuelles  et  sociales.  »  C'est  presque  l'expression  si  chère  à 
Le  Play.  Mais  il  ne  sufllt  pas  de  poser,  si  courageusement  que  ce 
soit,  de  tels  principes,  il  faudrait  en  accepter  les  conséquences. 

Ces  conséquences  ne  sont  autres  d'ailleurs  que  la  liberté,  et 
particulièrement  la  liberté  d'association.  Demander  que  l'Ëtat 
laïque  reste  le  maître  omnipotent,  et  que  toutefois  il  calque  son 
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organisation  sur  celle  des  congrégations  religieuses,  vouloir  qu*il 
multiplie  des  maisons  peu  coûteuses  et  peu  encombrées  et  que 
cependant  il  garde  la  responsabilité  de  toutes  ces  maisons,  avec 
son  personnel  obligé  de  comptables  distincts,  astreints  à  toutes 
les  formalités  réclamées  pour  les  recettes  et  dépenses  d'État,  tout 
cela  est  difficile  à  concilier.  Je  veux  bien  qu*on  mette  le  problème 
à  l'élude;  car  il  y  a  dans  l'Université  actuelle  des  forces  alimen- 
tées par  un  travail  séculaire  et  qu'il  faudrait  se  garder  de  décom- 
poser; mais  enfin  ces  «  autorités  intellectuelles  et  sociales  »  aux- 
quelles on  fait  justement  appel,  il  faut  les  prendre  là  où  elles  sont 
(sauf  des  exceptions  de  plus  en  plus  rares,  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre),  et  si  elles  sont  vraiment  des  autorités,  il  ne  faut  pas  les 
mettre  sous  la  tutelle  uniforme  des  bureaucrates.  Qu'on  laisse 
donc  moins  jalousement  des  corps  indépendants  se  former  pour 
répondre  les  uns  à  tel  besoin,  les  autres  à  tel  autre  besoin,  qu'ils 
auront  recherché,  reconnu,  étudié  et  auquel  ils  se  dévoueront  par 
un  choix  voulu,  exclusif  et  persévérant.  «  Nous  n'avons  plus  ni 
autorité,  ni  liberté  »,  cri  unanime,  vrai  dans  la  politique  générale, 
vrai  dans  l'administration,  vrai  dans  la  magistrature,  vrai  dans 
l'Université,  vrai  partout!  Rétablir  Tautorité  par  des  lois,  cela  se 
fait-il?  Peut-être  !  mais  ce  que  des  lois  peuvent  encore  mieux  faire, 
c'est  de  supprimer  les  entraves  qui  compriment  le  groupement 
spontané  des  libertés.  Liberté  des  pères  de  famille,  liberté  des 
hommes  de  foi,  liberté  des  intérêts  solidaires  en  une  même  por- 
tion de  la  vie  nationale  I  Qu'on  laisse  donc  toutes  ces  libertés  s'or- 
ganiser elles-mêmes  en  ne  les  limitant  que  par  le  respect  qu'elles 
se  doivent  réciproquement.  Elles  nous  formeront  des  hommes 
d'abord,  puis  des  familles,  puis  des  groupes,  puis  des  établisse- 
ments sérieusement  utiles,  et,  dans  ces  contacts  véritablement  vi- 
vants, la  force  des  choses  ramènera  bien  vite  l'exercice  naturel  de 
l'autorité  chez  les  uns,  le  respect  de  cette  même  autorité  chez  les 
autres. 

Question  des  études,  question  sociale,  on  le  voit,  c'est  tout  un. 
Et  qu'y  a-t-il  à  cela  d'étonnant,  puisque  la  jeunesse  d'aujourd'hui, 
c'est  la  société  de  demain? 

Henri  Joly. 
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L'IDÉE  ET  LE  SENTIMENT  DE  LA  PATRIE 

EN  FRANCE  ET  A  LÉTRANGER  (1) 


m 

Dire  que  le  palriolisme  s'est  transformé  en  France  depuis  une 
ou  deux  générations,  c'est  énoncer  une  idée  évidente  :  si  ce  senti- 
ment a  changé,  c'est  que  son  objet  a  varié,  lui  aussi.  Les  Français 
ne  se  font  plus  la  même  idée  de  la  France,  ils  l'aiment  autant,  plus 
peut-être  que  jadis,  mais  d'un  tout  autre  amour, qui  se  complète  et 
se  fortiOe  de  sentiments  très  différents  de  ceux  dont  le  patriotisme 
était  accompagné  il  y  a  une  ou  deux  générations.  Reportons-nous 
à  cette  époque.  Qu'était  le  patriotisme  vers  le  début  de  l'année 
1870?  Un  état  d'àme  orgueilleux  et  confiant.  Notre  pays  était  non 
seulement  le  plus  puissant  du  monde,  mais  le  premier  par  son 
intelligence  et  son  grand  et  noble  caractère,  par  sa  science  et  par 
son  organisation.  Son  armée,sans  rivale  et  toujours  victorieuse,  ne 
tirait  l'épée  que  pour  répandre  la  civilisation  et  libérer  les  peuples. 
Les  savants,  les  penseurs,  les  artistes  inventaient,  réfléchissaient, 
imaginaient  pour  tout  le  monde  civilisé  auquel  sa  législation  et 
son  administration  avaient  souvent  servi  de  modèle.  Tous  ces  avan- 
tages, dont  il  pouvait  si  fort  se  glorifier,  il  ne  demandait  qu'à  les 
communiquer  à  toutes  les  nations,  en  même  temps  que  les  justes 
et  généreuses  idées  dont  il  avait  enrichi  la  conscience  humaine. 
Telle  était  l'inébranlable  conviction  de  l'immense  majorité  des 
Français,  même  des  adversaires  de  l'Empire,  conviction  partagée 
d'ailleurs  au  delà  de  leurs  frontières. 

Ceux  mêmes  qui,  depuis  Sadowa,  s'inquiétaient  en  présence  des 
inexplicables  hésitations  et  des  fâcheuses  défaillances  de  notre 
politique  étrangère,  ceux  aux  yeux  desquels  Napoléon  III  avait 
perdu  le  resplendissant  prestige  dont  il  fut  entouré  quelque  temps 
après  1860,  ceux  qui  déploraient  et  les  libertés  absentes  et  la  vie 
locale  paralysée  par  une  excessive  centralisation  et  l'insuffisance 
lamentable  de   l'enseignement    primaire  ou  supérieur,  tous  ces 

(1)  y.  la  précédente  livraison,  p.  345. 
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méconlenls  n'imaginaient  pas  que  la  France  pût  éprouver  des 
échecs  sérieux  et  cesser  de  marcher  à  la  tète  des  nations.  Les 
premiers  désastres  et  l'invasion  qui  suivit  immédiatement,  firent 
sur  tous  Teffet  d'un  coup  de  tonnerre  au  milieu  d*une  radieuse 
après-midi  d*été.  L*horreur  de  ces  désastres  répétés  et  terminés 
par  une  affreuse  amputation  s'accrut  de  toute  leur  invraisem- 
blance. Qui  donc,  même  parmi  les  adversaires  de  la  guerre,  aurait 
pu  prévoir  la  dixième  partie  de  ses  résultats?  La  secousse  reçue 
par  la  sensibilité  et  l'imagination  des  Français,  le  contre-coup 
ressenti  par  leur  patriotisme  furent  brutaux  et  véhéments,  la  com- 
motion et  l'écroulement,  la  stupeur  et  le  désarroi  tels  que  leur  rai- 
son sembla  un  moment  perdue.  Et  pourtant,  le  premier  éblouisse- 
ment  passé,  ils  reprirent  possession  d'eux-mêmes  avec  une  facilité 
surprenante.  Sans  se  désespérer,  sans  perdre  confiance,  ils  se 
mirent  au  travail  afin  de  réparer  les  dégâts  causés  par  le  sinistre* 
Loin  de  les  abattre,  de  les  faire  passer  d'un  excès  de  suffisance  au 
découragement,  la  défaite  stimula  leur  énergie  par  le  violent  désir 
de  revanche  qu'elle  leur  communiqua  et  qui  les  absorba  de  longues 
années.  La  merveilleuse  rapidité  avec  laquelle  les  plaies  creusées 
par  la  guerre  s'étaient  fermées,  la  prospérité  matérielle  développée 
en  un  puissant  essor,  achevèrent  de  convaincre  la  génération  qui 
fit  la  guerre,  du  caractère  accidentel  de  la  défaite. 

Le  découragement  commença  quand  la  carrière  s'ouvrit  à  une 
nouvelle  génération  grandie  au  milieu  des  récits  de  la  guerre  et  à 
laquelle  l'espoir  de  la  revanche  qui  avait  de  longues  années  stimulé 
et  comme  bandé  la  volonté  de  leurs  pères,  parut  de  plus  en  plus 
une  décevante  illusion.  En  réalité,  c'était  une  puissante  raison  de 
vivre  et  d'agir,  un  but  offert  à  l'action,  un  stimulant  donné  à  l'éner- 
gie. Lorsque  peu  à  peu  on  se  persuada  n'avoir  devant  soi  qu'un 
mirage,  la  marche  se  ralentit  et  la  fatigue,  d'abord  inaperçue, 
engourdit  les  membres  pendant  que  le  découragement  envahissait 
les  esprits.  L'affaissement  qui  suit  tout  effort  prolongé  était  inévi- 
table, il  se  manifesta  brusquement  sous  la  forme  d'un  pessimisme 
aigu  jusqu'à  l'exaltation,  lorsque  le  mouvement  boulangiste,  qi;i 
parut  tout  d'abord  une  incarnation  de  l'idée  de  revanche,  eût  été 
définitivement  arrêté*  Ce  pessimisme  n'a  cessé  de  grandir  et  de  se 
fortifier  :  il  s'est  irrité  à  la  vue  de  la  faiblesse,  de  l'instabilité  des 
gouvernements  et  de  leur  politique,  et  au  spectacle  scandaleux  et 
toujours  renouvelé  de  la  corruption  parlementaire.  Aujourd'hui  il 
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dépasse  toute  mesure,  et  pour  trouver  un  exemple  d*un  peuple 
riche,  actif  et  fort,  en  plein  progrès  matériel,  dévoré  par  une  aussi 
noire  mélancolie,  il  faut  le  demander  à  Thistoire  de  l'Angleterre, 
au  début  de  la  première  moitié  du  xviir  siècle.  «  Après  la  prise 
de  Minorque,  Témotion  populaire  fut  poussée  jusqu'à  la  folie, 
les  boutiques  se  remplirent  de  libelles  et  de  caricatures,  les 
murs  se  couvrirent  de  placards.  La  cité  de  Lo&dres  cria  ven- 
geance, plus  de  dix  comtés  envoyèrent  des  adresses  à  la  Cou- 
ronne et  des  instructions  à  leuis  députés.  Dans  les  grandes 
villes  rémotion  fut  encore  plus  forte,  la  nation  tout  entière  parut 
alors  dans  un  état  de  fureur  impuissante  et  de  sombre  abattement 
presque  sans  analogie  dans  Thistoire.  » 

Les  hommes  de  toutes  les  époque  ont  toujours  eu  Thabitude  de 
parler  du  bon  vieux  temps  de  leurs  ancêtres  et  de  la  décadence  de 
leurs  contemporains.  C'est  généralement  une  afTectation.  Mais 
en  1756  ce  fut  quelque  chose  de  plus.  Cette  année-là  parut  VEsU- 
maie  de  Brown,  livre  connu  seulement  aujourd'hui  par  les  allusions 
qu'y  font  Cowper  ou  Burke.  Il  fut  universellement  lu  et  cru.  L'au- 
teur convainquit  entièrement  ses  lecteurs  qu'ils  formaient  une  race 
de  lâches  et  de  fripons,  que  rien  ne  pouvait  les  sauver,  qu'ils 
étaient  sur  le  point  d'être  asservis  par  leurs  ennemis  et  qu'ils 
méritaient  ce  malheur. 

S'agit-il  bien  de  l'Angleterre  au  début  delà  guerre  la  plus  fruc- 
tueuse qu'elle  ait  jamais  entreprise,  et  les  dernières  lignes  de  ce 
passage  d'un  essai  de  Macaulay  sur  Chatham  ne  semblent-elles  pas 
se  référer  à  un  des  livres  et  des  articles  écrits  récemment  par  des 
Français  pour  rechercher  la  cause  de  l'évidente  décadence  de  leurs 
compatriotes  et  de  l'indiscutable  infériorité  de  leur  pays  vis-à-vis 
de  leurs  voisins?  Pour  MM.  Demolins,  Routier  et  Jules  Lemaître, 
cette  décadence  et  cette  infériorité  sont  en  effet  des  postulats.  Le 
premier  de  ces  auteurs  en  donne  une  explication  «  scientifique  » 
extrêmement  simple.  Les  Français  sont  inférieurs  aux  Anglo- 
"Saxons  parce  que  «  la  formation  sociale  »  qui  a  lentement  mûri  le 
type  social  auquel  ils  appartiennent  est  elle-même  inférieure.  Sous 
l'action  lente,  mais  inéluctable  d'un  milieu,  s'est  formée  une  race 
d'hommes  supérieurs,  M.  Demolins  dirait  presque  de  «  surhu- 
mains »,  si  ce  mot  n'avait  pas  été  mis  en  circulation  par  un  pen- 
seur d'origine  communautaire.  Le  mauvais  sort  des  Français  a 
voulu  que  leur  milieu  les  formât  suivant  le  type  antique  et  infé^ 
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rieur  :  ils  sont  donc  nés  communautaires^  comme  d'autres  naissenl 
bancals,  myopes,  bossus,  sourds-muets.  Ils  ne  pouvaient  pas  faire 
autrement.  Voilà  à  quoi  tient  la  supériorité  des*  Anglo-Saxons  ; 
c'est  celle  des  élus  sur  les  réprouvés  prédestinés  à  la  damnation. 
Et  pourtant  notre  infériorité  n'est  pas  sans  remède.  Si  nous  imi- 
tons la  race  supérieure  des  particularistes  ou  plutôt  si  nous  dres* 
sons  nos  enfants  à  les  imiter,  les  Français  deviendront  peu  à  peu 
dignes  d'être  comparés  sans  trop  de  désavantage  aux  citoyens  de 
San  Francisco.  Américanisons  donc  nos  enfants,  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  salut. 

Que  Ton  ne  crie  pas  à  la  caricature.  Nous  ne  travestissons  rie», 
nous  n'exagérons  rien,  nous  citons  notre  auteur,  ^impitoyable 
M.  Demolins  passe  en  revue  la  plus  grande  partie  des  régions 
occupées  par  les  Français  d'aujourd'hui  et  les  juge  avec  la  môme 
'  imperturbable  sévérité.  Les  Provençaux  cultivent  l'olivier.  La  ré- 
colte des  olives  incline  à  l'indolence,  dissuade  de  l'efifort,  développe 
l'existence  en  commun,  pousse  à  la  ide  publique  et  à  tous  ses  abus. 
Ailleurs  on  travaille  la  vigne,  c'est  une  culture  très  rémunéra^ 
Irice.  Elle  aussi  comprime  Tinitiative,  empêche  l'émigration, 
décourage  des  grandes  entreprises.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  vigneron 
est  prédisposé  par  l'exercice  de  son  métier  à  la  raillerie,  à  la  mal- 
veillance, à  la  jalousie,  il  reste  homme  de  petits  moyens,  de  petit 
esprit,  de  tendances  mesquinement  égalitaires,  etc.,  etc.  Nul  n'est 
épargné.  Pas  une  classe  de  Français  qui,  dans  le  Centre  et  le  Midi, 
exerce  une  profession  et  vive  dans  un  milieu  favorable  au  dévelop- 
pement de  l'initiative  et  de  l'intelligence  pratique. 

Ces  ingénieuses  fantaisies  sont  débitées  sur  le  ton  autoritaire  et 
péremptoire  de  Toinette,  déguisée  en  médecin  apprenant  à  Argan 
terrifié  que  sa  jambe  et  son  bras  droits,  trop  vigoureux,  l'exposent 
à  un  mortel  danger  auquel  il  n'échappera  qu'en  les  coupant  l'un 
et  l'autre.  Qui  donc  oserait  résister  à  une  scienceaussi  dogmatique, 
et  où  le  pauvre  malade  imaginaire  puiserait-il  le  courage  de 
poser  au  grand  docteur  si  sûr  de  son  diagnostic  cette  simple 
question  :  Qu'en  savez-vous?  Arrachons  donc  de  confiance  nos 
ceps  et  nos  oliviers,  c'est  le  seul  remède;  ensuite  nous  sèmerons 
de  la  houille  pour  achever  de  devenir  particularistes. 

Au  surplus,  le  pauvre  Argan  était  préparé  depuis  longtemps  à 
entendre  toutes  ces  belles  choses  et  à  en  croire  bien  d'autres 
encore.  Les  plus  sinistres  diagnostics  de  tous  les  médecins  Tantpis 
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aDtiparlemeniarisme.  On  n'a  que  Tembarras  du  choix.  Ceux-là 
sont  d'ailleurs  les  moins  dangereux;  les  autres  le  sont  bien  davan- 
tage qui  démontrent  l'infériorité  de  leur  pays  par  vanité,  dilettan- 
tisme ou  simplement  pour  trouver  le  sujet  d'un  livre  ou  d'une 
série  d'articles. 

Herbert  Spencer  analyse  cet  état  d'esprit  qu'il  désigne  sous  le 
nom  de  «  préjugé  de  l'antipalriotisme  ».  Les  causes  en  sont  mul- 
tiples; elles  ont  agi  simultanément  en  France  sous  le  contrepoids 
habituel  des  préjugés  contraires  d'un  patriotisme  plus  ardent  que 
jamais,  mais  qui  est  devenu  modeste  jusqu'à  l'humilité  et  clair- 
voyant jusqu'au  dénigrement.  Sans  parler  des  opinions  politiques 
ou  religieuses  qui  inspirent  à  leurs  partisans  une  idée  avantageuse 
de  tel  pays  voisin  où  domine  par  exemple  le  protestantisme,  le 
parlementarisme,  où  règne  au  contraire  un  souverain  responsable 
en  possession  d'un  pouvoir  fort  et  respecté,  cette  tendance  a  pour 
origine  l'esprit  de  contradiction  excité  par  l'exagération  du  patrio- 
tisme agressif  et  vantard,  la  prétention  de  se  poser  en  homme 
dégagé  des  vanités  nationales  et  exactement  informé  de  toutes  les 
supériorités  des  pays  étrangers,  enfin  l'ignorance  présomptueuse 
et  péremptoire  qui  accompagne  d'ordinaire  cette  prétention. 
Au  cours  d'un  voyage  hâtif  en  Allemagne,  en  Grande-Bretagne, 
aux  Ëtats-Unis,  pays  dont  on  connaît  à  peine  la  langue,  on  a  fait, 
à  travers  le  prisme  d'idées  préconçues,  des  observations  superfi- 
cielles, généralisées  rapidement,  beauconp  plus  nettes,  systéma- 
tiques et  symétriques  que  la  réalité  ne  le  comporterait.  On  a  noté 
comme  d'heureuses  nouveautés  des  faits  ou  des  institutions  qu'on 
n'a  jamais  songé  à  remarquer  dans  sop  propre  pays,  bien  qu'elles 
s'y  trouvent  également  et  souvent  depuis  plus  longtemps.  Tout  à  la 
joie  du  voyage,  sous  l'excitation  produite  par  le  changement  de 
vie  et  le  charme  de  la  nouveauté,  on  a  été  frappé  par  le  brillant 
côté  des  choses  dont  l'envers  n'est  le  plus  souvent  révélé  que  par 
une  expérience  prolongée.  On  revient  enthousiasmé  de  ce  qu'on  a 
vu  et  en  même  temps  dédaigneux  de  ce  qu'on  retrouve  chez  soi. 
Ces  impressions  s'exagèrent  encore  en  s'exprimant  dans  des  livres 
écrits  presque  toujours  pour  répandre  des  opinions  ou  appuyer 
des  réformes.  C'est  ainsi  que  des  appréciations  fausses  deviennent 
des  banalités  courantes. 

Les  Français  d'aujourd'hui  ont  donc  d'une  façon  générale  fort 
mauvaise  opinion  d'eux-mêmes,  ils  s'exagèrent  la  valeur  de  leurs 
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très  sombre.  Ne  serait-ce  pas  là,  soit  dit 
uses  de  la  dépopulation  croissaDle  de  la 

nt  plus  que   jamais  leur    patrie,  main- 
niraient  tant  et  dont  ils  étaient  si  fiers 
ne  découragé,  désillusionné,  attristé,  s'est 
sa  fierté  et  de  sa  foi  dans  l'avenir,  il  s'est 
t  dans  le  sens  de  l'amour,  et  en  devenant 
chement  sentimental  à  la  patrie  et  aussi 
le  conservation.   En  d'autres  termes,   le 
d'aujourd'hui  n'est  plus  ce  sentiment  de 
ns  l'avenir  du  pays,  cet  instinct  conqué- 
était  il  y  a  trente  ans,  c'est  un  besoin 
amer  et  irrité  dans  sa  clairvoyance,  c'est 
m  fils  pour  sa  mère  affaiblie,  malade,  à 
jours  aimable  et  séduisante.  Il  y  entre, 
esse  et  de  l'angoisse,  mais  aussi  de  Tirri- 
snvie.  On  voit  partout  des  traîtres  et  des 
3cins  [qui  soignent  la    malade,  dans  les 
Qt,  dans  tous  les  locataires  des  apparte- 
)use,  au  fond,  la  tranquillité  et  la  santé, 
ins  haineuses   que  les  nationalistes  (pour 
iance,  il  a  fallu  un  mot  nouveau)  affirment 
qu'à  l'exagération  qui  les  distingue.  Ils 
ur  absolu  dévouement,  leur  attachement 
Bs  sacrifices.  Mais  les  occasions  d'immo- 
i  remarquerait  un  zèle  modeste  qui  se 
sans  éclat  dans  l'accomplissement  dili- 
Ils  se  signalent  donc  à  l'admiration  et 
>euple  en  détestant  furieusement  et  en 
t  ses  ennemis  réels  ou  imaginaires  qu'ils 
it  au  delà  des  frontières,  mais  qu'ils  dé- 
lit dire  surtout,  à  l'intérieur, 
en  apparence  paradoxal,  cet  amour  du 
li  s'est  accru  de  tout  ce  que  le  sentiment 
:iotisme  a  perdu  en  orgueil  de  race  et  en 
itaire  et  politique,   semble  maintenant 
toire  et  à  la  personne  historique  qui  y 
Lutre  part  contre-balancé  par  une  ^  haine 
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féroce,  par  un  intense  mépris  pour  ses  compatriotes/  mépris  qui 
tend  à  devenir  général,  haine  qui  a  pour  objet  les  hommes  de  telle 
race  et  de  tel  parti,  de  telle  opinion  politique,  religieuse,  voire 
littéraire. 

Si  la  France  ne  jouit  plus  du  même  prestige  aux  yeux  des  étran- 
gers et  surtout  aux  yeux  de  ses  propres  enfants,  elle  n'a  en  effet 
rien  perdu  de  sa  nature  attrayante  et  sympathique,  au  charme  de 
laquelle  ses  défauts  concourent  autant  que  ses  qualités  et  qui  font 
toujours  d'elle,  suivant  l'expression  d'un  célèbre  ministre  italien 
bien  connu  par  ses  opinions  gallophobes,  le  doux  et  gai  sourire  de 
la  civilisation.  Tout  concourt  à  rendre  la  terre  de  France  chère  aux 
Français  :  la  beauté  de  son  soleil,  l'agrément  de  ses  climats,  le 
grand  nombre  des  petites  fortunes  qui  y  rend  la  misère  si  rare,  la 
diffusion  de  l'esprit  de  famille,  enfin  et  surtout  ses  mœurs  sociables 
et  naturellement  bienveillantes,  aussi  longtemps  qu'on  ne  sort  pas 
du  domaine  de  la  vie  privée,  qui  frappèrent  si  vivement  Stuart 
Mill  durant  son  séjour  en  France.  La  communauté  organisée  en 
Ëtat  qui  règne  sur  ce  territoire,  la  nation  française,  elle  aussi,  en 
dépit  du  changement  éprouvé  dans  son  humeur,  garde  le  caractère 
séduisant  qui  lui  vaut  encore  une   si  grande  influence  dans  le 
monde  civilisé.  G*est  là  ce  qui  fait  d'elle  la  mère  patrie  des  peu- 
ples qui  ont  perdu  ou  n'ont  pu  réaliser  la  leur,  tels  que  les  Polo- 
nais ou  les  Syriens  ;  ou  la  seconde  patrie  des  peuples  que  leurs 
qualités  et  leurs  défauts  rapprochent  des  Français  sans  en  faire 
présentement  leurs  égaux  en  puissance  politique  et  en  culture 
collective,  les  Espagnols,  les  Grecs  et  les  Roumains  par  exemple. 
La  légèreté  cavalière  et  la  spirituelle  profondeur  de  son  esprit  ; 
son  aptitude  aux  idées  générales  et  son  éternel  besoin  de  se  pas- 
sionner pour  ses  idées  ;  la  souplesse  et  la  précision  de  sa  langue  ; 
sa  législation  claire  et  méthodique  qui  a  dû  à  ses  qualités  autant 
qu'aux  circonstances  de  devenir  celle  d'une  grande  partie  de  Thu- 
manité;  l'élégance  et  la  richesse  de  sa  littérature  ancienne  et  con- 
temporaine, l'une  si  hautement  et  si  purement  classique,  l'autre 
si  étonnamment  féconde,  originale,  intéressante  ;  enfin  ce  je  ne  sais 
quoi  d'attirant,  de  captivant  que  dégage  sa  personnalité,  tout  cela 
explique  et  justifie  l'amour  qu'elle  inspire  et  qui  a  résisté  jusqu'ici 
au  mal  que  ses  enfants  s'évertuent  à  dire  d'elle]  en  même  temps 
que  d'eux-mêmes. 
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IV 


Il  convenait  d'insister  sur  la  transformation  éprouvée  par  le 
patriotisme  français.  Plus  en  effet  que  les  vices  d'organisation 
dont  il  va  être  parlé,  un  tel  état  d'esprit  est  dangereux  pour 
l'avenir,  on  peut  même  dire  pour  l'existence  de  la  patrie  française. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'un  homme  se  persuade  de  son  incapa- 
cité et  de  sa  faiblesse  de  volonté,  il  finît  par  ne  plus  oser  ni  parier 
ni  agir  dans  la  crainte  de  dire  ou  de  faire  quelque  sottise  ;  que  si 
une  nécessité  l'oblige  à  sortir  de  son  inaction,  la  méfiance  de  soi- 
même  paralysera  son  intelligence,  énervera  son  activité  et  sa  com- 
bativité pour  le  livrer  sans  défense  à  des  adversaires  trop  redoutés 
ou  le  laisser  gagner  par  des  concurrents  trop  admirés.  Ce  qui  est 
vrai  des  individus  l'est  plus  encore  des  collectivités.  Une  armée 
dont  les  soldats  sont  convaincus  du  mauvais  état  de  leurs  armes  et 
de  l'imbécillité  de  leurs  chefs  sera  certainement  battue.  Un  parti 
qui  marche  au  scrutin,  la  mort  dans  Tàme,  résigné  à  la  perspective 
d'être  indéfiniment  exclu  du  pouvoir,  n'aura  sûrement  pas  la  majo- 
rité. Une  nation  qui  se  persuade  de  sa  décadence  et  qui  se  croit 
inférieure  à  ses  rivales,  finira  par  devenir  ce  qu'elle  se  figure  être  : 
elle  perdra  rapidement  son  influence  extérieure,  sa  force  d'expan- 
sion, sa  puissance  de  production,  son  aptitude  au  progrés  social. 
Ce  qui  caractérise  les  agrégations  sociales  et  les  distingue  des 
simples  groupements  humains  incohérents  et  inconsistants,  c'est 
une  conscience  et  une  volonté  communes,  nourries  d'une  série 
d'idées  et  de  préjugés  traditionnels,  destinées  à  s'épanouir  el  à 
fleurir  aux  rayons  d'une  vivifiante  ambition  de  gloire  et  de  domi- 
nation, et  aux  racines  desquelles  on  découvre  une  sorte  d'égoïsme 
collectif  intimement  mêlé  à  un  instinct  quasi  mystique  de  solida- 
rité et  de  fraternité.  Desséchez  cette  sève,  dénudez  ces  racines,  et 
la  tige  se  brisera  au  premier  choc. 

Le  pessimisme,  a-t-on  dit,  est  la  condition  de  tout  progrès,  cela 
est  vrai  des  peuples  aussi  bien  que  des  individus.  Admettons  par 
hypothèse  cette  affirmation  que  l'observation  semble  pourtant 
démentir  (car  qu'y  a-t-il  de  plus  pessimiste  qu'un  Espagnol,  de 
plus  optimiste  qu'un  Anglo-Saxon?),  il  n'en  resterait  pas  moins 
qu'il  faut  distinguer  plusieurs  sortes  de  pessimismes,  en  ce  sens 
que  l'opinion  défavorable  de  soi    et  de  son  milieu  produit  des 
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dent,  d'attribuer  à  Tactivité  et  à  rindépendance  de  ressources,  à 
Tesprit  d'ordre  et  d'économie  de  ces  millions  de  paysans  et  de 
petits  patrons  la  force  de  résistance  de  la  France,  Tinsignifiance 
du  mal  causé  par  la  prodigalité  et  les  fautes  de  ses  gouverne- 
ments, l'effet  superficiel  des  ravages  laissés  par  ses  désastres  et 
ses  révolutions.  Et  pourtant  cet  état  social  n*esl  pas  un  bien  sans 
mélange,  il  devient  presque  un  mal  lorsqu'il  est  en  contradiction 
avec  la  constitution  et  la  politique  nationales.  Il  semble  tout 
d'abord  compatible  seulement,  à  l'exclusion  de  tout  sâf-govem- 
ment^  avec  une  bureaucratie  très  fortement  organisée  et  un  pouvoir 
central  indépendant  et  bien  armé.  Il  paraît,  en  outre,  inooncilia- 
ble  avec  la  politique  d'expansion  coloniale  suivie  depuis  quelques 
années.  On  a  observé  avec  beaucoup  de  raison  que  la  centralisa- 
tion administrative  est  purement  et  simplement  une  forme  de  la 
division  du  travail.  La  force  des  choses  oblige  les  contribuables  à 
se  décharger  sur  des  spécialistes  du  soin  des  affaires  publiques,  et 
ne  leur  laisse  qu'un  droit  de  contrôle  de  plus  en  plus  incomplet  à 
mesure  que  la  vie  moderne  se  fait  plus  technique  et  plus  com- 
plexe. C'est  là  une  loi  générale  qui  n'est  nullement  particulière  à 
la  France,  puisqu'elle  se  vérifie  de  plus  en  plus,  même  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  États-Unis,  mais  qui  se  manifeste  peut-être  dans 
ce  pays  plus  que  dans  tout  autre,  en  l'absence  d'une  aristocratie 
éclairée  et  influente  apte  à  jouer  le  rôle  de  classe  dirigeante. 

Un  observateur  sagace  et  bien  informé  qui  vient  de  passer  plu- 
sieurs années  à  étudier,  nouvel  Arthur  Young,  la  France  contem- 
poraine, s'est  efforcé,  pour  ainsi  dire  à  chaque  page  de  ses  deux 
forts  volumes,  de  démontrer  l'idée  qui  lui  sert  de  point  de 
départ  et  de  conclusion  et  qu'il  exprime  par  la  métaphore  suivante  : 

<(  La  machine  administrative  fabriquée  par  l'ancienne  monarchie 
sur  la  mesure  du  caractère  et  des  mœurs  qu'elle  a  d'ailleurs  achevé 
de  façonner,  détraquée  par  les  gens  de  la  Révolution,  réparée, 
achevée,  complétée  et  fortifiée  par  Napoléon  I",  est  faite  pour  obéir 
à  l'impulsion  d'un  moteur  gouvernemental  unique  et  puissant. 

On  peut  penser  tout  le  mal  qu'on  voudra  de  cet  appareil  et  du 
mécanisme  qui  le  règle,  il  n'en  reste  pas  moins  indispensable  aux 
Français  qui  ne  sauraient  vivre  sans  lui,  car  toute  leur  organisa 
tion  sociale  en  dépend,  y  est  liée  et  se  disloquerait  s'il  venait  à 
être  détruit.  Les  Français  ont  donc  conservé,  sauf  quelques 
détails  plus  ou  moins  importants,  la  centralisation  administrative, 


Digitized  by  VjOOQIC 


EN   FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER.  463 

ils  ne  pouvaient  faire  autrement  ;  ils  ont  seulement  supprimé  le 
grand  ressort  qui  mettait  et  maintenait  tout  en  mouvement  et 
emprunté  à  des  voisins  ce  qui  était  destiné  à  le  remplacer.  On 
connaît  le  résultat  produit  par  cette  superposition  du  parlementa- 
risme à  la  centralisation  :  la  politique,  l'administration  et  la  jus- 
tice, détournées  de  leur  but  et  servant  à  satisfaire  les  petites  ambi- 
tions personnelles  de  politiciens  irresponsables  dépourvus  de  com- 
pétence, de  capacité,  de  prestige;  et  eux-mêmes  les  instruments 
passifs  des  comités  locaux  composés  d'intrigants  de  village  et 
d'orateurs  de  cabarets  qui  accaparent  les  élections  en  imposant 
leurs  candidats  à  des  électeurs  sans  autres  idées  que  des  for- 
mules vides  et  des  mots  mal  définis,  sans  autres  mobiles  que  des 
préjugés  ineptes,  des  appétits,  des  envies  haineuses.  Voilà  pour- 
quoi les  Français  sont  si  tristes  et  si  découragés.  Comment  pour- 
raient-ils ne  pas  l'être,  maintenant  qu'ils  voient  leur  pays  en  proie 
à  une  maladie  organique  qui  détruit  ses  forces  vives  en  minant 
tous  ses  organes  essentiels  ?  » 

M.  Bodley  araison,  il  a  très  bien  vu  la  cause  principale  du  pessi- 
misme qui  Ta  tant  frappé  et  qui,  depuis  un  peu  plus  de  dix  ans,  a 
envahi  toutes  les  intelligences  de  la  nation  dont  il  a  fait  son  sujet 
d'observation  (1). 

Nous  souffrons  parce  que  nous  sentons  la  France  affaiblie  et 
même  menacée;  cette  faiblesse  et  ce  péril,  nous  n'hésitons  plus 
guère  maintenant  à  les  faire  dépendre  d'un  vice  du  gouvernement. 
Ceci  tend  à  devenir  une  observation  banale  et  courante  :  si  tout  va 
mal,  c'est  que  nous  n'avons  pas  de  gouvernement.  En  effet,  la 
France,  toujours  régulièrement  administrée,  n'est  plus  gouvernée 
depuis  trop  longtemps.  Comme  nulle  part  le  pouvoir  exécutif  n'a 
plus  de  faiblesse  et  moins  de  continuité,  dans  nul  autre  pays  ce 
que  Ton  a  appelé  «  la  crise  de  l'Ëtat  moderne  »  ne  sévit  avec  une 
pareille  intensité.  C'est  de  la  France  que  parlait  l'écrivain  poli- 
tique qui  a  mis  cette  expression  en  circulation  quand  il  disait  : 
«  S'il  est  en  cette  ingrate  matière  de  la  politique,  où  personne  ne 
s'accorde  sur  rien,  un  point  sur  lequel  l'accord  soit  possible  et 
même  assez  prêt  de  se  faire,  c'est  que  tout  va  mal  ou  que  cela 
s'en  va.  » 

(l)  V.,  dans  la  livr.  du  l"  juillet  1898,  l'étude  de  M.  Etchevorry  intitulée  : 
«  Quelques  traits  de  la  situation  politique  en  France  d'après  un  livre  anglais 
récent.  » 
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Le  même  mal,  ajoute  M.  Gh.  Benoist,  sévit  dans  tous  les  pays 
d'Europe  qui  ont  adopté  le  système  parlementaire,  mais  nulle  part 
avec  la  même  intensité  que  dans  notre  pays  où  la  puissance  du 
parlement  n'est  pas  contre-balancée  parla  prérogative  royale  ou 
impériale.  En  quoi  consiste-t-il  donc?  Dans  la  faiblesse  ou  dans 
Ténervement  du  pouvoir  exécutif  qui  est  pourtant  de  plus  en  plus 
puissamment  armé.  L'Etat  moderne  est  en  effet  organisé  sur  les 
bases  suivantes  :  un  gouvernement  ayant  la  haute  main  sur  Tadmi- 
nistration,  désigné  par  le  chef  permanent  du  pays  et  contrôlé  par 
des  assemblées  élues,  qui  en  sont  en  même  temps  Torgane  législatif. 
Or,  chez  les  peuples  qui  ont  copié  plus  ou  moins  imparfaitement 
le  système  anglais  en  vertu  duquel  le  gouvernement,  composé 
d'hommes  choisis  parmi  les  politiciens  les  plus  en  vue  de  la  majo- 
rité des  assemblées  législatives,  doit  gouverner  entièrement  en 
conformité  d'idées  avec  cette  majorité  ou  se  retirer,  les  assemblées 
ne  légiférant  plus,  ne  contrôlant  même  pas  davantage,  elles  com- 
mandent et  dirigent.  Les  mesures  les  plus  urgentes,  les  réformes 
les  plus  nécessaires  ne  sont  pas  votées.  La  loi  des  finances  elle- 
même  n'esl  jamais,  en  France  tout  au  moins,  appliquée  en  temps 
voulu.  Tout  le  temps  se  passe  en  attaques  personnelles,  en  insi- 
nuations et  récriminations  dirigées  par  certains  groupes  contre 
d'autres  groupes,  en  déclamations  ihéoriques,  en  discussions 
académiques.  Tout  sert  de  prétexte  à  combattre  le  ministère  afin 
de  le  renverser,  de  prendre  sa  place  et  de  s'en  partager  les 
dépouilles.  Pour  celui-ci,  tout  moyen  de  défense  semble  bon  : 
fonctions,  distinctions  honorifiques,  subventions,  décisions  admi- 
nistratives. C'est  ainsi  que  la  gestion  des  affaires  publiques  se 
transforme  en  instrument  de  règne,  et  de  quel  règne  !  Occuper  lepou- 
voir  quelques  mois  ou  seulement  quelques  semaines  de  plus,  telle 
est  la  noble  ambition  à  laquelle  se  subordonne  toute  la  politique 
intérieure  et  même  extérieure.  «  Le  Parlement ,  dit  encore 
M.  Ch.  Benoist,  fait  et  défait,  empêche  ou  renverse  tout  gouverne- 
ment, affirme  et  nie,  se  précipite  et  s'enfuit,  acclame  et  anathéma- 
tise.  La  France  en  est  absente,  ou  ne  bouge  pas  et  Ton  ne  sait  qui 
des  deux  est  le  plus  inquiétant  :  de  ces  convulsions  du  Parlement 
ou  de  cette  atonie  du  pays.  Au  fond,  cette  atonie  et  ces  convulsions 
sont  des  marques  du  même  phénomène,  et  disent  la  lassitude  de 
vivre,  l'impossibilité  de  durer  ainsi.  »  Chose  curieuse,  ce  régime 
n^apparaît  pas  incompatible  avec  une  prospérité  momentanée,  une 
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tranquillité  et  un  ordre  matériels.  En  France  tout  au  moins,  la 
machine  administrative  et  judiciaire  fut  si  solidement  construite, 
avec  des  matériaux  si  résistants,  elle  a  reçu  si  longtemps  une 
impulsion  ferme  et  réglée,  qu'elle  continue  à  fonctionner  par  la 
force  acquise,  malgré  l'inertie  du  moteur  central,  la  substitution 
de  rouages  inférieurs  à  ceux  que  l'usure  éliminait,  et  les  tentatives 
de  démolition  ou  de  réparation  maladroites  faites  à  diverse» 
reprises  par  les  sottes  équipes  des  ouvriers  parlementaires. 

L'auteur  anglais  cité  plus  haut  observe  que  la  France  est  de  tous 
les  pays  celui  où  l'on  vit  le  plus  tranquillement  et  en  butte  à  moins 
de  tracasseries  administratives  et  fiscales  quand  on  n'est  pas  fonc- 
tionnaire et  qu'on  s'abstient  de  politique.  Vainement  députés  ou 
sénateurs  s'agitent,  crient,  votent  les  motions  les  plus  subver- 
sives, ou  les  décisions  les  plus  saugrenues,  vainement  les  chefs  des 
départements  ministériels  changent  tous  les  six  mois,  vainement 
le  premier  quart  ou  le  premier  tiers  de  l'année  budgétaire  s'écoule 
sans  qu'aient  été  votés  les  chapitres  de  dépenses  et  de  recettes  des- 
tinés à  être  exécutés  cette  même  année  et  dont  les  colonnes 
recèlent  des  projets  de  réforme  qui  feraient  frémir  les  contri- 
buables s'ils  les  connaissaient,  les^  juges  continuent  à  juger,  les 
percepteurs  à  encaisser  les  impôts,  les  bureaucrates  à  rédiger  des 
rapports,  les  ingénieurs  à  faire  des  ponts  ou  des  routes  que  sil- 
lonnent, toujours  avec  le  même  zèle  et  le  môme  dévouement, 
gendarmes,  facteurs  ruraux  et  curés  de  campagne.  En  revanche,  ce 
qui  sévit  comme  un  effet  morbide  de  ce  régime  anarchique,  c'est 
le  désarroi  des  consciences,  le  découragement  des  cœurs,  le 
désordre  des  intelligences,  l'obscurcissement  des  idées  qui  servent 
de  support  à  la  notion  de  patrie;  bref,  l'affaiblisse  ment  de  l'esprit 
public  et  le  rétrécissement  du  patriotisme. 

L'expression  esprit  public  traduit  très  heureusement  l'ensemble 
de  ces  qualités  morales  et  intellectuelles,  très  distinctes  des  vertus 
privées  et  sans  lesquelles  les  citoyens  ne  sauraient  rien  faire  de 
bon.  L'intelligence,  le  jugement,  le  zèle,  l'ordre,  l'activité,  Thon- 
nêleté  des  particuliers  constituent  certainement  un  grand  avan- 
tage pour  un  pays,  et  pourtant  il  lui  faut  quelque  chose  de  plus.  Il 
languit  et  dépérit  si  ses  habitants,  lorsqu'ils  participent  aux 
affaires  publiques  ou  même  simplement  quand  ils  en  apprécient  la 
gestion,  pèchent  par  apathie,  négligence,  défaut  de  modération,  de 
bon  sens  ou  de  sens  moral.   C'est  le  cas  de  la  France.   Tous  les 
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étrangers  qui  les  ont  connus  de  près  sont  unanimes  pour  porter 
sur  les  Français  pris  individuellement  le  jugement  le  plus  favo- 
rable, et  pour  dépeindre  la  classe  des  paysans,  des  ouvriers  urbains 
et  des  petits  bourgeois  comme  composée  d*hommes  extrêmement 
laborieux,  sobres  et  économes,  au  jugement  droit,  juste  et  sain,  à 
Tesprit  alerte,  fin,  clairet  méthodique;  de  femmes  actives,  éco- 
nomes, industrieuses,  fidèles  et  dévouées  à  leur  mari,  très  atta- 
chées à  leurs  enfants,  bref  de  familles  bien  unies,  au  milieu  des- 
quelles règne  le  goût  du  travail,  de  Tordre,  de  la  décence,  de  la 
tranquillité.  Trois  Anglais  ont  publié  ces  dernières  années,  à  la 
suite  de  trèsjlongs  séjours  en  France,  des  études  extrêmement  docu- 
mentées sur  ce  pays  :  M.  Hamerton,  écrivain  d'ailleurs  apprécié, 
fixé  dans  le  Morvan  depuis  un  quart  de  siècle  ;  Mme  Betham- 
Ëdwards,  romancier  connu  qui  se  donna  pour  tâche  de  visiter  et 
de  revisiter  les  départements  des  diverses  régions,  et  tira  de  ses 
excursions  si  consciencieuses  deux  remarquables  volumes  où  elle 
retrace  ses  enquêtes;  enfin  M.  Bodley,  Tauteur  cité  plus  haut; 
tous  sont  unanimes  dans  leurs  appréciations  et  leurs  conclusions. 

Il  y  a  des  races  plus  fortement  constituées  et  plus  hardies,  il  n*y 
en  a  pas  de  mieux  douées  et  qui  réunissent  une  plus  grande 
somme  de  solides  et  précieuses  qualités  individuelles.  Pourquoi 
faut-il  que  Tabsence  de  direction,  de  discipline  et  de  doctrine  para- 
lyse ces  heureuses  dispositions  lorsque  les  aflFaires  publiques  sont 
en  cause  ?  Ce  ne  sont  plus  alors  les  mômes  hommes.  Les  électeurs, 
si  soigneux,  si  attentifs,  si  prévoyants  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
propre  patrimoine,  se  désintéressent  de  la  gestion  des  finances 
publiques.  Peu  leur  importe  qu'elles  soient  administrées  économi- 
quement ou  avec  prodigalité,  honnêtement  ou  déshonnêtement. 
Bien  mieux,  ils  trouvent  tout  naturel  que  leur  élu  profite  de  sa 
situation  pour  s'enrichir.  Les  pires  scandales  parlementaires  ont 
laissé  indifférents  les  paysans  et  même  les  ouvriers  qui  savaient 
depuis  longtemps  que,  «  lorsqu'on  a  une  bonne  place,  il  est  juste 
qu'on  en  profite  ».  N'est-ce  pas  une  formule  banale,  môme  dans  des 
milieux  éclairés,  que  «  voler  l'État  (on  dit  parfois  le  gouvernement) 
n'est  pas  voler  »?  Et  chez  les  plus  scrupuleux  la  contrebande  ne 
passe-t-elle  pas  pour  une  action  indifférente  dont  certains  ecclésias- 
tiques sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  ? 

Cette  atonie  du  sens  moral  ne  se  remarque  pas  seulement  dans 
la  sphère  excentrique  de  la  vie  publique,   elle  a  envahi  môme  un 
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cercle  plus  rapproché  de  la  vie  familiale.  Un  nombre  de  plus  en 
plus  grand  de  délits  et  même  de  crimes  ont  cessé  d'inspirer  Thor- 
reur  et  la  répulsion;  ils  ne  déshonorent  pas  leurs  auteurs  :  ce  sont 
les  crimes  et  les  délits  dits  passionnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  rat- 
tachent à  un  autre  mobile  que  le  lucre.  Un  assassin,  poussé  par  la 
vengeance  ou  la  lubricité,  a  les  plus  grandes  chances  d'être  acquitté 
par  la  cour  d'assises.  Les  jurés  ne  condamnent  guère  plus  que  les 
crimes  non  susceptibles  d'être  commis  par  des  membres  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  :  impitoyables  pour  le  voleur  ou 
l'incendiaire  ordinaire,  indulgents  à  l'excès  pour  Timpulsif  qui  a 
châlié  à  coups  de  revolver  l'adultère  de  sa  femme  ou,  plus  simple- 
ment, les  diffamations  de  son  ennemi.  Il  y  a  mieux,  on  a  vu  sou- 
vent des  jurys  de  paysans  acquitter  unanimement  des  faussaires 
fabricants  de  testaments,  des  propriétaires  ruraux  trop  pressés  de 
toucher  une  indemnité  d'assurance  contre  l'incendie. 

Une  autre  sorte  d'indulgence  tout  aussi  pernicieuse  a  exercé  des 
ravages  bien  plus  profonds  sans  presque  épargner  aucune  volonté. 
Le  fait  est  que,  en  dehors  de  la  famille,  il  n'y  a  plus  ni  pureté,  ni 
chasteté.  Tout  se  dit  et  tout  s'écrit  sans  que  personne  songe  môme 
à  s'étonner.  Ce  qui,  il  y  a  trente  ans,  aurait  paru  une  révoltante 
obscénité,  semble  maintenant  insignifiant.  Il  est  convenu  que  nul 
ne  doit,  sous  peine  de  ridicule,  se  choquer  de  quoi  que  ce  soit,  et 
Ton  n'est  en  effet  choqué  par  rien.  Le  plus  scrupuleux  dans  la  vie 
pratique  sur  le  chapitre  de  la  morale  lit  ou  voit  représenter 
sans  sourciller  les  fables  les  plus  passionnées;  il  prend  plaisir 
à  se  laisser  introduire  par  les  auteurs  en  vogue  dans  un  monde  où 
règne  l'amoralité  la  plus  complète  et  dont  les  mœurs  lui  sont 
dépeintes,  sans  qu'il  proteste,  comme  celles  de  toute  la  société 
dans  laquelle  il  vit.  A  force  de  l'entendre  dire, il  finit  lui-même  par 
croire  ce  dont  on  est  convaincu  dans  les  autres  pays  :  à  savoir  que 
la  France  est  profondément  dissolue  et  corrompue.  Comment 
aurait-on  une  autre  opinion?  C'est  par  des  romans  et  des  comédies 
dont  le  sujet  est  invariablement  l'adultère  et  la  luxure,  par  des 
journaux  dont  les  uns  sont  remplis  d'historiettes  scabreuses, tandis 
que  les  autres  font  alterner  les  grossièretés  avec  les  attaques  per- 
sonnelles, et  les  diffamations  avec  les  calomnies,  que  les  étrangers 
se  font  une  idée  de  l'esprit  et  du  caractère  français.  Inutile  de  leur 
dire  que  ces  livres  et  ces  pièces  ne  représentent  que  des  mœurs 
exceptionnelles  ou  fantaisistes,  que  ces  feuilles  sont  rédigées  dans 
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un  langage  et  obéissent  à  une  inspiration  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  de  l'immense  majorité  des  Français  ;  ils  répondraient 
par  le  chiffre  énorme  des  numéros  vendus,  des  éditions  ou  des 
représentations.  Comment  réfuter  cet  argument  de  fait,  sinon  en 
adressant  aux  Français  un  nouveau  reproche,  celui  de  manquer 
d'esprit  critique  et  de  courage  moral?  L'homme  le  plus  réfléchi,  le 
plus  prudent,  le  plus  raisonnable  dans  la  conduite  de  ses  affaires 
privées,  le  plus  sagace  et  le  plus  perspicace  tant  que  les  limites  de 
son  horizon  domestique  ne  sont  pas  dépassées,  admettra  sans 
examen  les  jugements  le&  plus  faux,  les  appréciations  les  plus 
vides,  les  inventions  les  plus  folles, les  perspectives  les  plus  cbim^ 
riques,  toutes  les  fois  que  les  affaires  publiques  sont  en  jeu.Inutile 
de  citer  quelques-unes  des  bourdes  grossières  et  des  accusations 
aussi  violentes  qu'ineptes  que  tant  de  journaux  servent  quotidien* 
nement  à  leurs  lecteurs.  Il  suffît  d'y  faire  allusion  sans  insister  sur 
l'inépuisable  crédulité  entretenue  par  une  passion  aveugle  qu'elles 
supposent  chez  ceux  qui  les  lisent.  Le  petit  nombre  des  esprits 
supérieurs  restés  modérés  et  clairvoyants,  même  une  fois  sortis  de 
chez  eux,  s'afTligent  et  se  dégoûtent  de  tant  d'impudence,  de  vio- 
lence et  de  sottise  ;  plusieurs  parmi  eux  croient  à  un  profond 
abaissement,  à  une  irrémédiable  décadence  :  leur  patriotisme  en 
devient  de  jour  en  jour  plus  inquiet,  plus  humilié,  plus  découragé; 
ils  se  sentent  impuissants  à  réagir  et,  par  leurs  amères  critiques, 
augmentent  encore  le  pessimisme  et  le  désarroi  moral. 

Il  est  douteux  que  le  niveau  moral  ou  intellectuel  soit  moins 
élevé  en  France  que  dans  les  autres  pays,  le  contraiw  semble  vrai  ; 
mais  ce  qui  est  tout  à  l'avantage  de  ceux-ci,  c'est  l'existence  chez 
eux  soit  d'une  religion  puissante  et  respectée,  soit  d'une  classe 
sociale  influente,  soit  d'un  gouvernement  actif,  vigilant  et  fort  qui 
impose  par  son  ascendant  une  doctrine  et  une  opinion. En  l'absence 
d'au  moins  un  de  ces  centres  d'attraction,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
esprit  public,  ni  moralité  publique.  Les  intelligences  dépourvues 
de  guide  se  laissent  envahir  par  les  idées  fausses  et  folles,  les 
volontés  privées  de  direction  cèdent  à  toutes  les  impulsions.  De 
tout  cela  résultent  le  trouble,  les  discordes,  le  désordre  et  finale- 
ment le  défaut  de  cette  unité  de  sentiments,  de  cette  communion 
d'idées,  de  cette  solidarité  confiante  dans  la  marche  vers  un  but 
commun,  aliments  d'un  patriotisme  complet. 

Il  convenait  d'insister  sur  la  principale  cause  du .  pessimisme 
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découragé  avec  lequel  les  Français  envisagent  leur  pays;  il  en  est 
une  autre  presque  aussi  importante,  celle-là  d'ordre  surtout  éco- 
nomique. 

Ne  nous  égarons  point  dans  cette  recherche  :  en  dépit  de  la  pro- 
digalité financière  de  ses  gouvernants,  la  France  n'est  nullement, 
comme  on  veut  encore  parfois  le  donner  à  croire,  dans  la  situation 
d'un  industriel  dont  les  bénéfices  se  ramènent  à  rien  pendant  que 
ses  revenus  fixes  diminuent,  et  qui  se  ronge  d'inquiétude  en  sen- 
tant la  faillite  approcher.  Sa  prospérité  matérielle,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  meilleure  que  jamais;  sa  puissance  d'épargne  reste 
intacte,  son  outillage  se  développe  sans  cesse;  les  afireux  ravages 
causés  par  le  phylloxéra  à  son  agriculture  sont  en  grande  partie 
réparés.  Sans  doute,  comparés  à  ceux  de  l'Allemagne,  dont  le  pro- 
digieux essor  économique  a  été  si  soudain  et  si  rapide  qu'il  est 
pour  beaucoup  encore  inaperçu,  sa  production  et  son  commerce 
restent  presque  stationnaires.  Toutefois  —  et  ce  n'est  point  un 
paradoxe  —  on  peut  dire  sa  situation  moins  menacée  que  celle  de 
l'Angleterre  dont  l'agriculture  se  meurt  si  elle  n'est  déjà  morte,  et 
qui  est  menacée  par  la  pesante  concurrence  allemande,  en  atten- 
dant d'être  tuée,  industriellement  parlant,  par  les  importations 
venues  d'Indôustan  ou  des  pays  d'Extrême-Orient.  Il  est  donc 
nécessaire  de  creuser  plus  profondément  pour  découvrir  la  seconde 
source  du  mal. 

Si,  comme  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  la  France  est  par  excel- 
lence le  pays  de  la  petite  et  de  la  moyenne  bourgeoisie,  la  cause 
en  est  moins  aux  circonstances  historiques  qui  ont,  en  éliminant 
l'aristocratie  foncière,  fait  passer  la  terre  aux  mains  des  paysans 
et  divisé  la  richesse  à  l'excès,  qu'au  caractère  de  ses  habitants  et 
aux  conditions  économiques  de  leur  milieu.  Le  sol  fertile  et  varié 
de  cette  contrée  qui  jouit  de  tous  les  climats,  l'a  pourvue  d'une 
très  riche  agriculture  et  fait  du  propriétaire  cultivateur,  vivant  des 
productions  d'un  petit  domaine,  son  type  social  dominant;  les 
qualités  laborieuses  et  parcimonieuses  de  ses  ouvriers  ont  multi- 
plié sur  son  territoire  les  rentiers  à  modestes  revenus  fixes,  les 
patrons  tirant  parti  d'un  petit  fonds  industriel  ou  commercial.  Les 
produits  de  son  industrie  ne  consistent  point  en  objets  de  première 
nécessité,  mais  au  contraire  de  luxe  et  de  fantaisie,  principale- 
ment tout  au  moins.  Dans  ces  conditions,  la  France  ne  semble- 
t-elle  pas  faite  pour  vivre  le  plus  possible  sur  elle-même  et  par 
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elle-même,  en  s*abstenant  des  entreprises  dont  la  réussite  exige 
une  organisation  sociale  et  des  ressources  tout  autres  que  les 
siennes?  Le  malheur  est  que  l'évolution  de  la  vie  moderne  paraît 
aller  directement  contre  cet  idéal.  Les  progrès  de  la  géographie, 
la  prodigieuse  transformation  des  moyens  de  communication  et 
l'ouverture  de  nouveaux  marchés  commerciaux  qui  est  résultée  de 
ces  deux  causes,  n^invitent-ils  pas  irrésistiblement  au  commerce 
international  et  au  développement  des  exportations?  D'autre  part^ 
le  développement  même  de  la  fortune  publique,  de  l'aisance  et  du 
bien-être  inQigeait  à  celte  petite  bourgeoisie  un  malaise  chronique 
que  des  causes  temporaires  et  secondaires  contribuaient  à  rendre 
aigu.  Pendant  que  baissait  le  taux  de  l'intérêt  et  par  conséquent  le 
revenu  du  rentier,  les  profits  diminuaient  encore  plus  vite  au 
détriment  des  petits  patrons  et  des  boutiquiers,  appauvris  lente* 
ment  par  la  surproduction  et  une  concurrence  excessive,  ou  violem- 
ment expropriés  parle  grand  commerce  et  la  grande  industrie.  Le 
petit  propriétaire  n'était  pas  d'ailleurs  dans  une  situation  plus 
enviable  en  présence  de  l'avilissement  du  prix  des  produits  agri- 
coles et  de  l'accroissement  continuel  des  impôts.  Enfin,  cette  partie 
de  la  bourgeoisie  où  se  recrutent  les  carrières  libérales,  la  plupart 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires,  la  majorité  des  écri* 
vains  et  des  publicistes,  atteinte  durement  elle  aussi  dans  son 
modeste  patrimoine  par  l'avilissement  du  taux  de  capitalisation  et 
la  crise  agricole,  voyait  l'avenir  de  ses  enfants  de  plus  en  plus 
menacé  par  l'encombrement  de  ces  places  et  de  ces  situations  dont 
elle  avait  joui  durant  plusieurs  générations  comme  d'un  monopole. 
On  comprend  facilement  dès  lors  Tinquiétude,  le  décourage- 
ment, la  détresse  des  hommes  de  ces  diverses  classes  et  comment 
une  réforme  profonde  du  caractère  et  des  mœurs  nationales  a  paru 
nécessaire  à  tant  d'excellents  esprits.  Cet  état  d'âme  explique  la 
fièvre  coloniale  qui  sévit  encore  avec  une  si  grande  intensité. 
Puisque  nos  agriculteurs,  nos  industriels,  nos  employés,  nos  ren- 
tiers ne  prospèrent  plus  et  sont  mécontents,  transformons-les  en 
colons;  ayons  donc  des  colonies  et  poussons  nos  compatriotes  à  les 
peupler.  Telle  est  l'idée  développée  par  tant  de  partisans  de 
Texpansion  française.  Sous  son  impulsion  et  aussi  un  peu  par 
vanité  et  par  envie,  beaucoup  par  entraînement,  on  s'est  lancé 
dans  de  grandes  entreprises  coûteuses  et  absorbantes  de  conquête 
et  d'organisation.  Quel  en  sera  le  résultat  final?  La  constitution 
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d'une  plus  grande  Frafice^  ramélioration  du  type  français  devenu 
moins  routinier  el  plus  hardi?  Espérons-le.  Après  toul,  les  spécula- 
lions  les  plus  fructueuses  exigent  de  très  grosses  mises  de  fonds. 
Il  est  néanmoins  certain  que  cette  politique  a  valu  à  la  France  plus 
de  déboires  que  d'avantages  apparents  et  que,  sans  se  déclarer  son 
adversaire,  il  est  bien  permis  de  se  demander  si  les  Français  se 
transformeront  jamais  au  point  de  devenir  émigrants  et  colons. 
Quel  avantage  peut  donc  bien  trouver  à  émigrer  une  population  en 
décroissance  et  pourvue  de  besoins  modérés,  jouissant  sur  un  soi 
fertile  d'un  climat  tempéré,  d'une  existence  tranquille  et  sociable, 
de  l'espoir,  qui  chez  beaucoup  est  une  certitude,  de  réaliser  tôt  ou 
tard  l'aisance  dans  la  jouissance  de  quelque  bien  ?  Celui  qui  a  du 
bien-être  sans  aucune  ambition,  serait  fou  d'échanger  sa  douce 
médiocrité  contre  la  chance,  probablement  illusoire,  de  gagner  une 
grande  fortune  à  laquelle  il  ne  tient  pas  et  dont  il  ne  saurait  que 
faire. 

Écoutons  sur  ce  point  le  jugement  malveillant  et  partial, 
mais  peut-être  au  fond  assez  judicieux,  d'un  Anglais.  C'est  un  pas- 
sage extrait  d'un  récent  numéro  de  VEdimburg  Review  (i)  :  «  Un 
destin  malicieux  pousse  la  France  à  se  tromper  sur  son  rôle,  à 
entretenir  des  ambitions  qu'elle  est  notoirement  incapable  de  satis- 
faire. Elle  s'imagine  qu'elle  doit  se  répandre  au  loin  alors  que  son 
territoire  est  assez  fertile  pour  nourrir  tous  ses  enfants,  et  quoi- 
qu'elle ait  prouvé,  sur  tous  les  points  du  globe,  son  incapacité 
absolue  en  matière  de  colonisation.  Cela  soit  dit  assurément  sans 
reproche.  On  ne  peut  exiger  d'un  homme  à  cheveux  noirs  qu'il  ait 
une  barbe  rousse  ;  et  la  France,  avec  tout  ce  qu'elle  accomplit 
chez  elle,  ne  mérite  point  qu'on  la  dédaigne  parce  qu'elle  ne 
réussit  point  à  tirer  de  l'Algérie  des  bénéfices  récalcitrants...  Cer- 
tains publicistes  croient  que  l'expansion  coloniale  est  le  seul  remède 
possible  pour  guérir  la  France  ;  ils  croient  que  ce  remède  consiste 
surtout  à  imiter  ouvertement  la  vie  et  les  mœurs  anglaises.  Hélas! 
pour  imiter,  il  faudrait  d'abord  comprendre  son  modèle,  et  l'on  doit 
avouer  qu'ils  ignorent  absolument  les  voies  de  la  perfide  Albion. 
D'ailleurs,  on  n'aperçoit  pas  clairement  pourquoi  la  France  s'obs- 
tinerait à  déborder  hors  de  ses  frontières.  Comment  peut-elle 
espérer  réussir  avec  une  population  qui  décline  chaque  jour,  avec 

(1)  Article  traduit  avec  des  notes  très  intéressantes   dans    la  Revue  britan-  , 
ntgue,  octobre  1898. 
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qui  nourrit  généreusement  tous  ses  enfants  dès  qu*ils  en 
tient  la  surface  ?  L*homme  qui  vit  confortablement  au  logis 
re  de  motif  de  risquer  sa  fortune  au  loin  ;  et  le  Français, 
it  avant  tout  à  sa  terre  natale,  à  son  vin,  à  son  boulevard, 
lissera  pas  facilement  persuader  de  courir  les  hasards  d'un 
d'aventures.  Chez  lui,  il  trouve  tous  les  éléments  qui  font 
ent  de  la  vie  :  son  épargne  le  garantit  contre  le  souci  de 
nce;  son  café  lui  offre  les  distractions  de  joyeux  compa- 
it  de  camaraderies  à  son  goût;  et,  puisqu'on  ne  peut  espé- 
)onheur  parfait  en  ce  monde,  le  Français,  1res  sagement  et 
idemment,  reste  chez  lui.  En  somme,  un  vrai  Français  vaut 
iglo-Saxons  postiches,  et  la  seule  manière  de  devenir  un 
on  est  de  naître  dans  la  peau  d'un  insulaire  mécontent 
bousculade  et  le  coudoiement  de  ses  concitoyens  jettent 
ment  à  Teau.  » 

méchante  boutade  ne  contient-elle  pas  quelques  grains  de 
Il  semble  au  moins  difficile  de  contester  que,  par  les 
d'hommes  et  d'argent  qu'elles  entraînent,  les  conflits 
soulèvent  et  la  douloureuse  renonciation  qu'elles 
ent,  les  grandes  entreprises  coloniales  tentées  depuis  des 
ont  contribué  à  accroître  ce  sentiment  de  malaise  intime  et 
lité  méfiante  qui  a  envahi  l'âme  française. 


temps  de  résumer  ce  qui  précède  et  de  conclure.  L'idée 
que,  si  longtemps  étrangère  à  la  plupart  des  hommes, 
ment  encore  ignorée  dans  une  grande  partie  du  globe,  a 
>idement  conquis  toutes  les  intelligences  imbues  de  cet 
le  de  besoins,  de  notions  et  de  croyances  qui  constituent  la 
ion  occidentale.  Aujourd'hui,  combattive  et  volo'ntiers 
^e,  elle  les  domine  impérieusement  et  pousse  même  les 
réputés  jadis  pacifiques,  on  peut  dire  ceux-là  surtout,  vers 
•e  et  la  conquête.  Ses  progrès  sont  incessants,  elle  gagne  en 

autant  qu'en  intensité  et  se  manifeste  déjà  dans  les  corn- 
és islamites,  peut-être  aussi  dans  la  grande  agglomération 
s,  par  un  premier  symptôme  :  la  haine  de  l'étranger.  On 
évoir  le  moment  où  un  patriotisme  rudimentaire.  et  par 
me  très  violent,  sévira  en  Perse,  en  Chine,  comme  il  sévit 
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peut-être  dans  rEaqpîre  Ottomaui,  certsmement  an  Siam  et  an 
Japon^  SOI»  la  fonae  d'un  senlimeat  de  solidarité  ééfeseive, 
eAYÎeux  et  irrité.  Un  jour  tiendra  oii  uœ  baine  eonimiLBe,  faite  de 
menaces,  d'intérêts  partxeulierSy  de  fanatisme  réUgieux,  poussera 
à  secouer  leur  joug  cas  direrses  contrées  dominées  politiquement 
ou  économiquement  par  tes  puissances  occidentales. 

Celles-ci  derront  Caire  partiellement  trêve  à  leurs  jalousies,  à 
leurs  rèroi  les,  à  leurs  démêlés  pour  s*anir  ain  de  couserver  lieur 
suprématie.  Ainsi  naîtra  on  nouveau  et  pins  vaste  patriotisme  com- 
parable au  sentiment  des.  Grecs  menacés  par  les  barbares.  Et  de 
même  que  les  pairtis  p<rfitiques,  les  classes,  les  castes  cessent  de  se 
combattre  en  cas  de  guerre  extérieure  pour  faire  tece  à  rennemî 
commun^  de  même  Anglais,  Américains,  Allemands,  Français,  lia* 
liens,  Rosses,  s'entendront  vraisemblablement  pour  continuer  à 
exploiter  les  populations  africaines  et  asiatiques,  non  senlemeni 
en  dominant  leur  politique  et  leur  administration,  mais  peut-être 
aussi  par  une  réglementation  de  leur  prodactkm  et  de  leurs  exper* 
talions,,  combinée  avec  la  protection  du  travail  occidental.  Ce  serait 
la  réalisation  pratique  de  cette  république  d'Occident  rêvée  jadis 
et  si  longtemps  considérée  comme  une  fantaisie  sans  consîslance. 
Si  jamais  ce  rêve  devenait  une  réalité,  toutes  les  patries  actuelles 
disparaitraient-elles  pour  ne  plus  former  qu'une  immense  natioa 
animée  du  même  esprit  et  des  mêones  inspirations,  pareille  à  de 
grands  Ëtats-Unis?  On  peut  bardimenl  pronostiquer  et  répondre 
non.  Aussi  ^longtemps  que  survivront  les  perscmnes  morales  bis- 
toriques  actuelles,  le  sentiment  qu'elles  inspirent  persistera. 
Toutes  les  vraisemblances  seraient  plutôt  en  laveur  d'une  aggraiva- 
lion  des  haines,  des  vivaltlés,  des  conflits  actuels^  leurs  causes 
occasionnelles  étant  eocore  accrues  par  te  rapprochement  et  la 
cooptation.  Les  présentes  tendances  du  patriotisme  ne  sont  donc 
pas  près  de  disparaître.  11  est  infiniment  probable,  au  contraire, 
qu'elles  s'accentueront  davantage  à  mesure  que  leurs  mobiles 
deviendront  pins  universels  et  plus  puissants. 

Cet  avenir  ne  trace^t-il  pas  aux  Français  leur  devoir?  Impérieux 
et  immédiat,  ce  devoir  consiste  à  agir  et  à  réagir,  d'une  part  peur 
restituer  à  leur  patrie  sa  puissance  et  son  prestige,  tout  en  élotr 
gnant  d'elle  les  menaces  de  la  maladie  et  de  mort;  d'autre  part^ 
ceci  dépend  pins  directement  dTeUe-HMéme,  aiUi  de  corriger  d^ 
fâcheuses  dispositions  e€  un  funeste  état  d^esprit.  A  l'heure  actneOs, 

U  Rip.  Soc.,  16  mars  1899  4*  Sér.,t.  VU  (t.  XXXVII  col.).'  31 
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on  n-exagère  malheureusement  pas  en  déclarant  la  patrie  française 
en  danger.  Nous  l'avons  vu,  la  France,  si  elle  n'a  pas  progressé 
comme  ses  voisins,  si  elle  a  au  contraire  perdu,  sinon  de  la  force, 
du  moins  de  l'influence,  reste  encore  puissante  malgré  tout.  De 
même,  l'idée  de  patrie  est  plus  nette,  plus  précise,  plus  vivante,  le 
sentiment  patriotique  plus  agissant,  plus  vigoureux,  plus  violent 
même  que  jamais.  Et  pourtant  cette  idée,  ce  sentiment  se  sont 
appauvris  à  mesure  que  leur  objet  s'affaiblissait  et  que  l'image  de 
cet  objet  diminuait  proportionnellement  plus  encore  dans  les 
intelligences.  L'amour  inspiré  avec  plus  d'intensité  que  jamais 
par  la  France  à  ses  enfants,  a  cessé  dé  se  nourrir  d'admiration 
et  d'orgueil,  mais,;  au  contraire,  s'unit  à  une  clairvoyance  qui 
s'exerce  impitoyablement  sur  les  faiblesses  et  les  défauts  pour  dis- 
paraître en  présence  des  qualités  de  l'objet  aimé.  L'inclination 
quasi  familiale  qui  devrait  rapprocher  les  Français  a  été  remplacée 
par  4^s  préventions  féroces,  d'injustes  dédains,  des  haines  sau- 
vages. Le  patriotisme  est  ainsi  devenu  une  sorte  d'attachement 
instinctif,  ravivé  et  fortifié  par  la  crainte  et  les  épreuves,  méfiant, 
irritable,  mélancolique,  capable,  on  peut  le  craindre,  de  se  trans- 
former en  rage  aveugle  et  en  frénésie  si  quelque  danger  menaçait 
la  patrie.  Un  pessimisme  irrité  et  découragé,  telle  est  la  tendance 
dominante  de  l'àme  française  contemporaine. 

Inutile  d'insister  sur  ce  qu'un  tel  état  d'âme  offre  de  dangereux. 
Et  puisque  la  cause  en  est  à  nos  divisions,  à  nos  haines  intestines, 
à  notre  défaut  total  d'esprit  public,  à  l'absence  chez  nous  d'une 
classe  dirigeante  et  surtout  d'un  gouvernement,  le  moyen  de  le 
guérir  n'est-il  pas,  d'une  part,  de  tarir  ces  sources  d'inquiétude  et 
de  désordre,  d'autre  part  de  combler  ces  lacunes,  de  restaurer  ces 
ruines?  Il  faut  pour  cela  que  tous  les  citoyens  se  pénètrent  de  la 
nécessité  absolue  d'agir  et  de  lutter,  et  qu'ils  prennent  enfin  le 
courage  nécessaire  à  l'action. Nul  n'a  donc  le  droit  de  rester  inaclif. 

Quels  sont  les  points  prçfiis  sur  lesquels  devront  porter  ce  com- 
bat et  cet  effort?  Le  plus  important  est  la  constitution  d'un  gouver- 
nement stable,assez  fort  par  lui-même  et  suffisamment  indépendant 
du  Parlement  pour  être  capable  de  réaliser  une  politique  intérieure  • 
et  extérieure  ferme  et  suivie,  en  un  mot  de  gouverner.  C'est  à  ce 
prix  seulement  que  la  patrie  française  recouvrera  son  lustre  et  sa  ; 
vigueur,  car  si  un  gouvernement  stable  et  fort  est  nécessaire  dans 
touis  les  pays,  la  Fr^i^ce,  privée  de  classe  dirigeante  et  d'opinion  * 
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publique,  ne  saurait  s*en  passer.  Voilà  ce  que  Texpérience  prouve 
mieux  encore  que  le  raisonnement.  Restituer  au  pouvoir  exécutif 
ses  justes  prérogalives,de  façon  à  lui  donner  Tautorité  et  la  liberté 
d'action  qui  lui  manquent,  c'est  du  même  coup,  fortifier  la  France. 
Telle  est  la  vérité  qu'il  est  urgent  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
tout  en  travaillant  à  la  réaliser. 

Bien  d'autres  vérités  devraient  être  ainsi  vulgarisées,  et  beau- 
coup de  préjugés  et  d'idées  fausses  déracinés.  Nous  souffrons  sur- 
tout d'une  anarchie  et  d'un  désordre  intellectuels  et  moraux,  nous 
ne  nous  entendons  sur  rien,  sauf  sur  quelques  usages  d'une  mora- 
lité et  d'une  raison  plus  que  douteuses,  édictés  par  ce  mystérieux 
code  de  Thonneur  plus  durement  sanctionné  et  mieux  obéi  que  la 
loi  morale.  Cette  anarchie  et  ce  désordre  nous  mettent  également 
dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  des  peuples  mieux  disci- 
plinés et  plus  moralement  unis.  Indépendamment  de  l'unité  de  foi 
qui  serait  si  désirable,  le  besoin  s'impose  donc  d'une  doctrine 
commune,  ensemble  de  notions  et  de  règles  de  conduite  presque 
unanimement  admises.  Comment  le  satisfaire  ?  Ce  devrait  être  la 
tâche  des  hommes  qui  sont  tout  désignés  pour  guider  et  diriger  le 
pays,  des  conseils  et  des  affaires  duquel  ils  sont  jalousement  écartés, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  s'en  tiennent  pas  eux-mêmes  éloignés. 

H  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  médiocrité  sans  li- 
mite ni  mélange  du  personnel  politicien  ;  elle  n'a  d'égale  que  l'i- 
gnorance présomptueuse  de  presque  tous  les  écrivains  politiquant* 
Inutile  d'insister  sur  cette  constatation,  tant  elle  est  évidente.  Si  l'on 
réfléchit  sur  la  façon  dont  se  recrutent  les  diverses  assemblées 
administratives  ou  politiques,  au  gré  des  intrigants  de  village  et 
des  marchands  de  vin,surles  ressources  dont  disposent  les  innom- 
brables journaux  fondés  au  hasard  de  petits  intérêts,  entretenus 
Dieu  sait  comment  et  rédigés  par  n'importe  qui,  on  s'étonne  vrai- 
ment que  le  mal  ne  soit  pas  plus  grand. 

Pour  en  triompher  il  existe  heureusement  des  réserves  de 
forces.  Toute  une  élite  de  savants  et  de  penseurs  se  tient  soigneu- 
sement en  dehors  de  la  vie  publique.  Ils  dédaignent  de  s'inté- 
resser au  mouvement  politique  ou  même  social.  Une  telle  abs- 
tention est  on  ne  peut  plus  funeste.  On  a  beaucoup  parlé,  un  mo- 
ment, d'aristocratie  intellectuelle  comme  si  la  possession  d'une 
branche  déterminée  de  science,  ou  la  pratique  d'un  art,  devait  en 
bonne  justice  conférer  une  primauté  sociale.  Non,  l'esprit  n'est  pas 
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supérieur  au  earaetère,  c'est  méine  loui  le  coiiirMre.Le  Play  et 
Auguste  Comte  ont  Tun  et  l'autre,  ebaeuBi  suîTant  sa  méthode, 
mis  cette  vérité  eu  pleine  lumière.  La  plus  grande  part  d'iafluence 
politique  et  sociale  doit  douC|  eoBformémieat  à  rexpérieoee  et  au 
boû  sens,  revenir  aux  kommes  imbu»  de  traditionsy  dressés  i  agnr, 
à  conduire,  à  commander,  habitués  à  eottipter  avee  le»  difficultés 
complexes  de  la  viepratîque  :  em  un  mot,amx  «  autorités  sociales  >. 

L'expression  d'aristoeratie  intellectuelle  pourrait  être  très 
juste  et  très  heureuse  si  elle  se  bornait  à  iBdi4fiJier  le  rôle  pré- 
pondérant que  devraient  jouer,  dans  l'élaboration  des  opinions  et 
des  idées  courantes  qui  forment  la  trame  de  l'opinion  publique, 
ceux  dont  l'occupation  est  de  réfléchir  et  d'imaginer.  S'il  est 
absurde,  en  effet,  de  prétendre  que  le  fait  d'être  digne  d'entrer  à 
l'Institut  implique  nécessairement  une  aptitude  universelle,  il  se- 
rait non  moins  absurde  de  soutenir  que  Thabitude  d'imaginer,  de 
raisonner  et  d'enchaîner  les  idées.ne  serve  pas  à  toiit,quel  que  soit 
Tobjet  auquel  elle  s'applique.  Voilà  pourquoi  cette  lamentable 
agitation  qui  épuise  actuellement  les  forces  de  la  mtion,  n'aurait 
pas  produit  un  mal  sans  mélan^  si  elle  contribuait  à  donner  à 
tous  ces  littérateurs,  ces  artistes  et  ces  savants,  enrôlés  pour  ou 
contre,  dans  des  li^^ues  actives  et  plus  encore  bfruyantes,  le  goût 
de  la  lutte,  de  l'action,  de  la  vie  publique.  Leur  savoir  et  leur  ta- 
lent n'y  perdraient  rien,  mais  seraient  peut-être  plus  rapprochés 
de  la  bature  et  de  la  vie,  plus  utiles  et  plus  pratiques.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'œuvre  d'unification  des  esprits  et  la  restauration  de 
r&me  française  menacée  réclament  impérieusement  leur  concours. 

On  peut  en  dire  autant  de  ce  parti  —  et  de  la  classe  sociale  où  il 
se  recrute  —  depuis  plus  d'une  génération  exclu  du  pouvoir.  Les 
conservateurs,  frappés  d*ostracisme,  se  sont  longtemps  agités 
pour  faire  cesser  leur  exil;  ils  acceptent  maintenant  ce  qui  leur 
semble  inéluctable  et  se  résignent  à  ne  plus  participer  aux  affaires 
publiques.  L'activité  de  toute  une  élite,  riche,  instruite,  pourvue 
de  tradition  et  d'influence,  se  trouve  ainsi  stérilisée  et  perdue  pour 
le  pays  dont  le  déplorable  pessimisme  est  fait  en  grande  partie  de 
celui  de  ces  hommes  aigris  par  les  déboires  et  TinactioB. 

Il  est  temps  que  ces  hommes  sortent  de  leur  retraite  et  combat-* 
tent  pour  l'idée  et  le  sentiment  patriotiques,  appauvris  et  menacés. 
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L'ÉVOLUTION  DU  TRADE-UMOMSME 


H.  Glasson,  membre  de  llnstitut,  préside  la  séance. 

M.  Oelàirs  aoalyse  )a  correspondance  4e6  Unions  de  la  paix  sociale. 
(V.  ci-deaaus,  p.  248.) 

M.  OsBTssoN,  au  nom  de  la  Société  française  de  tottpéra»e<e  ^«Ml  pjné- 
nde,  invite  les  membnes  de  la  Société  d'Eco&omie  s«cia^  à  Ês^onAer  4e 
isffùi  leur  zélé  les  effoirts  nouveaux  qn'eotreprond  cefcte  Société  «ojKb^e  te 
fléau  de  raloooj^stte. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Albert  Gigot  sur  fé^okutiem,  du 
frade-  Unionisme. 

3f .  Aj^BBaT  GiGOT.  —  Je  n*ai  pas  l'intention,  Messieurs,  de  vous  faire 
ce  soir,  même  sous  la  forme  la  plus  abrégée,  Tbistoire  du  trade-unio- 
nisme  anglais.  Cette  histoire  vous  est  familière  ;  vous  savez  tous  com- 
ment ces  grandes  associations  ouvrières  sont  nées  de  la  transforma- 
tion industrielle  qui  s^est  opérée  en  Angleterre  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  du  prodigieux  et  soudain  développement  du  machinisme, 
de  la  révolution  qui  en  a  été  la  conséquence  dans  les  conditions  du 
travaiL  Se  sentant  plus  isolés  et  plus  faibles  dans  la  gigantesque  usine 
des  temps  nouveaux,  les  travailleurs  ont  éprouvé  le  besoin  de  s'entendre 
et  de  se  grouper  pour  la  discussion  collective  de  leurs  intérêts.  De  tem- 
poraires, le^  unions  qu'ils  ont  formées  sont  devenues  permanentes  ; 
organes  de  lutte  au  début,  elles  se  sont  peu  à  peu  transformées  en 
instruments  de  paix  sociale  ;  elles  ont  créé  au  profit  de  leurs  membres 
d'admirables  institutions  de  prévoyance  contre  la  maladie,  la  vieillesse, 
l'invalidité,  le  chômage;  composées  d'ouvriers  d*élite,  alimentées  par 
des  cotisations  élevées  qui  ont  atteint  jusqu^à  un  shilling  ou  un  shil- 
ling et  demi  par  semaine  dans  quelques-unes  d'entreelles,  elles  ont 
opposé  aux  chimères  dangereuses  du  socialisme  Taction  féconde  et  per* 
sévérante  du  selfhelp,  c'est-à-dire  de  l'effort  volontaire  et  libre.  (Test  du 
sein  de  ces  unions  que  sont  sortis  des  hommes  supérieurs  par  le  ca- 
ractère aussi  bien  que  par  l'intelligence  qui  sont  aujourd'hui  l'honneur 
des  travailleurs  anglais.  Je  n'en  connais  pas  de  personnification  plus 
haute  que  cet  ancien  mineur  du  I^orthunberiand  aujourd'hui  membre 

(1)  AiMstaienjt  à  cette  «éance  :  MM.  Glaaioa,  de  Tlnstitot,  président  ;  Anatole 
Leroy- Beaoliea,  de  l'Institut,  J>'  Proust,  de  rAcadémie  demédeoine  ;  Cheysson, 
Delalre,  Desplanquet,  Dafourmantelle,  Hubert-Talleroux,  AlbwtGi^t,  AJbeii 
Le  Piaj,  Kètelair,  IK  Papillon,  Piég&y,  Jnles  Maistre,  Rkoaé,  etc. 
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du  ParlementyM.  Thomas  Burt,  qui  a  rempli  dans  le  cabinet  présidé  par 
M.  Gladstone  les  fonctions  de  secrétaire  d'État  da  ministre  du  com- 
merce, et  auquel  sir  StafTord  Northcote  rendait  ce  bel  et  légitime  hom- 
mage :  <c  Si  j'avais  à  ^désigner  parmi  les  membres  de  cette  chambre  le 
gentleman  le  plus  accompli,  je  nommerais  M.  Burt,  le  représentant  des 
mineurs  I  »  , 

A  côté  de  ce  vieil  unionisme  dont  je  me  borne  à  rappeler  le  glorieux 
passé,  r Angleterre  a  vu  surgir  depuis  dix  ou  quinze  ans  un  unionisme 
nouveau,  docile  à  d'autres  influences  et  animé  d'un  esprit  bien  di fiè- 
rent. Des  hommes  jeunes  et  ardents  ont  pris  l'initiative  de  ce  mouve- 
ment. Ils  ont  reproché  aux  unions  anciennes  d'avoir  cessé  d'être  des 
associations  pour  la  défense  des  droits  du  travail,  pour  se  transformer 
en  vulgaires  institutions  de  prévoyance,  se  laissant  ainsi  absorber  par 
le  soin  de  ces  assurances  contre  la  maladie  et  la  vieillesse  dont  elles 
auraient  dû  abandonner  la  charge  à  TËtat.  Ils  ne  leur  reprochaient 
pas  moins  vivement  d'être  devenues  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière, 
d'avoir  systématiquement  fermé  leurs  rangs  à  ces  masses  mnom- 
br6d)les  de  journaliers,  de  manœuvres,  d'ouvriers  sans  spécialité  qu'on 
embrasse  sous  la  désignation  commune  de  unskilled  men,  Enfln,attaquant 
dans  leur  principe  même  ces  associations  fondées  sur  la  liberté,  ils  pro- 
clamaient la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat,  qu'ils  considéraient 
comme  la  source  unique  de  tout  progrès  :  suivant  eux,  les  groupes 
ouvriers  n'avaient  plus  désormais  qu'un  double  rôle  à  remplir,  provo- 
quer l'action  de  la  puissance  publique  et  lutter  pour  la  défense  des 
intérêts  du  travail  contre  la  tyrannie  du  capital.  Telle  était  la  thèse  que 
soutenaient  dans  un  langage  passionné  des  disciples  de  Henri  George, 
en  contact  avec  les  socialistes  du  continent,  et  mêlés  pour  la  plupart  à 
ces  émeutes  des  sans-travail  qui  ont  troublé  Londres  il  y  a  deux  ans. 

La  nouvelle  école  se  distingue  de  l'ancienne,  disait  l'un  d'eux,  par 
le  but  et  par  la  méthode  ;  la  vieille  école  accepte  l'organisation  indus- 
trielle actuelle:  la  nouvelle  repousse  l'ordre  qui  préside  aujourd'hui  aux 
rapports  du  capital  et  du  travail.  L'idéal  de  la  vieille  école  se'  réduit  à 
chercher  uniquement  par  l'action  collective  professionnelle  des  satis- 
factions exclusivement  professionnelles.  Le  parti  avancé  est  convaincu 
qu^il  faut  lutter  pour  la  cause  commune  avec  toute  arme  légitime  qui 
tombe  sous  la  main.  Au  premier  rang  des  chefs  de  la  nouvelle  école,  on 
peut  citer  M.  John  Bums  qui  arborait  le  drapeau  rouge  en  1887  à  Tra- 
falgar  square  et  qui  siège  aujourd'hui  au  Parlement,  et  l'ardent  et 
habile  organisateur  de  la  grande  grève  des  Dockers,  M.  Tom  Mann.  Sous 
leur  influence  et  à  la  suite  de  la  grève  dont  je  viens  de  parler  et  de 
celle  des  gaziers,  plusieurs  unions  nouvelles  se  sont  formées  :  elles  ont 
pour  caractères  essentiels  d'ouvrir  leur  rang  aux  unskilled  men,  et  par 
une  conséquence  naturelle  de  n'exiger  de  leurs  membres  que  de  très 
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faibles  cotisations,  de  supprimer  les  institutions  de  prévoyance  pour 
affecter  le  caractère  exclusif  d'organisation  de  combat,  et  de  centraliser 
à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  leurs  cbefs.  (lette  au- 
tocratie des  chefs  a  eu  pour  conséquence  logique  Tindiffërence  des 
membres  de  ces  unions.  Les  travailleurs  qui  y  étaient  entrés  s^en  sont 
peu  à  peu  désintéressés  :  c'est  ainsi  que  Funion  des  dockers  de  Londres 
qui  a  compté  un  moment  60,000  membres,  en  compte  aujourd'hui 
10,000  à  peine.  Le  rôle  des  unions  nouvelles  peut  être  considéré  comme 
fini;  et  elles  ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'une  force  auxiliaire  mise  au 
service  du  parti  collectiviste.  On  ne  saurait  dire  qu'à  ce  point  de  vue 
leur  action  ait  été  absolument  négligeable.  C'est  l'extrême  gauche  des 
unions  qui  a  formé  le  noyau  de  ce  parti  socialiste  qui  a  pris  le  nom  de 
parti  indépendant  du  travail  et  dont  le  chef  M.  Keir  Hardie,  ancien  ou- 
vrier mineur  écossais,  a  fait  partie  pendant  trois  ans  de  la  Chambre  des 
communes  où  il  est  allé  siéger  en  casquette  et  en  habit  de  travail. 

Au  point  de  vue  de  la  transformation  du  régime  des  trade  unions, 
l'œuvre  du  néo^unionisme  a  été  absolument  stérile;  il  n'a  ni  accru  dans 
des  proportions  considérables  le  nombre  des  membres,  ni  modifié  pro- 
fondément les  conditions  d'existence  des  unions.  D'après  le  rapport  du 
Board  of  trade  pour  Tannée  1897,  les  unions  ont  été  au  nombre  de  4287 
(21  de  moins  qu'en  1896);  elles  ont  compté  1,610,000  membres  (409,000 
de  plus  que  l'année  précédente)  ;  sur  ce  nombre  qui  représente  20  %  du 
nombre  total  des  ouvriers,  1,059,000,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  appar- 
tiennent aux  cent  principales  unions.  Le  revenu  des  unions  s'est  accru 
de  36  %  en  cinq  ans;  il  a  été  en  1897  de  49,525,000  francs  sur  lesquels 
47,400,000  fraocs  ont  été  dépensés  dans  le  cours  de  l'année.  Dans  les 
six  dernières  années,  sur  225  millions  dépensés,  50  millions  ont  été 
employés  en  secours  aux  grévistes,  437  millions  ont  été  consacrés  à  des 
institutions  de  prévoyance.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  personnel 
s'est  peu  modifié,  que  le  chiffre  des  cotisations  est  resté  élevé,  et  que 
les  institutions  de  prévoyance  n'ont  rien  perdu  de  leur  importance. 

Il  semble  donc,  à  première  vue,  que  rien  n'est  changé  et  que  le  mou- 
vement néo-unioniste  a  complètement  avorté.  Il  n'en  est  cependant  pas 
ainsi  et  ce  mouvement  a  eu  un  double  résultat  :  d'une  part  les  anciennes 
unions  ont  ouvert  leurs  rangs  aux  unskilled  men  ;  de  l'autre,  elles  ont 
accueilli  avec  une  certaine  faveur  la  propagande  socialiste.  «  Il  y  a 
dix  ans,  écrit  un  des  chefs  du  socialisme  anglais,  M.  Sidney  Webb,  tous 
les  observateurs  pensaient  que  les  trade  unions  opposeraient  une  bar- 
rière infranchissable  aux  projets  socialistes  :  aujourd'hui  nous  trouvons 
le  monde  unioniste  entièrement  imprégné  d'idées  collectivistes  et, 
comme  l'exprime  le  Times^  le  parti  socialiste  domine  dans  les  congrès 
des  trade  unions.  » 

On  ne  saurait  nier  en  effet  que  les  chefs  du  néounionisme  qui  n'ont 
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pn  créer  de  Aouvelles  «mlDns  viahks  snr  li^  bases  qa'iis  préte»daietft 
établir,  ont  4a  moitts  réu&n  dans  «ne  4arg6  mesore  à  faire  pénétrer  dans 
tes  anciennes  HnioAs  leors  doctriaes  socialistes.  Ils  leor  ont  apprb  à 
considérer  le  capital  et  le  travail  comme  deux  forces  eimeflûes,  à 
attendre  le  saint  d'abord  d*«Ae  intenreotton  de  l'État,  pim  d^uoe  tra«s- 
lormation  sinon  d'une  révocation  sociale.  On  on  a  fia  j«eer  Tannée 
dernière  lors  de  la  grande  i^rève  des  nséeanîcieiiB.  UAmalgûmated  Society 
jof  Enginêêrs  était  Tune  des  plus  anciennes  et  des  plos  poisMBies  unions  : 
elle  était  auasi  Tune  des  plms  sa^es  et  des  pkis  éclairées,  let  M.  le  Comte 
de  Paris  lai  avait  rendu  dans  eon  livre  un  honuma^  mérité.  £n  1A92, 
elle  a  onvert  ses  rangs  4  une  couche  nouvelle  de  travaiUenrs^  elle  l'est 
donné  de  nonveaux  cbefs  :  aux  représentants  respectée  du  vieil  «nào- 
nisme  dont  elle  aivait  jusqae-là  accepté  la  pmdeiite  direotioA,  eUe  a 
substitué  des  hommes  tels  que  MM.Tom  Mann  et  George  Bames  em  «pn 
se  personnifiait  Tesprit  nouveau,  et  c'est  sous  kur  inq^raties  ei  leur 
conduite  qu'elle  a  engagé  et  soutenu  en  I99d  cette  grève  de  six  mois  qui 
a  abouti  pour  les  ouyriers  à  un  véritable  désastre* 

Cette  évolution  est  facile  à  suivre  dans  les  congrès  annnels  des 
iradelunions.Xu  Congrès  de  d879,un  intemaloonaliste  ami  et  disciple  de 
&acl  Marx,  Adam  Weîler,  avait  opposé  au  vtBU  émis  en  faveur  de  kt  for- 
iination  d'une  classe  de  paysans  propriétaires  un  vœu  en  f»reur  de  la 
4Diationalisation  du  eol  :  mais  il  n'avait  trouvé  personne  pour  appuyer 
cette  motion.  En  1882,  le  second  vcen  esit  voté  par  sorprise  :  mais  le 
v^te  est  déclaré  nul.  De  1882  à  1886  le  même  vmu  est  proposé  de  mou- 
veau  et  repoussé  chaque  année,  mais  par  des  majorités  toujours  décrois* 
santés.  Enfin  eo  1887  le  Congrès  réuni  à  Swansea  vote  la  propositiea,  et 
<^  vote  est  r«iouvelé  J'année  suivante  à  Bradford.  A  partir  de  1889  la 
fraction  néo-unioniste  prend  pied  dans  les  ecmgrès  et  y  exerce  lai^ 
influence  toujours  croiasantè.  En  1890,  àLiverpool,  de  videntes  attaques 
aont  dirigées  contre  le  cantal  :  d'ardentes  discussions  politiques  ee  pro- 
duisent :  la  lutte  s'engage  entre  les  deux  écoles.  Ces  tendances  s^accen- 
tnent  en  i89i  au  Congrès  de  Newcastle  et  l'année  suivante  au  'Congrès 
de  Cardiff.  Ce  dernier  vote  des  résolutions  en  faveur  d'iwe  action  poAl- 
tique,  et  demande  qu'une  campagne  politique  actâve  soit  entreprbe, 
afin  que  les  candidats  du  travaâ  scdent  désignés  à  la  fois  daue  toutes  les 
circonscriptions  où  ils  auraient  des  chances  sérieuses  de  snccès.  j» 

C'est  de  cette  délibération  qu'est  sorti  le  parti  if^dépendtaU  du  iravaU 
présidé  par  M.  Keir  Hardie  qui  s'est  déclaré  «  foncièrement  ooilec- 
tiviste  »  et  qui  a  proclamé  que  son  but  était  de  «  réaliser  ia  fropiîété 
collective  des  moyens  de  production,  de  distribution  et  d'échange  a. 
«  Les  anarchistes,  a  dit  l'un  des  chefs  du  parti,  M.  Tom  Mann,  sont,  avec 
les  collectivistes,  membres  d'une  même  école,  le  scoialisme,  etchacnn, 
suivant  ses  moyens,  s'efforce  de  dânolir  le  capitalisme.  > 
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Les  tendances  nomeUes  se  sont  svrtovt  nranifesiées  an  congrès  de 
Morwich  qm  a  adopté  par  tî9  toîx  centre  6  le  prof^amme  coUecUvisIe 
înfégral,  c'est-à-dire  «  la  nationalisation  de  la  terre  et  de  tons  les 
■loyens  de  prodactîen,  de  distribvtion  et  d'écbange  » . 

Ce  Tote  qni  aiffinnart  ptns  énergiqnement  qne  tontes  les  résolutions 
antérieures  les  doctrines  ooflectivistes,  attestait  en  même  temps  Tin- 
flnence  prépondérante  qu'araient  conquise  les  pdificiens  dans  le  con- 
grès. A  celé  des  délégués  des  trade  unîom  et  an  même  titre,  le  règle- 
ment admettait  les  délégués  de  traâes  conncils.  Ces  ttades  ceuncUs  qui 
répondent  à  peu  près  à  nos  iHMirses  du  trayail  ne  sont  pas  des  syndicats 
ouvriers  :  ce  sont  des  réunions  dans  lesquelles  des  représentants  plus 
ou  moins  autorisés  des  divers  métiers  d*une  v^le  traitent  des  intérêts 
locaux,  émettent  des  vœux,  discutent  des  questions  spéculatives,  et 
dans  les  moments  de  crtse  prêtent  aux  trnée  wdons  m  concours  sou- 
vent pins  comprometrtant  qu'utile.  Les  mentbrec  du  parti  indépendant 
du  travail  y  figuraient  en  grand  nombre,  et  ils  avaient  pris  peu  à  peu 
dafts  les  congrès  une  influence  cottsidérable.  Cette  situatîon  émut  les 
membres  te  comité  parlementaire  dans  lequel  dominait  Tesprit  des 
vieilles  unions  et  il  «nCreprit  d'y  porter  remède  en  proposant  au  pro- 
chain congrès  une  moditcation  des  statuts.  Cette  sage  résolution  fol 
appuyée  par  Tun  des  chefs  les  plus  marquants  du  mouvement  néo- 
unionistte,  M.  John  Bams,  membre  du  Parlement  pour  Battersea,  qui 
semblait  s'être  assagi  au  contact  des  réalités  de  la  vie  publique  et  dont 
révolution  dans  cette  ciroonstanoe  était  d*autant  plus  remarquable  que 
les  mesures  proposées  devaient  avoir  pour  résultat  de  lui  fermer 
Taccès  du  congrès  ainsi  qu'à  plusieurs  socialistes  militants. 

En  effet,  les  propositions  du  Comité  étaient  les  suivantes  :  1<»  aucune 
représentation  ne  sera  admise  am  Congrès  si  elle  n'émane  <lirectement 
des  trade  unions  ;  2»  nul  ne  pourra  être  délégué  s'il  ne  travaille  effecti- 
vement de  son  métier  au  moment  de  son  élection  ou  s'il  n'est  fonction- 
naire salarié  et  permanent  d'une  Union  ;  3®  le  vote  par  carte  ayant  pour 
effet  de  conférer  aux  délégués  d'une  Union  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel à  l'importance  de  cette  Union,  sera  substitué  au  vote  par  tête  qui 
donnait  une  voix  à  chaque  délégué.  Les  deux  premières  propositions 
devaient  assurer  une  représentation  exclusivement  ouvrière  et  fermer 
aux  politiciens  l'accès  du  congrès  ;  la  troisième  devait  fortifier  la  re- 
présentation des  anciennes  Unions  et  leur  donner  sur  les  nouvelles  une 
indiscutable  prépondérance.  Ces  propositions  tereat  adoptées  en  1696 
parle  congrès  de  Cardiff  malgré  une  très  vive  opposition:  mais  la  plu- 
part des  résolutions  collectivistes  votées  à  It(orwich  forent  main- 
tenues. 

L'année  nm^^nte,  un  sérieux  effort  fût  tenté  par  les  modérés  au  c(m- 
grès  d'Edimbourg  dans  lequel  la  majorité  était  acquise  aux  vieux  unio- 
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nistes.  Le  congrès  n'en  émit  pas  moins  des  vœux  en  faveur  de  la  natio- 
nalisation du  sol,  des  mines,  des  chemins  de  fer,  de  la  municipalisation 
des  docks,  quais  et  entrepôts,  et  de  la  journée  légale  de  huit  heures.  Ces 
vœux  qui  résument  tout  le  programme  socialiste  ont  été  confirmés  en 
1897  par  le  congrès  de  Birmingham  ;  enfin,  au  congrès  qui  s'est  réuni  à 
Bristol  le  31  avril  1898,  les  tendances  collectivistes,  bien  loin  de  s'atté- 
nuer, se  sont  affirmées  plus  nettement  encore  que  par  le  passé  : 
708  voix  contre  4i0  y  ont  émis  un  vœu  en  faveur  de  «  la  nationalisation 
du  sol  et  de  tous  les  moyens  de  production,  de  distribution  et 
d'échange  »,  et  ont  invité  les  membres  à  prêter  leur  appui  aux  partis  so- 
cialistes ouvriers. 

Il  semble  donc  impossible  de  méconnaître  qu'une  évolution  considé- 
rable s'est  opérée  dans  le  monde  des  trcuie  unions^  et  que,  si  les  cadres 
du  vieil  unionisme  continuent  à  subsister,  un  esprit  nouveau  anime 
les  masses  ouvrières  anglaises  et  tend  à  se  substituer  de  plus  en  plus  au 
principe   du  self-help  qui   fut  si  longtemps  leur  force  et  leur  honneur . 

Les  socialistes  ne  s'y  sont  pas  trompés.  La  Social  démocratie  Fédération^ 
qui  représente  la  fraction  la  plus  avancée  du  socialisme  anglais,  invite 
aujourd'hui  ses  membres  à  entrer  dans  les  trade  unions  et  à  y  pro- 
pager la  doctrine  de  la  socialisation  des  moyens  de  production,  distri- 
bution et  échange  :  mais  il  est  clair  que  ce  n'est  là  pour  les  leaders 
socialistes  qu'un  moyen  d'action  trandtoire,  et  lorsqu'ils  sont  amenés  à 
développer  toute  leur  pensée,  ils  ne  dissimulent  pas  l'espoir  de  voir  les 
ouvriers  sortir  des  unions  aujourd'hui  affaiblies  pour  entrer  dans  une 
vaste  association  révolutionnaire  qui  donnera  l'assaut  au  capita- 
lisme. 

Il  y  a  là,  pour  un  avenir  prochain,  un  grave  péril  qu'il  m'a  paru  inté- 
ressant de  vous  signaler.  Il  n'est  permis  ni  de  le  méconnaître,  ni  d'y 
rester  indifférent.  { Applaudissements, ) 

M.  LE  Président  félicite  l'orateur  et  constate  que  ses  conclusions  sont 
en  somme  peu  rassurantes,  puisqu'elles  nous  montrent  l'Angleterre 
envahie  à  son  tour  par  le  socialisme.  On  croyait  généralement  que  cette 
nation  était  réfractaire  à  ce  virus,  et  certains  écrivains  allaient  même 
tout  récemment  jusqu'à  nous  affirmer  qu'au  cours  de  leurs  enquêtes 
sur  place  ils  n'avaient  pas  trouvé  trace  des  sof-ialistes  anglais.  Il  semble 
bien  que  leur  optimisme  les  a  lourdement  trompés. 

M.  Anatole  Leroy- Beaulied  a  été  frappé  des  points  de  comparaison  et 
des  points  d'opposition  qui  existent  au  point  de  vue  traité  par  M.  Gigot, 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Quant  à  lui,  il  n'a  jamais  cru  que  l'Angleterre  soit  à  jamais  préservée 
du  socialisme,  et  il  a  eu  souvent  l'occasion,  dans  son  cours  aux  Sciences 
politiques,de  montrer  au  contraire  combien  nos  voisins  d'outre-Manche 
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étaient  menacés  de  ce  côté.  La  nature  de  la  propriété,  très  centralisée 
en  Angleterre  comme  on  sait,  la  rend  plus  accessible  aux  séductions 
du  collectivisme.  Elle  n'a  pas,  en  effet,  nos  millions  de  petits  pay- 
sans propriétaires.  On  sait  que  lorsque  nos  socialistes  s'adressent  aux 
paysans  ils  se  défendent  de  vouloir  nationaliser  le  sol.  Ils  renient  donc, 
par  opportunisme  électoral,  cette  partie  essentielle  du  programme  col- 
lectiviste. Ils  n'en  veulent,  affirment-ils,  qu'à  la  propriété  capitaliste,  et 
ils  s'abstiennent  de  la  définir.  Nous  pouvons  donc  constater  que  notre 
situation  sous  ce  rapport  est  préférable  à  celle  de  TAngleterre,  et  ce 
fait  a  bien  son  importance. 

Par  contre,  M.  Gigot  nous  a  signalé  un  trait  des  mœurs  anglaises  que 
nous  devons  envier  :  c'est  le  rôle  joué  par  le  gentleman,  le  prestige 
attaché  à  cette  qualification.  L'idéal  de  tout  Anglais  est  d'avoir  l'air 
gentleman.  Or,  c'est  là  un  avantage  précieux  pour  l'Angleterre,  car  ainsi 
l'éloignement  entre  les  classes  se  trouve  diminué.  Le  gentleman  est  le 
type  de  l'Anglais  contemporain.  Chez  nous,  Tidéal  tout  positif  est  beau- 
coup plus  terre  à  terre. 

M.  Ghbtsson  estime  que  l'exposé  si  substantiel  de  M.  Gigot  est  de  na- 
ture à  dissiper  certaines  illusions  sur  la  vertu  sociale  des  trades- 
unions.  On  prétendait  qu'elles  avaient  trouvé  le  secret  de  l'organisa- 
tion paciÛque  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  ;  les  industriels 
anglais,  nous  disait-on,  préféraient  avoir  affaire  à  des  chefs  autorisés 
qu'à  la  foule  amorphe  des  travailleurs  ou  à  des  meneurs  haineux,  dont 
la  carrière  est  faite  de  désordres  et  de  ruines.  Ces  promesses  de  bon 
ordre  et  de  pacification  progressive  reçoivent  des  faits  de  cruels 
démentis.  Les  trades-unions  se  laissent  envahir  parle  socialisme  et 
veulent  exercer  dans  les  ateliers  une  tyrannie  contre  laquelle  se  sont 
révoltés  les  patrons.  Telle  a  été  la  véritable  cause  de  cette  gigantesque 
et  lamentable  grève  des  mécaniciens  dont  M.  Gigot  a  si  bien  raconté 
l'histoire,  et  qui  s'est  terminée  par  la  capitulation  des  ouvriers.  Bien 
loin  d'èlre  un  instrument  de  paix,  ce  système  —  et  surtout  sous  la  forme 
du  néo-trade-unionisme,  —  semble  donc  trop  souvent  organiser  la 
guerre. 

Un  tel  résultat  n'est  pas  pour  surprendre  les  disciples  de  Le  Play, 
Nous  estimons,  en  effet,  que  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail 
sont  harmoniques  par  essence,que  l'usine  a  un  chef  responsable  et  n'en 
a  qu'un,  le  patron;  mais  que  celui-ci,  en  échange  de  son  autorité,  est 
tenu  de  remplir  son  devoir  social  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  en  accommo- 
dant la  forme  de  son  patronage  à  leur  état  mental  et  aux  mœurs  du 
moment.  Aussi  n'aimons-nous  guère  cette  intervention  d'une  force 
étrangère,  qu'elle  soit  syndicale,  bureaucratique  et  gouvernementale, 
ou  tout  autre,  dans  l'administration  de  l'usine. 
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Â  la  fin  de  Tannëe  dernière  et  an  commencement  de  cette  année,  il  a 
été  beaucoup  question  d*une  grève  de  mineurs,  et  des  tentatives  très 
sérieuses  faites  dans  le  bassin  de  la  Loire  pour  amener  la  cessation  du 
travail  ne  sont  pas  restées  tout  à  fait  sans  résultats.  La  compagnie  de  la 
Péronnière,  à  la  suite  de  menaces,  a  cru  devoir  accorder  une  aug- 
mentation de  25  centimesl  par  [jour  à  ses  ouvriers.  Sa  voisine,  la  com- 
pagnie de  Rive-de-Gier»  qui  se  trouve  depuis  plusieurs  années  dans  une 
situation  rien  moins  que  prospère,  n'a  pas  pu  suivre  cet  exemple;  elle  a 
simplement  offert  une  augmentation  de  3  X*  et  ses  ouvriers  se  sont 
mis  en|  grève  ;  ils  y  sont  encore  à  Theure  où  nous  écrivons  ces  lignes. 

Le  mouvement  s'étendra- t-il  dans  tout  le  bassin?  Nous  l'avons  cru  pen- 
dant quelque  temps»  mais  ne  le  croyons  plus  depuis  une  conversation 
avec  un  partisan,  se  disant  très  influent^  de  la  grève  générale.  Cette 
conversation  nous  a  paru  intéressante  et  mériter  d'être  résumée  pour 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale, 

—  «  U  vaut  mieux, dit  en  substance  notre interloeutemr,  nous  bornera 
une  démonstration  pour  cette  fois,  ne  pas  nous  lancer  dans  une  grève 
qui  ne  réussirait  pas,  où  non»  n'aurions  pas  le  dessus. 

«  Nous  ne  sommes  pa»  prêts  pour  entreprendre  une  lutte  qui  devrait 
durer  longtemps,  si  on  voulait  aboutir  à  un  résultat  beureux.  C'est  l'ar- 
gent qui  nous  manque.  Les  mineurs  de  la  Péronmière  ont  bien  promis 
d'abandonner  le  montant  de  leur  dernière  augmentation  pour  soutenir 
leurs  camarades  de  iUve-de^ier,  et  ceux-ci  seraient  prêts,  s'ils  obte- 
naient gain  de  cause,  à  en  faire  autant  au  proût  d'autres  camarades.  Des 
subsides  viendraient  certainement  du  dehors  ;  mais  qu'est-ce  que  tout 
cela?  Une  bouchée  de  pain  pour  quelques  jours;  il  faut  des  ressources 
bien  autrement  importantes. 

«  Ces  ressources,  à  mon  avis,  il  ne  faut  pas  les  attendre  des  sacrifices 
consentis  par  les  ouvriers,  si  généreux,  si  acharnés  qu'on  suppose 
ceux-ci.  Il  faut  les  chercher  ailleurs,  et  les  coopératives  de  consomma- 
tion notamment,  si  elles  arrivent  à  se  développer  dans  les  milieux  indus- 
triels, nous  en  procureront  de  très  sérieuses.  > 

Là-dess«i",  nous  laissons  paraître  un  certain  scepticisme  : 

—  «  Comment?  Mais  le»  sociétés  coopératives  sont  organisées  par  des 
travailleurs  tranquilles,  économes,  prévoyants,  qui  n'ont  nullement  envie 
de  remplir  la  caisse  des  grévistes.  Les  coopérateurs  sont  des  conserva- 
teurs par  instinct  ;  ils  le  deviennent  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure 
du  succès,  et  personne  plus  qu'eux  n'est  l'adversaire  des  grèves.  » 

— «Tout  cela,  reprend-on,  c'est  de  la  théorie.  Je  ne  dis  pas  qu'en  principe 
vous  n'ayez  pas  raison;  je  suis  même  convaincu  qu'au  début,  les  coopé- 
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gens  qui  travaillent  pour  nous,  avec  un  acharnement  dont  nous  serions 
inca  pabies  nous-mêmes.  Ces  allies,  ce  sont  les  petits  commerçants  qui, 
menacés  dans  leurs  intérêts,  entreprendront  tout  pour  amener  la  fer- 
meture des  coopératives,  détourner  celles-ci  de  leur  but,  et  finiront 
bien  par  réussir. 

«  Rappelez-vous  l'histoire  de  Commentry.  U  y  avait  des  coopératives 
fl  orissanles  qui,  disait-on,  rendaient  les  plus  grands  services  à  la  popu- 
lation ouvrière.  Eh  bien  I  sous  l'influence,  la  poussée  du  petit  commerce 
que  ruinaient  ces  coopératives,  les  ouvriers  eux-mêmes  en  ont  réclamé 
la  suppression,  allant  ainsi  à  rencontre  de  leurs  intérêts  apparents.  Il 
en   sera  de  même  ailleurs.  Toute  coopérative  ouvrière  est  destinée  à 
devenir  un  soutien  de  la  grève  générale  qui  éclatera  nous  ne  savons 
quand,  mais  pour  sûr.  Quand  je  vous  entends  dire  que  la  coopération 
prépare  l'émancipation  des  ouvriers,  j'applaudis,  je  dis  que  vous  avez 
grandement  raison,  et  je  souhaite  que  les  coopératives  se  multiplient, 
thésaurisent.  Mais  voilà,  nous  n'entendons  pas  l'émancipation  de    la 
même  façon.  Les  événements  se  chargeront  bien  de  démontrer  qui  de 
ifous  est  dans  le  vrai.  » 

Cette  conversation  dont  nous  avons  reproduit,  sinon  le  texte  même, 
du  moins  le  sens  exact,  contient  un  exposé  de  principes  très  net  et 
parfaitement  dénué  a'artiflces.  Sans  vouloir  tout  prendre  au  tragique, 
ou  même  simplement  au  sérieux,  peut-être  quelques-unes  des  idées 
émises  méritent-elles  de  fixer  l'attention. 

Ainsi  nous  croyons  qu'on  a  quelque  raison  de  prétendre  que  toute  as- 
sociation composée  uniquement  d'ouvriers  devient,  par  la  force  des 
choses,  sauf  à  y  mettre  le  temps,  un  instrument  de  guerre,  un  foyer  de 
socialisme.  Quand  les  ouvriers  s'associent,  si  ce  n'est  pas  avec  le 
patron,  c'est  généralement  contre  lui,  peut-être  pas  de  suite,  mais 
souvent  sans  tarder  beaucoup. 

Il  est  également  probable  que  des  sociétés  coopératives  composées 
d'ouvriers  appartenant  à  la  même  industrie,  ayant  les  mêmes  intérêts, 
consentiraient  volontiers  à  faire  le  sacrifice  de  leurs  réserves  pour 
soutenir  une  grève,  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Autant  on 
tient  à  ce  qui  nous  appartient  en  propre,  autant  on  est  facilement  gé- 
néreux avec  des  fonds  communs  appartement  à  tout  le  monde  et  à  per- 
so nne,  dont  chacun  se  dit  qu'il  ne  profitera  probablement  jamais. 

Il  en  serait  peut-être  autrement  si  les  sociétés  coopératives  étaient 
composées  d'éléments  très  peu  homogènes,  si  les  divers  membres 
n  'avaient  pas  le  même  intérêt,  si  une  partie  n'avait  rien  à  gagner  dans 
la  grève  entreprise  par  l'autre  partie...  Et  encore,  avec  le  développe- 
ment de  la  solidarité,  ne  voit- on  pas  des  corps  de  métiers  bien  différents 
se  soutenir  dans  leurs  luttes  respectives? 
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Il  est  de  fait  que  le  petit  commarçant  lésë  par  la  fondatioii  des  socié- 
tés coopératives  est  porté  à  user  de  tous  les  moyens  pour  ks  faire  dis- 
paraître ;  un  des  moyens  les  plus  aùrs^  en  même  temps  des  plus  funestes 
à  tout  le  monde,  c*est  la  grève  qui  a  toi:^ours  diance  d'amener  un  nou- 
vel état  de  choses,  après  avoir  multiplié  les  désordres,  entasaé  le» 
ruines,  mis  à  sec  les  caisses  des  sociétés  coopératives  dont  les  admi- 
nistrateurs se  décourageront.  Le  petit  commerce  ne  reculera  pas  pour 
si  peu,  il  éprouvera  une  réelle  satisfaction  à  laisser  ruiner  si  possible 
le  patron  qu'il  rend  toujours,  quoique  la  plupart  du  tempe  sans  raisoa, 
responsable  de  ses  embarras. 

Le  grand  industriel  de  qui  dépend  tout  on  pays,  aura  beau  dire,  beau 
faire,  on  s'en  prendra  toujours  à  lui  des  maux  qui  pourront  arriver  dans 
son  espèce  de  ûef,  de  même  que  l'on  rend  toujours  le  gouvernement 
responsable  des  mauvaises  années,  quelles  qu'en  soient  les  causes. 
C'est  le  revers  de  la  médaille  ;  ce  sont  les  mauvais  côtés  du  pouvoir. 

Enfin,  il  serait  très  impolilique,  surtout  dans  les  centres  excLusive- 
ment  industriels,  de  laisser  disparaître  le  petit  commierce,  bien  que  sou- 
vent il  ne  soit  pas  favorable  aux  patrons,  qu'il  ait  l'eeprit  fron- 
deur, d'opposition.  D'ordinaire  on  ne  voit  guère  que  ses  défauts  et 
volontiers  on  se  désintéresse  de  lui.  Pourtant  son  existenee  n'a  rien 
d'arbitraire,  n'est  pas  l'effet  du  kasard  ;  en  tresve  des  eemmerçants 
dans  toute  société  organisée,  et  l'on  doit  en  conclure  qu'ils  ont  leur 
raison  d'être.  Le  cookmeffce  représeate,  ou  tout  au  iiMiiins  devrait,  pour- 
rait représenter,  en  temps  ordinaire,  normal,  Télément  stable,  pondé- 
rateur; on  ne  comprend  pas  bien  un  milieu  qui  ae  composerait  uiiiqiie- 
ment  de  patrons  et  d'ouvriers;  il  faut  coouae  une  classe  intermédiaire 
pour  ad4>ueir  les  contacts. 

Malgré  toutes  ces  bonnes  raisons  U  est  bien  impessible  de  rien  faire 
pour  entraver  les  fondations  des  coopératives,  qui  d'ailleurs  rendent 
des  services  très  appréciés  ;  on  ne  saurait  s'oppeser  à  l'exercice  d'un 
droit  incontestable.  Seulement,  au  lieu  d'assister  en  indifférent,  d'one 
part  à  Féclosion  des  associations  ouvrières,  d'autre  part  à.  la  lutte  iné- 
vitable entre  le  commerce  et  les  coopératives,  à  l'écrasement  de  cehû-là 
par  celles-ci,  ne  semble- t-il  pas  que  le  patron  aurait  un  rôle  à  jouer,  ne 
serait-ce  que  pour  assurer  sa  propre  eonservatien  ;  pour  éviter  la  haine 
faroucbe  du  vaincu  qui  ne  lui  pardoonera  pas  de  l'avoir  laissé  sacrifier; 
pour  empêcber  qu'un  jour  les  deux  belligéraata  ne  se  teftrnent  contre 
lui.  Quel  est  ce  rôle?  11  n'entre  pas  dans  nos  intentioBfl  de  le  définir,{de 
l'expliquer  aujourd'hui;  mais  on  le  aent^  et  vn  homme  de  tact  saura  le 
jouer,  c'est-à-dire  saura  être  juste,  respecter  le»  intérêts,  les  droits 
acquis,  nnontrer  de  la  sympathie  à  toat  le  monde,  aider,  conseiller  les 
unsy  tans  rien  faire  pour  nuire  aux  autres^ 

J.  M.  LANOsmosi. 
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;  Sujet  d'actualité,  s'il  en  fut,  et  qu'on  m'excusera  d'aborder,  après  la 
remarquable  étude  de  M.  Henri  Joly  parue  ici  même  (1).  De  tels  sujets 
sont-ils  jamais  épuisés  Y 

Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  la  magistrature  devrait  être  à 
peu  près  tout,  j'entends  l'armature  centrale,  sans  quoi  toute  la  statue 
sublime  s'effriterait  en  un  tas  de  terre  glaise. Si  jamais  le  principe  de  la 
responsabilité  du  fonctionnaire  est  proclamé, conquête  à  côté  de  laquelle 
la  prise  de  la  Bastille  n'aura  été  que  jeu  d'enfant,  ce  sera  à  la  magistra- 
ture qu'il  appartiendra  de  contrôler  réellement  le  Pouvoir  exécutif,  et 
de  tenir,  dans  Tordre  des  faits,  la  balance  égale  entre  l'intérêt  public  et 
l'intérêt  privé.  Si  jamais  le  principe  du  recours  en  cassation  pour  viola- 
tion d'un  des  principes  généraux  du  droit  public,  si  Ton  veut  d'un 
article  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  est  aussi  posé,  ce  sera  à 
cette  Cour  de  cassation  que  sera  dévolu  le  droit  de  contrôler  non  moins 
réellement  le  Pouvoir  législatif,  et  de  tenir,  dans  Tordre  des  règles,  la 
balance  exacte  encore  entre  Tintérêt  général  et  Tintérêt  particulier.  Et 
cet  éventuel  n'est  pas  absurde  ;  il  existait,  chez  nous,  avec  le  pouvoir 
réglementaire  des  Parlements,  il  existe  encore  aujourd'hui,  aux  États- 
Unis,  avec  la  Cour  suprême. 

Mais  pour  cela  il  faut,  sans  nul  doute,  une  magistrature  autre  que  la 
nôtre.  Il  la  faudrait,  même,  sans  cela.  Le  juge  est  dans  notre  état  social 
investi  d'une  autorité  assez  formidable  pour  que  cet  état  social  ait  le 
droit  d'exiger  de  lui  toutes  les  garanties  possibles. 

Or  ces  garanties  aujourd'hui  sont  nulles.  L'inamovibilité  elle-même 
n'en  est  pas  une.  D'abord  il  n'y  a  qu'une  partie,  et  non  la  plus  nom. 
breuse,  de  la  magistrature  qui  soit  inamovible  ;  les  procureurs  et  substi- 
tuts, les  conseillers  de  préfecture,  les  juges  aux  Tribunaux  de  commerce, 
les  juges  algériens  et  coloniaux,  les  juges  de  paix  ne  le  sont  pas.  En 
second  lieu,  le  juge  inamovible  n'est  pastel  pour  l'avancement,  et  de  ce 
fait  le  pouvoir  politique  a  prise  sur  lui;  à  choisir,  il  vaudrait  mieux 
enlever  aux  bureaux  de  la  place  Vendôme  le  droit  d'avancer  et  leur 
donner  le  droit  de  révoquer,  car  un  ministre  de  la  justice  hésiterait  tou- 
jours à  frapper  un  magistrat  revêche,  alors  qu'il  n'hésitera  jamais  à 
récompenser  un  magistrat  complaisant.  Enfin  Tinamovibilité  peut,  si  le 
magistrat  est  vénal  ou  partial,  se  retourner  contre  les   citoyens  ;  com- 

(1)  Réforme  sociale^  16  janvier  1899. 

La  Réf.  Soc,  15  mars  1899.  4o  Sér.,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.).         32 
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ment  faire  descendre  de  son  siège  un  juge  mauvais,  mais  assez  habile 
pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  censure  de  la  Cour  suprême? 
On  pourrait  donc  faire  bon  marché  de  cette  sacro-sainte  inamovibilité 
%!  où  tant  de  bonnes  gens  voient  le  palladium  des  libertés  publiques.  D'au- 

^i  tant  que,  d'une  part,  un  gouvernement  trouve  toujours  moyen  de  la  sus- 

K^  pendre  quand  la  mesure  lui  semble  en  valoir  la  peine,  et  que,  d'autre 

¥  part,  en  temps  normal,  les  simples  fonctionnaires  sont,  quoique  amo- 

L  Tibles,  assez  bien  défendus  contre  l'arbitraire  ministériel.  Il  suffirait  de 

i.  donner  aux  juges  les  garanties  qu'ont,  je  ne  dis  pas  les  officiers  pro- 

f!  priétaires  de  leurs  grades,  mais  les  receveurs  d'enregistrement  ou  les 

r  professeurs  de  lycée,  pour  bénéficier,  nous  autres  simples  justiciables, 

%■,  de  tous  les  avantages  de  leur  inamovibilité  sans  avoir  à  en  craindre  les 

r-'  inconvénients. 

^  En  revanche,  une  mesure  indispensable  pour  leur  donner  Tindépen- 

^  dance  et  la  force  morale  est  la  suppression  de  Tavancement.  Tant  que  le 

h  juge  saura  que  ses  nominations  successives  sont  entre  les  mains  du 

^'-  directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la  justice,  il  ne  sera,  lui  aussi, 

qu'un  fonctionnaire  souple  et  émulatoire.  Exception  faite  pour  le  simple 
juge  qui  veut  rester  simple  juge,  ne  pas  même  obtenir  Tinstruction  ou 
la  vice-présidence  de  son  Tribunal  ;  mais  combien  sont  dans  ce  cas  ? 

Cette  grande  réforme,  qui  nous  donnerait  une  magistrature  vraiment 
parfaite,  se  lie  à  deux  mesures  bien  simples,  si  simples  qu'on  ne  les 
mettra  probablement  jamais  à  exécution.  La  première  consisterait  à 
obliger  le  choix  du  ministre  à  s'exercer  sur  des  listes  de  présentation,la 
seconde  à  unifier  les  traitements  de  tous  les  magistrats. 
Atgourd'hui  le  garde  des  sceaux  nomme  juge  qui  il  veut;  aucune 
|:  garantie,  sauf  parfois  un  diplôme  de  licencié  en  droit;  pas  même  le 

F.  concours  qu'on  avait  proposé,  et  même  essayé  sous  M.  Dufaure,  et  qui 

f  n'est  que  vanité  ;  les  qualités  du  bon  juge,  caractère,  bon  sens,  sang- 

t;^r  froid,  honorabilité  sont  de  celles  qu'aucun  diplôme  de  faculté  ou  de 

I  concours  ne  peut  mettre  en  lumière.  Des  attestations  unanimes  de  col- 

y^,  lègues,  de  compatriotes,  de  voisins  peuvent  seules  les  prouver.  Ce  qu'il 

|i  faudrait   donc,  ce   seraient  des  listes  de  présentation  dressées   dans 

^  chaque  circonscription  par  un  collège  spécial. 

^  ,  Cette  circonscription  judiciaire  serait,  naturellement,  le  ressort  de  la 

Cour  d'appel.  Quand  au  collège,  il  siérait  de  le  composer  non  seulement 
\.  d'hommes  de  loi,  mais  aussi  de  notables  étrangers  au  Palais.  On  pour- 

ï  rait  y  faire  figurer,  à  côté  des  représentants  de  l'ordre  des  avocats  et 

V  des   compagnies  d'officiers   ministériels  des   diverses  villes  à  tribunal, 

\  les  sénateurs  et   députés   du  ressort,    les  présidents  des  chambres  de 

/:  commerce  ou  des  syndicats  agricoles,  des  membres  du  clergé,  de  l'uni- 

versité, des  sociétés  savantes,  peut-être  même  les  présidents  des  jurys 
t\  de  l'année  précédente.  Le  collège  ainsi  composé  d'une   cinquantaine 
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d'électeurs  dresserait,  par  ordre  de  préférence,  nne  liste  des  candidats 
aux  postes  déjuges  vacants  dans  le  ressort;  ces  candidats  seraient  le 
plus  souvent  des  avocats  vieillis  sous  Tépitoge,  parfois  des  arbitres,  des 
notaires,  des  syndics,  des  experts,  tous  gens  mieux  à  même  de  faire  de 
bons  magistrats  que  les  jeunes  docteurs  en  droit  tous  frais  émoulus  des 
ftioiiltés.  Le  ministre  garderait  d'ailleurs  une  certaine  liberté,  et  pour- 
rait choisir  à  son  gré  sur  la  liste,  car  il  faudrait  prévoir  les  cas  où  des 
engouements  locaux  porteraient  en  première  ligne  un  candidat  que  les 
autres  juges  ne  se  soucieraient  guère,  pour  justes  .motifs,  d'avoir 
comme  collègue. 

La  seconde  réforme  consisterait  à  unifier  les  traitements.  J^ai  proposé 
mémeailleurs  (i)  d'unifier  les  juges  aussi,  et  le  système  du  juge  unique 
me  semble  toujours  en  principe  le  meilleur;  il  permet  d'avoir  très  peu 
de  magistrats  et  de  les  rétribuer  richement,  ce  qui  a  son  importance 
pour  tout  le  monde  ;  il  grandit  chex  le  juge  le  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité, il  développe  dans  le  public  le  recours  à  l'arbitrage  qui  a 
les  avantages  du  jury  sans  en  avoir  les  inconvénients,  enfin  il  pourrait 
favoriser  l'introduction  d'une  sorte  de  jury  civil  sous  forme  de  deux  as- 
sesseurs pris  parmi  les  notables  et  dont  le  juge  devrait  dans  sa  sentence 
eonsigner  l'avis  sur  le  point  de  f^t.  J'ajoute  que  le  système  qui  exige 
plusieurs  juges,  et  d'autant  plus  de  juges  que  la  cause  est  plus  impor- 
tante, est  irraisonnable  en  matière  de  sentences  ;  dans  toute  délibération 
c'est  l'opinant  le  plus  tenace  et  non  le  plus  judicieux  qui  l'emporte. 

Si  Ton  maintenait  le  juge  plural  —  et  dans  l'état  de  nos  mœurs  il  ne 
serait  peut*étre  pas  bon  de  trop  compter  sur  le  sentiment  de  responsa- 
bilité du  juge  ni  de  le  désigner  trop  nettement  aux  sollicitations  des 
gens  d'épiées  —  il  fl&udrait  ne  conserver  à  la  hiérarchie  judiciaire, 
qu'un  caractère  honorifique.  Tous  les  traitements  devraient  être  égaux  \ 
t*il  y  avait  des  différences  entre  eux,  elles  ne  seraient  basées  que  sur 
l'importance  de  la  ville  ou  sur  te  nombre  des  enfanta  du  juge,  suivant 
un  oalcul  que,  ici  même  (2),  J^ai  exposé  pour  les  officiers  et  les  fonc- 
tionnaires civils.  On  ne  pourrait,  en  principe,  changer  de  tribunal  que 
par  voie  de  permutation.  Le  juge  qui  entrerait  dans  la  magistrature  sa- 
chant qu'il  resterait  toujours  dans  le  poste  choisi  par  lui,  et  n^aurait 
d'autres  accroissements  de  traitement  (celui-ci  d'ailleurs  considérable) 
que  oeux  résultant  de  l'augmentation  de  sa  famille,  aurait  une  autre 
indépendance  que  le  magistrat  actuel  qui  maigrit  dans  Tanxiété  d^une 
nomination  à  la  présidence  de  son  tribunal  ou  d'un  siège  au  chef- 
lieu. 

Je  mets  à  part  les  conseillers  à  la  €our  de  cassation  qui  devraient  être 
nommés   eux  aussi  sur  listes    de   présentation,    mais    dressées    par 

(!)  la  Synergie  8otiale,^p.  *57. 

(2)  Un  remède  à  la  dépopulation.  Réforme  sociale,  16  novembre  1898. 
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des  déiégaés  de  tonte  la  magistrature.  La  Cour  de  cassation  devrait 
-être,  plus  qu'aujourd'hui,  le  couronnement  d'une  seule  carrière  judi- 
ciaire. 

Quant  aux  magistrats  debout,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  les 
assimiler  en  tout  aux  juges  assis;  on  pourrait  d'ailleurs,  le  rôle  du  mi- 
nistère public  au  civil  étant  superfétatoire,  ne  conserver  qu'un  procureur 
par  tribunal  pénal  ou  administratif;  les  substituts  disparaîtraient  ou  ne 
resteraient  que  comme  agents  de  statistique  ou  de  correspondance  ; 
dans  les  tribunaux  à  plusieurs  chambres,  le  premier  procureur,  et  dans 
les  Cours  le  procureur  général  n'auraient  qu'une  supériorité  honorifique. 
L'organisation  nouvelle  devrait  s'appliquer  aux  justices  de  paix  et  aux 
tribunaux  administratifs  ;  les  conseils  de  préfecture  deviendraient  de 
simples  chambres  contentieuses  des  tribunaux  de  première  instance.  Et 
de  leur  côtelés  juges  de  paix,  éclaircis  en  nombre  et  renforcés  en  compé- 
tence et  honorabilité,  deviendraient  de  vrais  magistrats.  On  pourrait 
enfin  confier  à  des  juges  les  fonctions  de  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  si  on  donnait  aux  commerçants  le  droit  d'élire  les  experte 
qui  sont,  eux,  les  vrais  juges  de  fait. 

Voilà  bien  des  questions,  et  graves  :  transformation  en  magistrats 
inamovibles  et  inavançables  des  juges  consulaires,  des  conseillers  de 
préfecture,  des  juges  de  paix,  des  organes  du  ministère  public;  substitu- 
tion du  juge  unique  au  juge  plural  ;  introduction  d'une  sorte  de  jury  au 
civil  ;  et  j'ai  fait  grâce  au  lecteur  de  bien  d'autres  points  sur  lesquels 
j'ai,  en  vérité^  des  solutions  à  proposer  :  organisation  des  juridictions 
correctionu elles  de  circuit,  analogues  aux  cours  d'assises  ;  rattachement 
de  l'administration  pénitentiaire  à  la  magistrature  répressive  ;  indivi- 
dualisation de  la  peine  tant  au  prétoire  qu'à  la  maison  de  justice  ;  inno* 
vation  du  «  non  liquet  »  pour  le  juge  pénal  ;  revision  du  Code  de  procé- 
dure civile,  si  honteusement  rédigé  dans  un  but  fiscal  ;  réduction  au 
moins  de  moitié  des  juges  de  paix  (à  Paris  20  juges  de  paix  suffisent  à 
près  de  3,000«000  de  personnes  ;  proportionnellement,  260  suffiraient 
donc  pour  toute  la  France  au  lieu  de  3,000!). 

Mais  je  laisse  de  côté  toutes  ces  réformes,  quoique  très  faisables  et 
très  désirables,  et  je  me  contente  du  minimum,  de  la  réforme  indispen- 
sable sans  laquelle  on  ne  peut  avoir  qu'une  magistrature,  je  ne  dis 
pas  imparfaite,  mais  mauvaise  (qu'on  se  reporte,  hélas  !  à  l'article  de 
M.  Henri  Joly)  :  1*  Que  les  magistrats  soient  soustraits  à  l'avancement 
comme  ils  le  sont  au  déplacement;  2^  qu'ils  soient  choisis  par  le  garde 
des  sceaux  sur  des  listes  de  présentation  dressées  par  des  collèges  spé- 
ciaux, composés  moitié  d'hommes  de  loi,  moitié  de  notables  ;  et  3®  qu'une 
sorte  de  grand  conseil  de  l'ordre  judiciaire,  composé  de  trois  membres 
nommés  par  la  Cour  de  cassation,  siège  en  permanence  pour  veiller 
ombrageusement  sur  le  moindre  fait  sujet  à  équivoque.  Si  la  femme  de 
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moins  respectueuse  des  droits  essentiels  de  l'Eglise.  Le  Play  d'autre 
part  faisait  preuve  de  son  habituelle  clairvoyance  lorsqu'il  écrivait,  dès 
1873  (1)  :  c  11  esta  craindre  queJ»ientôt  l'ambition  du  peuple  américain 
ne  puisse  être  mieux  contenue  que  ne  Ta  été  celle  des  rois  conquérants 
qui  ont  désolé  Tancien  monde  »;  —ou  encore,  lorsqu'après  avoir  indl* 
que  les  ressources  naturelles  et  industrielles  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
il  concluait  :  «  Ces  merveilles  d'activité  et  de  puissance  font  naître,  chez 
ceux  qui  les  observent,  le  pressentiment  d'une  prochaine  transformation 
du  monde  social.  Elles  exaltent  les  imaginations  de  ceux  qui  les  accom- 
plissent ;  et  parmi  ces  derniers  on  rencontre  déjà  des  hommes  qui  con* 
sidèrent  ces  premiers  résultats  comme  le  simple  début  d'un  empire  qui 
sera  nommé  la  Confédération  des  deux  Amériques  (2).  » 

Voici  que  s'accuse  cette  évolution  prévue.  Ne  se  contentant  pins  d'op* 
poser  la  doctrine  de  Monroe,  eomme  un  ouvrage  défensif,  à  toute  intru* 
sion  de  la  vieille  Europe  dans  les  affaires  du  nouveau  monde,  la 
République  nord -américaine  est  entrée  résolument  dans  l'ère  de  l'ex* 
pansion  coloniale  et  des  conquêtes,  même  en  dehors  de  l'Amérique. 
Ayant  brisé,  Tan  dernier,  ce  qui  restait  aux  Espagnols  de  puissance 
navale,  elle  n'a  point  pris  seulement  Cuba,  qui  est  une  dépendance  de 
son  continent.  Dans  le  Pacifique  où  elle  possédait  déjà  les  lies  Hawal, 
où  elle  exerce,  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  une  sorte  de  eondomù' 
nium  aux  lies  Samoa  (le  chief- justice,  qui  combat  Mataafa,  choisi  comme 
roi  par  les  indigènes  et  catholique,  est  un  Américain),  elle  s'est  assurée 
de  l'un  des  archipels  les  plus  riches  et  les  mieux  situés,  en  s'installant 
aux  Philippines.  Ce  sera  une  excellente  base  d'opérations  pour  déve^ 
lopper  son  influence  et  son  commerce  en  Extrême-Orient,  où  elle 
compte  sur  l'alliance  du  Japon. 

Pour  relier  ces  possessions  nouvelles  à  la  métropole,  on  projette  de 
jeter  à  travers  le  Pacifique,  jusqu'à  Manille,  un  câble  qui  atterrira 
d'abord  aux  Iles  Hawal.  Puis  la  question  du  percement  de  l'Amérique 
centrale  est  mise  activement  à  l'étude  et  ne  tardera  pas  à  être  résolue. 
Préférera-t-on  au  tracé  du  Panama,  malgré  sa  moindre  longueur  et  les 
travaux  déjà  exécutés,  celui  du  Nicaragua,  qui  traverse  un  pays  plus 
riche  et  offrirait,  avec  un  lac  naturel,  de  plus  grands  avantages  pour 
l'abri  et  la  réparation  des  flottes?  C'est  probable.  Nous  aurons,  dans  peu 
de  mois  sans  doute,  à  indiquer  la  solution  adoptée  et  les  problèmes  de 
droit  international  que  pourra  soulever  le  régime  du  canal  inter- 
océanique. Mais  on  remarquera  combien  librement  les  Etats-Unis  enten- 
dent disposer,  pour  cet  usage,  des  territoires  appartenant  aux  repu- 

(1)  Note  6,  au  chapitre  40,  {  4  de  Za  Réforme  sociale  en  France  (6*  édition, 
1814). 

(2)  CouetiiuUon  eesentieUe  de  Chumanité  U881),  chap.  5,  §  18» 
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bliques  de  ('Amérique  centrale.  Ils  semblent  considérer  comme  réalisé, 
pour  elles  du  moins,  le  projet  de  vaste  fédération  que  M.  James 
G.  Blaine  avait  tenté,  il  y  a  une  dizaine  d^années,  de  faire  accepter  par 
le  congrès  panuincricain  de  Washington, 

La  politique  de  conquêtes,  avec  l'esprit  nouveau  qu'elle  peut  déve* 
lopper,  avec  les  charges  et  les  risques  qu'elle  comporte,  entraînera  pour 
les  États-Unis  des  conséquences  sociales  à  longue  portée.  Elle  rendra 
moins  inoCTensifs  les  vices  d'une  administration  souvent  corrompue.  Les 
Américains  étant  jusqu'ici  peu  gouvernés,  il  ne  leur  importait  guère 
d'être  mal  gouvernés,  et  ils  se  sentaient  assez  riches  pour  laisser  faire 
les  politiciens  pillards.  Peut-être  les  exigences  nouvelles  d'un  État  aux 
fonctions  plus  développées  feront-elles  sentir  la  nécessité  d'un  certain 
assainissement  de  la  vie  politique.  En  attendant,  il  faut  faire  face  aux 
difficultés  immédiates.  L'organisation  des  pays  conquis  rencontre  des 
résistances.  A  Cuba,  l'accord  est  loin  de  régner  entre  blancs  et  noirs, 
entre  les  anciens  révoltés  contre  la  domination  espagnole  et  leurs  nou- 
veaux maîtres.  Les  indigènes  des  Philippines,  avec  leur  chef  Aguinaldo, 
un  jeune  métis  hispano-malais,  franc-maçon,  ambitieux  et  non  sans 
culture,  revendiquent  leur  autonomie  au  nom  des  principes  démocra- 
tiques Ihodernes.  Puis  l'équilibre  du  budget  est  rompu.  Sans  tenter  de 
l'analyser  aujourd'hui,  quelques  chiffres  suffiront  à  montrer  qu'il  est 
complètement  bouleversé  par  le  grossissement  des  dépenses  militaires 
et  navales.  Tandis  que  les  crédits  primitifs  de  l'exercice  1897-1898 
n'étaient  que  de  23  millions  de  dollars  pour  l'armée,  de  33  pour  la  ma* 
rine  {Quarterly  publications  of  the  American  staHstical  Association^  déc. 
1898),  voici,  d'après  le  secrétaire  du  Trésor  (Bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  finances^  janvier  1899),  les  crédits  ouverts  ou  demandés. 

Dépenses  totales 
Armée  Marine  du  budget 

Pour   1897-1898  91.992.000        58.823.985  532  millions. 

—  1898-1899        250.000.000        60.000.000  689        — 

—  1899-1900        145.119.432        39.114.652  641        — 

En  tenant  compte  d'autres  accroissements  de  dépense,  et  notamment 
des  frais  d'administration  de  colonies  qui  toutes  ne  pourront  pas,  de 
suite,  se  suffire  à  elles-mêmes,  un  statisticien  d'Amérique  arrive  à  con- 
clure que  les  charges  fédérales  seront  aggravées  de  200  millions  de 
dollars  par  an  (soit  un  milliard  de  francs)  :  si  les  taxes  n'étaient  pas  rele- 
vées, le  budget  se  solderait  chaque  année  par  un  déficit  de  100  millions 
de  dollars. 

On  s'explique  que  l'impérialisme  ait  soulevé  quelques  objections. 
Elles  ont  été  formulées  dans  le  monde  du  travail  par  la  Central 
hàbour   Union,   dans    les    grandes    revues  par    M.    Andrew  Carnegie 
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{North  American  Revicw^  }àxiYier  1899);  et  elles  ont  été  présentées  même 

au  parlement.  Faibles     résistances  qui  n^arréteront   pas  ce  puissant 

courant.  Son  intensité  s'accuse  par  Taccueil  enthousiaste  fait  en  ce 

moment  par  TAmérique  à  Rudyard  Kipling,  ce  jeune  auteur  à  la  mode, 

né  à  Bombay  et  plus  chauvin  qu'un  Anglais  de  Londres.  Il  vient  de 

célét^rer  le  (f^voir^  de  domination  des  races    supérieures  en    des  vers 

adressés  aux  États-Unis  et  qui  ont  trouvé  de  Técho  dans  tous  les  cœurs 

anglo-saxons.  La  pièce  intitulée  le  Fardeau  du  Blanc  (The  White  MarC^ 

Burden)  semble  un   commentaire  à  leur  usage  du  langage  du  vieux 

Virgile  : 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento. 

Ne  faut-il  pas  venir  au  secours  des  peuples  arriérés  et  les  élever  par 
un  bienfaisant  protectorat  ?  C'est  pénible  et  lourd  ;  cela  exige  beaucoup 
de  sacrifices.  Mais  on  aura  conscience  de  remplir  une  noble  tâche.  Le 
poète  n'ajoute  pas  que  le  dévouement  de  ces  bons  apôtres  pourra  leur 
assurer  une  récompense  profitable,  même  sur  cette  terre. 

Une  armée  tempérante.  —  Les  États-Unis  pourront  briguer 
l'honneur  d'avoir  la  plus  tempérante  des  armées,  puisque  la  Chambre 
des  représentants  s'est  trouvée  unanime  à  voter  une  loi  qui  supprime 
les  cantines  et  interdit  la  vente  des  eaux-de-vie  dans  les  camps  ou 
postes  militaires.  Les  quelques  efforts  demandas  par  les  adversaires  de 
l'alcoolisme  à  nos  officiers  de  France  (i)  paraîtront  bien  anodins  en 
comparaison  de  cette  mesure  radicale.  Elle  avait  été  combattue.  On  di- 
sait en  faveur  des  cantines  :  Il  est  impossible  d'empêcher  entièrement  ■ 
les  soldats  de  hoire,  et  mieux  vaut  encore  les  laisser  acheter  de  la  bière' 
au  camp  que  de  les  voir  en  sortir  pour  aller  chercher  du  whiskey.  Le 
raisonnjsment  paraissait  jus  te;  l'expérience  lui  adonné  tort.  Pendant  la 
dernière  guerre,  chaque  colonel  avait  la  faculté  d'ouvrir  ou  d'interdire 
les  cantines  dans  son  régiment.  Or  il  est  établi  qu'en  Floride,  à  €uba, 
aux  Philippines,  les  troupes  qui  n'ont  pu  user  de  ces  établissements  ont 
eu  non  seulement  moins  d'ivrognes,  mais  encore  moins  de  malades  que 
les  autres.  Aussi  les  généraux  des  États-Unis  sont-ils  unanimes  à  con- 
damner les  cantines  :  un  seul  les  défend,  et  c'est,  assure  The  Nation 
(9  février),  l'un  des  plus  forts  arguments  que  l'on  puisse  invoquer  contre 
elles. 

Les  Américains  n'ignorent  pas  que  d'expériences  analogues  l'armée 
anglaise  a- récemment  tiré  les  mêmes  leçons.  A  plusieurs  reprises,  et 
dans  des  circonstances  où  les  hommes  avaient  à  faire  un  grand  effort, 

(i)  Propagande  morale  afin  d*éclairer  les  hommes  sur  les  dangers  de  Talcoo- 
lisme,  interdiction  de  la  vente  de  Talcool  dans  les  deux  heures  qui  suivent  le 
réveil,  et,  au  cours  des  marches,  dans  les  cantines.  Voir  la  Réforme  sociale  du 
16  janvier  1898,  p.  188  et  s. 


Digitized  by  VjOOQIC 


%^  ■  ^rrr 


UNE  ARMÉE  TEMPÉRANTE.  497 

une  marche  forcée  par  exemple,  on  a  mis  trois  régiments  en  obser?a« 
tioD  :  dans  l'un,  on  offrait  à  chaque  soldat  une  portion  de  marin  de 
whiskey;  dans  l'autre,  on  laissait  vendre  une  sorte  de  bière  (malt  H- 
gtior);  dans  le  troisième,  était  interdite  toute  boisson  alcoolique.  Les  bu- 
veurs de  whiskey,  très  animés  au  début,  ont  généralement  donné,  au 
bout  de  quatre  jours  environ,  des  signes  de  fatigue  et  d'affaissement 
anormal.  Les  buveurs  de  bière,  moins  ardents  au  commencement,  ont 
montré  plus  d'endurance.  Ceux  qui  s'étaient  abstenus  de  toute  boisson 
alcoolique  se  sont  trouvés,  de  jour  en  jour,  plus  alertes  et  plus  résis- 
tants. Gomme  conclusion  pratique,  il  a  été  décidé  que,  dans  la  cam- 
pagne du  Soudan,  on  n'accorderait  pas  aux  troupes  une  seule  goutte  des 
stimulants  ordinaires,  sauf  dans  les  hôpitaux.  Sur  la  table  des  officiers 
et  même  des  généraux,  on  a  proscrit  eaux-de-vie,  vins,  bières;  il  n'a  été 
admis  pour  personne  d'autre  boisson  que  le  thé,  l'eau  de  farine  d'a- 
voine, ou  le  jus  du  citron  mêlé  à  l'eau  du  Nil.  N'est-ce  pas  grâce  à  ce 
régime  que  le  corps  de  Kitchener  a  pu  si  merveilleusement  échapper 
aux  maladies,  tout  en  faisant  des  marches  forcées  à  travers  des  déserts 
brûlants  et  malsains  ? 

Interdire  aux  soldats  l'usage  des  boissons  enivrantes, c'est  appliquer  à 
l'armée,  a-t-on  dit,  le  principe  admis  dans  la  vie  industrielle  que  Ton  ne 
doit  pas  confier  certaines  fonctions  délicates,  celles  de  mécaniciens  par 
exemple,  à  des  gens  exposés  à  se  griser.  Ces  mesures  ne  sont  possibles 
aux  États-Unis  que  parce  que  la  nation,  dans  son  immense  majorité, 
entend  réduire  l'usage  des  liquides  alcooliques  (i).  Ce  bienfaisant  résultat 
est  déjà  obtenu,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants  fournis  par 
M.  Garroll  Wright  {i2th  report  of  tke  commissioner  of  Labour  ;  Economie 
Ai^ets  of  tke  liqiu>r  problanSf  189S). 

Gallons  (4  litres  543)  consommés  par  tête  aux  États-Unis,  y  compris 
la  consommation  industrielle  : 

Eaux-de-vie 
(DisliUed  spiriU) 

1860  2.86 

1880  1.27 

1890  1.40 

1895  1.12 

1896  1.10 

Pourtant  le  commerce  des  boissons  n'est  pas  une  quantité  négli- 
geable, puisque,  d'après  le  même  document,  il  a  rapporté  aux  budget» 
du  gouvernement  fédéral,  des  États,  des  comtés  et  des  municipalités,  en 

(1)11  en  est  de  même  au  Canada.  On  se  rappelle  qu'en  septembre  1898  une 
loi  de  prohibition  tot/ile  a  été  soumise  à  un  plébiscite  dans  toutes  les  provinces 
de  la  Confédération.  Le  vote  populaire  Ta  acceptée  arec  une  importante  majo- 
rité, malgré  l'opposition  de  la  seule  province  de  Québec. 


Vins 

Bières 
{Mail  liquors) 

0.35 

3.22 

0.56 

8.26 

0.46 

13.67 

0.28 

16.35 

0.26 

16.42 
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licences,  taxes  et  amendes,  pour  Texercice  4895-4896,  une  somme  de 
860  millions  de  francs  (exactement  171,912,198  dollars). 

Développement  industriel  et  trusts.  — •  Le  développement 
d'industries  qui  ont  besoin  de  débouchés  est  certainement  Tune  des 
principales  causes  qui  ont  poussé  les  États-Unis  dans  la  voie  de  l'ex- 
pansion coloniale.  Le  progrès  de  leurs  exportations  est  très  accusé 
depuis  deux  ans.  M.  Edmond  Théry  (1)  a  relevé  les  chiffh)s  suivants  : 

BxportatioQi  de  produits 

agricoles  Exportations    totales 

1895-1896  2.872  millions  de  francs       4.316  millions  de  francs. 

1896-1897  3.448  —  5.160  — 

1897-1898  4.200  —  6.051  — 


'(  Ces  industries  semblent  d'autant  plus  capables  de  faire  &  leurs  pro- 
duits une  place  prépondérante  sur  les  marchés  du  dehors  que  plusieurs 

r  sont  constituées  en  syndicats,  maîtres  du  marché  intérieur,  en  véritables 

i  monopoles,  que  Ton  appelle  trusts. 

^  Dans  son  magistral  ouvrage  sur  Le  capitaly  la  spéculation  et  la  finance 

*  au  XIX*  siècle  (1892),  M.  Claudio  Jannet  avait  déjà  étudié,  avec  une 
remarquable  clairvoyance  et  une  curiosité  très  bien  informée,  les 
trusts  américains.   Les  conclusions  sont  à  peu  près  celles  auxquelles 

l  vient  d*aboutîr  l'enquête  détaillée  entreprise  sur  ce  sujet  par  M.  Paul  de 

l  Rousiers.  L'auteur  des  Industries  monopolisées  aux  Etats-Unis  (1898)  a 

f;  bien  observé  et  analysé  les  causes  de  succès  ou  d'insuccès  des  princi- 

^f  paux  inuts  de  ce  pays  :  —  trust  du  pétrole,  le  plus  puissant,  le 

\.  mieux  constitué,  favorisé  qu'il  est  par  la  concentration  de  cette  indus- 

^  trie,  par  la  rareté  de  la  matière  première,  parla  complicité  des  compa* 

K-,  gnies  de  chemins  de  fer;  —  les  tentatives  de  monopolisation  de  la  vente 

t  de  l'anthracite  ;  —  le  trust  du  sucre,  ou  plutôt  de  la  raffinerie,  singu- 

^^  liérement  facilité  par  l'élévation  des  droits  protecteurs,  et  qui  ne  parait 

^  pas  avoir  été  sans  influence  sur  l'occupation  de  Cuba  ;  —  le  trust  de 

^  ^  l'acier,  qui  est  plus  exactement  une  concentration  de  presque  toute  la 

f  production  dans  les  mains  de  MM.  Carnegie  et  Rockefeller  ;  —  le  trust 

t'-  du  whiskey^  qui  a  échoué;  —  le  trust  du  cordage,  qui  n'est,  en  réalité, 

fî  qu'une  sorte  de  pool,  c'est-à-dire  d'entente  artificielle  et  temporaire  pour 

^,  le  relèvement  des  prix.  L'idée  maîtresse  du  livre,  c'est  que  ces  phéno- 

^  mènes  d'accaparement  sont  dus  à  la  rencontre  exceptionnelle  de  cir- 

^  constances  économiques  naturelles  mais  rares  d'une  part,  et  d'autre  part 

I  de  circonstances  artificielles,  l'intervention  abusive  ou  la  négligence  des 

^'  pouvoirs  publics. 

p.  _ 

:>  (1)  Survfe  €t  Blats^Unii  é? Amérique  (1899)  avec  une     lettre-préface     de 

u  M.  Marcel  Dubois. 
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même.  D'une  part  des  admirateurs  compromettants  ont  manqué  de 
mesure  et  de  discernement,  exaltant  avec  un  enthousiasme  aveugle 
Tesprit  nouveau  et  les  nouvelles  pratiques,  semblant  disposés  à  les 
transformer  en  innovations  dogmatiques,  traitant  avec  un  suprême 
dédain  les  anciennes  méthodes  et  les  anciennes  vertus.  D'autre  part  des 
esprits  critiques,  attachés  à  la  tradition  et  craignant  que  Ton  ne  voulût 
imposer  à  toute  l'Église  ce  qui  avait  réussi  en  Amérique,  se  sont  élevés, 
non  sans  aigreur,  contre  ce  qui  leur  paraissait  défigurer  l'idéal  chré- 
tien et  menacer  la  rigoureuse  orthodoxie.  Peut-être  de  part  et  d'autre 
a-t-on  trop  oublié  que  la  charité  ne  cherche  pas  le  mal  ni  Terreur,  mais 
se  réjouit  de  tout  ce  qui  peut  servir  la  vérité,  comme  dit  à  peu  près 
saint  Paul.  De  là  d'âpres  discussions,  auxquelles  Léon  XIII  a  entendu 
mettre  un  terme  parla  lettre  qu'il  vient  d'adresser  (28  février)  au  car- 
dinal Gibbons,  archevêque  de  Baltimore. 

La  controverse  s'était  principalement  déchaînée  à  l'occasion  de  la 
Vie  du  P.  Bêcher  (1819-1888)  (1),  surtout  àToccasion  de  ses  traductions 
ou  de  ses  commentaires.  Qu'il  fût  ou  non  un  saint,  au  sens  théologique 
du  mot,  le  fondateur  des  Paulistes  était  certes,  non  seulement  une  Ame 
profondément  généreuse  et  chrétienne,  mais  un  vrai  Américain,  s'étant 
élevé  lui-même,  ayant  passé  par  Tunitarisme  et  le  transcendentalisme 
avant  d'arriver  à  la  foi,  passionnément  épris  de  la' grandeur  de  son  pays, 
goûtant  ses  caractères  propres,  et  ambitieux  pour  les  Anglo-Saxons 
d'un  rôle  décisif  dans  la  vie  religieuse  de  l'avenir.  On  lui  a  rendu  un 
nmuvais  service,  en  le  louant  d'une  nouveauté  de  doctrines  et  d'une 
indépendance  d'allures,  qui  distingueraient  et  sépareraient  bien  un  peu 
l'Américanisme  de  l'ancien  et  universel  Catholicisme.  C'est  ce  que  le 
Pape  a  cru  nécessaire  d'indiquer  nettement.  Sans  doute  il  ne  retire  ni 
sa  sympathie  ni  son  admiration  à  ceux  dont  il  disait  naguère  :  a  Nous 
estimons  grandement  et  nous  affectionnons  vivement  la  nation  améri- 
caine, si  puissante  par  sa  jeunesse,  et  dans  laquelle  nous  discernons  des 
germes  cachés,  non  seulement  de  prospérité  civile,  mais  encore  de 
grandeur  chrétienne  (2).  »  Il  ne  répudie  même  pas  le  terme  américanisme 
ci  par  là  «  l'on  veut  désigner  certains  dons  de  l'esprit  qui  honorent  le 
peuple  américain,  comme  d'autres  honorent  d'autres  nations,  ou  bien 
encore  si  l'on  veut  entendre  la  constitution  de  ses  États,  ses  lois  et  ses 
mœurs  »•  Il  rappelle  seulement  qu'il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  Église 
catholique  «  une  par  l'unité  de  doctrine,  comme  par  l'unité  de  gouver- 
nement »,  que  l'on  ne  doit  changer,  supprimer,  ni  passer  sous  silence 
aucune  partie  de  l'immuable  et  divin  enseignement  dont  elle  est  dépo- 
sitaire, qu'aucune  des  vertus  dont  le  Christ  a  donué  le  précepte  et 

'  (1)  Ouvrage  dont  il  a  été  rendu  compte  ici  même,  !•■'  décembre  1897. 
(2)  Lettre  du  ^janvier  1895  aux  Evéque»  d* Amérique. 
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l'exemple  ne  mérite  d'être  dédaignée,  comme  passée  de  mode,  point 
même  celles  que  Ton  appelle  improprement  vertus  passives,  humilité, 
douceur,  mortification,  docilité  à  la  direction  extérieure  d'une  autorité 
acceptée  par  la  conscience. 

Ces  avertissements  ont  été  reçus  avec  une  soumission  empressée,  et 
d'autant  plus  facile,  semble-t-il,  que  personne  ne  s'est  senti  atteint  par 
eux.  Le  Saint-Père  avait  supposé  qu'il  existait  «  des  gens  pour  rêver  et 
souhaiter  en  Amérique  l'Église  autrement  que  dans  les  autres  pays  du 
monde  ».  C'était,  assure-t-on,  un  méchant  bruit  que  faisaient  courir  les 
ennemis  chagrins  et  jaloux  des  États-Unis.  Il  est  heureusement  dissipé. 

Baron  J.  Angot'  des  Rotours. 
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0,  Pyppbroin. 

II.  —  IVotice»  biblio^rapliique». 
Associations    ouvrlëres   et   association»   patronales, 

par  P.  Hubbbt-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  de  Pans,  docteur  en  droit. 
Ouvrage  qui  a  obtenu  le  premier  prix  au  concours  de  Chambrun.  Paria, 
Gauthiers-Villars,  éd.  1899  in-8»  361  p.  — Cet  ouvrage  a  obtenu  le  prix  de 
12,000  francs  dans  le  concours  ouvert  par  le  Musée  social  et  jugé 
l'an  dernier.  Le  rapporteur  du  concours,  M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la 
Faculté  de  droil  de  Paris  et  membre  de  l'Institut,  disait  de  ce  travail  : 
«  M.  Hubert- Valleroux  a  mieux  compris  le  svgetque  tous  les  autres 
concurrents  (il  y  en  avait  dix-neuf)  ;  il  a  bien  compris  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  simplement  de  présenter  un  tableau  des  faits,  mais  qu'il  fallait 
les  soumettre  à  une  critique  sérieuse  et  indiquer,  autant  que  possible, 
les  réformes  à  faire,  les  usages  ou  les  pratiques  à  modifier.  »  Il  termi* 
nait  ainsi  :  «  Le  jour  où  M.  Hubert-Valleroux  aura  pris  soin  de  faire 
disparaître  les  légers  défauts  qui  viennent  d'être  signalés,  son  ouvrage 
pourra  être  très  utilement  publié  ;  il  lui  fera  le  plus  grand  honneur;  ce 
sera  le  meilleur  ouvrage  général  que  nous  ayons  sur  l'ensemble  des 
associations  ouvrières  et  patronales.  »  Pour  obéir  au  très  vaste  pro- 
gramme qui  était  tracé  aux  concurrents,  l'auteur  a  divisé  ainsi  son  tra- 
vail, qui  a  été  du  reste  rectifié  dans  le  sens  indiqué  au  rapport  :  l'«  Par- 
tie :  AssociaHons  destinées  à  accroître  le  gain  de  leurs  membres.  Sociétés 
coopératives  de  production.  Syndicats  professionnels  de  patrons  et 
d'ouvriers,  industriels  ou  agricoles.  Sociétés  de  crédit  mutuel  et  ban- 
ques populaires.  —  2«  Partie  :  Associations  permettant  de  vivre  avec  plus 
^économie  :  Sociétés  coopératives  de  consommation.  Sociétés  pour  la 
construction  des  logements  à  bon  marché.  —  3«  Partie  :  Associations 
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^assistance  et  de  prévoyance  :  Sociétés  de  secours  mutuels.  Sociétés  pour 
assurer  des  pensions  de  retraite.  Sociétés  pour  prévenir  et  réparer  les 
accidents  du  travail.  Au  sujet  de  chaque  association  on  trouve  :  un  bref 
historique,  l'exposé  de  la  situation  actuelle  avec  les  derniers  chiffres, 
organisation,  mode  de  fonctionnement,  législation  avec  mention  toujours 
de  ce  qui  se  fait  à  Tétranger.  L'auteur  a  joint  son  appréciation  qui  est, 
comme  on  peut  croire,  opposée  aux  empiétements  de  rÉtat.On  ne  saurait 
trop  recommander  Télude  d'un  travail  si  autorisé,  si  consciencieux  et  si 
complet  sur  lequel  la  Réforme  sociale  aura  plus  d'une  fois  occasion  de 
revenir, 

Kxposé  de  la  doctrine  catholique,  par  P.  Girodon,  avec  une 
introduction  par  Mgr  d'HoLsT.  Nouvelle  édition,  Paris,  Pion,  1898  ;  in-8«, 
xvi-'i83  p.  —  Justement  persuadé  que  la  doctrine  catholique  a  surtout 
besoin  d'être  montrée  telle  qu'elle  est,  M.  Tabbé  Girodon  en  a  donné  un 
exposé  sincère,  sobre,  mais  complet  et  répondant  aux  principales 
objections  du  temps  présent.  Cet  ouvrage  qui  a  déjà  rendu  tant  de  ser- 
vices valait  la  peine  d'être  réédité,  et  tient  maintenant  en  un  seul 
volume  très  compact.  La  première  partie  est  consacrée  à  des  notions  pré- 
liminaires sur  les  caractères  de  la  foi  et  de  la  révélation,  l'ordre  surna- 
turel, l'autorité  de  l'Eglise,  ses  rapports  avec  l'Etat  et  avec  la  conscience 
individuelle.  La  seconde  résume  le  dogme  :  ses  multiples  ramifications 
sont  rattachées  à  la  notion  de  Dieu  et  à  la  responsabilité  humaine,  au 
mystère  de  l'Incarnation  et  à  ses  conséquences.  Dans  les  pages  où  s'es- 
quisse ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'anthropologie  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  certains  s'étonneront,  comme  l'observe  Mgr  d'Hulst,  d'ap- 
prendre (c  que  l'abîme  chaque  jour  plus  profond  qui  s'ouvre  entre  le 
spiritualisme  classique  et  la  science  a  été  creusé  par  des  mains  impru- 
dentes en  dépit  de  l'Eglise,  et  que  les  conceptions  spiritualistes  aux- 
quelles elle  a  de  tout  temps  réservé  ses  préférences  sont  les  seules 
aujourd'hui  qui  se  prêtent  sans  éclater  aux  nouvelles  façons  d'envisager 
la  nature  ».  Dans  une  troisième  partie  est  présentée  la  morde  chré- 
tienne, ferme,  précise  et  sage,  telle  que  renseignent  constamment  tous 
ceux  qui  ont  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'Eglise,  et  telle  qu'aucune 
autre  discipline  de  vertu  ne  saurait  lui  être  comparée.  Mais  ces  brèves 
indications  ne  suffisent  pas  à  faire  sentir  tout  ce  qu'il  y  a  d'intelligence 
et  de  cœur  dans  ce  livre  de  bonne  foi,  qui  mérite  d'être  lu  et  relu. 

J.   A.   DES  R. 

L'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  par  Henri  Sghohlbr,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1898.  —  On  trouvera  dans  ce  livre  une  analyse  très 
complète  et  pleine  d'intérêt  des  lois  du  24  juin  1891  et  du  14  juillet  1893 
qui  réglementent  actuellement  l'impôt  sur  le  revenu,  et  son  complé- 
ment, l'impôt  sur  le  capital,  dans  la  législation  fiscale  prussienne.  L'au- 
teur ne  s'est  pas  borné  à  un  exposé,  à  une  étude  sèche  et  sans  vie  de  la 
loi  :  il  recherche  l'historique  du  système,  entre  dans  les  détails  de  son 
fonctionnement,  examine  les  cri  tiques  qu'il  asoulevéAS,montre  les  difficul- 
tés auxquelles  il  donne  lieu.  A  l'heure  où  la  questiion  de  l'impôt  sur  le 
revenu  se  pose  chez  nous,  on  consultera  avec  profit  l'expérience  de  nos 
voisins,  encore  bien  que,  comme  le  remarque  très  justement  l'auteur, 
<f  des  institutions  qui  sont  bien  à  leur  place  en  Prusse,  pourraient  peut- 
être  ne  pas  se  combiner  avec  les  mœurs  du  peuple  français.  > 
M.  V.   

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

PAUS. —  IMPRIlOaiE  F.  UEVtf,  RUB  GÀSSKTTE,  17. 
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OU  qu'un  devoir,  qui  sera  de  défendre  contre  elles,  du  mieux  que 
nous  le  pourrons,  notre  patrimoine  de  puissance  et  de  gloire.  Mais, 
comment  le  défendrons-nous?  avec  quelles  chances  de  succès,  ou 
plutôt  avec  quelles  armes,  si  nous  commençons  par  nous  diviser 
contre  nous-mêmes  ;  —  si  nous  travaillons  de  nos  propres  mains  à 
dénaturer^  à  dissocier  et,  par  conséquent,  à  détruire  cette  combi- 
naison, ou  plutôt  cette  communion  héréditaire  de  sentiments  et 
d'idées  qui  est  «  Tâme  française  »  ;  —  et,  quand  la  patrie  ne  réclame 
de  nous  qu'un  peu  de  discipline,  si  nous  ne  lui  répondons  qu'en 
revendiquant,  sous  le  nom  spécieux  des  «  Droits  de  l'homme  »,  la 
liberté,  l'indépendance  entière  et  la  souveraineté  de  l'individu?  Ce 
sont  là  les  questions  que  vous  vous  êtes  posées  avec  angoisse.  Oui, 
tandis  que,  depuis  cent  ans,  nous  voyons,  partout  autour  de  nous, 
les  nationalités  opérer  un  mouvement  de  concentration  sur  elles- 
mêmes,  se  rassembler  et  se  recueillir,  comme  à  la  veille  d'on  ne 
sait  quel  conflit  et  quelle  mêlée  de  races,  —  Anglo-Saxons  contre 
Latins,  Slaves  contre  Germains,  noirs  et  jaunes  bientôt  contre 
blancs, —  vous  l'avez  bien  senti,  Messieurs,  et  je  vous  en  félicite,  que 
nos  pires  ennemis  étaient  les  plus  intérieurs!  C'est  eux  que  vous 
avez  cru  qu'il  était  urgent  de  combattre  :  Internationalistes^  qui  s'en 
vont  répétant,  commentant,  exagérant  encore  le  vers  imprudent, 
le  vers  sacrilège  du  poète  : 

Nations!  mot  pompeux  pour  dire  barbarie  I 

Politiciens^  Intellectuels^  Libres  penseurs  qui,  dans  la  guerre  acharnée 
qu'ils  font  à  toutes  nos  traditions,  confondent  la  liberté  de  l'esprit 
avec  l'indépendance  du  cœur;  Individualistes^  enfin,  qui  se  font 
gloire  d'être  nés  pour  eux-mêmes,  et  de  n'avoir  d'autre  tâche  que 
de  travailler,  comme  ils  disent,  au  «  développement  de  toutes  leurs 
puissances  »  î  Et  moi.  Messieurs,  qui  partage  vos  craintes,  je  vous 
remercie  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant,  ce  soir, 
à  vous  aider  dans  ce  combat  contre  les  Ennemis  de  Y  âme  française. 


Il  y  a  des  degrés  en  tout,  et  je  vous  étonnerai  peut-être,  mais, 
de  tant  d'ennemis  que  je  viens  d'énumérer  rapidement,  les  Inter- 
nationalistes  sont  ceux  que  je  redoute  le  moins.  Ils  ne  m'inspire- 
raient même  aucun  effroi,  s'ils  ressemblaient  tous  à  cet  énergumène 
qui  reprochait  récemment  à  l'Université  «  de  faire,  disait-il,  con- 
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cuirence.  à  TËglise,  pour  propager  le  culte  idiot  de  Jeanne  d'Arc  >l 
C'est  ainsi  qu'on  s'exprime,  quand  on  veut  attirer  l'attention,  ou 
exaspérer  le  bourgeois  ;  et  c'est  aussi  pourquoi  je  ne  vous  nommerai 
pas  l'auteur  de  ces  paroles  beaucoup  plus  ridicules,  en  yérité, 
qu'odieuses.  Mais  il  y  a  d'autrea  IntemaHonalistes  :  il  y  en  a  de  par- 
faitement sincères;  il  y  en  a  même  dont  les  raisons  ne  manquent 
pas  d'un  air  de  vraisemblance.  Réussiront-ils  jamais  à  prévaloir 
contre  ce  qu'il  y  a  d'instinctif  dans  l'amour  de  la  patrie?  Messieurs, 
je  ne  le  pense  pas  ;  et,  à  ce  propos,  je  redirais  volontiers  de  l'amour 
de  la  patrie  ce  que  je  disais  naguère  du  besoin  de  croire  :  ils  nous 
sont  tous  les  deux  naturels  ;  nous  les  apportons  avec  nous  en  nais- 
sant; et  ce  n'est  pas  pour  les  fortifier  que  nous  avons  besoin  de 
longs  raisonnements  ou  de  brillants  sophismes,  mais  c'est,  au  con- 
traire, pour  les  affaiblir  ou  les  ruiner  l'un  et  l'autre  en  nous. 
N'ayons  donc  pas  de  peur  des  Internationalistes;  mais  ne  négligeons 
pas  cependant  d'examiner  leurs  paradoxes,  et  premièrement  ceux 
des  Internationalistes  humanitaires  ou  sentimentaux. 

J'appelle  de  ce  nom  les  vieux  hommes  de  1848,  les  héritiers  de 
la  philosophie  sociale  de  Mme  Sand,  et  de  la  phraséologie  de 
Lamartine, 

—  Je  sois  concitoyen  de  tout  homme  qui  pense  ; 
La  liberté,  c'est  mon  paysl  — 

les  amis  de  la  paix,  ceux  qui  voudraient  voir  l'Anglais  et  le  Fran- 
çais, le  Slave  et  le  Germain,  l'Espagnol  et  l'Américain,  le  nègre 
et  le  Chinois,  vivre  entre  eux  comme  c  des  frères  »;  et  je  rends 
d'abord  un  sincère  hommage  à  la  générosité  de  leurs  intentions. 
Mais  je  crois  qu'ils  se  trompent  I  et  si  je  ne  pense  pas,  avec  une 
<ïontraire  école,  que  «  la  guerre  soit  divine  »,  je  ne  pense  pas  non 
plus,  Messieurs,  que  la  paix  soit  le  premier  des  biens.  Non,  je  ne 
le  pense  pas  I  Et  de  grands  philosophes,  qui  n'étaient  cependant  ni 
sanguinaires  ni  belliqueux,  ne  l'ont  pas  pensé  davantage,  et  l'un 
d'eux,  —  c'est  Kant,  Emmanuel  Kant,  le  plus  pacifique  des  hommes, 
—  n'a  même  pas  craint  d'écrire,  il  y  a  quelque  cent  ans,  que,  «au 
degré  de  civilisation  où  le  genre  humain  était  arrivé,  la  guerre 
était  un  moyen  indispensable  de  l'élever  plus  haut  ».  Les  amis  de 
la  paix  ne  veulent  voir  dans  la  guerre  —  et  indépendamment  de 
tant  de  maux  dont  elle  est  la  cause,  —  qu'un  moyen  d'asservisse- 
ment des  masses.  Kant,  lui,  y  a  vu,  au  contraire,  la  condition  même 
de  leur  indépendance  ou  de  leur  liberté  croissante.  A  qui,  Messieurs. 
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je  VOUS  le  demande,  à  qui,  de  Kant  ou  de  ses  contradicteurs,  les 
guerres  de  la  Révolution  française  et  du  premier  Empire  ont-elles 
donné  raison?  Il  faudrait  encore  examiner  si  la  guerre,  ou  plutôt 
la  menace  de  la  guerre,  non  pas  urgente,  mais  toujours  possible, 
n'est  pas  la  condition  de  certaines  vertus.  C'est  ce  que  tendrait  à 
prouver,  par  les  contraires,  Texemple  de  la  Chine,  celte  démocratie 
pacifique  et  cette  hiérarchie  de  mandarins,  où  Thorreur  de  la  guerre 
et  le  mépris  du  «  militarisme  »  ne  semblent  avoir  finalement  abouti 
qu'à  l'immobilité  dans  la  corruption.  Et  généreux,  sans  doute,  je 
le  répète,  ou  même  louable  en  son  principe,  V Internationalisme 
humanitaire  a-t-il  songé  que  son  effet  le  plus  sûr  serait  de  faire 
descendre  les  groupements  nationaux  au  rang  d'un  syndicat,  ou,  si 
je  puis  ainsi  dire,  d'un  simple  «  conglomérat»  d'intérêts  matériels? 
Nous  ne  vivons  pas.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  vivre  unique- 
ment d'affaires,  d'industrie  ni  de  commerce,  de  littérature  même 
ou  d'art;  —  et  l'histoire  est  là  pour  prouver  ce  qu'il  en  a  coûté  aux 
peuples  qui  l'ont  cru. 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  et  d'essayer  de  faire 
entendre  à  d'autres  Internationalistes,  qui  sont  les  Ihtemationalisles 
socialistes  ou  collectivistes.  Pour  ceux-ci,  vous  le  savez,  il  ne  s'agit 
plus  de  procurer  aux  hommes  en  général  les  bienfaits  de  la  paix, 
mais  principalement  d'assurer  à  quelques-uns  d'entre  eux,  —  qui 
sont  les  prolétaires  ou  plutôt  les  ouvriers  de  la  grande  industrie, 
—  quelques  conditions  d'existence  qui  passent  présentement  pour 
rendre  la  vie  heureuse,  ou  tolérable  ;  la  journée  de  huit  heures  ;  le 
repos  du  dimanche  ;  le  salaire  minimum  ;  et  une  retraite  pour  leurs 
vieux  jours.  Cela,  d'ailleurs,  est-il  économiquement  possible? 
Messieurs,  je  vous  en  laisse  juges  et  vous  vous  y  connaissez  certai- 
nement mieux  que  moi.  Ces  revendications  me  paraissent  légi- 
times ;  je  vous  laisse  à  juger  ce  qu'elles  ont  d'utopique  ou  de  réa- 
lisable. Permeltez-moi  seulement  d'observer  que,  si  la  patrie  n'a 
pas  son  fondement  ou  sa  raison  d'être  dans  son  utilité,  son  intérêt 
est  pourtant  de  procurer  toujours  à  tous  ses  citoyens  de  nouvelles 
raisons  de  l'aimer;  et,  ceci,  je  crains  que^  depuis  cent  ans,  la  bour- 
geoisie française  ne  l'ait  quelquefois  oublié.  Mais  résulte-t-il  de  là 
que  «  la  patrie  soit  et  doive  être  rationnellement  indifférente  au 
prolétaire  »?  Non  !  et  vous  ne  le  persuaderez  pas  à  ces  prolétaires 
eux-mêmes.  Quelque  principe  de  groupement,  professionnel  ou 
autre,  que  l'on  essaye  de  substituer  à  l'idée  de  patrie,  un  secret  et 
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sûr  instinct  les  avertira  toujours  qu'on  ne  change  pas  de  condition 
en  changeant  de  contrainte  ;  et,  jusqu'ici,  c'est  tout  ce  que  l'on  leur 
offre.  Ils  se  rendront  compte  que  la  patrie,  qui,  de  toutes  les  asso- 
ciations, est  la  plus  naturelle,  en  est,  également,  la  plus  douce  et 
la  plus  libérale,  et  aussi  la  plus  large.  N'est-elle  pas,  en  eff'et,  la 
seule,  avec  la  religion,  où  la  pensée  des  morts  continue  de  se 
mêler  aux  résolutions  des  vivants?  la  seule  encore  qui  prolonge 
notre  activité  personnelle  au-delà  des  bornes  de  notre  existence  ? 
Et  c'est  pourquoi,  Messieurs,  Y  Internationalisme  socialiste  ou  collec- 
tiviste se  trompe,  —  et  se  trompe  à  son  détriment,  —  quand  il 
fait  de  la  diminution  ou  de  l'affaiblissement  de  l'idée  de  patrie  ce 
que  j'appellerai  la  préface  de  ses  revendications  ultérieures.  Il  en 
anéantit  l'instrument  nécessaire.  Et  lui-même,  agissant  contre  son 
propre  intérêt,  il  se  dépouille  ou  il  se  désarme  du  plus  sûr  moyen 
qu'il  ait  de  les  faire  triompher. 

Vous  parlerai-je  maintenant  d'une  troisième  sorte  d*Infematio~ 
nalistes^  tiu'en  vérité  je  ne  sais  de  quel  nom  plus  précis  je  pourrais 
désigner?  Ce  sont  ceux  qui  ne  voient  dansTidée  de  patrie  rien  que 
de  transitoire,  d'instable,  et,  selon  les  temps  ou  les  lieux,  rien  que 
de  divers  ou  de  perpétuellement  changeant.  Vous  entendez  d'ici 
leur  argumentation,  c  Qu'est-ce  que  la  patrie,  disent-ils,  pour  un 
homme  noir  ou  pour  un  homme  rouge,  pour  un  nègre  du  Soudan, 
pour  un  Indien  de  l'Amazone?  Son  terrain  de  culture,  sa  réserve  de 
chasse  !  Et  pour  un  Chinois  ou  pour  un  Annamite?  Leur  attache 
instinctive  et  comme  animale  à  la  terre  natale.  Parcourons  l'his- 
toire :  l'Égyptien  et  le  Juif,  le  Babylonien,  le  Perse  ont-ils  conçu  la 
patrie  comme  le  Grec  ou  le  Romain?  Et  nous-mêmes  aujourd'hui, 
Français  de  France,  Anglais  ou  Allemands,  Espagnols  ou  Italiens, 
la  concevons-nous  à  la  manière  du  Romain  ou  du  Grec  ?  Le  même 
mot  n'a  donc  pas  toujours  eu  le  même  sens  dans  l'histoire.  Des 
races  entières  l'ont  ignoré.  Chez  celles  qui  l'ont  connu,  on  l'a  vu 
d'âge  en  âge  qui  changeait  non  seulement  de  signification,  mais, 
à  vrai  dire,  de  contenu;  et  qu'en  faut-il  conclure,  sinon  qu'il 
n'exprime  point  enfin  un  besoin  primordial,  permanent  et  néces- 
saire de  l'humanité  ?  » 

Mais  quel  raisonnement.  Messieurs  !  Et  si  peut-être  l'idée  de 
patrie  a  changé  quelquefois  en  sa  forme,  qui  ne  sait,  et  quel 
enfant  de  l'école  primaire  ne  répondrait  qu'elle  est  toujours  demeu- 
rée la  même  en  son  fond  ? 
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Non,  Messieurs,  Thistoire  est  là  pour  nous  rapprendre,  non,  la 
Grèce  entière,  au  lendemain  de  Marathon*  n-a  pas  tressailli  d'une 
moindre  allégresse  que  la  France  révolutionnaire  au  lendemain 
de  Jemmapes  1  et  non.  Messieurs,  au  lendemain  de  Sedan  ou  de 
Waterloo,  la  France  impériale  ne  s'est  pas  sentie  moins  cruelle- 
ment atteinte,  ni  d'une  autre  manière,  que  la  Rome  républicaine 
au  lendemain  de  Trasimène  et  de  Cannes  I  Qu'est-ce  à  dire  ?  sinon 
qu'en  dépit  de  toutes  les  modifications  de  surface  et  de  tous  les 
sophismeu  qu'on  emploie  pour  en  exagérer  l'importance,  il  y  a 
toi\jours  eu  quelque  chose  d'identique  à  soi-même,  et  par  consé- 
quent de  fixe,  dans  le  concept  de  patrie.  C'est  même  ce  que  nos 
beaux  esprits  en  ont  appelé  quelquefois  l'étroitesse.  Elle  empri- 
sonne leur  liberté  de  penser  !  Leur  intellectualisme  étouffe  dans 
ses  limites  !  Et  n'osant  pas  toutefois  l'attaquer  trop  ouvertement, 
c'est  alors  qu'ils  en  ont  cherché  des  moyens  plus  obliques,  et,  les 
ayant  trouvés,  c'est  ici  qu'ils  sont  devenus  et  qu'ils  sont  vraiment 
dangereux. 

Quan4  ils  ont  donc  vu  que  ni  les  finesses  de  leur  érudition,  ni 
la  félicité  qu'ils  promettaient  à  ceux  qui  les  écouteraient,  ni  l'illu- 
sion de  la  paix  perpétuelle  ne  réussissaient  à  triompher  de  l'idée 
de  patrie,  ils  ont  alors  changé  de  tactique.  Patiemment,  —  et  sans 
déclarer  un  dessein  dont  peut-être  quelques-uns  d'entre  eux  n'a- 
vaient pas  une  conscience  très  nette,  —  ils  ont  essayé  de  défaire 
le  travail  des  siècles.  L'une  après  l'autre,  ils  ont  entrepris  de 
détruire  toutes  les  traditions  qui  sont  comme  les  racines  de  l'idée 
de  patrie.  Ils  se  sont  efforcés,  en  deux  mots,  de  dénaturer  l'àme 
française.  Et  vous  me  direz,  Messieurs,  qu'ils  n'y  ont  pas  jusqu'à 
présent  réussi  davantage.  Mais,  prenez-y  garde,  quand  ils    n'y 
devraient  jamais  réussir,  et  je  l'espère  bien  pour  ma  part,  ce  n'est 
jamais  pourtant  sans  l'affaiblir  étrangement  que  Ton  brise  les  liens 
qui  rattachent  un  grand  peuple  à  son  propre  passé,  a  Vous  êtes 
appelés  à  recommencer  l'histoire,  »  s'écriait  un  jour  Barrère  à  la 
tribune  de  la  Convention  nationale.  Mais  on  ne  «  recommence  » 
pas  l'histoire,  pas  plus  qu'on  ne  «  recommence  »  la  vie  ;  c'est  tout 
au  plus  si  on  les  renouvelle,  et  on  ne  les  renouvelle  qu'en  les  con- 
tinuant. C'est  à  quoi  la  tradition  nous  sert,  et  c'est  pourquoi  les 
pires  ennemis  de  Tàme  française  sont  les  ennemis  de  la  tradition. 
[Longé  applaudissemmts.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES   ENNEMIS  DE  L*AME   FRANÇAISE. 


511 


Dans  une  occasion  récente,  quand  nous  avons  formé  la  Ligue  de 
la  Patrie  française  et  annoncé  notre  ferme  propos  de  maintenir, 
autant  que  nous  le  pourrions,  les  traditions  qui  sont,  à  notre  avis, 
celles  de  ce  pays  de  France,  on  nous  a  demandé,  non  sans  quelque 
intention  d'ironie,  ce  que  c'était  que  ces  traditions?  où  nous  les 
prenions?  comment  nous  les  définissions?  et  par  hasard  si  nous 
nous  flattions  de  ramener  la  France  du  vingtième  siècle  aux  insti- 
tutions de  saint  Louis,  de  Charlemagne  ou  de  Clodion?  NonI  ce 
n*est  pas  ainsi  que  nous  l'entendons.  La  tradition,  pour  nous,  ce 
n'est  pas  ce  qui  est  mort,  c'est,  au  contraire,  ce  qui  vit;  c'est  ce 
qui  survit  du  passé  dans  le  présent;  c'est  ce  qui  dépasse  l'heure 
actuelle,  et  de  l'heure  actuelle  ce  ne  sera  pour  ceux  qui  viendront 
après  nous  que  ce  qui  vivra  plus  que  nous.  Et  pour  le  reconnaître, 
et  pour  le  caractériser,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  à  saint  Louis  que 
nous  remontons,  ni  à  Charlemagne,  ni  à  Clodion,  c'est  plus  haut 
encore  dans  l'histoire  ;  c'est  bien  plus  haut  !  C'est  jusqu'aux  Gau- 
lois, nos  ancêtres,  c'est  jusqu'à  César,  c'est  au  delà  même  de  César, 
c'est  jusqu'à  celui  qui  a  dit  :  Duas  respleraque  Oaîlia  industrioeissime 
prosequitur,  rem  militarem  et  argute  loqui.  €  Presque  tous  les  Gaulois 
s'appliquent  avec  autant  de  succès  que  de  persévérance  à  deux 
choses,  qui  sont  l'art  de  la  guerre  et  celui  de  la  parole.  »  Nous 
avons  une  «  tradition  militaire  »;  nous  avons  une  «  tradition  litté- 
raire »  et  tt  intellectuelle  »  ;  et  nous  avons  aussi,  depuis  que  le 
christianisme  a  paru  dans  le  monde,  une  «  tradition  religieuse  ». 
(c  Natio  est  omnium  Oallorum,  disait  déjà  César,  admodum  dedita 
reîigionibus.  » 

Dne  «  tradition  militaire  »  !  Oui,  nous  avons  une  «  tradition  mi- 
litaire »,  et,  en  la  soutenant  de  tout  notre  pouvoir,  nous  avons  la 
prétention  de  n'être  ni  plus  «  réactionnaires  »,  ni  moins  «  républi- 
cains )>,  que  ceux  qui  la  renient  ou  la  méconnaissent.  Nous  voulons 
seulement  continuer  d'être  une  nation.  Or,  Messieurs,  que  les  amis 
de  la  paix  le  regrettent^  s'ils  le  veulent  !  et  qu'ils  se  répandent  en 
déplorations  pathétiques  ou  niaises  I  Leurs  élégies  ne  feront  pas, 
ni  leurs  idylles,  qu'en  tout  temps  et  par  tout  pays  il  ne  se  soit 
formé  de  nation  qu'autour  et  par  le  moyen  d'une  armée  nationale. 
Cela  est  vrai,  vous  !•  savez,  de  l'Italie  contemporaine;  cela  est 
vrai  de  l'Allemagne  impériale;  cela  est    vrai  même  des  Répu- 
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bliqnes,  et,  —  si  nous  avions  l'esprit  plus  libre  en  ce  moment, 
si  nous  l'avions  surtout,  et  d'une  manière  générale,  plus  attentif  & 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  —  c'est  la  leçon,  une  des  leçons  que 
nous  aurions  tirées  des  récents  événements  d'Amérique.  Mais 
combien  cela.  Messieurs,  n'est-il  pas  plus  vrai  de  notre  France  1  C'est 
une  dynastie  militaire  qui  nous  a  fait  l'ancienne  France  ;  et,  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler?  la  Révolu- 
tion n'a  précisément  achevé  l'unité  française  ;  elle  ne  s'est  elle- 
même  sauvée  de  la  ruine,  et  la  France  avec  elle,  qu'en  devenant 
militaire.  J'en  atteste  ici,  Messieurs,  sur  cette  terre  de  Flandre,  les 
souvenirs  héroïques  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  C'est  pour 
cette  raison,  Messieurs,  que  nous  tenons  à  notre  «  tradition  mili- 
taire »  parce  que  nous  savons  qu'elle  est  en  quelque  sorte  adé- 
quate à  la  formation  de  la  patrie  française;  c'est  pour  cela  que  je 
n'ai  pas  craint  d'appeler  notre  armée  «  le  lien  de  notre  unité  natio- 
nale »  ;  et  c'est  pour  cela,  gens  d'étude  ou  de  cabinet,  qui  ne  som- 
mes pourtant  point  des  «  buveurs  de  sang  »,  ni  des  césariens,  ni 
des  courtisans  de  la  force,  c'est  pour  cela  que,  dès  qu'on  attaque 
l'armée,  nous  sentons  tout  notre  être  en  nous  se  soulever  d'un 
mouvement  de  révolte.  [AcclamaHona  répétées.) 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  comme  on  nous  en  accuse  avec  autant 
de  mauvaise  foi  que  d'emphase,  est-ce  à  dire  que  nous  prétendions 
faire  de  l'armée  nationale  une  caste?  une  force  de  fait  dans  l'Ëtat 
de  droit?  un  pouvoir  dont  les  actes  échapperaient  à  la  juste  auto- 
rité des  lois?  Encore  une  fois,  ceux  qui  le  disent  n'en  croient  rien 
eux-mêmes,  et  ils  essayent  vainement  de  se  le  persuader!  Mais  ce 
qui  est  vrai,  et  ce  qu'ils  peuvent  donc  nous  reprocher,  s'ils  en  ont 
le  triste  courage,  c'est  que  nous  ne  pensons  pas  avec  eux  que  le 
militaire  soit  un  «  fonctionnaire  »  comme  un  autre,  ni  que  la  mai- 
gre solde  qu'on  lui  donne  nous  acquitte  envers  lui.  C'était  peut- 
être  aiosi  qu'on  pensait  à  Carthage  ou  à  Byzance;  mais  cela  n'est 
^n  vérité  ni  dans  la  «  tradition  française  »,  ni  dans  la  «  tradition 
militaire».  Et  qu'on  ne  travestisse  pas  ici  notre  pensée!  I)  n'est 
pas  question  de  savoir  ce  que  deviennent  parfois  les  militaires 
dans  les  longs  loisirs  d'une  garnison  pacifique.  Mais  nous  disons 
qu'on  ne  se  fait  pas  militaire  sans  quelque  esprit  d'audace  ou  de 
générosité.  Nous  disons  qu'il  en  coûte  à  tout  homme,  et  particu- 
lièrement à  tout  Français,  de  se  soumettre  aux  exigences  de  la 
discipline  militaire,  et  qu'il  n'y  réussit  qu'à  force  d'abnégation  ou 
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de  dévouement.  Nous  disons  qu'on  ne  se  résigne  pas  sans  quelque 
esprit  de  sacrifice  à  se  désintéresser  quarante  ans  deftout  espoir  de 
fortune  pour  ne  trouver  au  bout  de  ces  quarante  ans  qu*une  mort 
souvent  horrible  ou  une  retraite  obscure.  Et,  sachant  tout  cela, 
nous  ne  nous  soucions  pas,  Messieurs,  de  quelques  exceptions; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  bon,  nous  croyons  qu'il  est  juste,  nous 
croyons  qu'il  est  conforme  à  nos  «  traditions  »  de  rendre  en  grati- 
tude et  en  égards  à  nos  officiers  ce  que  ni  l'argent,  ni  les  honneurs, 
ni  les  croix  ne  sauraient  jamais  payer.  (Bravos  répéiésA  Non,  en  vé- 
rité, nous  n'admettons  pas  que  le  métier  militaire  soit  un  métier 
comme  un  autre;  et,  le  jour  où  nous  Tadmettrions,  nous  disons 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  changé  dans  l'Âme  française  !  Nous 
avons  toujours  su  distinguer  jusqu'à  présent  une  armée  d'une  garde 
nationale;  et  qui  ne  sait.  Messieurs,  qui  ne  sent  qu'il  importe,  non 
seulement  à  notre  dignité,  mais  à  notre  intérêt  même,  que  nous  ne 
perdions  pas  le  sentiment  de  cette  distinction? 

Si  vis  pacem,  para  hélium^  disait  un  vieil  adage,  et  on  peut  dire 
aujourd'hui  quelque  chose  de  plus.  Une  armée  forte  et  respectée 
n'est  pas  seulement  la  garantie  de  la  sécurité  des  nations  :  il  se 
pourrait,  Messieurs,  qu'elle  fût  encore  la  principale  condition  de 
la  prospérité  matérielle  des  États.  Quel  est  donc  l'utopiste  ou  l'éco- 
nomiste naïf  qui  s'est  avisé,  le  premier,  de  traiter  les  armées  de 
«  classe  improductive  »,  et  le  mot,  vous  le  savez,  n'a  fait  ou  semblé 
faire  nulle  part  plus  de  fortune  qu'en  Angleterre.  Cependant  aujour- 
d'hui, Messieurs,  cette  môme  Angleterre,  la  puissance  pacifique, 
dit-on,  industrielle,  commerciale  entre  toutes,  n'en  est  pas  moins, 
de  toutes,  celle  aussi  dont  le  budget  militaire  est  le  plus  élevé,  plus 
élevé  que  le  nôtre,  plus  élevé  que  celui  de  l'Allemagne.  Sa  flotte 
lui  coûte  près  de  700  millions  de  francs,  et  c'est  à  ce  prix  qu'elle 
est  l'Angleterre.  Songeons  encore  à  l'Allemagne  ;  et  demandons- 
nous  à  quelle  cause  est  dû  le  prodigieux  essor  de  son  commerce  et 
de  son  industrie  depuis  une  trentaine  d'années?  Mais  rappelons- 
nous  plutôt  notre  propre  histoire,  le  temps  de  Louis  XIV,  par 
exemple,  l'époque  de  Nimègue,  ou  les  années  récentes  encore  du 
second  Empire!  Quelle  est  d'ailleurs  la  nature  de  cette  relation 
entre  la  prospérité  matérielle  et  la  force  militaire?  Messieurs,  je 
ne  saurais  le  dire;  je  constate  seulement  qu'elle  existe;  et  sans 
doute,  parce  que  nous  le  sentons  tous  confusément,  c'est  une  encore 
des  raisons  que  nous  avons  de  demeurer  fidèles  à  notre  u  tradition 
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militaire  ».  Nos  intérêts  sont  ici  d'accord  avec  le  soin  de  notre 
gloire.  La  préparation  de  la  guerre  entretient  «  les  arts  de  la  paix  ». 
Et  Tune  des  opinions,  je  ne  veux  pas  dire  les  plus  fausses,  mais  les 
moins  prouvées  qu'il  y  ait,  c*est  que,  si  nous  diminuions  notre  état 
militaire,  notre  prospérité  s'accroîtrait  tout  aussitôt  d'autant.  Je 
persiste,  pour  ma  part,  à  penser  justement  le  contraire. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  notre  <r  tradition  militaire  », 
c'est  à  notre  «  tradition  littéraire  »  ou  «  intellectuelle  »  que 
s'attaquent,  depuis  tantôt  cent  ans,  les  ennemis  de  l'àme  fran- 
çaise, et,  à  cet  égard.  Messieurs,  je  doute  qu'on  trouvât  dans 
l'histoire  un  seul  peuple  qui  ait  fait  le  même  et  prodigieux 
effort  pour  abolir  en  lui  jusqu'à  la  mémoire  de  son  propre  passé. 
Les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire  essayent  de  s'en  faire  une  ; 
et  nous,  quand  nous  n'affectons  pas  d'ignorer  la  nôtre,  nous 
ne  l'étudions  que  pour  y  chercher  des  raisons  de  nous  en  détacher. 
Jamais  Russe,  assurément,  ne  parla  de  Pierre  le  Grand,  jamais 
Allemand  de  Frédéric,  jamais  Anglais  d'Elisabeth  ou  d'Henri  VIII, 
comme  nous  faisons  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon.  A  qui,  Mes- 
sieurs, croyez- vous  que  cela  profite?  Nous  ûattons-nous,  peut-être, 
de  détruire  en  nous  notre  hérédité?  Quel  bien  nous  imaginons- 
nous  qu'il  nous  en  revienne?  Et  si,  par  malheur,  nous  y  réussis- 
sions, nous  serions-nous  donc  proposé  de  devenir  un  peuple  de 
contrefacteurs?  C'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  quand  on 
voit  la  fureur  d'imitation  dont  nous  sommes  possédés;  l'admira- 
tion que  nous  professons  en  ce  moment  même  pour  c  la  supériorité 
des  Anglo-Saxons  »  ;  et  l'effort,  qu'à  la  vérité  nous  ne  faisons  pas, 
mais  qu'on  nous  conseille  de  faire,  pour  nous  approprier  leurs 
habitudes,  leurs  institutions  ou  leurs  mœurs.  Nous  y  perdrons  les 
nôtres,  sans  acquérir  jamais  les  leurs. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  méconnaisse  ici  les  grandes 
qualités  des  Anglo-Saxons  !  Les  Anglo-Saxons,  dans  l'histoire, 
sont,  comme  l'on  dit,  une  rare  espèce  d'hommes,  et  je  voudrais  de 
tout  mon  cœur  que  notre  fortune  en  ce  siècle  eût  ressemblé  à  la 
leur.  Oui,  certainement,  je  voudrais  que  nous  eussions  fait  l'éco- 
nomie de  nos  huit  ou  dix  révolutions  I  et  que  nos  institutions 
fussent  aussi  respectées  de  nous-mêmes,  nos  finances  aussi  bien 
administrées,  nos  colonies  aussi  prospères  que  les  leurs  I  Mais,  de 
quoi  je  ne  suis  pas  sûr,  c'est  qu'ils  ne  doivent  pas  aux  circonstances 
quelques-unes  de  leurs  qualités  ;  et  les  plus  éminentes  ou  les  plus 
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rares  d'entre  elles,  à  la  ténacité  de  ce  que  Ton  peut  appeler  leur  na- 
tionalisme. Les  Anglo-Saxons,  plus  heureux  que  nous  en  ce  moment» 
et  plus  favorisés  de  la  foKune,  nous  sont^ils  supérieurs  ?  Je  n'en  sais 
rien  ;  je  ne  le  crois  pas;  quelque  chose  en  moi  se  refuse  à  le  croire. 
Mais  cette  «  supériorité  »,  s'il  me  fallait  la  reconnaître,  je  dirais 
hardiment  et  je  montrerais  aisément  qu'ils  la  doivent  à  ce  qu'ils 
sont,  toujours  et  en  tout,  demeurés  des  Anglo-Saxons.  Ce  qu'ils 
sont,  et  quoi  qu'ils  soient,  défauts  et  qualités  mêlés  et  compensés, 
ils  le  sont  pour  avoir  mis  à  l'être  une  orgueilleuse  obstination.  Et 
si  nous  voulons  les  imiter,  la  manière  n'en  est  pas  de  les  copier 
servilement,  ni  de  démarquer,  pour  ainsi  dire,  leurs  habitudes, 
mais  d'être  nous  comme  ils  sont  eux,  Français  comme  ils  sont 
Anglais;  de  persévérer  dans  la  direction,  d'abonder  dans  le  sens 
de  notre  propre  histoire,  et  ainsi  d'ajouter  d'Âge  en  âge  un  anneau 
à  la  chaîne  de  nos  traditions.  [Applaudissements.) 

C'est  ce  que  n'ont  pas  compris.  Messieurs,  ceux  qui  ont  travaillé 
depuis  cent  ans,  qui  travaillent  toujours  à  déplacer  le  centre  de 
notre  histoire  littéraire,  et,  en  vérité,  comme  s'ils  voulaient  se 
faire  pardonner  par  l'Europe  la  pacifique,  heureuse  et  bienfaisante 
domination  que  nos  écrivains  ont  jadis  exercée  sur  elle.  Que  de 
choses.  Messieurs,  n'aurais-je  pas  à  dire  sur  ce  sujet,  si  c'était 
aujourd'hui  le  temps  et  ici  le  lieu  de  faire  le  critique  ou  le  profes- 
seur de  littérature  1  et  j'ai  beau  les  avoir  vingt  fois  dites,  je  les 
crois  si  profondément  que  je  ne  désespérerais  pas  de  vous  les 
dire  encore  d'une  façon  nouvelle.  Ma»  un  témoin  plus  désinté- 
ressé vous  les  dira  sans  doute  bien  plus  éloquemment,  et,  puisque 
la  mode  est  aux  Anglo-Saxons,  je  me  contenterai  de  vous  remettre 
sous  les  yeux  une  page  de  Carlyle. 

«  L'Angleterre,  avant  longtemps,  écrivait-il  en  1840,  ne  con* 
tiendra  qu'une  petite  fraction  des  Anglais,  et  en  Amérique,  dans 
la  Nouvelle-Hollande,  à  l'Est  et  à  TOuest,  et  jusqu'aux  antipodes, 
il  y  aura  un  Saxonnat  couvrant  de  grands  espaces  du  globe.  Et, 
maintenant,  qu'y  a-t-il  qui  puisse  retenir  tous  ces  hommes  en- 
semble dans  une  nation  virtuellement  une?  Ceci  est  justement 
regardé  comme  le  plus  grand  problème  pratique,  comme  la  chose 
que  tontes  sortes  de  souverainetés  et  de  Parlements  ont  à  accom- 
plir :  qui  est-ce  qui  accomplira  ceci  ?  C'est  un  roi  anglais,  et  un  roi 
que  ni  temps,  ni  hasard,  ni  combinaisons  de  Parlements  ne  sau- 
raient jamais  détrôner.  Ce  roi  Shakespeare,  souveraineté  cou- 
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sioQ  les  a  quelquefois  rendus  sévères  pour  quelques-uns  de  leurs 
devanciers,  c'est  la  théorie  de  Tart  pour  l'art.  Ils  ont  cru  que  la 
parole  nous  avait  été  donnée  pour  exprimer  des  idées,  et  les  idées 
pour  servir  de  lumière  ou  de  guide  à  la  conduite.  C'est  par  là  qu'ils 
ont  assuré,  si  je  puis  ainsi  dire,  la  diffusion  ou  le  rayonnement  de 
Tàme  française  dans  le  monde.  Et  d'autres  après  eux  sont  venus,  à 
qui  ni  la  popularité,  ni  la  gloire  n*a  manqué,  ni  le  génie  peut-être, 
mais  combien  moins  Français  !  Retournons  donc  à  eux,  tous 
ensemble,  ou  plutôt,  non!  et,  pour  éviter  ici  toute  équivoque,  n'y 
retournons  pas  :  c'étaient  des  hommes  de  leur  temps  et  nous 
sommes  les  «  gens  de  maintenant  ».  Mais  souvenons-nous  qu'ils 
sont  les  modèles;  que,  s'il  existe  une  conception  vraiment  fran- 
çaise de  Fart  d'écrire,  active  et  militante,  vraiment  sociale,  vraiment 
humaine,  ils  l'ont  réalisée  pleinement  ;  et  que,  avant  eux  ou  de- 
puis eux,  si  nous  avons  eu  peut-être  de  plus  grands  écrivains,  -—je 
ne  le  crois  pas,  mais  peut-être!  —  nous  n'en  avons  pas  eu  de  plus 
nationaux  ;  et  les  plus  nationaux  après  eux  seront  ceux  qui  en 
approcheront  le  plus.  [Applaudissements.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  me  fais  bien  entendre.  La  ma- 
tière est  difficile  et  la  distinction  délicate.  Je  ne  conseille  à  per* 
sonne  de  s'enfermer  en  soi  ni  dans  les  frontières  de  son  propre 
pays  ;  je  n'oppose  point  de  douanes  à  la  circulation  de  l'es- 
prit ;  je  suis  curieux  autant  que  personne  de  ce  qui  se  passe 
ou  de  ce  qui  se  dit,  de  ce  qui  se  pense  ou  de  ce  qui  s'écrit 
hors  de  France.  Nations  de  Tancien  ou  du  nouveau  monde,  nous 
vivons  tous  en  spectacle  à  tous,  et  rien  d'étranger  ne  saurait  nous 
être  indifférent.  Mais,  Messieurs,  permettez-moi  cette  comparaison 
familière,  on  ne  se  nourrit,  on  ne  profite  que  de  ce  que  l'on  s'assi- 
mile, ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  que  de  ce  que  l'on  transforme  en 
sa  propre  substance.  11  ne  faut  donc  point  essayer  de  nous  faire 
une  âme  russe  ou  une  âme  suédoise  ;  mais,  des  qualités  de  l'âme 
suédoise  ou  de  l'âme  russe,  il  faut  retenir  celles  qui  peuvent  servir 
à  l'enrichissement  de  l'âme  française.  Ainsi,  jadis,  nos  pères  ont- 
ils  fait  des  qualités  de  l'âme  espagnole  ou  de  l'âme  italienne.  Ils 
en  ont  pris  ce  qu'ils  en  pouvaient  prendre,  et  ils  l'ont,  pour  ainsi 
parler,  francisé.  Mieux  que  cela  !  l'étranger  ne  leur  a  servi  que 
d'un  terme  de  comparaison,  pour  apprendre  k  se  mieux  connaître, 
et,  chose  remarquable  I  que  j'aimerais  à  développer,  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  essayé  de  faire  davantage,  la  mode  a  bien  pu  les  sou- 
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tenir  un  moment,  mais  ils  ont  finalement  échoué  :  il  n'a  survécu 
qu'un  vague  souvenir  de  leur  tentative,  qui  n'intéresse  que  les  éru- 
dits;  et  c*  est  un  admirable  exemple  de  ce  que  je  vous  disais  tout  à 
rheure,  que  la  tradition  ne  se  compose  pas  de  tout  le  passé,  mais 
de  ce  qui  en  survit,  et  il  n'en  survit  que  ce  qui  est  soi-même  con- 
forme ou  analogue  à  une  tradition  antérieure. 

C'est  également  ce  qu'il  faut  dire  de  notre  <x  tradition  religieuse  », 
à  laquelle  j'arrive  maintenant,  et  qui  n'est,  vous  le  savez,  ni  la 
moins  attaquée,  ni,  cependant,  la  moins  nécessaire,  la  moins 
indispensable  de  nos  traditions.  Au  siècle  dernier,  quand  nos  phi> 
losophes  et  nos  encyclopédistes  ont  essayé  de  nous  c  déchristia- 
niser »,  avaient-ils  bien  calculé  toutes  les  conséquences  de  leur 
entreprise?  et,  s'ils  ont  eu  conscience  de  ce  qu'ils  enlevaient  à 
«  l'âme  française  »,  se  sont-ils  demandé  comment  ils  le  remplace- 
raient? Car,  en  politique,  comme  ailleurs,  on  ne  détruit  guère  que 
ce  que  l'on  remplace  ;  et,  Messieurs,  remarquez-le  bien,  je  ne  parle 
ici  de  notre  «  tradition  religieuse  »  ni  en  croyant,  ni  en  moraliste, 
mais  seulement  en  historien  et  en  observateur.  Il  n'est  question  ni 
de  la  vérité  de  la  religion,  ni  du  «  besoin  de  croire  »,  ni  de  ce  que 
le  catholicisme  en  soi  peut  avoir  de  plus  conforme  à  l'âme  française 
que  le  protestantisme.  Je  me  suis  expliqué  sur  tous  ces  points  en 
d'autres  occasions,  et  je  ne  veux  point  y  revenir  ce  soir.  Mais  ce 
que  je  constate  en  fait,  et  dans  l'histoire,  c'est  que  dans  le  monde 
entier,  de  même  que  le  protestantisme,  c'est  l'Angleterre,  et 
r  «  orthodoxie  »,  c'est  la  Russie,  ainsi  la  France,  Messieurs,  c'est 
le  catholicisme  :  ce  que  je  constate,  en  fait,  et  dans  l'histoire,  c'est 
que,  depuis  douze  cents  ans,  ce  rôle  de  nation  protectrice  et  propa- 
gatrice du  catholicisme  a  été  celui  de  la  France;  ce  que  je  constate, 
en  fait,  et  dans  l'histoire,  c'est  que  si  nous  avons  rendu  de  grands 
services  au  catholicisme,  le  catholicisme  nous  en  a  rendu  peut-être 
davantage  ou  de  plus  grands  encore;  et  ce  que  j'en  conclus  enfin, 
c'est  que  tout  ce  que  nous  ferons  ou  tout  ce  que  nous  laisserons 
faire  contre  le  catholicisme,  nous  le  laisserons  faire  ou  nous  le 
ferons  au  détriment  de  notre  influence  dans  le  monde,  au  rebours 
de  toute  notre  histoire,  et  aux  dépens  enfin  des  qualités  qui  sont 
celles  de  I'  «  âme  française  ».  [Longs  applaudiasemmU.) 

Écoutez  cette  voix  qui  nous  vient  d'Amérique  :  «  L'avenir  catho- 
lique de  la  France  est  du  plus  grand  intérêt  pour  l'Eglise  catholique 
entière.  Sachez-le  bien,  au  fond  de  l'Amérique,  nous  vous  regar- 
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dons,  nous  catholiques,  pour  tirer  de  vous  des  leçons,  des  inspira- 
tioifô,  et  les  non-catholiques,  pour  voir  ce  qui  vous  manque  et 
pour  blâmer  TËglise  catholique  des  faules  qui  se  commettent  en 
France.  Car  la  France  se  dit  la  fille  atnée  de  TËglise;  elle  a  donc  le 
devoir  avec  T honneur.  Et  si  la  France  faiblit* dans  sa  mission, 
rËglise  catholique  souffre,  et  on  nous  dit  à  nous  catholiques 
d'Amérique  :  «  Eh  quoi,  vous  voulez  que  l'Amérique  soit  catho- 
lique I  Et  qu'est-ce  qu'on  fait  dans  ce  pays  de  la  France,  cette  fille 
atnée  de  TËglise?  »  Ainsi  s'exprimait,  il  y  a  quelques  années, 
l'archevêque  de  Saint-Paul  au  Minnesota,  Mgr  Ireland,  et,  si  j'ai 
choisi  son  témoignage  entre  tant  d'autres,  c'est  qu'aucun  de  nos 
républicains  ou  de  nos  démocrates  ne  saurait  se  dire,  avec  plus  de 
droits  que  l'archevêque  de  Saint-Paul,  ami  du  peuple  et  de  la  liberté. 
C'est,  au  surplus,  —  et  je  considère  cela  comme  un  grand  gain, 
—  ce  que  commencent  à  reconnaître  nos  hommes  politiques  eux- 
mêmes,  à  l'exception  de  ceux  qui  opèrent  dans  les  colonnes  du 
Siècle,  de  V Aurore  ou  du  Radical.  Tous  les  ans,  à  la  même  époque,  si 
nous  voyons  toujours  quelque  député  monter  à  la  tribune  pour  y 
demander  la  suppression  de  l'ambassade  de  France  auprès  du 
Vatican,  et  profiter  de  l'occasion  pour  y  étaler  la  splendeur  de  son 
ignorance,  nous  voyons  aussi  qu'on  le  laisse  faire,  sans  prendre 
seulement  la  peine  de  lui  répondre  ;  et  on  vote  comme  s'il  n'avait 
rien  dit.  Tout  récemment,  le  voyage  de  l'empereur  d'Allemagne  en 
Orient  a  ému,  non  seulement  les  indifférents  et  les  sceptiques, 
mais  les  libres-penseurs   eux-mêmes;  des  yeux  fermés  se  sont 
ouverts;  et  on  a  compris  qu'il  y  avait  au  moins  un  lieu  du  monde 
où  la  France  ne  pouvait  cesser  d'être  catholique  sans  cesser  d'être 
la  France.  Il  y  en  a  un  autre,  —  qui  est  le  Canada,  —  où  le  catho- 
licisme est  la  condition  même  de  ce  que  nous  pouvons  exercer 
encore  ou  reconquérir  de  pacifique  influence,  et  il  semble  que  nos 
hommes  d'Etat  commencent  à  s'en  douter.  La  rentrée  des  jésuites 
en  Allemagne  nous  servira-t-elle  encore  de  leçon?  et  comprendrons- 
nous  ce  que  1'  «  àme  française  »  risquerait  de  perdre  à  la  suppres- 
sion de  la  liberté  d'enseignement?  Je  le  souhaite,  comme  aussi  que 
nous  comprenions  ce  que  nous  devons  à  nos  missionnaire3  ;  et 
que,  s'ils  nous  ont  créé  parfois  des  embarras,  la  vérité  n'en  est  pas 
moins  que,  partout  où  l'ardeur  de  leur  foi  les  emporte,  c'est,  avec 
le  catholicisme,  le  respect  et  l'amour  de  la  France  qu'ils  plantent. 
(AcclamaHons  et  bravos.) 
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3  restera  plus  alors  à  faire  qu'un  dernier  pas,  et  quand  nous 
tout  à  fait  «  convaincus  »,  si  nous  ne  le  sommes  pas  encore, 
omme  disait  l'autre,  u  Tanticléricalisme  n'est  pas  un  article 
rtation  »,  nous  nous  apercevrons  peut-être  que  le  mal  que 
léricalisme  ferait  à  la  France  du  dehors,  il  le  fait,  il  continue 
aire  tous  les  jours  à  la  France  du  dedans.  On  nous  a  deman- 
(Iquefois,  Messieurs,  —  à  nous  qui  nous  arrêtons  respectueu- 
t  au  seuil  de  la  croyance,  mais  qui  serions  désolé  de  scanda- 
is croyants  et  qui  regrettons  amèrement  de  ne  pas  partager 
n,  —  on  nous  a  donc  demandé  si  nous  voulions  ce  qu'on 
î  une  religion  pour  le  peuple.  Non  !  Messieurs,  c*est  Voltaire 
liait  une  religion  pour  le  peuple;  et  nous  ne  sommes  ni  Vol- 
ai surtout  Homais,  le  pharmacien,  car  Voltaire,  aujourd'hui, 
3  nom  de  Ranc  ou  de  Guyot,  c'est  Homais.  Nous  voulons 
Lent  épargner,  à  ceux  qui  ne  les  connaissent  point,  les  séche- 
du  doute  ;  nous  voulons  que  l'on  ne  mette  pas  leurs  espé- 
au  hasard  et  comme  à  la  merci  d'une  fantaisie  métaphy- 
nous  voulons  qu'ils  sachenlenfln  que,  quand  on  leur  offre  les 
satisfactions  de  la  science  en  échange  de  leur  foi,  on  leur 
Mais  ce  qui  nous  parait  monstrueux,  c'est  que  l'on  soit  chré- 
lérusalem  et  à  Constantinople,  ou  que  l'on  en  joue  le  person- 
3t  M  agnostique  »  ou  libre-penseur  à  Paris.  Nous  ne  voulons 
ine  religion  pour  le  peuple;  mais  nous  n'en  voulons  pas  non 
une  pour  le  commerce  ou  pour  la  politique.  Ce  qui  est  bon 
tendre,  pour  soutenir,  pour  fortifier  dans  le  monde  l'influence 
rance,  ne  saurait  être  mauvais  ou  seulement  moins  bon  en 
.  Il  faut  avoir,  jusqu'au  bout,  le  courage  de  nos  intérêts  ! 
e  l'aurons,  en  fait  de  religion,  que  le  jour  où  nous  cesserons 
uer  et  de  persécuter  chez  nous  ce  que  nous  défendons  et  ce 
us  protégeons  ailleurs  ;  le  jour  où  nous  n'essayerons  plus  de 
ler  de  l'àme  française  une  tradition  qui  fait  sa  force  ;  et  nous 
ons  ainsi,  Messieurs,  en  même  temps  que  dans  la  franchise, 
L  vérité  du  fait  et  dans  la  direction  de  toute  notre  histoire. 
[  peut  être  musulman,  on  peut  être  Israélite,  on  peut  être 
enseur,  on  peut  être  protestant  et  «  Français  »,  mais  on  ne 
isêtre  ensemble  «  idolâtre  et  chrétien  »,  je  veux  dire  Fran- 
«  anticatholique  ».  [Applaudissements.) 
s  sont,  Messieurs,  les  traditions  que  je  regarde  comme 
elles  à  «  l'àme  française   ».  Religieuse,  intellectuelle  ou 
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militaire,  elles  remontent,  vous  le  voyez,  par  delà  les  commence- 
ments de  notre  histoire,  jusqu'aux  plus  lointaines  origines  de 
notre  race,  et  César  et  Caton  nous  en  sont  de  sûrs  garants.  Elles 
étaient  déjà  les  nôtres  quand  nous  n'étions  encore  que  des  bar- 
bares ;  et,  depuis  lors,  nous  ne  sommes  devenus  la  France  qu'en 
les  continuant,  en  les  précisant,  en  les  fortifiant  d'âge  en  âge. 
Aussi  ne  sont-elles,  à  proprement  parler,   ni  monarchiques,    ni 
républicaines,  mais  françaises,  uniquement  françaises^.    Elles  ne 
dépendent  point  des  institutions  politiques  ni  de  la  forme  du  gou- 
vernement. Elles  n'ont  pas  empêché  l'ancienne  monarchie  d*étre 
ralliée  des  cantons  suisses  ou  de  la  République  des  Etats-Unis,  et 
elles  n'ont  pas  gêné  la  République  actuelle  pour  devenir  l'alliée  du 
tsar  de  Russie.  Le  meilleur  des  gouvernements  sera  toujours  celui 
qui  les  respectera  le  mieux  ;  les  meilleures  institutions  seront  celles 
qui  les  aideront  le  mieux  à  se  développer  et  à  se  renouveler.  Car 
elles  ne  sont  point  étroites,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ni  emprison- 
nées dans  une  formule  ainsi  qu'en  une  espèce  de  geôle  ou  d'armure 
d'airain.  Elles  sont  capables  de  développement,  d'évolution  ou  de 
progrès,  à  la  manière  d'un  grand  arbre  qu'on  ne  voit  pas,  je  pense, 
qui  se  détache  de  ses  racines,  à  mesure  qu'il  grandit  et  qu'il  épa- 
nouit jusqu'aux  cieux  la  magnificence  orgueilleuse  de  son  feuillage  ; 
mais,  au  contraire,  et  en  même  temps,  ses  racines  tracent  et  s'en- 
foncent plus  profondément  dans  son  sol  natal.  Oserai-je  me  servir 
d'une  autre  comparaison,  plus  délicate  ?  Il  en  est  de  nos  traditions 
comme  des  dogmes  de  la  religion.  Le  centre  de  vérité  ne  change 
point;  mais  la  longueur  du  rayon  augmente,  et,  par  conséquent, 
rétendue  de  la  circonférence,  et,  par  suite  encore,  la  quantité,  la 
diversité,  la  complexité  de  ce  qu'elle  enveloppe  dans  sa  courbe. 
Ainsi,   Messieurs,  en  est-il  de  nos  traditions  nationales  ;  et  c'est 
pourquoi  ceux-là  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  qui  s'efforcent  de  les 
détruire  au  nom  de  je   ne  sais    quelle  chimère  de  progrès,  ou, 
comme  ils  disent,  d'adaptation  à  des  circonstances  nouvelles.  Non 
seulement  la  tradition  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  progrès  ; 
mais,  au  contraire,  le  vrai  progrès,  le  progrès  durable  n'est  pos- 
sible qu'en  accord  avec  la  tradition,  dans  le  sens  de  la  tradition,  et 
par  le  moyen  de  la  tradition.  [Vifs  applaudissements.) 


Ceci  m'amène,  pour  terminer,  à  dire  quelques  mots  d'une  autre 
La  R*f.  Soc,  1"  avril  1899.  4«  Sèr.,  t.  VII  (t.  XXXVII  (col.).     34 
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et  dernière  espèce  d'ennemis  de  rame  française,    qui  ne  sont 
aujourd'hui  ni  les  moins  nombreux,  ni  les  moins  écoutés  :  je  veux 
parler,  Messieurs,  des  Individualistes,  Je  vous  Tai  déjà  dit  :  les  indi- 
vidualistes, ce  sont  tous  ceux  qui  tirent  de  ce  qu'ils  appellent,  eux, 
leur  conscience,  et  de  ce  que  j'appelle,  moi,  leur  orgueil,  l'inso- 
lente prétention  de  ne  relever  en  tout  que  d'eux-mêmes  et  d'eux 
seuls  ; — ce  sont  ceux  qui,  de  leur  autorité  privée,  s*érigent publique- 
ment en  juges  souverains  des  actions  et  des  pensées  des  autres;  — 
ce  sont  ceux  qui  ne  voient  dans  l'Etat,  dans  la  patrie,  dans  la 
société  que  les  serviteurs  de  leurs  vanités  ou  les  instruments  de  leur 
ambition  ;  —  ce  sont  ceux  qui  se  considèrent  eux-mêmes  comme 
un  monde,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  comme  le  centre  du  monde, 
et  qui,  bien  avant  qu'un  professeur  de  grec,  délirant  à  la  fois  d'im- 
puissance et  d'orgueil,  —  j'ai  nommé  Frédéric  Nietzsche,  —  leur 
en  eût  donné  la  formule,  pratiquaient,  dans  la  vie  quotidienne,  la 
théorie  du  supêthomme,  auquel  nous  devrions,  vous  et  moi,  nous 
tous  ici  présents,  tous  les  égards,  tous  les  services,   tous  les  res- 
pects, et  lui  ne  nous  devrait  en  retour  que  de  faire  du  génie  avec 
nos  sacrifices.  Je  ferais,  moi,  bien  plus  volontiers,  Messieurs,  du 
sacrifice  avec  son  génie  ! 

C'est  une  chose  étrange  et  lamentable,  en  vérité,  que  l'on  nous 
ait  presque  persuadé,  depuis  tantôt  cent  ans,  à  nous  autres  Fran- 
çais, que  nous  manquions  d'individualisme.  Mais,  au  contraire, 
Messieurs,  si  nous  souffrons  de  quelque  maladie,  c'est  d'un  excès 
d'individualisme  ;  et,  depuis  cent  ans  précisément,  d'une  incapa- 
cité de  sortir  de  nous-mêmes  pour  soumettre  ou  pour  subordonner 
notre  vaniteuse  personne  à  des  considérations,  des  exigences  et 
désintérêts  qui  la  dépassent,  puisqu'ils  la  fondent.  Oui,  c'est  de 
cela  que  nous  souffrons  1  et,  si  nous  n'y  prenons  pas  garde,  c'est 
de  cela  que  nous  mourrons  !  Qu'un  grand  exemple,  à  cet  égard, 
nous  herve  au  moins  d'enseignement.  11  existait  naguère,  —  et  à 
peine  aujourd'hui  nous  en  souvenons-nous,  —  au  centre  même  de 
notre  Europe,  un  grand  peuple,  également  renommé  pour  la  libé- 
ralité de  ses  mœurs,  la  séduction  de  ses  femmes,  et  la  bravoure  de 
ses  hommes.  C'était  un  peuple  fier,  et  c'était  un  peuple  intelligent. 
La  civilisation  occidentale  et  la  chrétienté  tout  entière  lui 
devaient  une  éternelle  reconnaissance  pour  leur  avoir  servi,  pen- 
dant des  siècles,  de  boulevard  contre  le  Turc.  Et  si  les  qualités 
personnelles  des  individus  qui    la  composent  pouvaient  jamais 
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sauver  une  grande  nation  de  la  ruine,  laquelle,  Messieurs,  en 
aucun  temps,  eût  mieux  mérité  de  ne  pas  périr  que  la  noble  et 
malheureuse  patrie  de  Sobieski  et  de  Kosciusko?  Elle  est  morte 
pourtant,  et  vous  savez  de  quel  mal  elle  est  morte!  C'est  Y  Indivi- 
dualisme qui  Ta  tuée  I  c'est  le  Hberum  veto,  c'est  le  droit  que  chacun 
7  avait  de  s'opposer,  lui  tout  seul,  aux  résolutions  de  tous  !  Elle 
n*e8t  venue  où  elle  ne  voulait  pas,  selon  le  mot  célèbre,  qu'à 
force  d*avoir  mis  son  orgueil  à  faire  ce  qu'elle  voulait.  Et  si  ce 
n'est  pas  ici  de  l'imagination,  du  raisonnement  ou  de  la  dialec- 
tique, mais  de  l'histoire,  voulons-nous,  à  notre  tour.  Messieurs, 
devenir  la  Pologne  ?  Sachons  du  moins  que  nous  y  marchons;  et 
alors,  oui,  si  nous  le  voulons,  nous  le  pouvons,  alors  encoura- 
geons V Individualiime,  et  tâchons  de  nous  convaincre  que  le 
suprême  idéal  d*un  grand  peuple  est  de  se  dissoudre  en  une  pous- 
sière d'hommes,  n'ayant  entre  eux  d'autre  lien  que  celui  d'une 
espèce  de  contrat  d'assurances,  ou  d'actionnaires  assemblés  pour 
l'exploitation  d'une  mine  d'anthracite  ou  d'un  gisement  de 
pétrole.  (^ravM  répétés,) 

Mais  le  mal  est  encore  plus  profond,  et  ce  n'est  pas  seulement 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moral  et  presque  de  religieux  dans  l'idée  de 
patrie  que  les  Individualistes  et  Y  Individualisme  sont  en  train  de 
détruire,  c'est.  Messieurs,  la  société  même,  c'en  est  le  support,  si 
c'est  la  famille,  et  c'en  est  le  lien,  si  c*est  Tidée  de  solidarité. 
Tous  les  observateurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  Mal  entendu 
tant  qu'on  le  voudra,  mais  entendu  comme  nous  voyons  qu'on 
l'entend,  Y  Individualisme  est  en  train  de  désorganiser  la  famille, 
parla  ruine  insensible  et  la  lente  dissolution  de  l'autorité  maritale 
et  du  pouvoir  paternel.  On  montrait  récemment,  dans  un  livre 
curieux,  que  la  décroissance  même  de  la  population  et  l'abaisse- 
ment de  la  natalité,  non  seulement  en  France,  mais  ailleurs,  et 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  étaient  en  relation  directe  et 
constante  avec  le  progrès  de  Y  Individualisme.  «  Le  sentiment  ins- 
tinctif ou  la  volonté  réfléchie  de  la  solidarité  de  Tindividu  avec 
ses  contemporains,  disait  M.  Arsène  Dumont,  fait  le  patriotisme, 
le  dévouement  civique  et  militaire.  Le  sentiment  instinctif,  ou 
bien,  à  son  défaut,  la  volonté  réfléchie  de  la  solidarité  de  lindi- 
vidu  avec  les  générations  futures  cause  la  fécondité.  La  solidarité 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  concluent  au  môme  bul^  qui  est  la 
conservaiion  de  la  race  :  l'amour  fécond  et  la  vaillance  guerrière  y 
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sont  également  indispensables.  »  Méditons,  Messieurs,  ces  instruc- 
tives paroles  :  elles  sont  d'un  «  démographe  »,  et  j'ajoute  :  elles 
sont  d'un  homme  avec  lequel  je  n'ai,  moi  qui  vous  parle,  presque 
aucune  idée  de  commune.  Encore  et  toujours,  c'e&iV Individualisme 
qui  nous  a  jusqu'ici  empêchés  de  comprendre  en  France  le  pou- 
voir et  les  conditions  de  l'association,   parce  que  nous  pouvons 
bien  avoir  le  mot  sur  le  bout  de  la  langue,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  dans  le  cœur,   et  nous  ne  cherchons  dans  nos  groupements 
qu'un  moyen  d'en  tirer  à  nous  tous  les  avantages,  en  en  déclinant 
toutes  les  charges.  C'est  V Individualisme  qui  est  responsable  de  tous 
les  griefs  qu'on  impute  au  capitalisme,  puisque  c'est  lui  qui  l'a 
même  engendré.  Que  vous  dirai-je  encore  ?  Et  s'il  est,  comme  je  le 
crois,  vraiment  coupable  de  tous  ces  maux,  cela  vous  touchera-t-il 
beaucoup  si  j'ajoute  qu'il  nous  faut  nous  en  prendre  à  lui,  non  pas 
précisément  de  la  corruption,  mais  ce  qui  est  presque  plus  grave, 
de  la  déviation  de  Fart  et  de  la  littérature  française  contempo- 
raine ? 

Oui,  Messieurs,  cela  vous  touchera,  je  l'espère,  parce  que,  vous 
le  savez,  ni  l'art  ni  la  littérature  ne  sont  des  divertissements  de 
mandarins,  et  parce  que,  si  jamais  il  y  eut  une  littérature  vrai- 
ment sociale,  c'a  été  la  nôtre,  pendant  trois  cents  ans.  L'  «  âme 
française  »,  de  sa  nature,  était  essentiellement  sociable,  et  c'est 
pourquoi  V Individualisme,  en  art  comme  en  littérature,  en  est  la 
dénaturation.  La  révolution  française,  le  romantisme,  l'écono- 
misme,  la  morale  de  la  concurrence,  l'abandon  de  nos  traditions, 
la  théorie  de  l'art  pour  l'art,  le  dilettantisme  ont  fait  de  nous  des 
Individualistes.  Mais  nous  ne  Tétions  pas  de  naissance,  ou  par  desti- 
nation, si  je  puis  ainsi  dire,  et  nous  ne  l'avons  pas  été  dans  l'his- 
toire. C'est  la  solidarité  qui  est  ancienne  en  France,  et  l'individua- 
lisme qui  est  nouveau.  Solidarité  et  union  dans  l'indépendance, 
telle  était  autrefois  la  devise  de  notre  pays  :  indépendance  et  iso- 
lement jusque  sous  les  apparences  de  la  solidarité,  telle  est  celle 
qu'on  travaille  à  faire  aujourd'hui  triompher.  Ai-je  raison,  Mes- 
sieurs, de  voir  dans  ceux  qui  s'y  efforcent  de  dangereux  ennemis 
de  toute  société  en  général,  et  de  1'  «  âme  française  »  en  parti- 
culier? {Applaudissements.) 

Eux  et  les  autres,  combattons-les  donc.  Messieurs,  de  tout  notre 
pouvoir,  et  pour  les  combattre  efficacement,  rapprochons-nous  et 
unissons-nous.  Les  mauvais  plaisants,  il  y  en  aura  toujours,  se 
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sont  agréablement  moqués,  dans  ces  derniers  temps,  de  toutes 
ces  «  Unions  »  et  de  toutes  ces  «  Ligues  »,  que  nous  avons  vues  se 
former.  Ils  eussent  mieux  fait  de  s*en  mettre,  à  supposer  que  per- 
sonne eût  besoin  du  concours  de  quelques  boulevardiers,  et  je 
vous  avouerai  que  je  m'en  passe,  quant  à  moi,  parfaitement.  Mais 
les  meilleures  plaisanteries,  —  et  celles  que  Ton  a  faites  m'on'. 
paru  plutôt  médiocres,  —  n'empêcheront  pas  ce  mouvement  de 
produire  d'excellents  effets  et,  quand  nous  n'y  apprendrions  qu'à 
nous  associer  ou  à  discerner  enfin  plus  clairement  le  principe 
même  et  l'objet  de  toute  association,  il  faudrait  encore  nous  en 
féliciter. 

En  effet,  quelques  personnes  ont  Tair  de  croire  qu'il  faut  s'en- 
tendre pour  s'associer,  et  moi,  je  serais  tenté  de  leur  dire  :  Pas  du 
tout  !  Non,  en  vérité.  Messieurs,  ce  n'est  pas  quand  on  s'entend 
que  Ton  s'associe  :  on  n'en  a  pas  besoin;  mais  c'est  justement 
quand  on  ne  s'entend  pas.  C'est  quand  on  est  divisé  de  condition, 
d'intérêts,  d'opinions,  oui,  c'est  alors  qu'on  éprouve  le  besoin  de 
s'associer,  pour  convenir  de  quelques  points  à  mettre  en  dehors 
des  discussions  et  au-dessus  des  controverses,  pour  définir  un 
objet  commun,  pour  soustraire  au  renouvellement  des  disputes 
quotidiennes  quelques  principes  ou  quelques  idées  qu'on  pose  et 
qu'on  s'engage  à  respecter  comme  intangibles.  C'est  ce  que  nous 
avons  vu  se  produire  dans  ces  derniers  temps,et  c'est  de  quoi  j'ose 
attendre  les  effets  que  je  vous  disais.  Me  sera-t-il  permis  de  dire, en 
finissant,  qu'à  nous  seuls,  ici,  nous  en  formons,  ce  soir,  une  tout 
entière,  de  ces  <c  Unions  »  ou  de  ces  a  Ligues  »,  et,  sans  doute,  elle 
n'est  point,  de  toutes,  celle  qui  recrutera  le  moins  d'adhérents,  si 
je  ne  vous  ai  proposé  comme  signe  de  ralliement  que  le  respect 
de  la  paix  sociale  ;  l'amour  jaloux  de  toutes  les  traditions  qui  ont 
fait  la  France  glorieuse  dans  l'histoire  ;  et  la  religion  du  drapeau, 

Des  drapeaux  du  passé,  si  beaux  dans  les  histoires, 
Drapeaux  de  tous  nos  preux  et  de  toutes  nos  gloires, 

Redoutés  du  fuyard, 
Percés,  troués,  criblés,  sans  peur  et  sans  reproche, 
Et  qui  dans  leurs  lambeaux  mêlent  le  sang  de  Hoche 

Et  le  sang  de  Bayard. 

{Longues  acclamations.) 

F.  Brunetièrb. 
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Séance  du  9  janvier  1899.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages 
offerts  à  la  Société.  —  Allocution  de  M.  Qlasson,  de  Tlnstitut,  président.  — 
Les  ennemûi  de  notre  Progrès  économique^  par  M.  Georobs  Blondbl.  —  Dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Glasson,  Alfred  des  Cilleuls,  Octatb 

BOMPARD. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  12  décembre  1898. 

Rapport  de  M.  Louis  Marin  sur  <(  renseignement  social  du  peuple  »,  et 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson,  Henry  Joly,  Georges 
Blondel,  Alfred  des  Cilleuls,  Henri  de  France,  Hubert- Valleroux,  Fidao, 
Gaston  David  et  le  F.  Pigménion.  —  L'auteur  du  rapport  a  préféré  en 
ajourner  la  publication  à  une  date  ultérieure. 

Elections  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Après  le  dépouillement  des 
votes,  le  secrétaire  général  proclame  les  résultats  suivants  :  M.  E.  Glas- 
son,  de  rinstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
a  été  nommé  président  par  189  voix  sur  194  votants.  (Applaudissements,) 

Ont  $té  nommés  ensuite  à  la  presque  unanimité  des  suffrages  : 

Vice -présidents  :  MM.  Gaston  David,  Fernand  Auburtin,  Louis  Etche- 
verry,  et  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut; 

Secrétaires  :  MM.  le  baron  J.  des  Retours,  P.  Bidoire,  E.  Jarriand  ; 

Trésorier  :  M.  Maurice  Chotard. 

Les  cinq  membres  du  conseil,  sortants  et  rééligibles,  ont  été  renom- 
més :  MM.  A.  des  Cilleuls,  Eug.  Rostand,  E.  Gruner,  J.  Michel  et  G. 
Picot. 

M.  Alfred  des  Cilleuls,  président,   a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

«  Je  suis  très  honoré  d'avoir  pour  successeur  l'un  des  jurisconsultes 
les  plus  érudits  de  notre  époque  :  Tautorité,  l'expérience  et  la  tinesse 
d'esprit  dont  il  est  doué  donneront  à  nos  séances  autant  d'éclat  que 
d'intérêt.  Avant  de  quitter  ce  fauteuil,  auquel  votre  confiance  m'avait 
appelé,  laissez-moi  vous  remercier,  Messieurs,  d'avoir  grandement  faci- 
lité ma  tâche.  Ne  soyez  pas  jaloux  si,  à  l'expression  de  mes  sentiments 
vis-à-vis  de  vous,  j'ajoute  un  témoignage  particulier,  c'est  celui  que  je 
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dois  à  notre  Secrétaire  général,  qui,  depuis  mon  admission  comme 
sociétaire  —  il  y  aura  huit  ans  le  mois  prochain,  —  m'a,  en  toutes  cir- 
constances, aidé  de  ses  sages  et  lumineux  conseils,  soutenu  de  ses 
aimables  et  flatteuses  sympathies.  »  (Applaudissements,) 

Compte  retidu  de  la  séance  du  9  janvier  1899. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  E.  Glasson, 
de  l'Institut,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente  au  nom  du  Conseil  pour  faire  partie 
de  la  Société  : 

M.  Ambroisb  Rendu  fils,  présenté  par  MM.  Glasson  et  Duval-Arnould  ; 

M.  Golmbt-Daage,  présenté  par  MM.  Glasson  et  Delaire. 

M.  LE  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Edgène  Rostand  a  été  élu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  qu'il  lui  a 
aussitôt  transmis  les  félicitations  de  la  Société.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  Secrétaire  général  rend  hommage  à  la  mémoire  de  MM.  Cavaré, 
E.  Bonnaire  et  Albert  Cazeneuve  que  la  Société  aeuladouleurdejperdre, 
(V.  ci-dessus  p.  188.) 

Présentation  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  (ci-dessus,  p.  344). 

M.  Glasson,  président,  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Au  risque  de  manquer  dès  mon  entrée  en  fonctions  à  l'un  de  mes 
devoirs  et  de  retarder  un  instant  le  plaisir  que  vous  allez  éprouver  d'en- 
tendre un  de  nos  membres  les  plus  sympathiques  et  les  plus  autorisés, 
je  vais  garder  la  parole  au  lieu  de  la  donner.  Je  tiens,  en  effet,  à  vous 
remercier  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait,et  auquel  je  suis  tout  parti- 
culièrement sensible,  de  m'appeler  pour  cette  année  à  la  présidence  de 
la  Société  d'Economie  sociale.  M.  des  Cilleuls,  mon  prédécesseur,  a  été 
un  président  parfait  par  son  activité  et  par  son  dévouement.  Pour  des 
causes  indépendantes  de  ma  volonté,  il  ne  me  sera  peut-être  pas  pos- 
sible de  déployer  la  même  activité,  mais  vous  pouvez  compter  sur  mon 
dévouement  qui  vous  est  depuis  longtemps  acquis.  De  mon  côté,  j'espère 
que  vous  continuerez  par  vos  travaux  à  maintenir  la  prospérité  de  notre 
Société.  Jamais  l'union  n'a  été  plus  nécessaire  à  la  veille  du  vingtième 
siècle  alors  que  s'agitent  les  questions  les  plus  brûlantes  et  qu'on 
attaque  même  les  bases  les  plus  essentielles  de  la  société  civile.  Ne 
peut-on  pas,  en  effet,  considérer  certains  projets  d'impôts  comme  des 
précurseurs  de  mesures  plus  graves  contre  le  droit  même  de  la  pro- 
priété ?  La  famille  est  aussi  sérieusement  menacée.  Je  n'ai  jamais  cessé, 
toutes  les  fois  que  Toccasion  s'est  présentée,  de  rappeler  devant  vous  le 
mal  causé  par  la  loi  du  divorce.  Aujourd'hui  je  citerai  un  seul  fait  tout 
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récent  :  dans  une  audience  tenue  pendant  la  seconde  quinzaine  de 
décembre,  la  4*  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  prononcé  en 
quelques  heures  294  divorces.  Le  marquis  d'Argenson,  auteur  de 
mémoires  fort  connus  et  très  instructifs,  dans  lesquels  il  a  prévu  à 
longue  échéance  la  Révolution  française,  voulait  que  le  mariage  ne  pût 
pas  être  contracté  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  années,  sauf  à  renou- 
veler successivement  le  bail  tant  que  ni  Tuu  ni  l'autre  des  époux  ne 
demanderait  la  résiliation  ;  il  voulait,  en  outre,  que  la  séparation  de 
corps  fût  supprimée  et  remplacée  par  le  divorce  ;  il  constatait  que  de 
son  temps  le  nombre  des  séparations  de  corps  était  si  élevé  qu'il  en 
était  résulté  un  enchérissement  des  loyers,  parce  qu*il  faut  en  effet  deux 
appartements  pour  un  ménage  désuni,  tandis  qu'un  seul  suffirait  si. les 
deux  époux  vivaient  ensemble  ou  se  remariaient  grâce  au  divorce.  Si  le 
marquis  d'Argenson  vivait  de  nos  jours,  il  éprouverait  la  satisfaction 
de  constater  que  ses  vœux  sont  exaucés,  comme  aussi  ceux  des  philo- 
sophes du  xviii«  siècle.  Pour  nous,  Messieurs,  nous  resterons  toujours  à 
Fabri  de  ces  dangers  si  nous  savons  nous  en  tenir  à  la  méthode  de 
notre  fondateur  qui  repose  avant  tout  sur  Tobservation  des  faits  et  si 
nous  n'oublions  pas  que  toute  loi  humaine  reste  froide  et  incomplète 
lorsqu'elle  ne  repose  pas  sur  les  lois  éternelles  de  la  morale.  »  {Vifs 
applaudissements,) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Blondel  sur  a  Les  Ennemis  de 
notre  progrès  économique  ». 

M.  Georges  Blondel.  ^—  Mesdames,  Messieurs, 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  un  discours  qui  eut  un  grand  reten- 
tissement, un  de  nos  critiques  les  plus  pénétrants,  M.  Jules 
Lemaître,  disait  à  la  Sorbonne  :  «  Le  règne  de  l'industrie  et  du 
commerce  est  advenu,  nous  sommes  dans  une  société  démocra- 
tique et  industrielle.  » 

La  prépondérance  du  «  facteur  économique  »  dans  la  vie  géné- 
rale de  Thumanité  s'affirme  en  effet  chaque  jour  davantage.  Poli- 
tique étrangère  et  activité  intérieure  sont  dominées  par  lui.  Ce 
sont  surtout  des  préoccupations  d'ordre  économique  qui  ont  mis 
aux  prises  les  Espagnols  et  les  Américains  :  en  voulant  annexer 
Cuba,  les  États-Unis  ne  cherchaient-ils  pas  surtout  des  débouchés 
nouveaux?  L'autonomie  des  Antilles  ou  des  Philippines  les  préoc- 
cupait beaucoup  moins  que  le  désir  de  trouver  des  annexes  qui 
stimuleraient  leurs  usines  ou  recevraient  leurs  produits.  N'est-ce 
pas  une  question  économique  que  cette  question  d'Extrême-Orient 
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qui  se  substitue  de  plus  en  plus  à  la  vieille  question  d'Orient?  Ne 
faut-il  pas  chercher  une  arrière-pensée  commerciale  aussi  bien 
dans  l'expédition  de  Kiao-Tchéou  que  dans  le  récent  voyage  de 
Tempereur  Guillaume  II  à  Constantinople  et  en  Palestine?  Et  la 
conduite  récente  des  Anglais  à  Fachoda  ne  s'explîque-t-elle  pas 
par  une  préoccupation  du  même  ordre  ?  Ils  n'entendent  point  que 
nous  essayions  de  leur  disputer  la  clientèle  des  nègres  de  la  vallée 
du  Nil. 

Ce  sont  aussi  des  questions  économiques  qui  dominent  les  rela- 
tions pacifiques  quotidiennes  entre  les  peuples.  Pour  assurer  le 
progrès  de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce,  les  nations  qui 
nous  environnent  savent,  mieux  que  nous,  hélas  !  faire  taire  leurs 
dissensions  intérieures.  Mieux  que  nous  aussi  elles  paraissent 
comprendre  que  la  prospérité  économique  facilite  singulièrement 
la  solution  de  ces  questions  sociales  qui  nous  préoccupent  à  si 
juste  titre,  et  qui  deviennent  si  difficiles  à  résoudre  toutes  les  fois 
que  Findustrie  languit.  Rien  n'est  plus  propre  à  faciliter  les  amé- 
liorations ouvrières  quon  réclame  aujourd'hui  avec  tant  de  force, 
que  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce.  Si  beaucoup  de  ces 
patrons  auxquels  on  jette  volontiers  la  pierre  ne  font  pas  davan- 
tage pour  les  ouvriers  qu'ils  emploient  et  dont  ils  désirent  après 
tout  le  bonheur,  c'est  parce  que  la  situation  n'est  pas  brillante. 
Un  sentiment  de  malaise  se  fait  sentir.  Les  affaires  ne  vont  pas.  Et 
avec  la  meilleure  volonté,  ils  sont  obligés  d'associer  leurs  ouvriers 
à  leurs  propres  difficultés  et  à  leurs  propres  souffrances. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  la  plupart  des  nations  ont  fait, 
au  point  de  vue  économique,  de  grands  progrès.  Ce  sont  surtout 
les  peuples  neufs  qui  se  sont  développés  avec  rapidité.  La  marche 
en  avant  des  vieux  peuples  de  l'Occident  est  moins  accentuée. 
Ainsi,  dans  la  dernière  période  décennale,  Texporlation  du  Canada 
a  passé  de  389  millions  à  515,  celle  de  la  République  Argentine  de 
350  à  510,  celle  de  la  Chine  de  423  à  705,  celle  du  Japon  de  260  à 
72i<,  celle  de  l'Inde  de  2.125  à  3.930,  celle  de  l'Egypte  de  275  à 
424.  «  L'avenir,  écrivait  naguère  notre  confrère  M.  R.  Lavollée, 
est  à  ces  peuples  jeunes  qui,  sous  un  ciel  clément,  avec  des 
richesses  naturelles  considérables,  avec  un  sol  fertile,  avec  les 
inventions,  les  machines  et  les  capitaux  du  vieux  monde,  semblent 
appelés  à  devenir  les  dominateurs  et  comme  les  rois  commerciaux 
du  siècle  prochain.  » 
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Parmi  ces  peuples  neufs,  une  place  à  part  doit  être  faite  aux 
Etats-Unis.  Leur  développement  industriel  depuis  quelques 
années  est  extraordinaire  et  se  manifeste  surtout  par  un  progrès 
démesuré  des  exportations.  L'exportation  américaine  est  aujour- 
d'hui presque  le  double  de  l'importation  :  c'est  un  fait  sans  précé- 
dent dans  l'histoire  économique  du  monde.  C'est  surtout  Texpor- 
tation  des  produits  manufacturés  américains  qui  a  augmenté  : 
preuve  indéniable  du  développement  et  des  victoires  de  l'industrie 
américaine.  Mais  sans  aller  chercher  au  delà  des  mers,  nous  pou- 
vons, sur  le  sol  même  de  notre  vieille  Europe,  constater  que  beau- 
coup d'États  sont  dans  une  situation  économique  très  satisfaisante. 
Je  pourrais  citer  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, la  Nor\'ège.  C'est  peut-être  l'Angleterre  qui,  parmi  les 
grandes  puissances,  traverse  la  période  la  moins  brillante.  En  ce 
moment  même,  le  mouvement  général  des  affaires  n'y  augmente 
que  lentement.  La  Russie,  en  revanche,  se  développe  d'une  façon 
étonnante.  Les  exportations  ont,  en  1897,  passé  de  285.071.000  rou- 
bles à  357.648.000.  Les  importations  ont  passé  de  251.990.000  à 
269.828.000.  C'est  donc  en  un  an  une  augmentation  de  25  %  sur  le 
mouvement  général  des  affaires. 

Mais  de  tous  les  pays  voisins,  c'est  l'Allemagne  qui  fait  aujour- 
d'hui le  plus  de  progrès.  Ses  succès  économiques  sont  encore  plus 
remarquables  que  ne  l'ont  été,  il  y  a  vingt-huit  ans,  ses  succès 
militaires. 

Dans  un  discours  prononcé  au  Lambeth  conservative  Club  de 
Londres,  le  célèbre  explorateur,  H.  M.  Stanley,  a  appelé  l'atten- 
tion de  ses  compatriotes  sur  les  progrès  inquiétants  réalisés  par 
les  Allemands  sur  un  terrain  où,  jusqu'en  ces  dernières  années, 
les  Anglais  avaient  régné  en  maîtres  incontestés.  «  En  Australie, 
disait-il,  nous  avons  reculé  de  20  %  ,  tandis  que  les  Allemands  ont 
avancé  de  plus  de  400  %.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  notre  baisse 
est  de  25  %  ,  la  hausse  allemande  atteint  1.000  %  .  Dans  la  colonie 
du  Cap,  nos  affaires  ont  progressé,  il  est  vrai,  de  125  %  dans  la 
dernière  période  décennale,  mais  le  commerce  allemand  a  pro- 
gressé dans  une  proportion  décuple.  Au  Canada  même,  nous  sommes 
en  baisse  de  11  %  \  les  Allemands  sont  en  hausse  de  300  %  (1).   » 

(l)  Cf.  un  article  de  W.  Flux,  avec  d'intéressants  diagrammes  :  «  OurForeign 
Trade  Rivais  »,  dans  The  Economie  Review,  avril  1898,  p.  180;  et  l'article  de 
J.  A.  Baines  :  «  The  récent  course  of  Trade  wilhin  the  British  Empire  »,  dans 
Journal  of  the  Royal  slatislical  Society,  mtirs  1898. 
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L'Allemagne  étanl  le  pays  qae  pour  bien  des  raisons  nous  avons 
le  plus  d'intérêt  à  étudier  et  le  plus  de  profit  à  connaître,  je  vou- 
drais tenter  de  vous  donner  au  moins  une  idée  des  progrès  qu*a 
faits  depuis  quelques  années  le  peuple  allemand.  J'essayerai 
ensuite  de  vous  dire  pourquoi  nous-mêmes  nous  nous  dévelop- 
pons en  ce  moment  si  peu. 

* 
*  « . 

Il  convient  d'abord  de  rappeler  qu'en  1872,  au  lendemain  de 
nos  défaites,  nous  étions  encore  dans  une  situation  meilleure  que 
le  nouvel  Empire.  Le  mouvement  général  de  notre  commer^^e  avec 
l'étranger  et  les  colonies  était  alors  de  plus  de  7  milliards  et  demi 
(3  milliards  949  millions  aux  importations;  3  milliards  676  mil- 
lions aux  exportations).  Pour  l'Allemagne,  le  premier  rapport 
annuel  de  l'office  impérial  de  statistique  (qui  fonctionne  depuis 
cette  époque)  n'indique  qu'un  total  de  5  milliards  960  millions  de 
marcs,  ce  qui  fait  moins  de  7  milliards  et  demi  de  francs.  Com- 
bien depuis  cette  époque  les  choses  ont  changé  !  Nos  importations 
sont  passées  (chiffre  de  1898]  à  4.376.195.000  francs,  nos  exporta- 
tions sont  descendues  à  3.603.167.000  francs. 

Si  nos  importations  augmentent,  c'est  parce  que  nous  dépen- 
sons davantage  pour  nous  procurer  des  objets  d'alimentation.  Ce 
n'est  ni  parce  que  nos  recettes  se  sont  élevées,  ni  parce  que  notre 
situation  industrielle  est  meilleure  ;  nous  trouvons,  en  effet,  aux 
importations  une  diminution  en  ce  qui  concerne  les  matières 
nécessaires  à  l'industrie  (diminution  de  41.655.000  francs  par  rap- 
port à  1897)  et  une  augmentation  pour  les  objets  fabriqués  (aug- 
mentation de  18.899.000  francs  par  rapport  à  1897),  ce  qui  indique 
un  ralentissement  dans  la  vie  industrielle  de  la  nation.  Aux  expor- 
tations les  chiffres  ne  sont  pas  plus  satisfaisants.  Ainsi  nous  avons 
exporté  en  1898  pour  52.529.000  francs  d'objets  fabriqués  de 
moins  qu'en  1897,  ce  qui  prouve  que  notre  industrie  ne  progresse 
pas,  nos  produits  sont  de  moins  en  moins  recherchés  au  dehors. 
Chaque  jour  nous  devenons  davantage  les  tributaires  d'autrui, 
chaque  jour  les  marchés  extérieurs  se  ferment  plus  étroitement  à 
nos  marchandises. 

Tout  autre  est  le  développement  de  l'Allemagne.  Depuis  quelques 
années  surtout,  la  double  progression  des  importations  et  des 
exportations  est  considérable.  En  1898,  les  importations  se  sont 
élevées  à  5.477.648.000  marcs,  en  augmentation  de  613  millions 


Digitized  by  VjOOQIÇ 


532        SOCIÉTÉ   D*ÉCONOMIE   SOCIALE   (SÉANCE   DU   9  JANVIER   1899). 

de  marcs  sur  1897.  Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de 
4.001.746.000  marcs  en  augmentation  de  215  millions  de  marcs 
sur  1897.  La  valeur  totale  du  commerce  allemand  s'élève  donc  à 
près  de  9  milliards  et  demi  de  marcs  (ou  11  milliards  800  millions 
de  francs).  L'Allemagne  a  maintenant  une  avance  de  près  de 
3  milliards  de  francs  sur  nous.  Elle  s'est  emparée  de  ce  second 
rang  (après  l'Angleterre)  que  nous  avons  si  longtemps  conservé. 
Nous  ne  venons  plus  maintenant  qu'en  quatrième  ligne,  après 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

Je  ne;  pnis  passer  ici  en  revue  toutes  les  Industries  du  nouvel 
Empire  (i).  Il  n'y  a  guère  que  les  industries  textiles  qui,  pour  des 
raisons  spéciales,  plus  sensibles  encore  dans  d'autres  pays  qu'en 
Allemagne,  ne  se  développent  pas.  Toutes  les  autres  sont  pros- 
pères. 

Le  développement  des  industries  métallurgiques,  par  exemple, 
est  aussi  satisfaisant  que  possible.  Depuis  quinze  ans,  l'exporta- 
tion des  machines  allemandes  de  toute  sorte  a  triplé.  La  Russie, 
en  dépit  de  l'amitié  qu'elle  nous  témoigne,  se  fournit  principale- 
ment en  Allemagne,  la  Hongrie  également. 

Les  industries  électriques  sont  particulièrement  remarquables. 
L'un  des  derniers  rapports  de  notre  consul  de  Dusseldorf, 
M.  Pingaud,  rapport  inséré  au  Moniteur  officiel  du  commerce  du 
19  janvier  1899,  met  en  relief  leur  prospérité  étonnante  :  la  société 
générale  d'électricité  de  Berlin  a  distribué  cette  année  15  %  de 
dividendes  à  ses  actionnaires,  les  Berliner  eUktrischs  Werke  ont 
donné  12,5  % .  La  société  Lahmeyer  de  Francfort  a  donné  10  %  ,  la 
société  Hélios  de  Cologne  11  % ,  la  société  anonyme  de  Nurem- 
berg (ancienne  maison  Schuckert  et  Cie)  14  %  ,  la  société  Siemens 
et  Halske  16  % ,  et  encore  aurait-elle  pu  donner  plus,  car  elle  a 
accru  ses  réserves  de  1.500.000  marcs  et  employé  4.200.000  marcs 
à  des  améliorations  d'outillage  et  à  des  agrandissements.  Les 
actions  de  la  plupart  de  ces  sociétés  ont,  depuis  la  fondation, 
doublé  et  parfois  triplé. 

La  plupart  des  grandes  industries  suivent  une  marche  ascension- 
nelle semblable.  Qui  de  vous  n'a  entendu  parler  de  la  prospérité  des 
industries  chimiques?  C'est  là  surtout  que  les  Allemands  ne  reculent 
pas  devant  certaines  dépenses  qui  nous  arrêtent  trop  souvent.  Ils 

(1)  On  pourra  se  reporter  à  mon  livre  swvYEssor  industriel  et  commercial  du 
peuple  altemand,  2«  édition,  Paris,  Larose,  1899. 
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n'hésitent  pas  à  payer  et  entretenir,  en  aussi  grand  nombre  qu'il 
leur  parait  nécessaire,  des  chimistes  chargés  des  analyses  et  des 
expériences,  u  Le  nombre  des  nouveaux  produits  chimiques,  fabri- 
qués  par  les  Allemands,  dit  un  récent  rapport  consulaire  anglais, 
est  vraiment  étonnant,  et  atteste  les  ressources  de  la  chimie,  la 
grande  industrie  de  Tavenir.  Il  est  étrange  que  la  Grande-Bre- 
tagne, avec  tant  d'avantages  en  sa  faveur,  ne  cherche  pas  de  ce 
côté  une  compensation  à  la  diminution  de  son  industrie  textile  et 
métallurgique  (1).  » 

Nées  dans  les  laboratoires  de  savants  tels  que  Liebig,  Hoffmann, 
ces  industries  continuent  à  prospérer,  grâce  au  concours  de  cen- 
taines de  chimistes  sortis  des  Universités,  qui,  pour  la  plupart, 
entrent  au  service  des  industries  particulières,  mais  qui,  presque 
toujours,  restent  en  relations  scientifiques  avec  les  savants  qui 
dirigent  les  laboratoires  où  ils  ont  travaillé.  Soixante-quinze  chi- 
mistes, par  exemple,  sont  attachés  à  l'itsine  de  produits  chimiques 
d'Elberfeld,  et  ce  n'est  pas  une  exception. 

Au  congrès  tenu  à  Rade  le  28  septembre  1897  par  la  Société 
pour  la  défense  des  intérêts  de  Tindustrie  chimique,  M.  Menzel  a 
montré  comment,  après  des  débuts  un  peu  laborieux  et  grâce  à  la 
persévérance  dont  les  chimistes  allemands  ont  fait  preuve,  la 
situation  s*esl  progressivement  améliorée.  Le  nombre  des  fabriques 
s'est  depuis  quelques  années  considérablement  accru  en  même 
temps  que  les  salaires  des  ouvriers  se  sont  élevés.  Les  fabriques 
de  produits  chimiques,  constituées  pour  la  plupart  en  sociétés  par 
actions,  donnent  un  dividende  moyen  de  12  %  aux  actionnaires; 
dans  la  fabrication  des  couleurs  d'aniline,  ce  dividende  s'est 
même  élevé  à  23  %  . 

Je  pourrais  encore  vous  parler  de  la  fabrication  des  jouets  dont 
les  débuts  ont  été  très  modestes  et  qui  est  devenue,  surtout  en 
Saxe,  en  Thuringe  et  à  Nuremberg,  une  des  grandes  industries  de 
TAllemagne.  Dans  la  région  de  Sonnebcrg,  en  Thuringe,  elle 
occupe  quarante  mille  personnes.  Encore  aujourd'hui,  me  disait 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  en  dépit 
des  tarifs  protecteurs,  80  %  des  objets  fabriqués  sont  exportés 
hors  r Allemagne.  Et  il  m'a  avoué  que  cette  industrie  avait  doublé 
d'importance  depuis  vingt  ans.  «  L'accroissement  continu  de  la 
concurrence  exige  de  nos  fabricants,  ajoutait-il,  une  grande  acti- 

(1)  Foreign  OUice,  Annual  Séries,  1898,  n»  2  093. 
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vite  et  des  soins  constants,  s'ils  veulent  maintenir  tenEsaibires. 
^  Mais  notre  fabrication  de  poupées  est  en  somme  toujours  îH& 
active.  » 

La  vente  des  poupées  touche  particulièrement  la  France,  et 
parmi  les  causes  qui  expliquent  ses  progrès  il  faut  signaler  le  soin 
que  les  fabricants  allemands  prennent  des  détails.  Les  vêtements, 
les  chambres  de  bébé,  les  lavabos  et  les  menus  acceésoires  sont 
reproduits  le  plus  exactement  possible.  L'un  des  derniers  rapports 
de  la  chambre  de  commerce  de  Sonneberg  signale  un  fait  caracté- 
ristique :  certains  fabricants  de  poupées  de  cette  région  ont  fait 
venir  d'Angleterre  des  étoffes  et  des  passementeries  pour  confec- 
tionner les  vêtements  des  poupées  habillées  venant  d'Allemagne, 
qui  ne  se  vendaient  pas  autrefois  en  Angleterre,  et  qui  maintenant 
ont  trouvé  sur  ce  marché  un  très  bon  débit,  «  ce  qui  leur  permet, 
dit  le  rapporteur,  de  faire  une  sérieuse  concurrence  aux  produits 
parisiens.  »  En  Amérique  même,  en  dépit  des  récents  traités, 
l'exportation  continue.  La  plupart  des  poupées  vendues  à  New- 
York  par  exemple  viennent  encore  d'Allemagne. 

Qu'il  me  suffise,  pour  compléter  ces  brèves  indications  sur  le 
développement  industriel  de  l'Allemagne,  de  vous  communiquer 
quelques  chiffres  que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Neumann,  pro- 
fesseur à  Tubingue,  qui  prépare  en  ce  moment  un  ouvrage  sur  la 
situation  des  Sociétés  par  actions  en  Bavière  au  cours  des  dix  der- 
nières années. 

La  moyenne  des  dividendes  qu'ellesont  distribués  à  leurs  action- 
naires, me  disait  il  y  a  quelques  mois  ce  savant  statisticien,  a  été, 
pendant  cette  période,  de  11,2  %  .  Il  s'est  élevé  dans  les  industries 
chimiques  à  23,1  %  ,  dans  les  entreprises  de  gaz  et  d'électricité  à 
20,8  %  ,  dans  les  industries  minières  et  métallurgiques,  à  18,4  % , 
dans  l'industrie  textile  à  11,8  % ,  dans  la  brasserie  à  10,4  %  .  Ces 
chiffres  se  passent  de  commentaires. 


A  ce  développement  industriel  si  remarquable  correspond  un 
développement  commercial  non  moins  digne  de  provoquer  nos 
réflexions. 

Laissons  de  côté  ce  qui  concerne  le  commerce  intérieur  de  TAl- 
lemagne;  ne  nous  occupons  que  du  commerce  extérieur.  Or 
depuis  1880,  il  a  augmenté  de  35  %  tandis  que  le  nôtre  a  diminué. 
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La  cause  première  de  cette  augmentation  c'est  Taceroissement  de 
la  population  et  la  transformation  de  TAllemagne  qui  fut  long- 
temps un  état  agricole  en  état  industriel.  Au  commencement  de  ce 
siècle  la  population  agricole  de  TAUemagne  formait  environ  80  %  . 
de  la  population  totale  ;  au  début  du  siècle  prochain,  elle  ne  dépas- 
sera guère  30  % .  C'est  là  peut-être  le  fait  le  plus  grave  de  toute  la 
vie  économique  de  TAllemagne  au  xix^  siècle.  Les  Allemands  com- 
prennent bien  que  cette  rapide  augmentation  de  la  population 
industrielle  doit  amener  une  transformation  complète  dans  les 
conditions  d'existence  de  la  nation  et  ouvrir  de  nouvelles  voies  à 
leur  activité. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  ils  travaillent  avec  une  ardeur  éton- 
nante au  développement  de  leur  marine.  «  Notre  avenir  est  sur 
l'eau,  »  disait  au  mois  d'octobre  dernier  Guillaume  II,  à  l'inaugu- 
ration du  nouveau  port  franc  de  Stetlin.  Le  tonnage  de  nos  grands 
vapeurs  est  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne  de  31  %  .  Celui  de  nos 
grands  voiliers  lui  est  inférieur  de  74  %  .  Pour  la  flotte  h  voile,  nous 
ne  serions  plus  d'après  les  statistiques  du  bureau  Veritas  qu'au 
9^  rang.  D'après  les  statistiques  de  l'administration  du  JJof/d  qui 
ne  compte  que  les  voiliers  de  100  tonneaux,  nous  ne  sommes 
qu'au  O""  rang,  immédiatement  avant  la  Grèce  que  nous  dépassons 
d'un  millier  de  tonnes. 

De  1893  à  1898  les  immatriculations  ont  porté  en  France  sur 
253.939  tonneaux,  dont  96.216  seulement  pour  des  bateaux  neufs. 
En  Allemagne  pendant  la  même  période  on  a  immatricjalé 
810.000  tonneaux  dont  716.000  neufs  et  en  Angleterre  plus  de 
3  millions  presque  tout  neufs. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  vous  donner  une  idée  des  progrès 
qu'a  faits  depuis  1880  le  principal  port  allemand,  celui  de  Ham- 
bourg. A  l'entrée  le  nombre  des  navires  est  passé  de  6.024  (jaugeant 
2.767.000  tonnes  de  registre)  à  12.:>23  (jaugeant  7.355.000  tonnes). 
A  la  sortie  nous  trouvons  12.532  navires  (jaugeant  7.393.000  tonnes) 
contre  6.058  (jugeant  2.762.000  tonnes).  Les  chiffres  concernant  la 
dernière  année,  1898,  sont  particulièrement  satisfaisants.  J'y  relève 
notamment  ce  fait,  que  la  proportion  des  navires  arrivés  vides  s'est 
élevée  de  21  %  à  28  9^ ,  tandis  que  la  proportion  des  navires  sortis 
vides  s'est  abaissée  de  27  à  24  %,  C'est  la  preuve  que  les  navires 
qui  fréquentent  le  port  de  Hambourg  y  trouvent  du  fret  en  abon- 
dance. Au   1*^'  janvier  1899,   on  compte   688   navires  (jaugeant 
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767.186  tonnes  de  registre  net)  attachés  au  port  de  Hambourg.  C*est 
une  augmentation  sur  1897  de  20.573  tonnes  pour  les  voiliers,  de 
33.166  pour  les  vapeurs  (1). 

Le  développement  des  principaux  ports  de  l'Allemagne  est  une 
des  manifestations  les  plus  frappantes  des  progrès  que  faille  com- 
merce extérieur  de  ce  pays.  Il  nous  étonnera  moins  si  nous  remar- 
quons que  ce  sont  principalement  lé^  industries  qui  s'alimentent 
de  matières  premières  empruntées  aux  contrées  lointaines  qui  se 
sont  développées  en  Allemagne  depuis  vingt-cinq  ans;  or,  ces 
matières  premières,  c'est  par  mer  surtout  qu'on  les  reçoit.  Les 
marchés  lointains  fournissent  à  leur  tour  aux  produits  de  TAlle- 
magnc  des  débouchés  plus  favorables  que  les  contrées  voisines  de 
la  vieille  Europe. 

C'est  ainsi  que  l'Allemagne,  Ëlat  terrien  et  militaire,  s'est  vue, 
par  le  développement  même  de  son  industrie,  dans  la  nécessité  de 
vendre  ses  objets  manufacturés  au  delà  des  mers.  Autrement  elle 
n'eût  pas  tardé  à  voir  dépérir  certaines  de  ses  industries.  En 
s'improvisant  navigateurs  et  commerçants  au  long  cours,  les  Alle- 
mands ont  d'ailleurs  apporté  dans  cette  nouvelle  direction  donnée 
à  leur  activité  les  qualités  de  persévérance  et  d'opiniâtreté  de 
leur  race. 

Il  ne  se  trouve  plus  un  point  important  du  globe  où  des  négo- 
ciants allemands  ne  soient  établis;  c'est  par  milliards  que  se 
chiffrent  aujourd'hui  les  sommes  engagées  par  l'Allemagne  à 
l'étranger  et  confiées  à  des  entreprises  en  grande  partie  allemandes. 
Dès  1867,  dans  une  étude  sur  la  colonie  allemande  de  Paris, 
M.  Louis  Bamberger  écrivait  ces  paroles  qui  méritent  encore  d'èlre 
méditées  :  «  En  Angleterre,  en  Hollande,  en  Amérique,  sur  un  ter- 
rain beaucoup  plus  disputé  que  celui  de  la  France,  le  génie  com- 
mercial des  Allemands  a  conquis  une  place  éminente.  Autrefois  les 
peuples  nomades  exerçaient  la  profession  de  bergers;  maintenant 
ils  se  font  banquiers,  importateurs,  commissionnaires.  La  cité  de 
Londres,  les  quais  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam,  de  New- York  et 
de  Pernambouc,  de  Changhaï  et  Yokohama  fourmillent  d'Alle- 
mands. L'Anglais  lui-même  si  entreprenant  ne  va  s'établir  que 
dans  certains  pays.  L'Allemand  va  partout...  On  dirait  que  la 
nature  a  fait  de  ce  peuple  un  métal  destiné  à  se  fondre  avec  toutes 

(1)  V.  Rapport  de  M.  E.  Cor,  Moniteur  officiel  du  commerce^  9  fé- 
▼rier  1899. 
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les  autres  matières  humaines.  La  rapidité  avec  laquelle  l'Alle- 
mand se  fait  aux  habitudes  et  même  aux  préjugés  d'un  pays 
étranger  est  prodigieuse.  » 


Je  pourrais  multiplier  les  observations  et  les  chiffres.  Ce  qui 
doit  nous  préoccuper  par-dessus  tout  lorsque  nous  mettons  en 
parallèle  le  développement  économique  des  autres  peuples  et  l'état 
stationnaire  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  ce  sont  les 
causes  de  ces  douloureux  contrastes.  Ces  causes  sont  nombreuses 
et  je  n'ai  pas  la  pensée  de  les  signaler  toutes.  Il  convient  du  moins 
d'insister  sur  les  principales. 

Je  n'hésite  pas  à  placer  en  première  ligne  la  question  de  la  nata- 
lité. De  tous  les  contrastes  qui  existent  entre  la  France  et  TÂlle- 
magne  (on  peut  dire  et  entre  la  plupart  des  pays  qui  nous  environ- 
nent), le  plus  douloureux  c'est  celui  qui  concerne  le  mouvement  de 
la  population.  La  seule  cause  de  sa  croissance  rapide  en  Alle- 
magne c'est  le  nombre  plus  grand  des  naissances  que  des  décès, 
car  l'émigration  dépasse  toujours  l'immigration.  En  1896,  il  y  a  eu 
816.000  naissances  de  plus  que  de  décès  I  C'est  un  chiffre  qui  n'a- 
vait jamais  été  atteint.  Et  cette  année-là  l'émigration  n'a  été  que 
de  32.114  individus.  Le  nombre  des  mariages  est  également  plus 
faible  en  France  qu'en  Allemagne.  Sur  1.000  personnes  en  situa- 
tion de  se  marier,  la  statistique  ne  relève  pour  la  France  que 
45  mariages  contre  53  en  Allemagne.  C'est  en  partie  parce  que 
nous  avons  peu  d'enfants  qu'on  dit  que  la  France  est  un  pays 
riche.  L'abondance  d'argent  est  en  effet  accrue  par  le  fait  d'une 
économie  d'enfants  qui  diminue  incontestablement  notre  puissance 
de  travail.  Le  père  de  famille  qui  a  5  ou  6  enfants,  quelle  que  soit 
sa  fortune,  travaille  certainement  plus  et  par  suite  contribue  plus 
au  développement  de  la  richesse  publique  que  celui  qui  n'en  a 
que  2  ou  3. 

Vers  1840  la  France  avait  plus  d'habitants  que  l'ensemble  des 
pays  formant  l'Empire  actuel.  En  dépit  d'une  forte  émigration  la 
population  de  l'Empire  allemand  a,  de  1872  à  1897,  augmenté  de 
12.300.000  individus,  c'est-à-dire  de  30  %  .  Elle  atteint  aujourd'hui 
53.324.000  âmes.  L'augmentation  annuelle  moyenne  (déduction 
faite  de  l'émigration)  est  de  plus  d'un  demi-million  d'individus. 
1000  mariages  donnent  en   Allemagne  270  enfants,  tandis  qu'ils 
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n'en  donnent  en  France  que  163.  Il  n'est  que  trop  facile  de  pres- 
sentir dans  ces  conditions  ce  que  sera  la  situation  respective  des 
deux  pays  dans  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

Nous  pleurons  avec  raison  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  qui 
nous  a  enlevé  un  million  et  demi  d'habitants.  Mais  nous  oublions 
volontiers  que,  depuis  1870,  notre  faible  natalité  nous  a  privés  d'une 
population  huit  à  neuf  fois  supérieure  î  Perte  d'autant  plus  déplo- 
rable que  ce  supplémeiit  de  naissances  qui  nous  fait  défaut  aurait 
formé  précisément  la  partie  de  la  population  qui,  stimulée  par  le 
besoin,  eût  le  mieux  su  jouer  des  coudes  dans  la  mêlée  économique, 
celle  qui  se  fût  répandue  dans  le  monde  pour  chercher  des  débou- 
chés, et  qui  eût  contribué  le  plus  au  rayonnement  et  à  la  grandeur 
du  pays.  On  l'a  dit  avec  raison  :  la  France  manque  de  cadets.  Plus 
j*étudie  notre  situation  économique,  plus  je  suis  convaincu  qu'il  y 
a  un  rapport  étroit  entre  les  faits  qui  touchent  à  la  population  et 
ceux  qui  concernent  l'industrie  et  le  commerce.  Un  journal  anglais 
terminait  il  y  a  quelques  jours  un  article  sur  la  dépopulation  de  la 
France  par  la  réflexion  suivante  :  «  Une  nation  dont  la  population 
diminue  ne  peut  garder  ses  colonies  et  la  France  peut  être  sûre 
que  tôt  ou  tard  ses  possessions  d'oulre-mer  suivront  le  chemin 
qu'ont  pris  celles  de  l'Espagne,  la  nation-sœur.  » 

La  forte  natalité  de  l'Allemagne  a  poussé  les  habitants  à  émigrer. 
La  prospérité  économique  de  l'Allemagne  est  due  en  partie  à  ces 
flots  de  Germains  dénués  de  ressources,  mais  courageux  et  pleins 
de  vie,  qui,  pressés  par  le  besoin,  ont  fait  tous  les  métiers  et  ont 
contribué  puissamment  à  la  production  industrielle  et  commer- 
ciale. «  Les  Allemands,  dit  fort  bien  un  judicieux  observateur  (1), 
s'introduisent  dans  les  administrations,  les  hôtels,  les  maisons  de 
commerce,  travaillant  sans  relâche  et  avançant  peu  à  peu  dans 
l'échelle  sociale.  Un  jeune  Allemand  vient-il  à  gagner  quelques 
sous  là  où  il  est  établi,  vite  il  écrit  en  Allemagne  à  son  frère  ou  à 
son  cousin,  lui  vante  les  délices  de  sa  nouvelle  patrie,  et,  si  l'autre 
se  décide  à  quitter  également  son  pays,  il  lui  trouve  un  emploi,  lui 
prête  des  vêtements,  lui  sous-loue  la  moitié  de  sa  chambre,  au 
besoin  pour  le  double  de  sa  valeur,  jusqu'à  ce  que  tous  deux  puis- 
sent gagner  facilement  leur  vie.  C'est  ainsi  qu'à  Londres  et  à  New- 
York,  par  exemple,  la  moitié  des  grandes  maisons  de  commerce 
sont  dans  les  mains  des  Allemands,  et  que  le  soi-disant  génie 
(1)  A.  Ramin,  Impressions  d'Allemagne  (1898),  p.  264, 
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commercial  anglo-saxon  s'est  démonétisé  pour  ne  devenir  que  le 
subordonné  de  Tinfluence  teutonne  ». 

A  rémigration  des  personnes  a  correspondu  une  émigration  des 
capitaux  qui  a  eu  aussi  pour  le  pays  de  grands  avantages.  En 
France,  la  torpeur  des  personnes  a  eu  pour  contre-coup  la  torpeur 
des  capitaux.  Ceux-ci  ne  se  lancent  plus  dans  de  grandes  entre- 
prises. Ils  marchent  au  hasard,  ils  tâtonnent,  ils  se  plaignent  de 
la  pénurie  des  débouchés  nouveaux  et  ne  font  rien  pour  en  décou- 
vrir. Voici,  par  exemple,  un  fait  significatif  :  Jusqu'en  1893,  les 
Français  plaçaient  environ  2  milliards  par  an  dans  des  valeurs 
nouvelles.  Depuis  cinq  ans,  la  production  de  papier  fiduciaire  s'est 
progressivement  réduite  de  plus  de  moitié.  En  1898,  nos  émissions 
françaises  n'ont  pas  dépassé  le  chiffre  de  391  millions.  Celles  de 
l'Angleterre  se  sont  élevées  à  3.730  millions,  celles  de  l'Allemagne 
à  près  de  2  milliards.  Au  cours  de  Tannée  1897,  422  valeurs  nou- 
velles ont  été  introduites  sur  les  diverses  places  allemandes  : 
Berlin,  Francfort,  Hambourg,  Dresde  et  Leipzig.  En  1898  il  s'est 
créé  en  Allemagne  329  nouvelles  sociétés  par  actions  avec  un 
capital  total  de  463  millions  de  marcs. 

Il  y  aurait  toute  une  étude  à  faire  sur  les  causes  qui  expliquent 
la  paresse  de  nos  capitaux.  C'est  ici  surtout  qu'il  faudrait  recher- 
cher quelle  influence  ont  actuellement  sur  notre  vie  économique 
les  agitations  de  la  politique,  ou  les  vices  de  notre  régime  fiscal, 
peut-être  aussi  une  certaine  diminution  de  l'épargne  amenée  par 
plusieurs  krachs  successifs,  tels  que  le  krach  du  Panama.  Ne  nous 
somqies-nous  pas  aussi  trop  habitués  à  vivre  au  point  de  vue 
financier  dans  la  douce  quiétude  que  nous  conférait  la  garantie 
d'intérêt?  Nous  avons  donné  à  l'Etal,  aux  départements,  aux  com- 
munes, des  milliards,  avec  celte  parfaile  tranquillité  qu'assure 
l'absence  de  toute  discussion  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur. 
Nous  avons  donné  des  milliards  aussi  à  nos  chemins  de  fer,  sans  t 
avoir  le  souci  d'en  surveiller  l'emploi  et  avec  la  pleine  assurance 
qu'ils  ne  couraient  aucun  risque,  l'Elat,  celle  Providence  de  nos 
bons  bourgeois,  ayant  assumé  la  garde  de  nos  intérêts.  Nous  avons 
fourni  également  des  milliards  aux  grands  Etats  qui  se  sont 
adressés  à  nous  pour  comploter  leurs  ressources,  et  cela  avec  une 
tranquillité  relative,  imbus  que  nous  sommes  de  cette  idée  que  les 
emprunts  d'Etats  dispensent  le  porteur  de  surveiller  Temprunteur. 
Dans  tous  ces  placements  qui  nous  ont  exonérés  de  la  nécessité 
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de  raisonner  nos  actes,  de  nous  livrer  à  des  investigations,  défaire 
la  moindre  étude  critique,  nous  avons  contracté  des  habitudes 
d'indolence  qui  portent  aujourd'hui  leurs  fruits. 

Cette  propension  à  émigrer,  à  chercher  au  dehors  des  débou- 
chés pour  les  produits  et  les  capitaux,  à  conquérir  des  champs 
d'action  nouveaux,  a  abouti  en  Allemagne  à  des  résultats  d'autant 
plus  remarquables  qu'elle  s'allie  à  un  esprit  de  méthode  et  de  dis- 
cipline qui  n'est  pas  moins  nécessaire  en  matière  industrielle  et 
commerciale  qu'en  matière  militaire,  esprit  de  discipline  qui  nous 
fait  hélas!  trop  souvent  défaut.  «  L'organisation  militaire  si  forte 
de  l'Allemagne  et  l'esprit  de  discipline  qui  règne  dans  l'armée,  écri- 
vait il  y  a  quelques  mois  le  consul  anglais  de  Dusseldorf,  M.  Mul- 
vany,  semblent  avoir  eu  leur  répercussion  dans  la  vie  industrielle 
et  commerciale  du  pays.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  a  pu  dire  avec 
raison  que  les  inconvénients  qui  résultent  des  nécessités  du  service 
militaire  proprement  dit  sont  compensés  par  l'esprit  qui  de 
l'armée  est  descendu  dans  la  nation.  Les  progrès  énormes  que 
l'Empire  allemand  a  faits  depuis  quelques  années  au  point  de  vue 
économique  ne  peuvent  être  attribués  à  aucune  découverte  scien- 
tifique d'importance  capitale  ;  ce  progrès  d'ailleurs  ne  s'est  fait  ni 
par  bonds  ni  par  sauts,  il  s'est  effectué  lentement,  d'une  façon 
calme,  d'après  un  programme  arrêté  qui  a  triomphé  des  résistances 
opposées  par  les  propriétaires  des  anciens  établissements.  » 

Quelques  exemples  suffiront  à  montrer  l'intelligence  des  Alle- 
mands en  affaires  :  «  Il  y  a  quelques  années,  écrit  M.  "Williams, 
l'Angleterre  exportait  en  Russie  des  quantités  considérables  de 
mouchoirs  rouges  qui  servaient  surtout  de  mouchoirs  de  tête  pour 
les  femmes.  Ils  étaient  de  forme  oblongue.  Les  femmes  russes  les 
auraient  voulus  carrés,  mais  les  fabricants  du  Lancashire  se  trou- 
vaient meilleurs  juges,  d'autant  plus  qu'un  changement  de  forme 
eût  impliqué  un  changement  d'outillage.  Les  jeunes  filles  russes 
continuaient  à  se  plaindre  lorsqu'un  jour  leur  tristesse  fut  changée 
en  joie  par  l'arrivée  d'un  commis-voyageur  allemand.  La  fabrique 
qu'il  représentait  avait  été  informée  de  ce  désir...  Aujourd'hui  les 
têtes  des  jeunes  filles  russes  sont  toujours  égayées  de  mouchoirs 
pourpres,  mais  ils  ne  viennent  plus  de  Manchester  (1).  h 

Un  journal  italien,  VEsporfazwne  italiana,  raconte  de  son  côté  les 

(1)  Made  in  Gevmany,  chap.  IV,  p.  72. 


Digitized  by  VjOOQIC 


"^M^ 


LES   ENNEMIS   DE  NOTRE   PROGRÈS  ÉCONOMIQUE.  541 

faits  suivants  :  «  Au  Brésil  on  ne  veut  rien  en  noir.  Les  Anglais 
expédiaient  dans  ce  pays  d'excellentes  aiguilles  à  coudre,  mais 
elles  étaient  enveloppées  dans  du  papier  noir.  Informés  par  leurs 
agents  du  mauvais  effet  que  produisait  cette  coutume,  les  fabricants 
de  Saxe  ont  envoyé  sur  le  marché  des  aiguilles  peut-être  infé- 
rieures, mais  qui  étaient  enveloppées  dans  du  papier  rose  :  le 
marché  brésilien  a  été  ainsi  conquis  en  peu  de  temps.  »  —  a  Les 
Chinois  ont  la  haine  du  vert.  Un  éditeur  français  imagina  un  beau 
jour,  sans  la  moindre  consultation  préalable,  d*expédier  dans  le 
céleste  Empire  un  très  joli  et  très  élégant  calendrier.  L'article 
aurait  plu,  mais  le  vert  dominant  sur  l'impression,  tout  l'envoi  est 
resté  invendu.  »  —  «  A  la  Trinité,  les  Anglais  fournissaient  les 
chaussures;  les  indigènes  ont,  parait-il,  les  pieds  plats  et  les 
formes  anglaises  ne  leur  allaient  pas.  Les  producteurs  anglais  vou- 
lurent quand  même  les  imposer.  Vinrent  les  Allemands  qui  s'em- 
pressèrent de  fabriquer  des  chaussures  suivant  la  conformation  des 
pieds  indigènes,  et  les  Anglais  ne  vendent  plus  un  brodequin.  » 

Nos  industriels  français  se  reposent  aussi  avec  trop  de  confiance 
sur  la  qualité  de  nos  produits.  Mais  l'expérience  a  démontré  que 
cela  ne  suffit  pas  pour  conquérir  les  marchés.  Il  faut  avant  tout  se 
faire  connaître^  à  une  époque  où  l'acheteur,  sollicité  de  toutes  parts, 
donne  souvent  la  préférence  à  celui  qui  met  le  plus  d'insistance 
dans  ses  offres  (i). 

On  trouve  aussi  dans  un  mémoire  du  consul  anglais  Powell 
d'intéressants  détails  sur  la  manière  toute  pratique  avec  laquelle 
les  Allemands  savent  combiner  l'éducation  et  les  affaires.  «  Il  vient 
de  se  former  à  Stettin,  dit-il,  une  association  ayant  pour  but  d'en- 
voyer à  l'étranger  de  jeunes  employés  de  commerce  ayant  fait  de 
bonnes  études,  afin  qu'ils  puissent  se  perfectionner  dans  la  langue 
et  la  connaissance  des  affaires  du  pays.  Ces  jeunes  gens  doivent 
profiter  des  emplois  qu'ils  auront  réussi  à  obtenir  pour  adresser  à 
l'association,  dans  Tintérêt  du  commerce  de  Stetlin,  des  rapports 
réguliers  sur  le  commerce  de  leur  pays  d'adoption,  les  prix  des 
marchandises  importées  et  exportées,  et  la  manière  dont  le  com- 
merce de  Stettin  pourra  en  tirer  parti.  L'association  alloue  à  chacun 
de  ces  jeunes  gens  une  somme  de  1.500  marcs  pour  lui  permettre 
de  passer  au  moins  3  mois  dans  le  pays  pour  lequel  ses  aptitudes 
le  font  juger  propre.  »  Ne  doit-on  pas  admirer  vraiment  le  soin 

(1)  y.  rapport  de  M.  Pilet,  consul  à  Breslao.  Af on.  offi.  duCom.,  19  janv.  1899. 
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avec  lequel  sont  ainsi  préparés  ces  futurs  voyageurs  de  commerce 
qui,  moins  bien  doués  peut-être  que  les  nôtres,  moins  intelUgen  t 
et  moins  éloquents,  sont  en  définitive  beaucoup  plus  aptes  aux 
services iBOuvent  délicats  qu'on  attend  d'eux? 

On  attaque  aujourd'hui  beaucoup  nôtre  enseignement  public  et 
l'orientation  d'esprit  qu'il  donne  à  la  jeunesse.  Tout  en  admettan 
le  bien-fondé  de  certaines  critiques,  tout  en  reconnaissant  que  nos 
établissements  universitaires  et  nos  diplômes  de  toute  sorte  ne  dé- 
veloppent guère  l'esprit  d'initiative,  je  crois  qu'on  se  fait  quelques 
illusions.  L'organisation  générale  des  études  n'est  pas  essentielle- 
ment différente  en  Allemagne  et  en  France.  Les  programmes  se 
ressemblent  beaucoup,  et  je  doute  que  les  professeurs  allemands 
valent  mieux  que  les  nôtres;  mais  ce  qu'il  faut  dire  et  répéter  très 
haut,  c'est  que  les  jeunes  Allemands,  quelles  que  soient  les  écoles 
qu'ils  fréquentent,  sont  élevés  aujourd'hui  beaucoup  plus  que  nos 
jeunes  Français  pour  le  travail,  la  vie  active,  l'effort  de  tous  les 
instants.  Pendant  les  séjours  que  j*ai  faits  en  Allemagne,  en  péné- 
trant dans  l'intimité  d'un  certain  nombre  de  familles  de  la  bour- 
geoisie, et  en  causant  de  l'éducation  des  enfants,  j'ai  dû  reconbaître 
que  les  parents  étaient  plus  préoccupés  d'armer  ces  enfants  pour 
la  lutte  de  la  vie,  que  de  les  mettre  à  l'abri  de  cette  lutte.  On 
cherche  moins  qu'en  France  à  économiser  pour  eux,  à  leur  rendre 
l'existence  facile,  à  leur  préparer  un  nid  confortable.  On  n'en 
fait  pas  des  incapables  ou  des  paresseux  bien  pourvus;  on  tâche 
d'en  faire  des  individus  capables  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
existence. 

C'est  ainsi  que  des  milliers  déjeunes  Allemands  intelligents,  et 
souvent  très  riches,  quittent  chaque  année  leur  pays  pour  s'em- 
ployer quelque  temps  dans  des  affaires,  magasins,  fabriques, 
usines,  situés  sur  tous  les  points  du  monde.  Ils  partent  fréquem- 
ment comme  volontaires,  sans  aucun  salaire,  pour  une  période 
plus  ou  moins  longue.  «  Ces  jeunes  gens,  dit  un  rapport  améri- 
cain, sont  généralement  notés  pour  leur  travail  et  leur  sobriété. 
Quelques  années  plus  tard,  ils  rentrent  chez  eux  avec  la  connais- 
sance d'une  langue  étrangère,  de  nouvelles  méthodes  d'affaires,  et 
très  souvent  d'importants  secrets  techniques.  » 

«  Peut-être  ferons-nous  quelque  figure  dans  le  monde,  écrivait 
fort  justement,  il  y  a  quelques  années,  M.  Gherbuliez,  lé  jour 
où  nous  ne  croirons  plus  que  la  sagesse  suprême  consiste  à  se 
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soustraire  autant  que  possible  aux  difficultés  de  la  lutte  pour 
l'existence,  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  pères  et  de  mères 
disant  à  leur  fils  :  «  Mon  enfant,  tu  peux  compter  sur  nous.  Vois 
comme  nous  économisons  pour  assurer  ton  avenir.  Compte  aussi 
pour  faire  ton  chemin  sur  nos  parents,  sur  nos  amis  qui  se  feront 
un  devoir  de  te  pousser,  de  te  recommander.  Compte  enfin  sur  le 
gouvernement  qui  dispose  d'un  grand  nombre  de  places.  Il  faudrait 
vraiment  jouer  de  malheur  pour  ne  pas  en  attraper  une  ;  mais 
comme  TËtat  rétribue  chichement  ses  fonctionnaires,  et  qu'il  est 
bon  d*avoir  du  beurre  à  étendre  sur  son  paiiî,  tu  devras  épouser 
une  femme  riche.  Nous  en  faisons  notre  affaire,  repose-toi  sur  nous 
de  ce  soin,  nous  te  la  chercherons.  » 

Le  principal  obstacle  à  la  réforme  de  notre  enseignement,  c'est 
notre  dédain  de  Teffort  personnel  et  notre  amour  de  Tembrigade- 
ment.  C'est  ensuite  la  vanité  qui  pousse  tant  de  pères  de  famille  à 
demander  obstinément  pour  leurs  enfants  un  enseignement  clas- 
sique qui  contribuera  souvent  à  en  faire  des  citoyens  inutiles  pour 
leur  pays.  C'est  enfin  une  sentimentalité  qui  a,  plus  encore  que  la 
vanité,  faussé  nos  idées  en  matière  d'éducation  et  de  carrière,  et 
étouffé  le  sentiment  de  la  responsabilité  chez  beaucoup  de  jeunes 
gens. 

«  Comme  je  reprochais  un  jour  à  quelques  négociants,  dit  un  de 
nos  consuls,  de  ne  pas  se  faire  représenter  par  des  gens  honnêtes, 
laborieux,  rompus  aux  affaires,  en  qui  ils  pussent  avoir  une  entière 
confiance,  ils  me  répondirent:  «  Que  voulez-vous,  Monsieur?  Nous 
avons  en  France  des  employés  capables,  sérieux,  sur  lesquels  nous 
pouvons  entièrement  compter.  Mais,  si  nous  leur  ofl'rons  une  place 
à  l'étranger,  si  avantageuse  qu'elle  soit,  ils  se  dérobent.  Ils  préfè- 
rent gagner  2,000  francs  à  Paris  que  d'aller  se  créer  une  position 
et  de  gagner  souvent  huit  ou  dix  fois  plus  en  Afrique  ou  en  Amé- 
rique! »  —  «  Pourquoi?  demanderez- vous.  »  —  «  Tout  simplement 
parce  que  leurs  parents  craignent  que  ces  pauvres  enfants  ne 
soient  pas  soignés  comme  chez  eux.  Et  si  ce  n'est  pas  le  père  ou  la 
mère,  c'est  l'oncle  ou  la  tante  auquel  le  cœur  saigne  à  l'idée  de 
savoir  leur  fils  ou  leur  neveu  seul,  loin  des  siens,  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  la  vie,  dans  des  pays  sauvages,  au  milieu  de  bêtes 
féroces,  car,  pour  beaucoup  de  ces  braves  gens,  les  pays  sauvages 
et  les  bètes  féroces  commencent  à  Asnières!  Cest  cette  aff*ection 
égoïste  des  parents  qui  fait  végéter  quantité  de  jeunes  gens  dans 
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la  médiocrité,  qui  aigrit  le  caractère  plus  tard  quand  ils  en  ont 
éprouvé  les  conséquences,  qui  tue  chez  eux  toute  initiative,  tout 
esprit  d'entreprise,  qui  prive  ainsi  notre  commerce,  notre  industrie, 
nos  colonies,  des  meilleurs  éléments  de  développement  et  de  pros- 
périté (i).  D 

L'intervention  de  l'Ëtat  et  la  politique  commerciale  suivie  par  le 
gouvernement  sont  aussi  pour  beaucoup  dans  le  progrès  ou  le 
ralentissement  de  la  vie  économique  d'un  pays. 

Nous  nous  sommes  trop  exclusivement  occupés,  depuis  quelques 
années,  de  la  défense  du  marché  intérieur,  et  nos  hommes  d'Ëtat 
se  sont  lié  les  mains  par  des  tarifs  douaniers  invariables,  tandis 
que  les  Allemands  se  sont  efforcés  de  conclure  avec  les  pays  étran- 
gers des  conventions  où,  en  échange  de  concessions  habilement 
mesurées,  ils  ont  obtenu,  pour  leur  commerce  d'exportation,  des 
avantages  considérables  (â). 

Puisse  le  traité  que  nous  venons  de  conclure  avec  Tltalie  être  le 

point  de  départ  d'une  expansion  économique  nouvelle!  Puisse-t-il 

surtout  nous  aider  à  comprendre  que  la  vie  économique  s'est 

ralentie  chez  nous  parce  que  nous  n'avons  pas  su  nous  adapter 

d'une  façon  assez  énergique  et  surtout  assez  méthodique  et  assez 

raisonnée  aux  courants  nouveaux  de  civilisation  qui  emportent  le 

monde. 

* 
♦  ♦ 

Il  faut  bien,  en  efifet,  en  arriver  à  cette  conclusion,  qu'après  cette 
faible  natalité  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  demeure,  à  mon 
avis,  la  cause  prépondérante  de  notre  stagnation  économique,  ce 
qui  rend  pour  nous  si  difficile  la  lutte  contre  les  peuples  qui  nous 
environnent,  c'est  l'inertie  qui  nous  a  envahis  et  l'indifférence  de 
tant  de  Français  pour  des  questions  qui  sont  cependant  d'une  im- 
portance capitale  pour  la  grandeur  de  la  patrie. 

11  y  a  longtemps  que  le  vieux  Gaton,  voulant  caractériser  les 
Gaulois  nos  ancêtres,  leur  assignait  ces  deux  qualités  :  Virtutes  beU 
Xicas  et  argute  loqui.  «  Bien  parler  et  bien  se  battre.  »  Bien  parler, 
nous  n'avons  jamais  manqué,  et  nous  ne  sommes  pas  encore 
menacés  de  manquer  de  beaux  parleurs.  Bien  se  battre,  nous  en 
sommes  toujours  capables  et  le  patriotisme  sur  le  champ  de 

(1)  Revue  du  Commerce  extérieur^  i^^  octobre  1898,  p.  331. 

(2)  y.  la  communication  que  j'ai  faite  à  notre  dernière  session  générale  {Ré- 
ferme socûUe,  !•»■  janvier  1899). 
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bataille  est  toujours  aussi  vivant  dans  nos  cœurs.  Mais  nous  avons 
singulièrement  réduit  le  champ  d'investigation  de  notre  esprit,  et 
la  sphère  d'action  de  notre  volonté.  Nous  ne  sentons  pas  assez  que 
rexpansion  industrielle  et  commerciale  du  pays  est  tout  aussi 
patriotique  que  Tœuvre  sacrée  de  la  défense  au  moment  du 
danger. 

Je  ne  voudrais  point,  d'ailleurs,  messieurs,  vous  laisser  croire 
que  je  suis  un  pessimiste  et  que  je  méconnais  les  grandes  qualités 
que  nous  possédons  après  tout.  J'estime,  au  contraire,  que  le 
devoir  d'agir  et  de  faire  mieux  s'impose  à  nous  avec  (^'autant  plus 
de  force  que  nous  avons  assez  de  ressources  pour  lutter,  et 
avec  plus  de  succès  que  nous  ne  le  faisons  en  ce  moment,  contre 
les  peuples  voisins.  Le  président  de  la  commission  permanente 
des  valeurs  de  douanes,  M.  Picard  écrivait  naguère,  dans  un  re- 
marquable rapport  bien  fait  pour  nous  donner  du  courage:  «  Nulle 
nation  au  monde  n'est  plus  laborieuse  que  la  nation  française. 
Aucune  n'a  plus  d'ardeur  au  travail,  d'intelligence,  de  probité, 
de  goût  natif.  L'ingéniosité,  l'esprit  inventif,  l'amour  du  beau 
se  transmettent  intacts  de  génération  en  génération.  Il  n'est  pas 
de  peuple  qui  ait  une  plus  riche  pépinière  de  hardis  explora- 
teurs. Nul  ne  sait  mieux  s'assimiler  les  races  conquises,  et  y 
semer  des  germes  d'estime,  d'affection  et  de  fidélité  (1).  »  Cela 
est  vrai,  mais  ne  peut,  malheureusement,  s'appliquer  qu'à  une 
élite.  La  société  française  considérée  dans  son  ensemble  ne  mé- 
rite plus  complètement  ces  éloges.  N'a-t-elle  pas,  au  contraire, 
de  graves  reproches  à  s'adresser?  Un  grand  nombre  de  Franr;ais, 
parmi  ceux  précisément  auxquels  leurs  traditions  de  famille,  leur 
situation  de  fortune,  leur  position  sociale,  permettraient  de  mieux 
faire,  ne  se  préoccupent  guère  de  rendre  à  notre  chère  France  le 
prestige  qui  lui  échappe  de  plus  en  plus. 

Ceux  que  Le  Play  appelait  encore  les  «  classes  dirigeantes  »,  que 
Claudio  Jannet  proposait  plus  justement  d'appeler  les  a  classes 
responsables  »  ne  me  paraissent  aujourd'hui  sentir  ni  le  poids,  ni 
l'étendue  de  leur  responsabilité.  Ils  ne  comprennent  même  pas, 
comme  l'écrivait  naguère  M.  Cheysson,  que  la  loi  du  travail,  sur- 
tout dans  une  société  démocratique  comme  la  nôtre,  s'impose 
chaque  jour  plus  lourdement  aux  privilégiés.  La  société  française, 
en  dépit  de  certaines  qualités  que  je  ne  méconnais  pas,  se  com- 

(1)  Moniteur  officiel  du  commerce,  8  décembre  1898, 
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pose,  dans  une  trop  large  mesure,  de  gens  pusillanimes  el  pa- 
resseux, qui  font  parfois  figure  «  dans  le  monde  »,  mais  n'ont  en 
réalité  qu'une  culture  superficielle  et  méritent,  en  tout  cas,  au 
point  de  vue  économique  et  patriotique,  d'être  jugés  sévèrement. 

Si  je  vous  ai  parlé  longuement  de  l'Allemagne,  c'est  parce  que 
l'étude  que  j'ai  faite  des  transformations  économiques  de  ce  pays, 
m'a  prouvé  que  la  France  vit  sur  un  vieux  fonds  de  crédit.  Mais, 
pour  améliorer  notre  situation  dans  le  monde,  il  nous  faut  un 
effort  continu,  incessant.  Il  en  est  du  commerce  et  de  l'industrie, 
comme  de  l'art  militaire.  On  ne  soutient  la  concurrence  qu'à  force 
de  progrès,  et  on  n'est  en  progrès  qu'à  force  de  patience. 

Le  peuple  allemand  recueille  aujourd'hui  le  fruit  de  longs  efforts. 
C'est  grâce  à  des  qualités  de  persévérance,  supérieures  aux  coups 
d'énergie  et  aux  efforts  fiévreux,  qu'il  est  arrivé  à  une  somme  sur- 
prenante de  résultats  solides. 

La  France,  qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  s'était  si  bien  relevée, 
n'a  pas  fait  ce  qu'elle  avait  à  faire.  Elle  s'est  stérilisée  elle-même 
dans  de  vaines  querelles,  elle  a  négligé  le  combat  du  travail  au 
profit  du  combat  de  la  parole.  «  La  période  qui  s'ouvre  mainte- 
nant, disait,  il  y  a  quelques  mois,  M.  Félix  Faure  à  un  banquet  qui 
lui  était  offert  par  la  haute  industrie  et  le  haut  commerce,  semble 
devoir  fixer  définitivement  les  destinées  des  nations  de  la  vieille 
Europe  et  déterminer  leur  place  respective  dans  le,  monde.  » 
Cela  est  très  vrai.  Et  cette  place,  hélas!  nous  ne  travaillons  pas 
assez  à  nous  la  tailler  grande.  Il  faut  nous  hâter  de  rattraper  le 
temps  perdu.  Il  faut  qu'au  lieu  de  nous  épuiser  en  polémiques 
déplorables,  et  d'user  le  meilleur  de  nos  •  forces  dans  des  luttes 
stériles,  nous  songions  davantage  au  pays  lui-même,  et  que  nous 
travaillions  avec  plus  de  persévérance  et  de  méthode  à  conquérir 
une  place  digne  de  notre  passé.  (V^^^  applaudissements,) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Blondel  de  la  belle  conférence  qu'il  vient 
de  faire  ;  si  elle  contient  quelques  vérités  attristantes  sur  ce  que  valent 
et  ce  que  font  les  peuples  qui  sont  nos  rivaux  et  sur  ce  que  nous  valons 
et  faisons  nous-mêmes,  elle  contient  aussi  des  choses  réconfortantes  et 
entre  autres  elle  montre  qu'il  y  a  des  qualités  qui  ne  peuvent  être  con- 
testées à  certains  Français  :  celles  de  savoir  parler  et  de  connaître 
l'étranger  à  merveille. 

M.  DES  GiLLBULs  rappelle  que,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1898,  la 
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Société  d'économie  politique,  sur  une  conimunicalion  de  M.  Arthur 
RafTalovich,  a  discuté  une  question  donnant  lieu  d'examiner  la  plupart 
des  points  traités,  si  brillamment,  par  M.  Blondel  :  c'est  celle  du  rôle 
de  l'État  en  matière  de  douanes.  On  a  signalé,  comme  causes  princi- 
pales du  déclin  de  nos  exportations,  le  peu  d'activité'  de  nos  nationaux 
pour  se  créer  des  débouchés,  l'abandon  de  notre  marine  marchande, 
le  coût  des  transports  terrestres,  etc.  M.  des  Gilleuls  croit  nécessaire  de 
répéter  ce  qu'il  a  dit  le 5  décembre:  qu'il  faut  chercher  surtout  Texpli- 
cation  de  l'abaissement  progressif  des  quantités  de  produits  exportés  de 
France  dans  l'élévation  de  la  main-d'œuvre  et,  par  suite,  du  prix  de 
revient  ;  la  lutte  devient  impossible,  dès  qu'on  ne  peut  livrer  aux  mar- 
chés étrangers  des  objets  qu'à  certains  taux  dépassant  les  cours. 

Nos  économistes  ont  applaudi  à  la  supériorité  des  salaires  et  du  bien- 
être  dans  les  classes  ouvrières  ;  mais  il  convient  de  faire  la  part  des 
relèvements  factices,  à  l'aide  des  grèves,  et  du  renchérissement  des 
choses  qui  en  est  la  conséquence.  Nous  sommes  avant  tout  un  pays 
agricole  et  nos  richesses  naturelles  sont  des  produits  qui,  avant  la 
seconde  moitié  du.  xvi*  siècle,  alimentaient  les  contrées  voisines,  au 
Nord  et  à  l'Est.  Les  guerres  civiles  ou  étrangères  ayant  ruiné  beaucoup 
de  cultivateurs,  la  surface  exploitée  se  restreignit:  pour  que  la  popula- 
tion indigène  n'en  souffrît  point,  on  imagina  d'entraver  les  exportations, 
ce  qui  fit  perdre  un  stimulant  au  travail  et  réduisit  de  nouveau  la  puis- 
sance de  production  agricole. 

Golbert,  voyant  une  masse  de  bras  inoccupés,  voulut  acclimater  en 
France  toutes  sortes  d'industries  manufacturières  ;  il  débarrassa  ainsi 
les  villes  et  campagnes  d'une  foule  d'oisifs  plus  ou  moins  dangereux, 
dont  le  salaire  fut  assez  modique  ;  avec  le  temps,  les  habitants  ruraux 
alternèrent  les  travaux  agricoles  et  industriels,  quand  ils  ne  quittaient 
point  la  terre  pour  la  fabrique;  de  là  une  diminution  progressive  du 
contingent  des  ouvriers  agricoles,  un  relèvement  des  salaires  et  du  prix 
de  la  vie  favorisé,  d'ailleurs,  par  un  écoulement  plus  facile  des  produits. 
A  la  multiplication  des  moyens  de  transport,  au  dedans  de  notre  terri- 
toire, correspondit  une  émigration  vers  les  villes;  c'est  par  cette 
affluence  qu'on  peut  comprendre  que  les  salaires  baissèrent,  au 
xvui*  siècle,  dans  les  cités,  tandis  qu'ils  s'élevèrent  dans  les  campagnes. 
Le  mouvement  translatif  s'est  accentué  encore  depuis  près  de  cent  ans; 
et  comme  les  exigences  de  la  main-d'œuvre  agricole  dépassaient  les 
ressources  des  cultivateurs,  ceux-ci  ont  employé  un  moyen  qui  leur 
avait  toujours  réussi  dans  les  siècles  antérieurs,  c'est  de  limiter  la  su- 
perficie exploitée  à  l'étendue  que  le  maître  du  sol,  aidé  de  la  famille, 
pouvait  entretenir,  au  lieu  d'aller,  au  sein  d'une  grande  agglomération, 
chercher  la  subsistance.  De  là  l'énorme  suiracc  des  parcelles  aujour- 
d'hui délaissées,  comme  ne  couvrant  point,  avec  le  rendement,  les  frais 
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d'exploitation,  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  comprendre  les  impôts 
directs,  qui»  par  des  accessoires  très  variés,  ont  successivement  atteint 
des  proportions  parfois  énormes. 

A  ces  causes  4'infériorité  vis-à-vis  de  rAllemagne,  il  est  juste 
d'ajouter,  avec  M.  Blondel,  le  manque  d'esprit  de  discipline.  Les 
relevés  des  grèves,  que  publie  ÏOffice  du  travail^  montrent  qu'en  beau- 
coup de  cas  la  désertion  des  ateliers  n*est  pas  due  à  des  demandes  de 
salaires  plus  élevés,  mais  à  l'antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers. 

M.  des  Cilleuls  n'abordera  point  la  question  de  natalité,  dont  Timpor- 
trance  vient  d'être  mise  en  relief;  il  Ta  déjà  traitée,  en  1897,  ici  même, 
et  persiste  plus  que  jamais  à  voir  la  source  du  faible  développement  de 
notre  race,  à  Theure  actuelle,  dans  l'insécurité  du  lendemain  et  la  pro- 
gression du  déclassement  social. 

Quant  à  l'état  de  la  marine  marchande,  il  soulève  trop  de  problèmes 
délicats  pour  faire  Tobjet  d'un  débat  incident. 

M.  Blondel  pense  que  si  nos  prix  de  revient  sont  souvent  plus  élevés, 
nos  produits  sont  aussi  généralement  meilleurs;  seulement  nous 
avons  eu  le  tort  de  négliger  les  produits  ordinaires  et  à  bon  marché,  car 
ce  sont  ceux  qui  alimentent  surtout  le  commerce  d'exportation. 

M.  BoMPARO  fait  remarquer  que  nous  ne  savons  pas  toujours  utiliser 
toutes  nos  forces  pour  développer  notre  exportation.  Ainsi,  nous 
sommes  de  beaucoup  les  plus  gros  créanciers  de  la  Russie  ;  nous  lui 
avons  prêté  des  milliards;  les  capitaux  russes  sont  toujours  en  faveur 
auprès  de  nous,  et  la  Russie  n'achète  de  nos  marchandises  que  pour 
des  sommes  dérisoires.  Elle  compte  à  peine  dans  notre  clientèle.  Nous 
ne  savons  pas  faire  servir  nos  placements  étrangers  à  notre  commerce. 
M.  Bompart  demande  ce  que  font  les  Allemands  à  cet  égard  et  s'il  existe 
parmi  eux  quelque  chose  d'analogue  au  comité  anglais  des  porteurs  de 
titres  étrangers. 

M.  Blondel  répond  que  s'il  ne  connaît  pas  l'existence  d'an  groupe- 
ment analogue,  il  est  incontestable  que  les  Allemands  surveillent  plus 
que  nous  leurs  capitaux  placés  à  l'étranger;  ils  ont  des  représentants 
dans  toutes  les  sociétés  où  ils  ont  des  intérêts,  mais  surtout,  ils  prati- 
quent la  meilleure  des  surveillances,  la  surveillance  personnelle.  Il  y  a 
des  Allemands  partout  ;  Thomme  suit  partout  ses  capitaux. 

M.  Bomparo  rappelle  les  succès  de  commerce  allemand  dans  le  do- 
maine des  matières  colorantes,  et  demande  si  les  Allemands  du  dehors 
les  favorisent. 

M.  Blondel  répond  affirmativement  et  cite  comme  exemple  les  Alle- 
mands des  États-Unis  qui  font  venir  des  quantités  considérables  de 
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produits  allemands.  On  peut  dire  que  les  États-Unis  d'Amérique  sont 
un  département  extérieur  de  rAUemagne.  Nous  Français,  au  con- 
traire, il  y  a  des  pays  où  nous  serions  admirablement  accueillis  et  où 
nous  ne  faisons  rien,  comme  le  Congo  belge  ;  même  dans  certaines  de 
nos  colonies  africaines,  les  Rivières  du  Sud  par  exemple,  notre  com- 
merce est  à  peu  près  nul,  alors  cependant  que  les  populations  nous  sont 
très  favorables. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Blondel  s*il  est  vrai  que  certains  Alle- 
mands aient  reconnu  qu'ils  avaient  étendu  démesurément  leurs  rela- 
tions commerciales  sans  avoir  toujours  les  capitaux  nécessedres.  Leur 
avons-nous  fourni  des  capitaux?  Devons-nous  leur  en  fournir? 

M.  Blondel,  à  la  première  de  ces  questions,  répond  que  l'extension 
du  commerce  allemand  a  en  effet  provoqué  certaines  appréhensions. 
La  presse  anglaise  notamment  a  prétendu  que  c'était  un  feu  de  paille; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Anglais  obéissent  surtout  à  un  senti- 
ment de  jalousie.  En  Allemagne  même  la  transformation  économique 
du  pays  a  soulevé  beaucoup  d'objections,  particulièrement  des  agrariens; 
la  plupart  des  grands  propriétaires  fonciers  voient  avec  peine  la 
transformation  d'un  pays  agricole  en  pays  industriel,  et  se  plaignent 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Il  est  certain  en  effet  qu'une 
transformation  aussi  rapide  ne  peut  avoir  lieu  sans  secousse.  Quant  aux 
capitaux,  M.  Blondel  répond  qu'il  ne  sait  pas  sMl  y  a  dans  les  affaires 
allemandes  beaucoup  de  capitaux  français  ;  il  est  probable,  s'il  y  en  a, 
qu'ils  ne  se  montrent  pas  au  grand  jour.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs 
que  l'Allemagne  n'est  plus  un  pays  pauvre.  Presque  partout  la  richesse 
s'y  est  développée,  et  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  sont  très  consi- 
dérables. 

M.  LE  Président,  parmi  les  causes  de  notre  infériorité,  insiste  sur  les 
questions  de  natalité  et  d'éducation.  De  première  puissance  par  le 
nombre  que  nous  étions  encore  en  Europe  sous  Louis  XVI,  nous  sommes 
devenus  la  quatrième  ou  la  cinquième,  puis  les  jeunes  gens  sont  mal 
élevés  dans  leurs  familles;  nous  sommes  peut-être  restés,  malgré  nos 
prétentions  démocratiques, le  plus  aristocratique  des  peuples.  Jamais  on 
n'a  fait  autant  de  bacheliers,  jamais  il  n'y  a  eu  autant  d'avocats  ;  rien 
qu'à  Paris  ils  sont  deux  ou  trois  mille  là  ou  deux  ou  trois  cents  à  peine 
pourraient  être  occupés.  Jamais  il  ne  s'est  fait  autant  de  nobles;  autre- 
fois il  fallait  au  moins  un  roi  pour  les  faire  ;  aujourd'hui,  il  se  font  eux- 
mêmes.  A  côte  de  la  noblesse  du  nom,  la  qualité  de  fonctionnaire 
constitue  encore  une  sorte  de  noblesse,  et  plus  d'un  commerçant,  au 
lieu  de  chercher  un  gendre  dans  le  commerce, ne  veut  donner  sa  fille  et 
son  bien  qu'à  un  fonctionnaire.  U  y  a  là  une  tendance  à  combattre.  Le 
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grand  commerçant  rend  bien  plus  de  services  à  son  pays,  il  est  plus 
digne  de  respect  qu'an  avocat  qui  ne  plaide  pas. 

M.  DES  CiLLEULs  rappelle  que  Louis  XIV  avait  déjà  cherché  à  combattre 
ces  préjugés  par  les  ordonnances  qui  permettaient  aux  nobles  d'exercer 
sans  déroger  certaines  professions  commerciales,  comme  le  commerce 
en  gros.  Mais  nos  préjugés  actuels  s'expliquent  un  peu  par  ce  fait 
qu'avec  la  centralisation  toujours  grandissante,  les  fonctionnaires  ont 
de  plus  en  plus  de  pouvoir,  et  ce  pouvoir  est  une  des  causes  du  respect 
que  la  fonction  inspire.  l\  importe  cependant  de  signaler  certains  symp- 
tômes qui  semblent  marquer  une  certaine  réaction  contre  ces  idées  : 
ce  sont,  par  exemple,  les  succès  grandissants  de  l'École  coloniale,  des 
diverses  écoles  de  Hautes  Eludes  commerciales,  bien  qu'en  ce  qui  touche 
ces  dernières  l'exemption  partielle  du  service  militaire  contribue  fort 
à  leur  succès. 

M.  LE  Pri^sidbnt  est  heureux  de  rappeler  en  effet  les  efforts  accomplis 
depuis  plusieurs  années  pour  la  constitution  d'un  empire  colonial  qui, 
en  somme,  est  aujourd'hui  fortement  établi. 

Un  Mbmdrb  fait  remarquer  que  la  nature  de  Téducation  donnée  en 
France  est  une  des  raisons  principales  qui  expliquent  notre  peu  de  goût 
pour  le  commerce  et  notre  peu  d'expérience  de  l'étranger. 

M.  Blondel  estime  que  l'examen  de  cette  question  suffirait  à  lui  seul 
à  remplir  une  séance  et  il  ne  saurait  s'y  engager.  11  ajoute  seulement 
d'un  mot  qu'un  changement  d'éducation  ne  serait  pas  une  panacée.  Il  y 
a  des  jeunes  gens  à  qui  des  études  générales  sont  utiles  et  pour  qui  les 
études  classiques  assouplissent  l'esprit.  Des  ingénieurs  allemands 
lui  disaient  récemment  que  dans  les  affaires  industrielles  et  particu- 
lièrement les  affaires  coloniales,  ils  avaient  souvent  l'occasion  de 
comparer  les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  primaires  supérieures  et 
munis  seulement  d'une  éducation  professionnelle,  avec  ceux  qui 
avaient  reçu  une  éducation  plus  générale,  une  éducation  classique, 
AUgemeine  Bildung.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  derniers  que,  somme  toute,  ils 
préfèrent,  parce  qu'ils  ont  plus  de  ressort,  plus  d'ouverture  d'esprit  et 
plus  de  souplesse  intellectuelle. 

La  discussion  étant  épuisée,  la  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire 
de  la  Société  d* Economie  sociale^ 

E.  Jarriand. 
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Communication  à  la  Réunion  annuelle  dans  la  séance  du  i^juin  1898. 

Un  de  vos  présidents,  M.  Siméon  Luce,  dans  le  remarquable 
discours  par  lequel  il  ouvrit  votre  session  annuelle  de  1891,  décla- 
rait qu'il  est  désormais  un  fait  acquis  à  la  science  sociale,  à 
savoir  que  nos  pères  ont  joui  depuis  le  xi*  siècle  jusque  vers  le 
milieu  du  xiv*  siècle  d'une  prospérité  matérielle  et  ont  fini  par 
atteindre  un  chififre  de  population  que  leurs  descendants  n'ont 
réussi  à  retrouver  qu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  sous  celui  de 
Louis  XIII  et  vers  le  milieu  du  xvm**  siècle. 


I 

Le  fait  proclamé  par  voire  président  avait  été  entrevu  dès  1827, 
au  cœur  même  du  pays  sur  la  situation  économique  duquel  je 
demande  la  permission  d'arrêter  l'attention  du  Congrès,  par  l'au- 
teur du  Mémoire  sur  la  population  en  France  au  xiv*  siècle^  Dureau  de 
la  Malle,  de  l'Académie  des  inscriptions,  dont  la  famille  est  fixée  à 
Mauves  près  de  Mortagne  depuis  1783.  Grâce  aux  travaux  entre- 
pris dans  ces  derniers  temps,  la  question  du  morcellement  de  la 
propriété,  du  nombre  et  de  la  condition  des  propriétaires  au 
moment  de  la  Révolution  est  bien  près  d'aboutir  à  une  solution 
définitive  (1),  très  différente  des  affirmations  faites  à  l'Assemblée 
nationale  par  Lavoisier;  et  parmi  ces  travaux  j'ai  l'avantage  de  ren- 
contrer celui  d'un  neveu  de  Dureau  de  la  Malle,  M.  le  marquis  de 
la  Jonquière,  qui  dans  son  propre  chartrier  a  trouvé  les  éléments 
d'une  étude  très  complète  sur  la  division  de  la  propriété  dans  le 
Perche  en  remontant  aussi  haut  que  le  permettent  les  documents 
et  en  descendant  jusqu'à  notre  siècle.  C'est  une  monographie  dans 

(1)  V.  entre  autres  le  savant  mémoire  de  M.  des  CiUeuls  sur  le  morcellement 
en  France  avant  le  xix«  siècle  publié  dans  le  numéro  du  16  novembre  1894  de 
la  Réforme  sociale  et  le  livre  récent  de  M.  F.  Loutchirski,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Kiev.  La  Petite  propriété  en  France  et  la  vente  des  biens  nationaux. 
Paris,  H.  Champion,  1897,  in- 12. 
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le  genre  de  celles  que  la  Société  d'jËconomîe  sociale  préconise.  «  La 
propriété  rurale  était  très  divisée  et  très  morcelée  au  xiv*  et  au 
xv*  siècle,  dit-il;  elle  appartenait,  en  général,  à  ceux  qui  la  culti- 
vaient; elle  contenait  sur  une  même  surface  plus  de  population 
que  de  nos  jours.  Beaucoup  de  seigneuries  avaient  une  petite 
étendue  ;  la  plupart  des  grandes  terres  se  sont  formées  peu  à  peu 
au  XVI',  au  xvir*  et  au  xviii®  siècle,  ce  qui  a  mis  le  locataire  de  la 
terre  à  la  place  du  propriétaire  cultivateur;  enfin  aujourd'hui  la 
propriété  tend  à  s'agglomérer  et  non  pas  à  se  diviser  (1).  » 

La  terre  de  Landres  en  1783,  à  l'époque  où  Dureau  de  la  Malle, 
le  traducteur  de  Tacite,  en  fut  devenu  propriétaire,  avait  acquis 
une  étendue  de  700  arpents  qu'elle  a  conservée.  Le  fief  de  Landres 
qui  en  forma  le  noyau  n'avait,  en  1336,  qu'une  contenance  de  50  à  60 
arpents  ;  il  était  divisé  en  trente  petits  fiefs,  connus  dans  le  Per- 
che sous  le  nom  d'aînesses  ou  fiefs  bursaux.  C'est  ce  qu'en  Nor- 
mandie nous  appelions  des  vavassories.  Voilà  quelle  était  la  situa- 
tion au  commencement  du  xiv^  siècle,  avant  la  guerre  de  Cent  Ans. 
Mais  à  mesure  que  les  générations  se  succédèrent,  les  fiefs  furent 
divisés,  subdivisés  et  morcelés  jusqu'à  l'émiettement  en  propor- 
tion du  développement  de  la  population,  à  cause  des  partages 
égaux  qui  étaient  la  loi  du  Perche.  Les  aveux  rendus  pour  cha- 
cun d'eux  font  connaître  le  nombre  croissant  des  ayants  droit  à 
chaque  nouvelle  génération.  Or  la  divisibilité  de  la  terre  a  des 
limites,  et  il  arriva  que  les  parcelles  ainsi  émiettées  ne  suffirent 
plus  à  nourrir  ceux  qui  les  cultivaient.  Des  causes  profondes  con- 
tribuèrent, en  outre,  à  amener  ce  résultat.  Le  Perche  eut  sa  part 
des  malheurs  du  temps.  Dès  1365  nous  apprenons  que  les  Anglais 
qui  ont  occupé  le  fort  de  Mauves  ont  fait  mourir  un  grand  nombre 
d'habitants,  après  avoir  coupé  les  poings  à  plusieurs  autres,  et 
qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  n'aient  déserté  le  pays.  Vint  enfin 
la  révolution  économique  de  la  fin  du  xv*'  siècle,  puis  au  xvii*  siè- 
cle l'émigration  percheronne  au  Canada  en  1632.  Donc  peu  à  peu 
les  détenteurs  de  ces  parcelles,  réduites  parfois  à  une  boisselée, 
une  demie,  un  quart  de  boisselée,  furent  contraints,  eux  aussi,  à  les 
abandonner.  L'un  de  ceux  qui  bénéficièrent  de  cette  crise  fut  Jean 

(l)  De  la  Division  de  la  propriété  territoriale  dans  le  Perche,  par  le  marquis 
de  la  Jonquiëre.  Dans  le  Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  de 
VOrne,  t.  II  (1883),  p.  303  et  suiv.  —  V.  également  un  autre  mémoire  du  même 
savant  :  De  la  propriété  territoriale  dans  le  Perche.  La  terre  de  Landres, 
/6ûi.,  t.XII,  p.865. 


Digitized  by  VjOOQIC 


■l|y^Jii.'«   IJB..I  I     r -' 


DANS   LE   DÉPARTEMENT   DE   L*ORNE   EN   1789.  553 

Goevrot,  médecin  de  François  !•'  et  des  duchesses  d'Alençon,  Mar- 
guerite de  Lorraine  et  Marguerite  d'Angoulême,  qui  en  1530  était 
devenu  propriétaire  de  Landres.  C'est  ainsi  que  successivement 
tous  les  fiefs  environnants  vinrent  se  fondre  dans  celui.de  Lan- 
dres. 

En  comptant  les  métairies  démolies  on  a  le  nombre  des  familles 
qui  jadis  les  possédaient.  On  peut  aussi  se  rendre  compte  delà 
population  au  xiv*  siècle  lorsque  l'on  constate  que  la  paroisse  ren- 
fermait une  vingtaine  de  petits  fiefs  disparus  dans  le  cours  du 
xvn®  et  du  xviii®  siècle.  Ces  faits  sont  corrélatifs  et  sont  connus 
depuis  l'antiquité  :  «  Latifundia  perdidere  Italiam  »,  disait  Sé- 
nèque  (1),  et  c'est  lorsque  la  population  rurale  diminue  que  les 
grandes  terres  sont  possibles. 

Le  double  phénomène  de  la  désagrégation  d'une  multitude  de 
petits  fiefs  et  de  la  formation  à  leurs  dépens  de  grandes  propriétés 
s'est  reproduit  dans  tout  le  Perche.  On  peut  citer  comme  exemple 
Cherperrine  (commune  d'Origny-le-Roux)  d'une  contenance  de 
3,000  arpents  (ou  1,500  hectares)  qui  a  englobé  tous  les  fiefs  voi- 
sins et  qui  représente  plus  d'une  centaine  de  parcelles  successi- 
vement acquises.  Sur  cette  vaste  étendue  de  terrain  s'élevaient 
en  1765  vingt-cinq  fermes. 

Aujourd'hui,  dans  aucune  partie  du  Perche,  on  ne  trouve 
une  maison  par  huit  arpents.  Donc  on  peut  affirmer,  conclut 
M.  de  la  Jonquière,  que  la  propriété  dans  le  Perche,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  certains  économistes,  est  moins  divisée  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  l'était,  non  seulement  au  xiv*  et  au  xv®  siècle, 
mais  même  qu'au  xvm*  siècle  (2). 

On  peut  considérer  ces  faits  comme  désormais  acquis  à'  la 
science.  On  possède,  en  effet,  pour  toute  la  province  du  Perche, 
des  dénombrements  par  paroisse  de  ces  petits  fiefs  bursaux 
que  nous  avons  rencontrés  à  Mauves,  pour  la  levée  des  droits  de 
franc  fief.  On  a  les  états  des  acquisitions  nouvelles  dressés  en  1730 
et  dans  les  années  suivantes,  pour  les  châtelienies  de  Mortagne,  de 
Bellison  et  de  Nogent-le-Rotrou.  Les  tarifs  qui  y  sont  joints  sont 
môme  établis  d'après  la  nature  des  propriétés*pour  un  ou  plu- 
sieurs hébergements,  un  demi,  un  quart,  un  tiers,  trois  quarts; 
pour  les  prés  à  deux  herbes  d'un  ou  plusieurs  arpents,   un  demi, 

(1)  Sénéque,  £pî/re5,  85, 

(2)  Commune  d'Orign}-le-Roux,  marquis  de  la  Jonquière,  Ibid.,  p.  326  et  suiv. 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.K    36 
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rt,  un  huitième  d'arpent;  pour  les  terres  à  froment,  les 
L  méteil,  les  terres  incultes,  dans  les  mêmes  proportions, 
de  1752-1761  contient  2,294  articles. 


II 


61es  des  impositions  de  la  même  province  en  1789  fournis- 
dernier  terme  de  la  série  des  documents  relatifs  à  la  situa- 
onomique  de   ce  pays  au  moment  de  la  Révolution.  Je 

comme  exemple  deux  paroisses  rurales  voisines,  celle 
lay-sous-Bellème,  et  celle  de  Saint-Martin-du-Vieux- 
î,  célèbre  par  le  souvenir  d'un  important  prieuré  fondé  au 
i  et  rattaché  à  Tabbaye  de  Marmoutiers. 
nontant  du  rôle  de  Saint-Martin-du-Vieux-Bellème  en 
ait  de  11,469  livres;  le  nombre  des  cotes  réelles  de 
s  exempts  y  sont  au  nombre  de  11,  à  savoir  :  Jacques 
Guerrier,  écuyer,  lieutenant  de  louveterie,  fertoier  général 
are  du  Vieux-Belléme  et  propriétaire  exploitant  ou  fermier 
leurs  autres  terres  dont  la  cote  monte  à  350  livres,  et  quatre 
forestiers,  taxés  pour  leur  exploitation  à  raison  de  3  livres 

En  dehors  du  rôle  sont  inscrits  pour  mémoire  :  le  curé  fai- 
oir  son  temporel  et  une  pièce  de  terre  ;  ses  deux  vicaires  ; 
iston,  faisant  valoir  50  arpents  de  bois  taillis  et  une  pièce 
I  en  luzerne;  M.  de  Malétable,  faisant  valoir  sa  retenue  et 
s  de  revenu  ;  M.  Bayard  de  la  Vingtrie,  subdélégué,  faisant 
D  arpents  de  terre.  Les  cotes  depuis  312  jusqu'à  100  livres 
I  nombre  de  16.  Les  autres  descendent  jusqu'à  1  livre, 
tes  sont  négatives.  Le  classement  par  profession  donne  les 
s  suivants  : 

Uivateurs  :  bordagers,  95  ;  faisant  valoir,  79  ;  laboureurs, 
aeliers,  81  ;  chaudronnier,  1.  —  Total  :  297. 
ploitation  de  la  foret  et  industrie  du  bois  :  bûcheurs,  13;  fen- 
10;  scieurs  de  long,  11  ;  fûtiers,  5;  voituriers,  7;  facteur, 
tiers,  59  ;.xharpentier,  1  ;  charrons,  4  ;  tonneliers,  4;  palon- 
;  menuisier,  1.  —  Total  :  117. 

iustrie  du  tissage  :  tisserands,  39;  filottiers,  3;  tireur  d'étain, 
»tal  :  43. 
o/essions  diverses  :  meuniers,  7  ;  tuiliers,  6  ;  tailleurs,  4;  ma- 
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réchaux,  3  ;serruriers,  2;  inaçons,  2;  domestiques,  2;  marchands, 
2  ;  bouchers,  1  ;  maître  d'école,  1  ;  sergent  royal,  1  ;  sans  vocation, 
1,  —  Total  :  34. 

Les  557  contribuables  portés  sur  ce  rôle  (déduction  faite  des 
cinq  cotes  négatives)  étaient  propriétaires.  A  ce  nombre  il  faut 
ajouter  neuf  privilégiés  ou  exempts  :  soit  en  tout  566. 

Il  est  à  noter  que  Saint-Martin-du-Vieux-Bellème  ne  compte 
aujourd'hui  que  820  habitants.  Il  est  vrai  qu'on  en  a  distrait  le 
territoire  du  Gué-de-la- Plaine  dont  la  population  eut  de  932  habi- 
tants. Mais  ces  deux  chiffres  réunis,  soit  1752,  sont  loin  encore  de 
celui  de  1807  :  3057.  A  la  même  époque  le  nombre  de  citoyens 
inscrits  au  rôle  des  patentes  était  de  926  pour  le  Yieux-Belléme. 

Le  rôle  d'Appenay-sous-Belléme  en  1790,  renfermant  184  arti- 
cles, contient  la  distinction  entre  la  propriété  et  l'exploitation  qui 
manque  dans  celui  de  Saint-Martin-du- Yieux-Belléme.  Ainsi 
François-Pierre  Guérin,  curé,  payait  pour  sa  propriété,  22  livres; 
pour  son  exploitation,  88;  et  en  tout  (imposition  principale,  acces- 
soires, capitation,  prestations  des  chemins),  274  livres.  Son  vicaire, 
Alexandre  Manguin,  propriété,  5  sols;  exploitation,  15  sols;  et  en 
tout  2  livres  9  sols. 

Le  comte  des  Feuguets,  pour  son  château,  le  moulin  de  Champ- 
Bruneau,  celui  du  Mazet-les-Bruyères  et  les  terres  qu'il  fait  valoir: 
propriété,  34  livres  ;  exploitation  130  livres,  et  en  tout  325  livres. 

Tous  les  contribuables  inscrits  au  rôle,  à  l'exception  des  cinq 
portés  en  néant,  étaient  propriétaires. 

Le  trésor  d'Appenay  payait,  comme  imposition  principale, 
15  livres  pour  sa  propriété. 

Le  trésor  de  Saint-Sauveur  de  Belléme,  15  livres,  id. 

Le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Nogent-le-Rotrou,  pour  un  tiers  de 
dîme,  3  livres,  id. 

Le  chapitre  de  Toussaint  de  Mortagne,  3  livres,  id. 

Le  prieuré  de  Sainte-Gauburge,  3  livres,  id. 

L'hôpital  de  Belléme,  1  livre,  id. 

Les  cvMwatêurs  y  occupent  la  principale  place  :  Bordagers,  46  ; 
faisant  valoir,  15  ;  laboureurs,  13  ;  journaliers,  50.  —  Total  :  124. 

Autres  professions  :  maçons,  4  ;  tailleurs,  3  ;  charpentiers,  2  ;  meu- 
niers, 2;  tisserands,  2;  gardes,  1  ;  sabottiers,  1.  —  Total  :  15. 

Appenay  qui  avait  708  habitants  en  1807,  n'en  a  plus  que  421. 
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III 

Les  traits  généraux  que  nous  venons  d'indiquer  ne  sont  pas 
démentis  par  Texamen  des  documents  relatifs  aux  autres  parties 
de  la  généralité  d*Alençon,  mais  on  peut  y  noter  des  détails  carac- 
téristiques qui  en  précisent  la  signification. 

Monnay  (canton  de  la  Ferté-Fresnel,  Orne)  faisait  partie  avant  la 
Révolution  de  Télection  de  Lisieux  (1).  Ce  rôle  est  un  des  mieux 
établis  que  possèdent  les  archives  de  TOrne,  et  son  importance  n'a 
pas  échappé  à  l'attention  de  M.  F.  Loutchistki  qui  en  18D7  a  passé 
une  quinzaine  de  jours  aux  archives  de  TOrne.  On  y  trouve  les 
renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets  sur  le  nombre, 
l'étendue  et  la  valeur  relatives  des  parcelles  de  terre  imposées.  11 
vaut  la  peine  que  nous  allons  prendre  en  l'analysant.  La  qualité  des 
fonds  y  est  rigoureusement  indiquée  suivant  le  tarif  établi,  l'esti- 
mation des  fonds  pour  les  masures  est  portée  à  16  et  12  livres 
l'acre,  suivant  la  nature  du  terrain  ;  les  pâtures  à  6  ou  4  livres;  les 
terres  labourables  à  8,4  et  2  livres  ;  les  prés  de  noë,  à  8  livres;  les 
bois  et  bruyères  à  4  et  2  livres.  Ce  rôle  équivaut  ainsi  à  un  véritable 
cadastre. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dégager  moi-même  de  ce  document 
tous  les  faits  qu'on  en  peut  logiquement  déduire.  11  me  suffît  d'ex- 
poser qublques-uns  de  ceux  qui  m'ont  particulièrement  frappé. 

On  a  dit,  avec  quelque  exagération,  que  la  question  agraire  avait 
été  posée  par  la  Révolution  française.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette 
opinion,  car  il  est  certain  que  les  théories  socialistes  ont  été  pro- 
clamées par  les  précurseurs  et  les  apôtres  de  la  Révolution  avec 
une  vigueur  qui  dépasse  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  avait  tenté 
auparavant  (2).  Or  nous  affîrmons  qu'à  la  seule  inspection  du  rôle 
de  Monnay,  il  est  facile  de  voir  qu'en  1790,  dans  cet  heureux 
pays,  la  question  sociale  n'existait  pas  et  ne  pouvait  pas  exister. 

Lorsque  les  docteurs  du  parti,  Karl  Marx,  Engels  et  Jules  Guesde 

(1)  Rôle  des  impositions  de  la  commune  de  Monnay  en  1790,  publié  et  com- 
menté par  M.  Louis  Duval  (Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique 
de  l'Orne,  t.  XVII,  1898.) 

(2)  V.  Prunier,  supérieur  du  grand  séminaire  de  Séez  :  Leçons  élémentaires  , 
de  Sociologie^  leçon  l\r  origine  de  la  question  sociale   (Abbeville,  C.  Pailiart, 
1895,  in-16).  —   Revue    de  la  Jeunesse  Catholique,    septembre-décembre  1897. 
(Le  Socialisme  agraire).  —  Comte  de  Martel.  Etude  sur  Fouché  et  sur  le  com- 
munisme dans  la  pratique,  en  1793.  Paris,  E.  Lachaud,  1873,  in-12. 
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ont   formulé  leur  ultimatum,  au  Congrès  de  Marseille,  en  1879, 
ils  ont  résumé  en  deux  points  leurs  revendications  : 

tt  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu^autant  qu'ils 
seront  en  possession  des  moyens  de  production  (terres,  usines, 
navires,  etc.),  et  qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les 
moyens  de  production  peuvent  leur  appartenir  : 

«  1'  La  forme  individuelle,  qui  ri  a  jamais  existé  à  Vètat  de  fait 
général^  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  indus- 
triel; 

«  2®  La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  et  intellec- 
tuels sont  constitués  par  le  développement  même  de  la  société 
capitaliste  (1).  » 

A  Monnay,  on  pouvait  trouver,  en  1790,  un  état  de  division  de  la 
propriété  capable  de  donner  satisfaction  aux  doctrinaires  socia- 
listes les  plus  exigeants.  Dans  cette  paroisse,  en  effet,  la  propriété 
des  terres,  loin  d'être  le  privilège  de  quelques-uns  seulement  des 
habitants,  un  sur  vingt,  suivant  Thouret,  était  généralement  l'apa- 
nage de  tous,  à  peu  d'exceptions  près.  Il  n'était  donc  pas  possible 
d'y  poser  la  question  agraire,  comme  l'ont  fait  Brissot,  Saint-Just, 
Fouché,  Babœuf  et  autres.  11  n'était  pas  besoin  d'une  Révolution 
pour  y  mettre  les  travailleurs  de  la  terre,  c'est-à-dire  la  classe  des 
producteurs,  en  possession  des  moyens  de  production. 

Cette  constatation  présentant  un  intérêt  capital,  il  paraît  néces- 
saire d'entrer  dans  quelques  détails  : 

Le  rôle  de  Monnay  comprend  242  articles  ou  cotes,  à  savoir  : 

1*  Contribuables  naturels  du  pays i  47 

2*»  Occupants  habitant  en  dehors  de  la  paroisse i3 

Total I9Ô 

3®  Contribuables  ne  payant  que  la  cote  personnelle. 42 

4*»  Cotes  portées  en  néant 3 

5**  Communes  et  bruyères 6 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'aujourd'hui  (1898),  à  Monnay,  le 
nombre  des  contribuables  portés  au  rôle  des  deux  contributions 
personnelle  et  mobilière  est  seulement  de  138. 

Il  est  à  noter  encore,  dans  notre  rôle  de  1790,  que  parmi  les 
propriétaires  fonciers  se  trouvait  un  contribuable  qualifié  de  men- 
diant, Gabriel  Trouvé  (n°  49),  qui  avait  de  propre  15  perches  de 

(1)  Mermeix.  La  France  Socialiste,  Notes  d'histoire  contemporaine.  Parig 
F.  Fetscherio  et  Chait,  1886,  in-12,  p.  182.  ' 
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masure,  portée  au  plus  haut  taux,  c'est-à-dire  à  16  livres  Tacre  et 
qui  payait,  à  ce  titre,  16  sols  8  deniers  pour  le  principal,  les  acces- 
soires et  la  capitation,  et  1  sol  et  11  deniers  pour  la  prestation  des 
chemins. 

Dans  ce  rôle,  on  voit  fîgurer  parmi  les  occupants  habitant  hors 
de  la  paroisse,  le  marquis  de  Cairon,  seigneur  de  Monnay  (n**  220), 
qui  occupait  en  propre  2  vergées  en  masure  ou  propriétés  bâties  et 
en  jardin,  2  vergées  en  pré  et  9  acres  de  bois  taillis. 

Les  autres  nobles  ou  vivant  noblement,  mentionnés  dans  ce  rôle, 
sont  MM.  Carpentier  de  Ternant  (n**  219),  Lucas  de  Parfonlaine, 
chevalier  de  Saint-Louis,  demeurante  Roncherolles  (Eure);  M.  de 
Bocquencé  de  la  Bartière,  demeurant  à  Heugon;  M.  Leroy  du 
Bourg  et  M.  d'Enneval  de  la  Fontaine  des  Champs,  demeurant  au 
Sap  (n*»*  222-225). 

Les  ecclésiastiques  sont  au  nombre  de  trois. 

La  cure  de  Monnay  était,  comme  exploitant,  divisée  en  deux 
portions.  Mais  le  titulaire  de  la  première  seul  est  porté  à  la  cote 
foncière  (n**  134).  Il  faisait  valoir  par  lui-même  1  acre  de  masure, 
1  acre  3  vergées  de  terre  labourable.  Il  payait  14  sols  pour  le  taux 
naturel. 

Le  curé  de  la  seconde  portion  (135)  faisait  valoir  les  terres  atta- 
chées à  son  bénéBce,  à  savoir  :  2  vergées  2  perches  de  masure, 
1  acre  2  vergées  31  perches  d'herbages  et  15  perches  de  labour.  Il 
payait,  pour  le  revenu  de  la  dîme,  52  livres.  En  tout  134  1.  12  s. 
1  d.,  plus  14  l.  13  s.  9  d.  pour  les  prestations  1  s.  3  d.  pour  le  taux 
nature,  comme  ne  faisant  rien  valoir. 

Le  troisième  ecclésiastique  porté  au  rôle  était  l'abbé  Hue,  titu- 
laire de  la  chapelle  du  Vallet,  située  sur  le  territoire  de  Monnay,  et, 
en  outre,  curé  de  Notre-Dame-des-Prés  (ancienne  paroisse  sup- 
primée et  réunie  à  Anceins,  canton  de  la  Ferté-Fresnel).  A  ce  petit 
bénéfice  étaient  attachés  1  acre  de  masure,  2  vergées  4  perches  de 
pâture,  2  vergées  19  perches  de  pré  de  noë;  1  acre,  3  vergies, 
35  perches  de  labour.  En  tout  11 1.  43  s.,  plus  1  1.  4  s.  3  d.  pour  les 
prestations. 

La  grosse  dîme  de  la  paroisse  de  Monnay  appartenait  à  Tabbaye 
de  Saint-Évroul;  elle  avait  été  affermée  en  1777,  pour  2550  li- 
vres (1). 

Les  terrains  communaux   et  les  bruyères    n'avaient  pas  une 
(1)  Inventaire  sommaire  des  Archives  de  L'Orne,  H.  713. 
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La  population  de  Monnay,  depuis  cette  époque,  a  diminué  de 
moitié.  En  1808,  malgré  les  guerres  meurtrières  de  la  République 
et  de  l'Empire,  elle  était  encore  de  619  habitants,  sans  compter 
ceux  de  Ternant,  ancienne  commune  réunie  à  Monnay,  en  1839 
Or  Ternant,  à  la  même  époque,  avait  279  habitants.  Aujourd'hui, 
ces  deux  communes  réunies  ne  forment  qu'un  total  de  462  habi- 
tants. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  d'apprendre  que,  dans  leurs  Ca- 
hiers de  doléances*,  les  habitants  de  ce  pays  n'aient  pas,  comme 
tant  d'autres,  présenté  un  tableau  noirci  à  dessein  de  leur 
situation  économique  et  sociale.  La  paroisse  de  Heugon,  limi- 
trophe de  Monnay,  se  borne,  en  effet,  à  demander  des  réformes 
administratives  et  judiciaires  parfaitement  raisonnables  :  encou- 
ragements à  l'agriculture,  égalité  et  péréquation  de  l'impôt,  liberté 
du  commerce,  diminution  du  prix  du  sel  etdes  frais  de  perception, 
simpliûcation  de  la  procédure, établissement  de  juges  de  paix,  avec 
adjonction  des  curés  pour  interposer  leurs  bons  offices,  afin  d'ame- 
ner des  acccommodements  entre  les  parties.  On  peut  y  noter  aussi 
quelques  symptômes  fâcheux  des  changements  qui,  déjà,  s'étaient 
produits  dans  les  mœurs  et  que  le  bien-être  général,  dont  on  jouis- 
sait dans  cet  heureux  pays,  avait  contribué  à  développer.  On  y 
iBxpose  que,  depuis  plusieurs  années,  »  la  jeunesse  se  dérange, 
dans  les  campagnes,  franchit  les  bornes  du  respect  et  de  la  subor- 
dination envers  les  parents,  que  le  dérèglement  fait  de  plus  o.n 
plus  des  progrès,  que  les  liaisons,  les  mauvais  exemples,  les  socié- 
tés dangereuses  précipitent  les  jeunes  gens  dans  le  libertinage;  il 
est  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  la  république,  qu'on  renouvelle 
les  défenses  contre  les  jeux  de  hasard  et  le  jeu  de  cartes  qu'on 
nomme  dans  les  campagnes  brelan^  où  des  enfants  de  famille, 
contre  la  volonté  et  à  l'insu  de  leurs  parents,  perdent  leur  argent, 
les  ouvriers  le  salaire  de  leurs  travaux,  en  s'assemblant,  surtout 
les  dimanches  et  fêtes  dans  des  maisons  où  Ton  donne  à  jouer, 
soit  dans  des  cabarets  ou  guinguettes  qui  ne  sont  remplis,  le 
dimanche  et  les  fêtes,  que  de  joueurs  et  de  buveurs,  la  majeure 
partie  du  jour  et  quelquefois  les  nuits  entières,  ce  qui  ruine  les 
familles,  réduit  les  enfants  à  la  mendicité,  cause  le  trouble  et  est 
un  scandale  pour  les  gens  de  bien.  Tous  ces  maux  n'arrivent  que 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  police  dans  les  campagnes  ». 

Cette  esquisse  des  mœurs  champêtres  au  siècle  dernier  n'est  donc 
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pas  sans  quelques  ombres.  La  Révolution  était  proche.  La  disette 
de  1789  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  série  d'émeutes  qui  vinrent 
alors  ébranler,  et  bientôt  anéantir  tout  principe  d*autorité.  Voici, 
d'après  le  môme  cahier,  les  signes  précurseurs  d'une  catastrophe 
que  la  situation  politique  générale  vint  précipiter  : 

«  La  cherté  du  pain,  la  disette  des  travaux, remplissent  les  cam- 
pagnes de  mendiants  valides  et  de  jeunes  gens  de  l'un  et  de  Tautre 
sexe,  de  douze  et  quinze  ans  et  au-dessus,  ce  qui  les  conduit  à 
l'oisiveté,  les  expose  au  vice  et  au  libertinage  et  prive  la  répu- 
blique de  bras  utiles  qu'on  pourrait  employer  à  l'agriculture,  aux 
arts,  aux  travaux  publics,  en  établissant  des  ateliers  de  charité  pour 
secourir  le  peuple  dans  la  disette  (1).  » 

Pour  compléter  cette  monographie,  il  peut  être  utile  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  la  répartition  des  habitants  par  profession.  On  a  vu 
que  ceux  qui  flgurenl  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  et  non 
de  la  contribution  foncière  comme  n'ayant  rien,  —  ce  qui  n'indique 
pas  nécessairement  qu'ils  fussent  pauvres,  puisque,  par  exemple, 
le  curé  de  la  seconde  portion  était  dans  ce  cas,  —  étaient  au  nom- 
bre de  42.  En  voici  le  dénombrement  : 

Ecclésiastiques,  3. 

Nobles  ou  vivant  noblement,  9. 

Cultivateurs  faisant  valoir  leurs  fonds,  fermiersoulaboureurs,126. 
—  Rentiers,  2.  —  Journaliers,  29.  —  Domestiques,  6.  —  Marchands, 
5.  —  Blâtiers,  3.  —  Tailleurs,  5.  —  Toiliers  et  filassiers,  4.  —  Char- 
pentiers, 4.  —  Charrons,  2.  —  Menuisiers,  2.  —  Entrepreneurs  et 
maçons,  2.  —  Bouchers,  2.  — Maréchaux  etcloutiers,  2. —  Bourre- 
lier, 1.  —  Boulanger,  1.  — Maître  de  poste,  1. —  Mendiant,  1. 

Toutes  les  industries  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  on  le  voit, 
étaient  représentées  à  Monnay.  Les  simples  journaliers,  qui  y 
étaient  assez  nombreux,  trouvaient  à  s'occuper  dans  les  intervalles 
de  loisir  que  leur  laissait  la  culture  de  leur  jardin  et  de  leur  petit 
coin  de  terre.  Il  n'y  avait  dans  la  paroisse,  nous  le  répétons,  qu'un 
seul  mendiant.  Le  régime  féodal  y  avait,  en  fait,  disparu,  et  le 
Tiers-État  y  était  tout. 

Nous  sommes  portés  à  croire  que  la  situation  de  Monnay  et  de 
quelques  autres  paroisses  de  la  région  était  privilégiée,  quoique 

(1)  Doléances  de  la  paroisse  de  Heugon  dans  le  Gouvernement  de  la  Normandie 
aux  xvii«  et  xvni«  siècles,  par  M.  Hippcau.  T.  VIII,  p.  243-244 
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nous  ii*ayons  entendu  que  les  doléances  du  tiers  état  et  que  celles 
du  quatrième  état  ne  soient  pas  parvenues  jusqu^à  nous. 


IV 


Si  le  fait  de  la  division  de  la  propriété  en  un  nombre  considé- 
rable de  parcelles  d'inégale  valeur  et  d'étendue  variable,  dont 
chaque  habitant  avait  son  lot,  grand  ou  petit,  est  constant  pour  la 
paroisse  de  Monnay  au  xvni*  siècle,  comme  il  l'était  généralement 
dans  toute  la  province  au  xiv^  siècle  et  comme  il  l'était  encore  dans 
beaucoup  de  paroisses,  où  les  grandes  propriétés  n'avaient  pas 
englobé  les  petites,  ce  qui  était  absolument  l'exception,  peut-on 
affirmer  que  la  situation  économique  de  cette  commune  n^était 
pas  privilégiée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  Mémoires  sur  l'état  des 
paroisses  de  l'élection  d'Argentan,  adressés  à  l'Assemblée  de 
département  par  les  Assemblées  municipales  en  1788  (1)  nous  don- 
neraient évidemment  tort,  alors  même  que  les  rôles  des  imposi- 
tions semblent  nous  donner  raison.  Il  faut  tenir  compte,  pour 
Monnay  et  pour  un  certain  nombre  de  paroisses  des  élections  de 
Lisieux,  d'Argentan  et  de  Falaise,  des  avantages  qu'offrait  à  la 
petite  culture,  à  la  culture  à  la  bêche,  la  fertilité  proverbiale  du 
pays  d'Auge  et  de  plusieurs  parties  du  Houlme.  Nous  laissons  de 
côté  pour  le  moment  l'élection  d'Alençon,  qui  ne  semble  pas  nous 
offrir  des  faits  très  différents  de  ceux  qu'on  peut  observer  dans  les 
autres  parties  de  la  généralité.  Nous  allons  passer  directement  à  la 
région  la  moins  fertile  de  ce  pays,  en  prenant  comme  type  une 
paroisse  où  le  travail  agricole  était  le  seul  moyen  d'existence  des 
habitants,  et  une  autre  où  l'industrie  locale  pouvait  améliorer  leur 
situation. 

V Assiette  faite  sur  les  habitants  et  contrihuaUes^  propriétaires  eipossé- 
dant  fonds  de  la  paroisse  ds  la  Forêt- Auvray^  élection  de  Falaise^  année 
1790,  nous  présente,  comme  pour  Monnay,  la  distinction  entre 
l'imposition  principale,  l'accessoire,  la  capitation  et  la  prestation 
des  chemins,  mais  souvent  plusieurs  noms  figurent  sur  la  même 
cote.  Anne  Perrey  par  exemple  (art.  2),  paye  en  tout  25  sols  7  de- 
niers, pour  son  bien  et  celui    de  la  veuve  Jeanne   Poisson.   An- 

(1)  Annuaires  de  VOme,  1889,  1890,  partie  historique. 
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toine  Bailleul(art.  3),  pour  son  impôt  et  son  bien,  11  livres,  et 
pour  celui  de  Jacques  Bailleul,  son  frère,  7  livres.  Alexandre  Anjel, 
Jean  son  frère  et  Pierre,  fils  d'Alexandre,  pour  leur  impôt  et  leur 
bien,  4  livres  10  sols. 

Le  chiffre  des  impositions  était,  en  1750,  de  4.101  livres.  Le 
total  des  contribuables  inscrits  au  rôle  est  de  300  ;  un  bon 
nombre  d'entre  eux  sont  à  la  fois  taxés  comme  propriétaires  ou 
comme  fermiers  de  terres  ou  de  parcelles  plus  ou  moins  considé- 
rables. On  y  compte  44  journaliers  et  laboureurs,  presque  tous 
propriétaires  et  locataires.  C'est  ainsi  que  Georges  Dufay-La-Noé, 
journalier  (n**  30),  pour  son  impôt  et  son  bien,  paye  2  livres 
10  sols  et  au  total  de  ses  contributions  6  livres  8  sols  1  denier. 
François  Hamont,  journalier  (n*  227),  est  ainsi  taxé:  «  Pour  son 
imposition  et  occupation  15  sols,  et  pour  le  bien  de  Guillaume 
Grard,  1  livre.  Accessoires  1  livre  11  sols  il  deniers.  Capitation, 
1  livre  4  sols  2  deniers.  Prestation  des  chemins  8  sols  6  deniers. 
Total  4  livres  5  sols  7  deniers.  Presque  toutes  les  autres  cotes  des 
journaliers  sont  bien  moins  fortes  et  descendent  jusqu'à  12  sols 
9  deniers,  chiffre  minimum  auquel  étaient  taxés  36  contribuables 
pauvres. 

Les  cotes  très  faibles  et  n'atteignant  pas  40  sols  sont  au  nombre 
de  95,  chiffre  qui  correspond  à  peu  près  au  tiers  des  contribuables. 
La  plus  haute  cote  parmi  celles  des  propriétaires  et  fermiers  est 
celle  de  la  veuve  Jacques  Bailleul  et  de  son  fils  qui  payaient  pour 
leur  impôt  et  leur  bien  29  livres  et  pour  la  ferme  de  la  Boucherie, 
appartenant  à  M.  de  Yesses,  20  livres  10  sols  et  en  tout  127  livres. 
Viennent  ensuite  celles  de  Jacques  Buat,  du  Ménil-Hermey,  mon- 
tant à  73  livres,  celle  de  Georges  Dufay,  61  livres,  celle  de  Remy 
^happé,  51  livres,  etc. 

Le  comte  Louis  de  Vassy,  seigneur  de  la  paroisse,  payait  pour 
son  taux  personnel  143  livres;  pour  ses  bois  7.5  livres;  accessoires, 
136  livres;  capitation,  150  livres;  prestation,  53  livres.  En  tout, 
558  livres. Le  prieur  de  la  Forèt-Auvray,  René-Jacques  Lapter, 
payait  pour  taux  principal,  occupation,  etc.,  51  livres  4  sols.  L'ab- 
baye de  Saint-Élienne  de  Caen  avait  à  acquitter  juste  la  même 
somme.  L'abbaye  du  Val,  57  livres.  Le  vicaire  de  la  paroisse, 
Charles  Lover,  ne  payait  que  25  sols  pour  son  taux  personnel. 

On  n'y  comptait  que  trois  ouvriers  de  différents  métiers  :  un 
menuisier,  un  tailleur,  un  cordonnier.  Quoique  la  paroisse  fût 
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pauvre,  un  chirurgien  y  était  établi  et  figure  au  nombre  des  contri- 
buables. 

Si  à  Monnay,  grâce  à  la  fertilité  du  sol  et  à  la  petite  industrie 
locale  que  nous  y  avons  remarquée,  les  conséquences  fâcheuses  de 
l'extrême  division  de  la  propriété,  déjà  signalées  pour  le  Perche,  ne 
nous  sont  pas  apparues,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  Forêt- 
Auvray  et  pour  les  paroisses  faisant  partie  de  la  région  connue 
sous  le  nom  de  Bocage,  qui  s'étendait  sur  les  élections  de  Falaise 
et  de  Vire. 

Dans  VÉtat  de  situation  des  paroisses  qui  composent  V élection  de  Fa» 
laise  au  i"  jui7i  1767,  la  Forét-Auvray  est  citée  au  nombre  des 
paroisses  les  plus  pauvres.  «  Terrain  mauvais,  à  coteaux,  rochers, 
vignons  et  bois  taillis.  11  y  a  beaucoup  de  plans  et  de  pâturages 
dans  les  bas-fonds  et  même  quelques  herbages  assez  grands,  sou- 
vent vases,  par  leur  exposition.  La  récolte  de  ce  pays  est  en  seigle, 
sarrasin,  avoine  ;  le  travail  des  chemins  est  une  seconde  et  forle 
taille  pour  cette  paroisse.  Il  y  a  beaucoup  de  pauvres.  Point  de 
commerce  ni  d'industrie.  Ils  sont  écrasés  de  4  l.  L'abbaye  du  Val 
a  la  grosse  dîme  qui  avec  la  cure  vaut  2000  livres  ». 

La  situation  générale  de  ce  pays  nous  est  présentée  sous  les 
plus  noires  couleurs,  dans  le  rapport  que  nous  venons  de  citer. 
«  Dans  le  Bocage,  ce  sont  les  fermiers  des  seigneurs  qui  payent 
presque  tous  les  impôts,  le  reste  des  habitants  étant  presque  tous 
journaliers.  Les  particuliers  des  paroisses  laissent  leur  petit 
enclos  ou  jardin  inculte,  faute  d'avoir  assez  d'argent  pour  avoir  des 
pailles  pour  nourrir  une  vache  et  faire  du  fumierpour  engraisser 
leur  champ.  Ils  sont  d'autant  plus  malheureux  qu'on  les  frustre  des 
communes,  dans  beaucoup  de  paroisses  où  ils  allaient  faire  pâturer 
leurs  bestiaux,  pour  les  affermer  et  mettre  en  labour.  11  n'y  a  pas 
assez  de  fumier  pour  engraisser  toutes  les  terres  qu'on  défriche  et 
laboure,  et  c'est  un  grand  préjudice  que  l'on  fait  aux  paroisses  de 
leur  ôter  leurs  pâtures  »  (i). 

Ces  renseignements  coïncident  avec  ceux  qui  nous  sont  fournis 
par  la  Notice  de  M.  Anloine-Benjamin  Piquot  de  Magny  sur  la  culture 
des  rives  de  V Orne  à  Ventrée  du  Bocage^  précisément  en  1767,  époque 

(1)  LMnterdiciion  du  droit  de  yaine  pâture  et  de  la  jouissance  de  certains  com- 
munaux réunis  au  domaine  et  aliénés  fut  l'occasion  d'une  foule  de  procès,  et 
un  grand  nombre  de  cahiers  ruraux  du  bailliage  d*Alençon  en  font  l'objet  d'un 
article  spécial. 
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OÙ  son  père  vint  s*y  établir  et  y  opéra  une  véritable  transformation 
du  système  de  culture  usité  de  temps  immémorial  par  les  habi- 
tants du  pays  (1). 

A  cette  époque,  dans  les  communes  des  Loges-Saulces,  Ménil- 
Vin,  Ménii-Hermey,  Rapilly,  les  Iles-Bardel,  Pierrepont,  Mesnil- 
Villement,  le  Détroit  et  Ouilly-le-Basset,  les  propriétaires  étaient 
persuadés  que  la  terre  devait  leur  donner,  sans  culture,  les  choses 
nécessaires  à  leur  existence.  Il  est  vrai  qu'ils  se  contentaient  de 
peu,  se  vêtissant  de  toile,  ou  de  laine  non  teinte  de  leurs  mou- 
tons; se  nourrissant  d'un  peu  de  pain  de  seigle  ou  de  sarrasin, 
buvant  plus  souvent  de  Veau  que  du  cidre. 

a  Les  fermes  se  composaient  de  quelques  vieux  bâtiments,  cou- 
verts en  chaume,  où  il  y  avait  un  seul  appartement,  bas,  humide, 
petit,  et  éclairé  seulement  parla  porte  :  là  logeait  toute  la  famille. 
Deux  ou  trois  autres  appartements,  qui  contenaient  trois  à  quatre 
bœufs,  quelquefois  un  mauvais  cheval,  quelques  vaches  et  quel- 
ques moutons  ;  c'était  le  mobilier  de  la  ferme  et  la  richesse  de  la 
famille,  qui  souvent  était  nombreuse.  Un  seul  pressoir,  avec  un 
tour  en  bois,  était  plus  que  sufQsant  pour  une  grande  propriété; 
et  souvent  il  n'y  avait,  au  lieu  de  tour,  qu'une  auge  en  bois,  dans 
laquelle,  avec  de  petits  maillets,  on  écrasait  les  fruits  avant  de  les 
pressurer.  Les  prairies,  quoique  de  bonne  qualité,  et  dont  on  ne 
fauchait  qu'à  peine  un  quart,  le  reste  servant  de  pâture  à  de  ché- 
tifs  bestiaux,  étaient  tellement  négligées,  que  le  jonc,  les  ronces 
et  les  épines  en  couvraient  la  plus  grande  partie.  Les  fprles  terres 
des  plaines  et  hauteurs  étaient  plantées  d'arbres,  dont  la  plus 
grande  partie  n'avait  que  peu  de  valeur,  quoiqu'il  y  en  eût  d'assez 
belle  venue  ;  mais  c'était  pour  le  pays  chose  inutile,  on  n'en  tirait 
aucun  parti,  car  il  n'existait  que  peu  de  chemins,  tous  les  trans- 
ports se  faisant  à  somme.  Les  terres  légères  étaient  couvertes  de 
genêts  qui  y  croissaient  naturellement,  de  ronces  et*  d'épines.  Ces 
terres  servaient  seulement  de  pâture  à-un  petit  troupeau  de  mou- 
tons. Cependant  chaque  année,  on  défrichait  un  sixième  ou  quelque- 
fois un  cinquième  de  ces  landes,  dontlesolprésentaitunpeude  pro- 
fondeur, pour  y  semer  du  sarrasin,  ensuite  du  seigle;  après  quoi  on 
les  laissait  se  recouvrir  de  genêts.  Il  arrivait  pourtant  quelquefois 
qu'on  y  faisait  deux  récoltes  de  seigle  avant  de  les  abandonner.  La 

.(1)  Annuav*e  des  cinq  départements  de   l'ancienne  Normandie,  1848,  p.   20  et 
suivantes. 
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manière  de  défricher  élail  aussi  simple  qu'onéreuse.  Arrachant 
les  genèls  à  la  houe,  on  les  brûlait  sur  les  champs  avant  l'hiver, 
on  donnaitun  léger  labour,  et,  au  printemps,  un  ou  deux  autres, 
pour  y  semer  la  première  récolte,  qui  était  toujours  du  sarrasin, 
suivi  de  seigle.  » 

Le  succès  des  améliorations  agricoles  réalisées  par  M.  de  Magny, 
l'action  de  la  Société  d'agriculture  de  la  généralité  d'Alençon 
en  1764,  qui  avait  son  second  bureau  à  Falaise,  Texemple  de 
quelques  hommes  d^initiative  tels  que  l*abbé  Coulombet,  curé  de 
Saint-Denis-sur-Sarthon,  auquel  on  doit  l'institution  de  primes  pour 
l'encouragement  de  Tagriculture,  ne  purent  manquer  d'exercer 
une  certaine  influence  dans  la  région.  On  peut  citer  aussi  au  nom- 
bre des  améliorations  dont  la  population  des  campagnes  profita 
comme  celle  des  villes,  sous  l'administration  intelligente  de  l'in- 
tendant d'Alençon,  Julien,  l'établissement  des  ateliers  de  charité 
qui  hâtèrent  la  confection  des  chemins  dont  les  cultivateurs 
avaient  tant  de  besoin,  et  qui  en  même  temps  eurent  l'avantagenie 
donner  du  travail  aux  nécessiteux.  Non  seulement  il  se  forma  alors 
de  grandes  propriétés  parfaitement  aménagées;  mais  la  moyenne 
propriété  fit  elle-même  de  réels  progrès.  Si  l'on  voit  alors  un 
grand  nombre  de  fiefs  disparaître  et  de  genlilshommes  redevenir 
paysans  (1),  on  distingue  aussi  dans  le  Tiers-Ëtat  rural  plus  d'un 
paysan  qui  s'élève  au-dessus  de  la  roture  et  qui,  pour  employer  le 
terme  du  temps,  «  devient  honnête  homme  (2)  ».  Déjà  même  dans 
cet  ordre,  les  observateurs  commencent  à  remarquer  un  excès  de 
bien-être,  un  goût  de  luxe  et  des  vices  dont  on  est  étonné  (3). 
Voici  ce  qu'en  écrivait  à  l'intendant  le  subdélégué  de  l'élection  de 
Falaise,  Chable  d'Essoy,  en  1756. 

«  Il  y  a  déjà  longtemps  que  j'aperçois  un  mal  moral  auquel  il 

devient  difficile  de  remédier.  LMntroduction  du  luxe  cause  plus  de 

maux  qu'on  ùe  pense,  source  et  aliment  de  toutes  les  passions; 

après  avoir  détruit  les  mœurs,  il  produit  l'égoïsme  et  ne  fait  plus 

(1).  Comte  G.  de  Contades,  Journal  d*un  fourrier  de  V armée  de  Condë.  Pré- 
face, p.  vm. 

(2)  V.  plus  haut  l'extrait  du  cahier  de  doléances  de  Hengon. 

(3)  J.-J.  Gautier,  curé  de  la  Lando-de-Goult,  Essai  sur  les  mœurs  champêtres; 
à  Londres  (Âlençon,  Malassis)  1787,  in-8<>.  «  **\ont  absolument  perdu  toutes 
les  marques  de  la  noblesse,  jusqu'au  costume  et  aux  façons  ;  ils  sont  fondus 
dans  la  roture,  ressemblent  de  tous  côtés  aux  pauvres  paysans...  Le  fils  unique 
ne  pouvant  devenir  officier  de  milice ,  s'est  fait  laboureur.  Le  paysan,  toujours 
rustique,  a  voulu  les  mettre  à  la  taille  ;  on  en  a  délibéré  à  la  porte  de  l'église» 
Quel  sanglant  outrage  I  »  (P.  28.) 
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regarder  les  vertus  sociales  que  comme  un  système  chimérique... 
Le  célibat  est  une  suite  nécessaire  de  ce  principe  destructeur;  et 
ses  maximes  meurtrières  rendent  inutiles  un  nombre  infini  de 
citoyens  et  attaquent  la  génération  dans  sa  base.  Les  plus  titrés, 
riches,  se  marient  encore,  mais  ils  sont  parvenus  à  étouffer  sans 
remords  les  droits  de  la  nature.  Ils  calculent  sur  le  nombre  des 
enfants,  et  ne  balancent  pas  à  user  des  moyens  aussi  faciles  que 
dangereux  pour  y  mettre  les  bornes  que  leur  ambition  et  leur  dé- 
pense exigent.  Les  personnes  d'une  fortune,  médiocre,  pour  satis- 
faire leur  état,  sont  forcées  d'avoir  recours  à  des  moyens  extraor- 
dinaires :  elles  emploient  les  fonds  perdus,  c'est  la  ressource  à  la 
mode  depuis  quelques  années.  On  est  bien  éloigné  de  croire  que 
ce  moyen  dont  on  use  pour  se  procurer  une  aisance  oisive  est  un 
crime  contre  la  société.  Ce  système,  après  s'être  établi  dans  la  capi- 
tale, a  gagné  les  provinces,  infecté  les  villes  et  se  propage  insensi- 
blement dans  les  campagnes.  Les  appas  du  luxe  y  séduisent  jusqu'à 
la  portion  la  plus  précieuse  de  l'Etat.  Déjà  nos  fermiers  dont  les 
pères  plus  respectables  que  respectés  auraient  craint  d'être  humi- 
liés en  s'écartant  des  règles  d'une  vie  simple  et  frugale;  nos  fer- 
miers, je  le  répète,  tranchent  des  bourgeois  :  plusieurs  sont  vêtus 
en  drap  d'Elbeuf,  plusieurs  ne  montent  à  cheval  qu'en  bottes  et  en 
selle  et  regardent  comme  au-dessous  d'eux  de  tenir  les  bras  de  la 
charrue.  Aussi  voyoïïs-nous  se  fondre  avec  rapidité  des  fortunes 
honnêtes,  fruit  de  plusieurs  années  d'économies,  qu'une  conduite 
simple  et  modeste  aurait  nécessairement  augmentées,  (i)  » 

A  côté  de  cette  classe,  qu'il  nous  dépeint  comme  n'aspirant 
qu'aux  jouissances  du  luxe  et  de  l'ambition  et  déjà  victime  d'un 
égoYsme  anti-social,  le  subdélégué  de  Falaise  nous  présente  un 
tableau  qui  contraste  singulièrement  avec  le  premier  : 

a  II  est  une  dernière  classe,  et  c'est  celle-là  la  plus  nombreuse, 
c'est  celle  du  peuple,  pour  lequel  le  spectacle  du  luxe  qui  l'entoure 
est  non  seulement  un  objet  de  chagrin,  mais  encore  un  motif  de 
découragement,par  l'intervalle  immense  qu'il  lui  faudrait  parcourir 
pour  y  atteindre  et  dont  il  reconnaît  l'impossibilité.  Forcé  de  se 
replier  sur  lui-même,  il  n'a  plus  de  perspective  ;  il  jouit  du  moment 
et  n'est  point  arrêté  par  les  considérations  précédentes  ;  en  consé- 
quence il  se  marie  ;  les  enfants  naissent,  et  c'est  seulement  dans 

(1)  On  croirait  reconnaître  dans  cette  diatribe  contre  le  luxe  un  écho  de  celles 
que  le  marquis  de  Mirabeau  fait  entendre  si  souvent  dans  l'Ami  des  hommes. 
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celte  classe  indigente  que  la  population  est  multipliée  ;  mais  elle 
produit  peu  pour  le  bien  général.  Faute  de  moyens,  le  pauvre  n*a 
plus  de  ressort  pour  se  procurer  une  vie  plus  commode  ;  la  nullité 
de  ses  espérances  diminue  l'activité  de  Tamour  paternel,  et  Tidée 
qu'il  ne  peut  rien  pour  ses  enfants  le  rend  indifférent  sur  leur 
sort.  Sont-ils  malades?  il  laisse  agir  la  nature  :  ce  n'est  pas  un 
mal  peut-être,  mais  c'en  est  un  de  ne  pas  aider  à  ses  efforts.  Si 
Tenfant  meurt,  il  s'en  console  ;  s'il  se  rétablit,  je  ne  dirai  pas  qu'il 
s'en  attriste,  mais  j'assure  au  moins  que  sa  joie  n'est  pas  considé- 
rable. J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  exemple  personnel  de 
cette  vérité  affligeante.  Je  reprochais  à  un  particulier  son  indiffé- 
rence sur  la  maladie  de  ses  enfants  en  l'assurant  qu'il  aurait  eu  des 
secours  s'il  m'avait  fait  part  de  leur  état.  —  «  Hé,  Monsieur,  me 
répondit-il, ne  sont-ils  pas  trop  heureux  s'ils  meurent?»  La  réponse 
m'affecta.  Cependant  cette  classe  est  nombreuse,  elle  se  multiplie 
tous  les  jours.  Que  peut-on  espérer  d'elle  pour  le  salut  de  ses 
enfants? 

a  Je  ne  cherche  point.  Monsieur,  à  vous  présenter  des  idées 
noires,  encore  moins  à  faire  un  système.  Je  désire  dans  la  sincérité 
de  mon  âme  avoir  vu  avec  exagération;  mais  la  Providence  m'a 
fait  naître  dans  un  cercle  où  je  suis  à  portée  de  voir  ce  qui  se  passe 
dans  celui  sur  le  compte  duquel  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  : 
et  c'est  après  la  réunion  de  bien  des  circonstances  que  je  me  crois 
autorisé  à  parler  aussi  positivement.  La  mortalité  qui  a  unique- 
ment frappé  les  individus  de  cette  classe  me  confirme  dans  mon 
opinion,  et  m'oblige  à  regarder  comme  générale  une  indifférence 
dont  j'aimais  à  n'accuser  que  quelques  particuliers. 

tt  La  conséquence  que  je  tire  de  ces  réflexions,  Monsieur,  est  que 
le  gouvernement,  dont  les  vues  bienfaisantes  ne  sont  méconnues 
que  par  les  frondeurs  ou  les  gens  non  instruits,  a  intérêt  à  porter 
dans  cet  ordre  de  citoyens  des  moyens  nutritifs  qui,  en  lui  faisant 
chérir  la  vie  et  la  patrie,  lui  donneront  un  ressort  qui  lui  manque. 

«  Je  ne  dirai  point  qu'il  n'y  a  pas  de  richesses  dans  ce  pays  :  peut- 
être  y  en  a-t-il  trop  dans  un  certain  ordre,  mais  je  ne  vois  plus  la 
même  activité  ni  dans  l'agriculture  ni  dans  les  arts  mécaniques,  et 
celte  indolence  tourne  au  détriment  du  pauvre.  Je  sais  que  tout  le 
monde  ne  peut  être  ni  seigneur  ni  propriétaire  :  il  faut  des  ouvriers 
et  des  manœuvres.  Mais  s'il  y  avait  moins  de  faste,  moins  de  fan- 
taisie, plus  de  vues  solides,  ces  derniers  seraient  toujours  et  utile- 
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ment  occupés,  et  il  y  aurait  moins  d*indigenls  dans  la  force  du 
mot.  » 

Comme  palliatif  à  ces  maux,  le  subdélégué  de  Falaise  indique  le 
i*ecours  au\lois  somptuaires,sansse  faire  illusion  sur  leur  efficacité. 
«  Mais  si  ce  projet,  comme  bien  d'autres,  dit-il,  doit  être  mis  au 
rang  des  chimères,  ne  serait-il  point  possible  au  moins  de  s'occu- 
per de  la  conservation  des  enfants  dans  les  campagnes?  Serait-ce 
un  tort  d*y  introduire  par  ordre  du  gouvernement  l'usage  de  l'ino- 
culation? Serait-il  bien  difficile  de  donner  à  cet  égard  une  méthode 
simple  ou  aisée,  et  de  charger  messieurs  les  curés  d'un  soin  qui  ne 
ferait  qu'augmenter  la  dignité  de  leur  ministère?  Ils  sont  Français, 
et  que  n'obtient-on  pas  du  génie  national  avec  un  peu  de  secours 
et  beaucoup  de  confiance?  (i)  » 

Les  cahiers  de  doléances  de  la  Forêt-Auvray  en  1789  ne  contre- 
disent en  rien  cet  exposé.  On  n'y  trouve  aucune  critique  amère.  On 
s'y  plaint  surtout  de  ce  que  le  pays  est  isolé,  sans  communications, 
sans  commerce,  sans  industrie, et  que  les  impôts  sont  énormes.  On 
demande  l'établissement  d'une  police  sévère  dans  les  campagnes, 
pour  remédier  aux  désordres  de  toute  espèce,  tels  que  vols,  insul- 
tes, batteries,  qui  s'y  commettent  habituellement,  tant  de  jour  que 
de  nuit. 

Malgré  toUl,  dans  ce  pays,  autant  et  plus  que  dans  ceux  qui 
semblent  plus  favorisés,  la  population  générale  continuait  à  suivre 
une  marche  progressive.  Pour  le  département  de  TOrne  tout  entier, 
le  chiffre  officiel  de  la  population  fut  Vixé  à  397,297  en  1789.  Dans  le 
recensement  de  1790,  il  fut  porté  â  407,415.  En  janvier  1807,  il  s'é- 
leva à  426,594.  Il  est  aujourd'hui  de  339,162.  Pour  la  commune  de 
la  Forêt-Auvray  la  diminution  a  été  plus  forte  encore  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Sa  population  était  de  1,161  habitants  en 
janvier  1807;  elle  est  aujourd'hui  de  514,  et  le  chiffre  de  la  popu- 
lation du  canton  de  Pulanges  dont  elle  fait  partie  qui,  était  de 
13,158  à  la  même  date,  n'est  plus  à  l'heure  actuelle  que  de  8,479, 
ce  qui  fait  une  diminution  de  près  d'un  tiers. 

{A  suivre.)  Louis  Duval, 

Archiviste  de  l'Orne, 

(\)  Archives  de  l'Orne,  C.  665. 
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L'ORGANISATION 

DE 


L'ENSEIGNEMENT  MÉNAGER  EN  BELGIQUE 


Afin  de  promouvoir  et  d'éclairer  le  mouvement  en  faveur  de  l'éduca- 
tion ménagère,  si  lent  à  se  développer  en  France,  nous  croyons  utile  de 
publier  in  extenso  une  récente  circulaire  sur  ce  sujet,  adressée  par  le 
Ministre  de  l'industrie  de  Belgique  aux  gouverneurs  de  province.  Ce  do- 
cument complétera  utilement  les  nombreuses  études  publiées  par  la 
Réforme  sociale  sur  les  écoles  ménagères  (V.  notamment  :  Bombant,  Les 
écoles  ménagères  en  Belgique^  l»*"  décembre  4896  ;  et  Cazajeux,  Les  écoles 
ménagères  en  France  et  à  Vétranger^  16  décembre  1897). 

La  circulaire  ministérielle  du  26  juin  1889  avait  pour  but  de  montrer 
l'utilité  des  écoles  ménagères  et  d'en  déterminer  la  création  et  le 
développement.  Cet  appel  a  été  entendu  et  a  provoqué  de  nombreuses 
initiatives  des  pouvoirs  publics  et  des  particuliers.  Des  écoles  et  des 
classes  ménagères  ont  été  établies  dans  toutes  les  provinces.  Le  nombre 
de  ces  utiles  institutions  s'élève  actuellement  à  plus  de  200  et  le  nombre 
de  leurs  élèves  dépasse  le  chiffre  de  9,000. 

Ces  résultats  sont  très  encourageants;  ils  permettent  d'espérer  que, 
malgré  les  difficultés  rencontrées  au  début  et  qui  sont  inhérentes  à  toute 
organisation  nouvelle,  renseignement  "ménager  continuera  à  se  déve- 
lopper de  plus  en  plus.  La  multiplication  de  ces  écoles  contribuerait, 
dans  une  grande  mesure,  à  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle 
des  familles  ouvrières.  C'est  dans  ce  but,  en  effet,  que  le  Gouverne- 
ment favorise  de  tout  son  pouvoir  l'établissement  de  cet  enseignement 
spécial. 

L'expérience  acquise  depuis  la  création  des  premières  écoles  ména- 
gères a  démontré  qu'il  est  utile  d'apporter  certaines  modifications  à 
l'organisation  des  institutions  et  aux  programmes  de  leurs  cours.  Faire 
connaître  la  nouvelle  organisation  préconisée  par  mon  administration, 
tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire,  qui  est  destinée  à  remplacer,  à 
cet  égard,  celle  du  26  juin  1889. 

Les  institutions  dans  lesquelles  se  donne  l'enseignement  ménager 
peuvent  se  ranger  en  deux  catégories  différentes  :  1»  Les  écoles  ména- 
gères; 2<>  Les  classes  ménagères,  qui  peuvent  être  annexées  aux  classes 
supérieures  des  écoles  primaires  ou  aux  écoles  d'adultes,  ou  constituer 
des  classes  spéciales  pour  les  adultes. 

1°  Les  écoles  ménagères  sont  des  établissements  destinés  aux  jeunes 
filles  âgées  de  H  ans  au  moins.  L'enseignement  comprend  à  la  fois  des 
cours  théoriques  et  des  cours  pratiques.  L'école  est  ouverte  tous  les  jours 
de  la  semaine,  avant  et  après-midi,  ou  tout  au  moins  quatre  jours  par 
semaine. 

On  y  exécute  simultanément  tous  les  travaux  dn  ménage  :  cuisine  et 
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nettoyage,  lessivage,  repassage,  raccommodage  du  linge,  des  bas  et  des 
vêtements.  Chaque  séance  dure  au  minimum  deux  heures  et  demie  à  trois 
heures.  Ces  opérations  se  pratiquent  généraJement  pendant  la  matinée. 
L'après-midi  est  consacré  plus  spécialement  à  la  théorie,  à  la  coupe 
usuelle  et  à  la  confection  de  vêtements  simples. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  élèves  l'exigeait,  on  pourrait  alterner  les 
opérations  ménagères  le  matin  et  l'après-midi  pour  deux  sections  diffé- 
rentes ; 

2®  Les  classes  ménagères  annexées  aux  classes  supérieures  des  écoles 
primaires  sont  fréquentées  par  des  élèves  âgées  de  12  ans  au  moins.  Les 
classes  ménagères  annexées  aux  écoles  d'adultes  et  les  classe  s  ména- 
gères spéciales  pour  adultes  sont  destinées  aux  élèves  âgées  d'au  moins 
14  ans.  Dans  les  trois  cas,  ces  classes  fonctionnent  pratiquement  au 
minimum  deux  fois  par  semaine,  pendant  deux  heures  et  demie  ou  trois 
heures.  On  y  exécute  les  mêmes  travaux  que  dans  les  écoles  ménagères, 
mais  l'organisation  du  cours  de  coupe  et  de  confection  y  est  facultative, 
tandis  qu'elle  est  obligatoire  dans  les  écoles.  Les  travaux  pratiques 
doivent  toujours  être  précédés  d*un  etposé  théorique.  Une  séance  spéciale 
d'une  durée  de  deux  à  deux  heures  et  demie  peut  être  consacrée  à  la 
théorie. 

On  peut  organiser  des  classes  ménagères  centrales  où,  chaque  jour, 
les  élèves  de  différents  quartiers  de  la  ville,  de  différentes  écoles,  ou  de 
différents  ateliers  et  établissements  industriels,  se  réunissent  à  jour  fixe, 
soit  dans  la  journée,  soit  le  soir,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  pour 
faire  les  exercices  pratiques  qu'indique  le  programme  de  l'enseigne- 
ment ménager- 

Les  deux  modes  ci-dessus  d'organisation  de  renseignement  ménager 
sont  susceptibles  de  produire  de  bons  résultats  et  peuvent  être  recom- 
mandés suivant  les  circonstances. 

Cependant,  le  Gouvernement  ne  se  refusera  pas  à  examiner  avec  bien- 
veillance et  à  agréer,  s'il  y  a  lieu,  les  institutions  d'enseignement 
ménager  qui,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  devraient-  être  orga- 
nisées suivant  un  type  différent. 

Mon  administration  étudie  Torganisation  dMcoles  ménagères  ambu- 
lantes, qui  pourront  se  transporter  dans  les  diverses  régions  du  pays 
pour  y  donner  des  cours  temporaires,  dans  le  but  de  faire  mieux  con- 
stater les  avantages  de  l'enseignement  ménager  et  de  provoquer  des 
initiatives  en  vue  de  la  création  de  nouvelles  écoles. 

Pour  assurer  dans  de  bonnes  conditions  la  préparation  des  jeunes  fille3 
aux  travaux  du  ménage,  il  importe  de  leur  procurer  l'occasion  de  fré- 
quenter une  institution  d'enseignement  ménager.  11  serait  à  désirer  que 
les  chefs  d'ateliers  ou  d^établissements  industriels  permissent  à  leurs 
jeunes  ouvrières  de  s'y  rendre  deux  fois  par  semaine  â  une  heure  dé- 
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terminée,  au  moment  où  cela  gène  le  moins  le  travail  de  l'usine. 
Le  département  de  Findustrie  et  du  travail  a  dans  ses  attributions 
l'organisation  de  l'enseignement  théorique  et  pratique  dans  les  écoles  et 
classes  ménagères.  Il  accorde  les  subsides  nécessaires  pour  en  favoriser 
la  création  et  le  développement  et  pour  en  assurer  le  fonctionnement. 
Le  Gouvernement  a  organisé  en  outre  un  service  spécial  d'inspection  des 


^*>\    .  écoles  et  classes  ménagères  qu'il  subsidie. 

i^  Durée  des  cours.  —  Dans  les  écoles  ménagères,  on  choisira  les  époques, 

t^'  les  jours  et  les  heures  les  plus  convenables,  de  manière  à  offrir  le  béné- 

g  flce  de  l'enseignement  au  plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  filles 

adultes. 

Dans  les  écoles  qui  seront  ouvertes  quatre  jours  par  semaine,  la 
durée  du  cours  sera  de  six  mois  au  minimum.  En    général,  il  con- 
viendra, pour  la  fréquentation,  de  choisir  les  mois  d*hiver.  L'enseigne- 
ment complet  sera  donné  en  deux  ans. 
Dans  les  écoles  ménagères  qui  fonctionnent  tous  les  jours  de   la 
1  semaine  et  qui  sont  fréquentées  régulièrement  par  vingt-quatre  élèves 

B  au    maximum,    toutes   les   matières   du    programme    pourraient  être 

f^  enseignées  et  appliquées  en  une  seule  année  scolaire,  les  cours  ayant 

^;  lieu  au  minimum  pendant  six  mois.  Dans  les  écoles  où  le  chifTre  de  la 

f^,--  population  est  plus  élevé,  le  programme  pourrait  également  être  vu  en 

f;  une  seule  année  scolaire,  mais  à  la  condition  de  faire  alterner  les  opéra- 

^  lions  pratiques  le  matin  et  Taprès-midi  pour  deux  sections  différentes. 

;'  Cette  organisation  des  cours  en  une  seule  période  de  six  mois  serait 

f  adoptée  par  des  raisons  pratiques  :  les  parents  ne  devront  pas  renoncer 

I  ainsi  pendant  une  trop  longue  période  au  salaire  de  leurs  jeunes  filles 

r  ou  au  bénéfice  de  leur  travail  au  foyer  familial. 

i-  La  latitude  dont  on  jouira  pour  fixer  l'horaire  de  ces  institutions 

permettra  d'ailleurs  de  "rechercher  les  arrangements  et  les  solutions  les 
\  plus  favorables  à  Tinstruction  des  élèves  et  les  plus  heureuses  pour 

assurer  une  bonne  fréquentation  scolaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'enseignement  ne  sera,  en  tout 
cas,  efficace  qu'à  la  condition  de  se  prolonger  pendant  un  temps  suffi- 
sant, dont  le  minimum  sera  de  six  mois  de  cours  non  interrompus. 

La  classe  ménagère  sera  ouverte  dans  les  villes  pendant  neuf  ou  dix  mois 
par  an,  ou  pendant  toute  l'année,  si  on  le  désire.  Le  programme  sera 
enseigné  en  deux  ans. 

Dans  les  communes  rurales  les  cours  seront  ouverts  depuis  le  commen- 
cement de  novembre  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai.  Ils  devront  com- 
prendre une  séance  théorique  et  trois  séances  pratiques  par  semaine, 
et  le  cours  complet  se  donnera  en  deux  ans. 
Ainsi  que  cela  se  pratique  dans  beaucoup  d'écoles  industrielles,  on 
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pourra  donner  une  séance  le  dimanche.  Si  c'est  nécessaire,  et  pour 
autant  que  Torganisation  de  ces  cours  ne  présente  pas  de  sérieux  incon- 
vénients, des  cours  du  soir  pourront  également  être  institués. 

Programme.  —  Je  n*ai  point  l'intention  d'imposer  un  programme  obli- 
gatoire aux  promoteurs  d'écoles  ou  de  classes  ménagères.  Ce  programme 
doit  nécessairement .  s'adapter  aux  mœurs  et  aux  besoins  des  popula- 
tions; il  ne  pourra  être  le  même  dans  les  districts  agricoles  et  dans  les 
régions  industrielles.  Toutefois,  Texpérience  acquise  fournit  des  données 
générales  dont  il  est  prudent  de  tenir  compte. 

Le  programme  doit  être  simple  et  pratique  ;  il  est  utile  d'y  inscrire  : 

1®  Comme  cours  théoriques  : 

A.  Des  leçons  (Thygiène,  portant  sur  les  soins  à  donner  en  cas  de  petits 
accidents,  les  symptômes  de  maladies  d*enfants,  les  moyens  propres  à 
conserver  la  santé,  les  soins  à  donner  aux  enfants,  aux  malades  et  aux 
vieillards,  la  préparation  de  quelques  tisanes,  la  connaissance,  l'usage 
et  la  vertu  curative  de  quelques  remèdes  dont  se  compose  une  petite 
pharmacie  domestique,  Tenlretien  des  chambres  de  malades,  etc.  ; 

B.  Des  notions  (T économie  domestique; 

C.  Quelques  notions  de  comptabilité  ménagère; 

D.  L'explication  du  mode  de  lessivage; 

E.  L'explication  du  mode  de  repassage; 

F.  L'explication  du  mode  de  nettoyage; 

G.  La  valeur  nutritive  de  certains  aliments,  les  propriétés  de  certains 
légumes  et  des  notions  de  cuisine  ; 

%^  Gomme  exercices  pratiques  : 

A.  L'entretien  de  la  maison,  de  ses  différentes  parties  et  des  meubles. 
L'entretien  des  chambres  à  coucher,  des  parquets,  planchers,  carre- 
lage, etc.  Les  travaux  de  ménage  à  faire  chaque  jour,  chaque  semaine, 
chaque  saison. 

B.  Le  lavage  du  linge,  des  vêtements,  des  bas,  etc.  ;  la  manière  d'enlever 
les  taches  d'encre,  de  goudron,  de  peinture,  de  fruits,  etc.,  ainsi  que  les 
précautions  à  prendre  avant,  pendant  et  après  le  lessivage.  Le  lavage  des 
flanelles,  des  étoffes  en  laine,  etc. 

Blanchissage,  —  Les  précautions  à  prendre  relativement  à  l'herbe  fraî- 
chement fauchée,  à  la  chute  des  feuilles,  des  bourgeons  et  de  la  suie; 

C.  Le  repassage,  —  Recommandations  au  sujet  de  la  table,  des  fers  et 
du  feu,  Pliage  et  tuyautage  du  linge,  etc.  ; 

D.  La  cuisine.  —  Série  de  repas  à  bon  marché,  restant  dans  les  limites 
qu'autorise  le  modeste  budget  d'un  ouvrier  ou  d'un  artisan  et  procurant 
une  alimentation  saine  et  réconfortante ^  au  moyen  de  mets  nourrissants, 
variés  et  peu  coûteux.  Manière  d'accommoder  avantageusement  les  restes 
de  légumes,  de  viandes,  etc.  Provisions  ; 
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E.  Ouvrages  manuels.  —  Le  raccommodage  et  l'entretien  de  toutes  sortes 
d'habillements  et  de  linge.  Reprises,  ravaudage,  remaillage  et  rapiéçage 
des  bas.  L'utilisation  des  vieux  vêtements  sera  Tobjet  d'une  attention 
toute  particulière.  On  fera  ensuite  étudier  Tachât,  la  coupe  usuelle,  la 
confection  du  linge  de  literie,  de  chemises  de  femmes,  de  vêtements 
simples,  de  vêtements  de  travail,  etc.  Il  convient  de  faire  établir  le  prix 
de  revient  de  chaque  objet; 

F.  Enfin,  pour  les  communes  rurales^  les  travaux  au  jardin  jsofo^e»',  les 
soins  à  la  basse-cour. 

En  tout,  ou  veillera  à  ce  que  la  matière  première  soit  convenablement 
et  économiquement  utilisée. 

Le  choix  de  l'outillage  spécial  de  Técole,  du  matériel  de  la  cuisine  et  de 
la  buanderie,  doit  s' inspirer  des  mêmes  idées  d'économie.  Il  ne  faut  pas 
que  les  jeunes  filles  se  servent  d'autres  ustensiles  que  ceux  qui  compo- 
sent ordinairement  le  ménage  d'une  famille  ouvrière. 

Personnel.  —  Le  choix  de  rinstitutrice  est  très  important  au  point  de 
vue  de  la  réussite  de  Técole.  Il  ne  faut  pas  seulement  qu'elle  soit  experle 
dans  les  travaux  auxquels  elle  doit  exercer  les  élèves,  il  faut  encore 
qu'elle  sache  enseigner  dans  un  langage  clair,  simple  et  précis  ;  il  faut 
surtout  qu'elle  sache  inculquer  aux  jeunes  filles  les  qualités  morales  qui, 
plus  encore  que  les  connaissances  pratiques,  font  la  femme  de  ménage 
et  la  mère  de  famille.  Si  l'institutrice  est  elle-même  pénétrée  de  la 
hauteur  de  sa  mission,  elle  saura  faire  comprendre  l'importance  du  rôle 
social  de  la  femme  et  des  devoirs  qui  en  découlent. 

Aux  institutrices  qui  désirent  se  vouer  à  l'œuvre  sociale  et  humani- 
taire de  l'enseignement  ménager,  je  conseille  de  visiter  un  établissement 
modèle,  que  mon  administration  se  fera  toujours  un  devoir  de  signaler 
et  où  elles  pourront  assister  aux  leçons  théoriques  et  aux  exercices  pra- 
tiques. Qu'elles  étudient  ensuite  les  usages  et  les  coutumes  des  habitants 
de  la  localité  où  elles  désirent  s'établir  et  qu'elles  rédigent,  d'accord 
avec  le  comité  de  l'école,  un  programme  des  matières  qu'elles  croient 
les  plus  utiles  à  enseigner  dans  cette  localité.  Ce  programme  sera  ensuite 
examiné  par  mon  administration  dans  un  esprit  large  et  en  s'inspirant 
des  nécessités  locales. 

J'ai  cru  utile  de  créer  un  cours  temporaire  pour  la  préparation  d'insti- 
tutrices capables  d'enseigner  dans  les  écoles  ménagères.  C'est  pourquoi 
le  Gouvernement  engage  les  promoteurs  d'écoles  et  de  classes  ména- 
gères à  donner,  autant  que  possible,  la  préférence  aux  institutrices 
munies  d'un  brevet  spécial  d'enseignement  de  l'économie  domestique  et 
des  travaux  du  ménage. 

Nombre  d'élèves.  —  La  nature  spéciale  de  l'enseignement  donné  dans 
les  classes  ménagères  exige  la  limitation  du  nombre  des  élèves  confiées 
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à  une  seule  institutrice.  Une  école  ou  une  classe  ne  peut  comprendre 
plus  de  24  élèves  pour  une  institutrice.  Si  le  chiffre  de  24  élèves  est 
dépassé,  il  devient  nécessaire  d'avoir  deux  institutrices;  chacune  d'elles 
peut  être  chargée  de  deux  branches  d'enseignement. 

Conditions  d'intervention  financière  de  l'État.. —  L'intervention  finan- 
cière du  département  de  l'industrie  et  du  travail  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  : 

1*  Les  autorités  ou  les  particuliers  qui  établissent  la  classe  ou  l'école 
ménagère  fournissent  les  locaux,  le  matériel  scolaire  ordinaire,  et  de 
plus,  une  partie  de  l'outillage  spécial.  L'entretien  des  locaux  et  du  maté- 
riel scolaire  est  à  leur  charge.  Ils  interviennent  également  pour  une  part 
dans  les  dépenses  annuelles  de  l'école. 

Lorsque  l'institution  fonctionnera  et  sera  fréquentée  régulièrement, 
au  minimum,  par  12  élèves,  une  demande  de  subside  pourra  être  adressée 
par  les  fondateurs  ou  la  direction  de  l'institution  au  département  du 
travail,  ainsi   qu'aux  autorités  communales  et  provinciales. 

Si  ^administration  communale  prend  l'initiative  de  la  création  d'une 
école  ou  classe  ménagère,  elle  sollicitera  le  concours  financier  de  la  pro- 
vince ou  du  département  de  l'industrie  et  du  travail  ; 

2»  Le  projet  d'organisation,  Vhoraire  des  cours,  le  programme  des 
cours  théoriques  et  des  exercice»  pratiques  ainsi  que  le  règlement,  seront 
soumis  à  l'approbation  du  département  de  l'industrie  et  du  travail  ;  on 
ajoutera,  en  outre,  à  la  demande  de  subside,  une  liste  portant  le  nom 
et  l'âge  des  élèves  et  indiquant  la  profession  de  leurs  parents.  L'horaire 
déterminera  la  durée  des  vacances,  les  jours  de  congé,  ainsi  que  le 
fonctionnement  et  le  roulement  des  groupes  d'élèves; 

3°  La  composition  du  personnel  enseignant  et  les  changements  qu'elle 
subira  seront  notifiés  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  ; 

4«  Chaque  année,  le  projet  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
sera,  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  soumis  à  l'approbation  du  ministère 
de  l'industrie  et  du  travail.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront 
également  soumis  à  son  approbation,  deux  mois  au  plus  tard  après  la 
clôture  de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent; 

5®  Les  classes  ménagères  et  les  écoles  ménagères  seront  inspectées 
par  des  fonctionnaires  délégués  par  le  Gouvernement,  qui  devront  y  avoir 
accès  en  tout  temps. 

Si  ces  conditions  sont  observées  et  si  l'organisation  de  Tinstitution 
présente  de  sérieuses  garanties  de  succès,  le  département  de  l'industrie 
interviendra  dans  les   dépenses  par   deux  espèces  de  subsides  : 

l®  Par  un  subside  extraordinaire,  une  fois  donné,  pour  l'acquisition 
d'une  partie  de  l'outillage  spécial.  Toutefois,  la  partie  du  matériel  acquise 
à  l'aide  du  subside  de  l'État  restera  la  propriété  de  celui-ci,  et  l'admi- 
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espèce  de  linge  de  corps  et  de  ménage  (sanf  les  chemises  et  les  draps  de 
lit)  et  le  repassent;  des  précautions  spéciales  seront  prises  en  cas  d'épi- 
démie ou  de  maladies  contagieuses; 

8<>  Qu'elles  apportent  des  vêtements  à  raccommoder,  à  laver,  à  repasser, 
des  ustensiles  à  nettoyer,  etc.  ; 

9°  Qu'elles  transcrivent  les  menus  dans  leur  cahier  avec  l'indication 
du  mode  de  préparation;  qu'elles  tiennent,  en  outre,  note  du  résumé 
des  principales  leçons  théoriques  et,  enfin,  qu'elles  aient  un  livre  de 
ménage  ; 

10*  Que  les  maltresses  tiennent  régulièrement  :  • 

A.  enregistre  d'inscription; 

B.  Un  registre  de  présence  ; 

C.  Un  livre  de  ménage  ; 

D.  Un  journal  de  classe  indiquant  jour  par  jour  le  sommaire  des 
leçons  données  et  le  détail  des  travaux  exécutés. 

Le  règlement  ainsi  que  le  tableau  de  la  distribution  du  temps  et  du 
travail  seront  affichés  dans  le  local  de  Técole  ou  de  la  classe  ménagère  ; 

ll^"  Que  la  maîtresse  veille  à  ce  que  le  roulement  des  groupes  d'élèves 
s'opère  régulièrement. 

Je  suis  disposé,  Monsieur  le  gouverneur,  à  encourager  et  à  favoriser 
toutes  les  initiatives  qui  se  produiront  pour  l'établissement  d'écoles  ou 
de  classes  ménagères  et  je  compte  particulièrement  sur  votre  expérience 
et  votre  dévouement  pour  seconder  les  efforts  des  promoteurs  de  nou- 
velles institutions  d'enseignement  ménager. 

Je  vous  prie  de  solliciter  le  concours  de  la  province  et  d'inviter  le 
conseil  provincial,  lors  de  sa  prochaine  session,  à  voter  les  subsides 
nécessaires  au  développement  des  écoles  et  classes  ménagère». 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  appeler  aussi  sur  cet  objet 
l'attention  des  administrations  communales  et  les  engager  à  faire,  de 
leur  c6té,  les  sacrifices  nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  aussi  faire  appel  à  l'initiative  des  particuliers, 
notamment  au  dévouement  des  dames,  afin  qu'elles  constituent,  là  où 
c'est  encore  nécessaire,  de  nouveaux  comités  locaux  pour  la  fondation 
d'écoles  et  de  classes  ménagères.  Il  importe  d'obtenir  de  nouvelles  et 
précieuses  collaborations  pour  le  progrès  et  le  développement  des 
institutions  ménagères  destinées  à  relever  la  famille  ouvrière,  en  rendant 
la  femme  et  la  ûlle  de  l'ouvrier  plus  aptes  à  l'accomplissement  de  leur 
vraie  mission  sociale. 

La  présente  circulaire  sera  insérée  au  Mémorial  administratif  (1). 

Le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail^ 
A.  Nyssbns. 

(1)  Ua  modèle  de  budget  de  classe  ou  d'école  ménagère,  annexé  à  la  présente 
circulaire,  a  été  inséré  au  Moniteur  belge,  23-24  janvier  1899,  p.  290. 
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Sommaire  :  I.  —  Les  finances  françaises.  Un  budget  introuTable.  Les  grands 
ministres.  —  IL  —  Les  études  économiques.  Faut-il  un  nouveau  doctorat?  — 
IIL  —  Mariages  et  contrats  de  mariages.  —  IV.  —  L'abus  des  mots. 

Les  finances  françaises.  —  Aurons-nous  un  budget  en  1899  ? 
Nul  ne  le  sait,  —  ni  la  Commission  du  budget,  ni  son  rapporteur  géné- 
ral, ni  la  Chambre  des  députés  elle-même.  En  tout  cas,  c'est  un  €  bud- 
get d'attente  »,  et  cette  attente  est  pleine  de  promesses.  Pour  quelques- 
uns  —  et  ils  sont  rares  —  elle  signifie  la  diminution  des  dépenses  ;  pour 
quelques  autres,  elle  éveille  la  pensée  de  l'impôt  progressif  général  ; 
pour  les  collectivistes,  elle  est  une  espérance  que  bientôt  sera  discuté 
le  programme  intégral  du  parti  dont  quelques  articles  sont  à  rappeler  : 

«  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis 
pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  TEtat  et 
par  la  commune  ; 

<T  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail  ; 

«  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Tadminislra- 
tion  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  resti- 
tuées à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers  ; 

<i  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique 
(banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  exploitation  de  tous  les  ate- 
liers de  l'État  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

a  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous  les 
impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3,000  fr. 
—  Suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en 
ligne  directe  dépassant  20,000  francs.  » 

Pour  Tannée  1899,  si  nous  obtenons  un  budget,  la  question  des 
réformes  est  dores  et  déjà  résolue  et  le  rapporteur  général  du  budget, 
M.  C.  Pelletan,  avoue  son  impuissance  en  ces  termes  : 

«  Dans  la  plupart  des  pays  oi!i  le  régime  de  discussion  existe,  la  pensée 
du  Parlement  s'impose  sans  effort;  le  budget  préparé  réalise  d*avanc6 
les  idées  du  parti  que  les  suffrages  de  la  nation  ont  porté  au  pouvoir; 
les  administrations  dont  ces  idées  peuvent  blesser  les  habitudes,  les  pré- 
férences ou  les  intérêts,  ont  renoncé  de  longue  date  à  la  résistance.  Chez 
nous^  en  vertu  d'une  tradition  constante,  qui  ne  paraît  pas  en  voie  de 
décroissance,  les  administrations  se  défendent  ;  —  elles  se  défendent 
sinon  ouvertement,  au  moins  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'elles  sont 
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sur  leur  propre  terrain,  et  que  ceux  qui  ont  la  mission  de  les  contrôler 
ne  peuvent  être  renseignés  que  par  elles.  Il  semble  inutile  d'expliquer 
longuement  quels  obstacles  à  peu  près  insurmontables  un  tel  état  de 
choses  apporté  à  tout  travail  rapide.  » 

Ce  qui  signifierait  que  le  parlement  est  impuissant  et  que  laFrance  est 
gouvernée  par  des  «  commis  ».  Sans  nul  doute  cette  impuissance  est 
momentanée,  et  c'est  pour  y  apporter  un  remède  accidentel  et  passager 
que  M.  FleuryRavarin  demande  que,  cette  année,  les  Chambres  votent 
d'un  seul  coup  douze  douzièmes  provisoires  et  qu'elles  étudient  immédia- 
tement le  budget  de  1900  afin  de  Tavoir  voté  avant  le  31  décembre  de 
la  présente  année. 

Voici,  pour  1899,  l'état  général  des  dépenses  que  le  bon  peuple  de 
France  est  chargé  d'assurer.  A  ce  prix,  nous  sommes  une  grande  nation 
puisque  nous  faisons  face  à  un  des  plus  grands  budgets  que  Ton  con- 
naisse à  la  fin  de  ce  siècle. 

Crédits  ouverts  d'après  le  projet  de  loi  : 

1.  Dette  publique Fr.         1.247.584.915 

2.  Pouvoirs  publics 13.368.560 

3.  Services  des  ministères.     .     .     .  1.760.368.058 

4.  Frais  de  régie   et  de  perception.  409.213.841 

5.  Remboursements 41.332.962 

Total.     .  3.471.868.336 

Ce  dernier  chiffre  n'est  même  pas  complet,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Pelletan  dans  son  rappprt  général  (p.  64)  ;  d'autres  dépenses,  non 
portées  au  budget,  élèvent  le  chiffre  total  à  3,600,  500,000  francs.  Quand 
on  compare  nos  différents  budgets  depuis  trente  années,  on  constate  la 
progression  suivante  : 

Dépenses  totales  de  TEtat 
Exercices  budgétaires  et  extra-budgétaires 

1869 Fr.     2.013.344.968 

1874 2.817.626.188 

1875       2.972.664.289 

1876 3.065.438.334 

1890 3. 394. 000. 000 

1894 3.515.000.000 

1899 3.600.500.000 

Pour  mettre  un  terme  à  d'excessives  dépenses,  dont  plusieurs  ne  se 
peuvent  justifier,  et  pour  réaliser  ce  programme  électoral  bien  connu  : 
«  ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux  »,  il  faudrait  à  la  tête  du  départe- 
ment des  finances  un  homme  d'une  compétence  indiscutable  et  d'une 
autorité  pareille  à  celles  des  grands  ministres  dont  nous  aimons  d  rap- 
peler les  noms  et  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  : 
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r 

29  juillet  1789 

i  Gaudin 

8  novembre  1795 

)is  Mollien 

27  janvier  1806 

3  avril  4814 

h\e 

14  décembre  i  821 

le 

2  novembre  1830 

Elumann 

11  octobre  1832 

sy 
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)miques  :  Un  nouveau  doctorat.  —  L'AUe- 
la  terre  classique  des  doctorats.  Depuis  le 
,  poursuit,  dans  ses  rêves  de  jeunesse,  l'obtention 
mique.  Les  femmes  elles-mêmes  bénéficient  des 
es  décernés  à  leur  mari  ;  elles  deviennent 
e  >  parce  qu'elles  ont  épousé  un  docteur.  En  sera- 
î? 

r,  M.  Georges  Leygues,  ministre  de  l'instruction 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  projet  de 

-  Les  universités  désignées  par  le  ministre  de  Tins- 

^Tent  le  certificat  d'aptitude  au  grade  de  docteur 

les. 

lats  doivent  justifier  d'un  diplôme  de  licencié  en 

\  sciences  ou  de  licencié  es  lettres.  Les  conditions 

sont  déterminées  par  un  décret  rendu  après  avis 

e  l'instruction  publique. 

ables  aux  licenciés  en  droit  qui  ont  obtenu  ou  qui 

les  pour   obtenir  le  doctorat  es  sciences  écono- 

la  loi  du  15  juillet  1889,  et  l'article  24  de  la  même 

lu  13  juillet  1895.  (Dispense  de  deux  ans  de  service 

actionner  le  doctorat  es  sciences  politiques  et  éco- 
propose  un  doctorat  spécial  es  sciences  écono- 
doctorat  es  sciences  financières,  le  doctorat 
es,  le  doctorat  es  sciences  coloniales  et  le  docto- 
natiques?  Comment  justifier  l'introduction  de  ce 
Kposé  des  motifs  est  faible.  Le  ministre  nous  dit  : 
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de  natalité,  de  mortalité  intéressent  particulièrement  les  statisticiens. 
Par  eux  nous  savons  que  les  mariages  sont  aussi  nombreux  en  France 
que  dans  la  plupart  des  pays,  et  que  si  la  population  française  n*accuse 
pas  un  accroissement  continu,  comme  on  le  constate  en  Allemagne  et  en 
Russie,  c'est  la  natalité  qui  fait  défaut.  Les  contrats  de  mariage  auraient- 
ils  quelque  influence  sur  le  bonheur  et  sur  la  vie  domestique?  Les 
juristes  ne  nous  renseignent  point.  Quel  est  le  meilleur  régime  pécu- 
niaire des  époux?  Le  professeur  Emile  Accolas  soutenait  que  «  pour 
porter  remède  à  la  dégradation  de  la  personne  humaine  ».  les  conditions 
suivantes  sont  nécessaires  :  «  Chacun  des  époux  doit  conserver  la  pleine 
propriété  et  la  libre  administration  des  biens  qui  lui  appartiennent.  En 
conséquence,  la  séparation  de  biens  est  le  seul  régime  matrimonial 
rationnel.  Quant  à  la  disposition  légale  à  porter  sur  ce  point  en  France, 
elle  peut  se  résumer  dans  cette  brève  formule  :  Article  premier  et  uni- 
que. Le  titre  du  contrat  de  mariage  est  abrogé  (1).  » 

Nos  concitoyens  semblent  au  contraire  hostiles  au  régime  de  la  sépa- 
tion  de  biens,  comme  le  témoigne  la  statistique  dressée,  pour  Tannée 
1898,  par  la  direction  générale  de  Tenregistrement. 

NOMBRE  DE  CONTRATS 

de 
chaque  catégorie 
DESIGNATION  DES  RÉGIMES  MATRIMONIAUX  (2).       enregistrés  ,3) 

en  1898. 

Réffime            i  Communauté    légale 866 

,    ,         ^           ,.  }  Communauté  réduite  aux  acquêts.  67.288 

de  la  communauté  J  Communauté  universelle 258 

L  Cause  exclusive  de  communauté 

Régime   exclusif     )      (C  X.  1530-1535) 1 .694 

de   communauté.    )  Clause   de    séparation   de   biens 

f       (C.   C.  1536-1539) 2.128 

j  Avec  paraphernalité 2.849 

Régime    dotal.      <  Sans  parapliernalité 2.703 

f  Avec  société  d'acquêts 4.560 

Total 82.340 

C*est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  a  le  plus 
d'adhérents  et  qui  semble  le  plus  favorable  au  bonheur  domestique  des 
Français.  Sous  ce  régime,  l'actif  de  la  communauté  se  compose  :  1*  des 
fruits  ou  revenus  des  biens  propres  des  époux,  perçus  ou  échus  depuis 
le  mariage;  2<>  des  bénéfices  réalisés  par  l'ingénieuse  activité  des  époux; 
3<»  des  biens  acquis  par  les  économies  réalisées  par  les  époux  sur  leurs 
revenus  ou  les  produits  de  leur  industrie  ;  4^  des  biens  qui  leur  sont 
donnés  à  condition  qu'ils  entrent  dans  la  communauté.  Quant  aux  règles 

(1)  Manuel  de  droit  civil,  t.  III,  p.  9. 

(2)  Toute  personne  mariée  sans  contrat  se  trouve  soumise  au  régime  de  la 
communauté  légale.  (C.  C.  1400-1496). 

(3)  Les  contrats  de  mariage  étant  passés  en  la  forme  notariée,  ces  actes  sont 
toujours  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
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de  la  séparation  de  biens  conventionnelle,  elles  spnt  à  peu  près  les  mêmes 
que  pour  la  séparation  judiciaire,  sauf  que  celle-ci  est  irrévocable, 
tandis  que  la  première,  au  contraire,  est  révocable  au  gré  des  époux. 

Voici  pour  quelques  départements  pris  au  hasard,  dans  les  régions  les 
plus  diverses,  les  résultats  enregistrés  en  1898  : 

Communauté  Séparation 


parlement.                              i 

^éduite  aux  acquêts. 

de  biens 

Ain 

1.532 

8 

Aisne 

1.130 

15 

Allier 

1.142 

8 

Charente-Inférieure 

1.042 

15 

Creuse 

1.004 

7 

Garonne  (Haute-) 

1  130 

94 

Gironde 

2.598 

43 

Loire 

2.536 

11 

Nord 

3.840 

35 

Seine 

3.656 

486 

L^abus  des  mots.  —  Ceux  auxquels  les  œuvres  de  F.  Le  Play  sont 
familières,  savent  combien  Tauteur  était  sévère  pour  la  corruption  du 
langage  qui  propage  Terreur.  Les  uns  énoncent  un  mot  détourné  du 
sens  vrai  ;  les  autres  introduisent  sans  cesse  des  mots  non  définis. 
Aujourd'hui  les  néologismes  entrent  par  centaines  dans  les  discours, 
les  conférences  et  les  écrits  de  nos  contemporains.  Voici  comment  un 
professeur  de  l'Université  de  X...  (est-elle  belge,  suisse  ou  française?) 
inaugurait  son  cours  cette  année  môme.  «  Messieurs:  La  science  écono- 
mique nous  permettra  de  constater  Vutilisalion  progressive  des  agents 
naturels  et  de  montrer  comment  ceux-ci  concourent  à  la  satiabilité  des 
besoins  humains.  U extensibilité  croissante  de  ces  besoins  est  le  fait 
moderne  par  excellence,  et  le  cosmopolitisme  de  notre  science  ne  nous 
empêchera  pas  de  signaler  le  particularisme  des  efforts.  Tandis  que 
certains  sociologues  poursuivent,  dans  un  réformisme  téméraire,  la  natio- 
nalisation des  instruments  de  travail,  nous  redoutons,  pour  notre  part, 
et  nous  combattons  Vétatisme  projeté  de  toutes  les  forces  productives. 
Nous  verrons  au  contraire  que  la  spécification  du  travail  est  une  condi- 
tion de  progrès  tandis  que  le  monopolisme  en  est  la  négation.  Gardons- 
nous  de  Vapriorisme  des  méthodes.  Ainsi  la  question  de  la  population 
nous  montrera  la  lutte  entre  malthusiens  et  leplaisiens,  ceux-là  défen- 
dant la  stérilité,  ceux-ci  la  prolificité.  Respectons  Vélasticisme  des  doc- 
trines; évitons  le  conservatisme  exagéré  et  le  réformisme  imprudent. 
Heureux  serai-je,  messieurs,  de  vous  montrer  en  tout  cela  la  génialité 
des  économistes  modernes  et  Timportance  des  sciences  camérales  et 
sociologiques.  »  Qu'en  pense  M.  Emile  Deschanel  qui  vient  de  consacrer 
un  beau  livre  à  la  déformation  de  la  langue  française?  Là  corruption  du 
langage  serait-elle  une  conséquence  de  la  corruption  des  esprits? 

A.  BécHAux. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


*JW!WI  "^ 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  RELGIQUE 

SON  ORGANISATION,  SES  RÉSULTATS  (1) 


La  revisloa  de  la  Gonstitatioa  belge  ea  1893»  avaîl  pour  but 
1)rincipal  de  modifier  dans  une  direction  plus  démocratique  le 
régime  électoral,  basé  soir  le  cens  et  la  eapaeité^  qui  avait  gou- 
verné les  Belges  jufiqu'alevs.  Cette  réforme  s'imposait.  Je  ii*aî 
d'ailleurs,  pas  rintentioa  d'ea  discuter  ici  L'oppaitunité^  non  plus 
que  de  porter  un  jugement  sur  l'œuvre  de  notre  assemblée 
constituante.  Je  ne  puis  que  vous  exposer  brièvement  l'éteonomie 
et  le  fonctionnement  du  nouveau  régîmes^  et  après  voua  avoir  £ait 
connaître  ses  premiers  résultats,  j'en  laisserai  l'apporéciation  à 
votre  compétence. 

Les  élections  générales  de  1892  avaiient  partagé  l'assemblée 
constituante  en  deux  grands  partis  :  le  parti  coaservateur  (qui  s'ap- 
pelle aussi  chez  nous  le  parti  catholique^  mais  dans  lequel  la  sin- 
gulière étrodtesse  de  vue  de  ses  adversaires  les  empêche  de  voir 
autre  chose  qu'un  parti  clérical)  et  le  parti  soi-disant  libéral.  Le 
premier  détenait  la  majorité  des  suffrages  de  l'assemblée  ;  le 
second  se  divisait  en  deux  groupes,  le  groupe  doctrinaire  et  le 
^oupe  progressiste,  correspondant  aux  deux  tendances  prinei- 
pales  du  libéralisme  en  Belgique.  Cependant  le  parti  conservateur, 
quoique  le  plus  nombreux,  ne  parvenait  pas  à  réunir  les^  deux 
tiers  des  voix,  majorité  requise  pour  l'adoption  d'un  amendement 
A  noti'e  pacte  fondamental. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  l'honorable  M.Beernaert^chef 
du  cabinet,  proposait  une  extension  du  droit  de  vote  basée  sur  le  prin- 
cipe de  l'habitation,  et  qui  devait  nous  donner  un  régime  électoral 
assez  semblable  à  celui  de  l'Angleterre.  Les  libéraux  doctrinaires  et 
quelques  conservateurs  de  marque  refusaient  une  concession  qu'ils 
jugeaient  périlleuse  pour  l'avenir.  Les  progressistes  réelamaient 
bruyamment  le  suffrage  universel.  Cette  situation  provoqua  une 

(1)  Cette  commanication  a  été  faite  par  M.  Alfred  Nerlncx  au  dîner  mensuel 
du  27  féTrier  des  Unions  de  la  paix  sociale,  présidé  par  M.  L.  Etcheverry.  Nous  cite- 
rons parmi  les  membres  présents  :  MM.  Alix,.  R.  P.  Augier,  Gazajeux,  Çhéradame, 
des  Cilleuls,  Delaire,  Albert  Gigot,  René  Henry,  Larnaude,  Antonin  Lefebvre- 
Pontalis,  Albert  Le  Play,  Patris  du  Breuil,  Pegat,  Rhoné,  de  Vincelles,  etc. 

La  Rto.  Soc,    16  avril  1899.  4«  Sép.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).    38 
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taire  ou  leur  totale  inexpérience  ont  mal  préparés  à  l'exercice  de 
ce  droit  redoutable.  Parmi  ces  correctifs,  les  uns  sont  inscrits  dans 
notre  constitution  révisée;  d'autres  figurent  dans  le  texte  de  nos 
nouvelles  lois  électorales;  quelques-uns  enfin  se  trouvent  dans 
l'organisation  de  notre  vie  politique  et  dans  nos  mœurs. 

Le  nouvel  article  47  de  la  Constitution  belge  apporte  au  suffrage 
universel  direct  qu'il  institue  un  premier  tempérament.  Il  suffira 
de  vous  l'indiquer,  pour  que  vous  appréciiez  la  sagesse  de  cetle 
disposition  :  elle  relève  l'Âge  de  la  majorité  électorale,  de  21  ans  à 
25  ans.  En  cela,  nous  n'avons  d'ailleurs  fait  que  reprendre  un 
principe  qui  nous  avait  gouvernés  jusqu'en  1870. 

Le  second  tempérament  inscrit  dans  l'article  47  constitue  la 
note  caractéristique  de  notre  suffrage  universel  :  je  veux  dire  le  vote 
plural.  En  même  temps  qu'il  confère  le  droit  de  vote  à  tous  les  ci- 
toyens politiquement  majeurs,  il  consacre  l'inégalité  de  leurs  droits 
politiques,  en  cherchant  à  proportionner  Tinfluence  dont  chacun 
disposera  dans  les  élections  à  la  somme  des  garanties  intellectuelles 
et  sociales  offertes  par  chacun.  Dans  ce  but,  l'article  47  accorde  un 
vote  supplémentaire  aux  citoyens  âgés  de  35  ans,  qui  sont  mariés 
ou  veufs  ayant  descendance  légitime,  et  qui  paient  à  l'Ëtat  au  moins 
5  francs  d'impôt  du  chef  de  la  contribution  personnelle  sur  les 
habitations,  à  moins  que  la  loi  ne  les  exempte  du  paiement  de  cette 
taxe  à  raison  de  leur  profession.  Cette  dernière  disposition  con- 
serve le  vote[supplémen taire  aux  ouvriers  que  des  lois  spéciales  ont 
dispensés  de  payer  la  contribution  personnelle  sur  l'habitation 
ouvrière.  Mais,  par  contre,  en  précisant  le  caractère  de  l'impôt  qui 
sert  de  base  k  l'attribution  d'un  vote  supplémentaire,  l'article  47 
empêche  que  ce  privilège  soit  conféré  aux  débitants  de  boissons 
alcooliques,  à  raison  du  paiement  d'un  droit  de  licence.  —  Ce 
suffrage  s'est  appelé  le  vote  du  père  de  famille. 

Après  avoir  ainsi  justement  favorisé  ceux  qui  unissent  les 
garanties  de  l'Âge  à  celles  de  la  famille,  la  Constitution  s'occupe 
d'attribuer  à  la  propriété  privée  la  part  d'influence  qui  lui  revient. 
Elle  accorde  également  un  vote  supplémentaire  aux  citoyens  âgés 
de  25  ans,  et  qui  sont  propriétaires,  soit  d'immeubles  d'une  valeur 
d'au  moins  2.000  francs,  ou  d'un  revenu  cadastral  correspondant  à 
cette  valeur  (48  francs),  soit  d'au  moins  100  francs  de  rente  sur 
l'État,  depuis  au  moins  deux  ans.  De  même  qu'il  est  juste  de 
répondre  par  un  privilège  politique  aux  garanties  qu'offrent  non 
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se«lem«st  to  granée^  maïs  ansss  la  peliitle  propriété,  de  mène  il 
est  équittebte  et  sans  dasgev  d'aeoorder  anx  créaaieierB  perseimels 
de  rEtat  luie  niflaieBtt&  spésciale  éans  so«  fçvaTernemeiil.  €eer 
pe»t  s'aypetef  le  wtedir prqttiUmrff,  —  ki  enceve.  Sa  lot*  se  montre 
soucieuse  des  gasanties  siorales^  qo'iqjqpiovte  ta  famille,  et  elle 
aUsîboe  au  mari  Mb  as  père  le  béméfice  potitîqwe  des  propriétés 
foscièiresi  appartenast  à  sa  foinvie  ou  à  s»  enfaats;  BC  si,  aux  con- 
dîtietts  d'âge  et  de  famiUe  qve  nsH»  examiaions  ili  y^  a  m  inslAiit, 
vieDamil  s^aj;euAer  ces  cooditioBS  de  propriété  mobilière  eo 
inuaohiliére,  le  eîtoyea  qmi  le»  revoira  poiurra  en*  cumuler  les 
avantages,  et  il  aura  det  cette  façon  deux  votes  sapptémeniaire?. 

Eofin  deux  Totes  snppléiBeataires  sent  accordés  à  tous  les 
ciit<yj(ens  de  â^  aas  doot  le&  dîp46mes  attestent  qu^ls  possèdent 
au.  mflin»  la  connaiasanee  de  PenfleigneiaeBt  avoyen?  do  degré 
su^heor^  et  à  ceux  dovt  le»  foaetioDs  ou  la  profession,  passées  oo 
piétentes,  sappesent  qu'ils  possèdent  an  moins  le  mente  degré 
d'iflslmiction.  La  Ion  électorale  ^nAé^  ensinte  apris  soin  de  détermr- 
ncff  qiieis  sont  ces  d»pI6ni«8  et  d'énuméver  linnlatWeBMnt  les  19 
groupes  de  fôncikuM  ei  de  pvofes9toos  dont  Fexereice  confère 
un  ayantaga  pidiitique.  Elle:  a  ménae  fixé  dans  certains  cas  le  nom- 
bre d*année9  (gén^^lenent  &  ans),  pendant  lesquelles  il  fanl  les 
avoir  exercées^ —  C'est  le  vêtê  de  la  eapm»i(: 

Dans  le  cas  oà  un  éleetenr  réonirart  tootes  les  qualités  énuméré^ 
dans  les  divers  paragraphes  de  Variicle  47,  il  neponrraft  cependant 
émettre  ptas; de;  trots*  saffrages.  (Cette  sage  limite  a  été  inspirée  parte 
pensée  de  ne  pas  aceorder  aox  classes  élevées  de  la  société,  pins 
susceptibles  decuanular  les  arantages  de  la  famille,  de  la  propriété 
et  derinstractioa  snpérieiire,  nn  nombre  de  suffrages  que  Fonvrier*, 
fùt-il  âgé  de  35  ans,  père  de  famille  et  petit  propriétaire,  ne  ponr- 
rait  jamais  atteindre,  à  cause  du  degré  élémenlaire  de  son  instrne- 
tio».  C'est  ainsi  que  la>  Constitution  bdge,  en  reconnaissant  Tinéga- 
lité  des  droits  de  tons  e»  matière  politique,  a  cependant  consacré 
«  la  réelle  égalité,  l'égalité  à  laquelle  tovt  le  monde  pent  aspirer, 
Tégalité  qui  est  le  fruit  de  Fordre,  de  TécoiioiBie,  du  travaH.  n 

Lorsqu'il  Ait  question  de  reviser  Fartiele  93  qui  règle  le  recrute- 
ment du  Sénat,  beaucoup  de  bons  esprits  penchaient  vers  l'élec- 
tion à  demx  degrés.  Ils  y  voyaient  le  seul  moyen  de  faire  dn  Sénat 
un  organe  effectivement  distinct  et  indépendant  de  la  Chambre, 
doué  d'une  vie  propre  et  apte  à  exercer  efiicacenent  l'action  con- 
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ia&rv9Liri€e  que  lai  attribae  une  saine  estfiDie  des  liiBtitetions  par- 


lementaire»*  Quelle  (jue  fài  ia  sa^ase  4ie  cette  opiaioB,  eilec'aul 
pas  4e  siiOcèA.  Les  électesn  àm  Séai>t rsoat  doae  Mi|a«ni*h«i  encore 
les  méoies  que  eemx  4e  la  CSiamlo^e,  à  ceci  près,  que  t'àçe  de 
Téleelorat  AéQAtorial  a  été  élevé  à  -30  ams  et  que  les  consuls  f>ro- 
urinciaux  etnt  le  droit  d'élire  M  sénatears.  Il  en  résaite  que  notre 
Sénat  ne  poesèdie  ^oère  d*inflttence.  Il  doit  se  borner  la  iplnpart  du 
temps  À  entériner  les  firokmlés  de  la  Chambre  des  représentants. 

L'élai^ifiseneoi  da  droit  de  snffiai|j;8  devail  avoir  pour  consé- 
qnenœ  de  décupler  le  corps  éleoloraL  On  pouvait  craindre  à  bon 
droit  ^quei,  dans  cette  masse  d'élecbews,  beanciMip,  n'ayant  jamais 
joui  da  dr»it  de  voie^  n'en  saisiraâent  pas  fimportanoe  et  mpowtne- 
raient  peu  d'empressement  à  <en  faire  Bsage.  Mais  il  était  pins 
nécessaire  encore  de  prévoir  l'indifférence  politique  qm  aUait 
envakir  certaines  ctasses  de  la  société  oomprenaat  les  modérés  de 
tous  les  partis,  ceux  qui  en  sont  les  m^iileiirs  éléments,  mais  que 
les  luttes  politiques  ennnient,  et  qoi  ont  vifte  £ait  de  s'en  dégoûter 
pour  peu  q«e  la  bataille  rangée  menace  de  dé^nérer  en  mêlée, 
comme  il  arrive  lorsque  les  adTcrsaires  dersenneot  iont  d'an  ooop 
dix  fois  plus  nombreux.  C'est  en  nub  de  parévenîr  ces  défections 
désastreuses  qne  le  aoui^ei  ariide  48  de  Sa  Constiitutteii  belge 
rendit  le  vote  obligatoire.  Cette  obligation  a  été  sanctionnée  depoîs 
par  nne  série  de  pei»es  s'élevant  depaîs  la  réprimande  on  nn  firaac 
d'amende  jnsqa'à  la  suspension  du  droit  de  saftrage  pendant  dis 
ans  peur  les  lécidiyistes  iacorrigibies.  Le  août  de  l'étectenr  récal 
citraat  reste  affiché  pendant  nn  mois  à  3a  porte  de  la  maison  com- 
munale, et,  pendant  tont  le  temps  que  dore  la  suspension  de  «on 
droit  électoral,  il  ne  ^eoi  reoe<voir  aucnne  nomination,  promotion 
ni  distinction  ofikâeUe  quelconque.  De  i%  j|^  qu'elle  atteignaat  avant 
rintrodoction  du  vote  obligatoire,  la  proportion  des  abstention- 
nistes a  été  réduite  an^ourd^hui  à  S  Jl^sor  la  masse  des  C  .400.iOM  élec- 
teurs pour  la  Qiamtxre  et  à  6  |;  sur  l'ensemble  des  i. 188.000  élec- 
teurs sénatoriaux.  Il  ifont  encore  tenir  compte  des  excoses  piausi* 
blés,  telles  qu'une  maladie,  mn  voyage,  etc.,  en  sorte  qn'îl  ne  re^ 
guère  qu'un  demi  po«r  cent  d'abstefntions  injustifiées. 

En  résamé,  nous  avons  là  nne  vaste  société  dams  laquelle  tous 
les  citoyens  «ont  des  adionnaires  intéressés  pour  des  parts  varia- 
bles. Les  uns,  et  ce  sont  les  pUxs  nombreux,  ne  pe^seèdent  qu'une 
action,  pour  la  raison  qu'ils  n'ont  engagé  dans  raffaîre  que  leur 
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intérêt  de  citoyen,  sans  plus.  D'autres  en  possèdent  plusieurs, 
car,  outre  leur  personne,  ils  ont  apporté  à  la  société  leur  famille 
ou  leur  patrimoine.  Quelques-uns  enfin  n*ont  peut-Atre  pas  de 
grands  capitaux,  mais  la  société  peut  espérer  le  concours  de  leurs 
lumières  ou  de  leur  activité,  et  ils  reçoivent  en  échange  un  petit 
nombre  d'actions  de  dividende.  Les  statuts  attribuent  à  chaque 
associé  une  voix  par  action  avec  un  maximum  de  trois  votes  par 
personne,  afin  de  ne  point  rompre  Téquilibre  des  droits  au  profit 
d'une  oligarchie  de  gros  actionnaires,  car  notre  société  eàt  démo- 
cratique. De  plus,  sa  constitution  n'admet  pas  qu'aucun  de  ceux 
que  Taffaire  intéresse  s'abstienne  de  paraître  aux  assemblées 
générales;  elle  en  exclut  seulement  ceux  qu'elle  considère  à  bon 
droit  comme  incapables  de  collaborer  à  la  bonne  administration 
du  fonds  social. 

Car  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  aiguillonné  les  indolents  dont  le 
concours  est  pourtant  nécessaire  pour  assurer  la  marche  de  la 
machine  politique  ;  il  faut  encore  écarter  de  ses  rouages  tous  ceux 
dont  l'activité  désordonnée  serait  pernicieuse  au  fonctionnement 
régulier  du  mécanisme  électoral.  Dans  ce  but,  la  loi  exclut  défini- 
tivement de  toute  participation  au  scrutin  les  criminels,  ceux  qui 
exploitent  la  débauche  et  ceux  qui  ont  été  destitués  de  la  tutelle 
ou  exclus  de  la  puissance  paternelle.  Ensuite,  elle  frappe  de  la 
suspension  du  droit  électoral  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
les  tribunaux  correctionnels  à  une  peine  d'emprisonnement  de  huit 
jours  ou  d'un  mois  suivant  la  nature  du  délit.  Cette  incapacité  se 
prolonge  pendant  cinq,  dix  ou  vingt  ans  selon  l'importance  de  la 
peine,  el  elle  est  doublée  en  cas  de  récidive.  La  même  incapacité, 
de  dix  ou  vingt  ans  diaprés  les  circonstances,  frappe  les  officiers 
dégradés,  les  militaires  renvoyés  de  l'armée,  les  correctionnaires, 
les  vagabonds  et  les  ivrognes  incorrigibles  (après  un  certain  nombre 
de  récidives  aux  lois  sur  l'ivresse  publique  et  sur  le  vagabondage), 
les  faillis  et  enfin  tous  ceux  qui  auront  mérité  une  peine  d'empri- 
sonnement de  huit  jours  ou  d'un  mois  par  application  des  disposi- 
tions pénale*s  prévues  dans  le  texte  des  lois  électorales.  Ceci  vise 
spécialement  tous  ceux  qui  tenteraient  de  corrompre  les  électeurs 
ou  de  vendre  leur  vote,  de  vicier  un  scrutin  ou  de  troubler  les 
opérations  électorales,  de  falsifier  une  liste  d'électeurs  ou  d  apposer 
de  fausses  signatures  sur  les  listes  de  présentation  des  candidats, 
bref,  quiconque  directement  ou  indirectement  commettrait  un  acte 
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attentatoire  à  la  sincérité  des  élections.  Les  peines  que  la  loi  com- 
mine  de  ce  chef  comportent,  outre  la  suspension  du  droit  de  vote, 
jusqu'à  cinq  ans  de  réclusion  et  5,000  francs  d'amende.  Dans  la 
plupart  de  ces  cas,  et  toujours  en  ce  qui  concerne  les  infractions 
aux  lois  électorales,  la  privation  ou  la  suspension  du  droit  de  vote 
entraine  la  privation  ou  la  suspension  de  l'éligibilité  pour  le 
coupable. 

Afin  d'assurer  l'efficacité  de  ces  interdictions,  et  aussi  dans  le 
but  de  garantir  la  possession  du  vote  plural  à  ceux  qui  remplissent 
les  conditions  requises,  et  à  ceux-là  seulement,  la  loi  a  entouré  la 
confection  des  listes  électorales  d'une  multitude  de  précautions, 
dont  je  dois  me  borner  à  vous  indiquer  les  principes.  Ces  listes 
sont  dressées  par  les  autorités  communales,  en  tenant  compte  des 
renseignements  que  leur  transmettent  les  intéressés  et  les  fonction- 
naires des  greffes  et  des  administrations  publiques  à  qui  la  loi 
impose  de  communiquer  annuellement  aux  municipalités  les  actes 
qui  peuvent  influer  sur  la  capacité  électorale  des  citoyens.  Ces  listes 
sont  soumises  à  l'inspection  du  public,  et  chacun  a  le  droit  de  pro- 
tester contre  les  inscriptions,  les  radiations  ou  les  omissions  qu'il 
croit  pouvoir  combattre.  Le  public  peut  aussi  se  faire  délivrer, 
moyennant  une  faible  rétribution,  des  extraits  des  registres  officiels 
pour  contrôler  la  légalité  des  suffrages  supplémentaires  accordés 
à  raison  de  son  âge  ou  de  sa  propriété  à  un  citoyen. D'autre  part,  les 
juges  de  paix  sont  commis  pour  vérifier  les  radiations  des  électeurs 
dont  les  droits  ont  été  suspendus  par  la  justice  répressive,  parce  que 
la  communication  de  ces  condamnations  reste  confidentielle.  En 
cas  de^  contestation,  le  litige  est  déféré  directement  à  la  Cour 
d'appel  et  sa  décision  est  susceptible  d'un  recours  en  cassation 
pour  violation  de  la  loi.  Devant  chacune  de  ces  juridictions,  la  pro- 
cédure se  distingue  par  sa  simplicité,  sa  rapidité  et  la  modicité  des 
frais  :  les  parties  peuvent  plaider  en  personne  ou  par  un  avocat, 
sans  devoir  recourir  au  ministère  d'avoué,  et  ces  causes  sont  jugées 
toutes  affaires  cessantes. 

Autrefois  les  affaires  électorales  avaient  en  Belgique  une  impor- 
tance d'autant  plus  grande  que  le  corps  électoral  était  plus  restreint. 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  où  quelques  électeurs  de  plus 
ou  de  moins  sont  comme  des  gouttes  d'eau  dans  l'océan.  Aussi  ne 
voit-on  plus  les  causes  électorales  poussées  avec  acharnement  par 
les  associations  politiques  qui  s'étaient  véritablement  substituées 
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4i  rélecteur  daos  U  défense  de  ses  droits  el  dus  la  poursoile  de 
ses  adTersaires.  FtiPoéauBoi  les  assocûiiîoiiB  de  parti  oat  dû  se 
borner  aujourd'hui  à  Jie  plus  ^'occuper  que  des  réelamalionfi  qjm 
les  électeurs  «ou  les  candidats  se  donnent  ia  peine  de  leur  adresser. 
Une  autre  «anse,  et  des  pins  henreusea,  a  également  influé  sur  la 
diminution  du  nombre  des  contestations  éleclorales.  Sous  le  réigime 
antérieur,  la  base  de  Télectorat  étant  le  cens  fourni  par  l'eiisemble 
de  la  contribution  foncière  et  des  coniaributioos  personnelles  des 
citoyens,  <m  pouvait  se  livrer  à.  des  eonabinaisons  de  taxes  et  de 
chiffi>es  qui  ne  sont  plus  .possibles  à  Theure  acUielle.  Sous  le  nou- 
veau régime,  les  seules  bases  censitaires  du  vote  plural  étant  le 
^^aiement  de  la  contribution  personnelle  d'habitation  et  la  posses- 
sion d'un  revenu  oadasliral  ou  d'un  titre  de  rente  sur  Tfitat,  on 
peut  contrôler  les  assertions  des  électeurs  de  la  manière  La  plus 
simple,  par  une  inspection  de  registres  ou  par  une  expertise  offî- 
cielle.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  manoeuvres  de  tripo- 
tage électoral  ne  sont  plus  guèi>e  à  redouter,  car  désormais  la 
découverte  de  la  fraude  est  facile  et  assurée* 

C'eiût  été  peu  de  chose  d'avoir  atténué  los  dangers  du  suffipage 
universel  par  tant  de  sages  précautions,  si  l'on  n'avait  pas  pris  le 
soin  d'assurer  le  seci«t  du  vote,  sans  lequel  toutes  les  autres 
{paranties  sont  illusoires*  A  ce  point  de  vue,  nos  législateurs  ont 
trouvé  un  puissant  auxiliaire  dans  l'organisation  de  nos  grands 
partis  politiques,  dont  l'activité  concourt  précisément  à  réaliser  le 
triple  but  que  la  loi  poursuit  :  assurer  des  candidatures  fermes, 
garantir  la  liberté  absolue  du  vote,  et  apporter  l'impartialité  la 
plus  rigoureuse  dans  le  dépouillement  du  scrutin. 

La  connaissance  anticipée  des  candidatures  patronnées  par  les 
associations  politiques  permet  remploi  du  bulletin  de  vote  imprimé 
oflicîellement,  et  par  là  même  elle  met  obstacle  k  une  infinité  de 
fraudes,  dont  vous  connaissez  mieux  que  moi  les  conséquences 
déplorables.  Résultat  non  moins  précieux,  ce  choix  des  candidats 
par  les  associations  politiques  prévient  la  dispersion,  Témiettement 
des  forces  d'un  parti  sur  des  candidatures  de  fantaisie*  En  Belgique, 
les  candidatures  doivent  être  désignées  au  moins  dix  jours  avant 
celui  fixé  pour  le  scrutin,  sur  une  liste  signée  par  50  ou  iOO 
électeurs,  suivant  l'importance  de  la  circonscription.  C'est  ensuite 
le  gouvernemrent  qui  se  charge  de  £aine  imprimer,  sur  des  bulletins 
uniformes,  les  noms  de  tous  les  candidats.  €es  bulletins  ne  sont 


Digitized  by  VjOOQIC 


SON  OfiGAiriSATIÛK,  SES  UteaLTATS.  W3 

remis  à  l'électeur,  par  le  président  du  bureau  de  vole,  qu'après 
avoir  été  tiinl»r^  par  m  assesseur  du  taureau,  au  mosieni  où 
l'électeur  se  rend  dans  l'isoloir  pour  voter.  Lorsque  l'électeur 
rapporte  son  èuileUn  feriaé,  il  doit,  ayant  de  le  déposer  dans 
rurBe,  fnoQtrer  le  tijubre  qui  vient  d'y  être  apposé;  s'il  est  élec- 
teur plural,  il  doit  déposer  osteasiUemeat  autant  de  bulletins  qu'il 
^M  a  reçiis. 

La  liberté  du  vote  est  garantie  par  la  présence  des  ténaoins,  que 
les  candidats  peuvent  désigner  dans  leur  parti  et  qui  siègent  dans 
leur  i>ttreau  élector^d  à  côté  du  président  et  de  ses  afisesseurs.  Les 
présidents  des  bureaux  de  vote  sont^  dans  la  laesure  où  cela  est 
possible,  les  présidents,  les  juges  des  tribunaux  dvils  et  les  juges 
de  paix  ;  à  leur  défaut  le  président  du  tribuaial  ou  le  magistrat  qui 
préside  le  premier  bureau  électoral  de  la  localité,  cboisît  des  élec- 
teurs jouissant  du  triple  vote.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous 
plaçons  dans  Timpartialité  et  dans  l'indépendance  de  ootre  magis* 
irature  ixiamovible  une  confiance  d'ailleurs  hautement  juetiâée. 

£n  dehors  de  <^es  magistrats,  les  fonctionnaires,  •comme  tels,  sont 
dépourvus  de  toute  influence  sur  les  opérations  électorales.  €'est 
aux  citoyens  eux-méioes  que  i^as  lois  confient  tout  d'abord  le  soin 
des  ékctioBS,  et  si  nous  ignorons  en  Belgique  les  candidatures 
officielles,  la  pression  gouvernementale  et  l'intrusion  des  fonction- 
naires dans  les  opéi^ons  du  scrutin,  c!est  que,  non  seulement  nos 
mœurs  ne  tolèjneraient  point  icette  atteinte  À  la  liberté,  quel  qu'en 
soit  l'auteur,  mais  c'-est  aussi  parce  que  la  loi  a  su  rendre  cette 
intervention  inefficace  et  inutUe.  D'avance,  elle  a  neutralisé  ses 
effets  en  organisant  le  secret  du  vote  le  plus  impénétrable.  Bans  ce 
but,  le  scrutin  d'un  bureau  de  vote  n'est  jamais  dépouillé  par  les 
membres  du  bureau  où  les  bulletins  ont  été  déposés.  Le  président 
de  cbaque  bureau  doit  transmettre  au  bureau  principal  une  justifi- 
cation rigoureuse  de  l'emploi  de  tous  les  bnlletins  qu'il  a  reçus 
avant  l'électîofi,  en  quantité  légèrement  supérieure  au  nombre 
probable  des  suffrages  qui  seront  émis  dans  son  bunûau.  Pour  le 
surplus,  il  doit  transporter  lui-même  au  burean  de  dépouillement, 
où  se  concentrent  les  résiïltats  de  trois  autres  bureaux,  les  bulletins 
employés  dans  son  bureau.  Ce  transport  doit  se  iêive  sans  avoir 
pris  connaissance  des  votes,  sous  pli  cacheté  et  sous  la  surveillance 
desassesseurs  et  des  tèmodas.  Le  bureau  de  dépouillement,  composé 
de  présidents  d'autres  bureaux  de  vote,  procède  à  l'examen  des 
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bulletins  qu'on  lui  apporte,  et  il  les  classe  en  vue  de  communiquer 
leur  contenu  au  bureau  principal  de  la  circonscription.  Tout  bulle- 
tin portant  un  signe  quelconque  autre  que  celui  du  vote  est  annulé 
comme  suspect  d*avoir  été  marqué  dans  le  but  de  révéler  le  vote  de 
son  auteur.  Après  le  dépouillement  et  la  proclamation  du  résultat, 
tous  les  bulletins  avec  les  procès-verbaux  des  présidents  et  les 
observations  des  témoins,  s'il  y  a  lieu,  sont  remis  à  la  garde  des 
greffiers  de  nos  tribunaux  et  conservés  par  eux  jusqu^à  la  validation 
des  élections  par  les  assemblées  législatives. 

Vous  connaissez  déjà,  messieurs,  pour  l'avoir  entendu  exposer 
ici  même  par  mon  père,  il  y  a  deux  ans  (i),  l'organisation  de  nos 
associations  politiques.  Semblables  à  de  puissantes  machines,  elles 
entretiennent  une  activité  permanente  dans  tous  les  rouages  de 
l'organisme  compliqué  de  nos  partis  :  fédérations  nationales, 
associations  d'arrondissement,  sections  cantonales  et  commu- 
nales, cercles  politiques  et  d'agrément.  Elles  ont  pour  mission  de 
préparer  de  longue  main  le  champ  des  grandes  batailles  électo- 
rales, de  concentrer  les  forces  des  partis  pour  le  jour  de  la  lutte  et 
d'empêcher  leur  dispersion  dans  l'intervalle  des  engagements.  Car 
TexpériencG  enseigne  que  celte  tactique  à  longue  échéance  est  une 
condition  indispensable  du  succès.  Un  cri  d'alarme  jeté  dans  une 
cohue  à  l'heure  du  danger  provoque  infailliblement  une  débandade 
et  une  série  de  lamentables  désastres.  Au  contraire,  une  armée  de 
soldats  disciplinés  et  aguerris  se  trouve  toujours  prête  à  combattre 
et  à  vaincre  au  premier  appel  du  clairon.  C'est  à  la  vigilance  rivale 
et  jalouse  de  ces  comités  politiques  que  nous  devons  en  grande 
partie  de  jouir  pleinement  des  bienfaits  que  la  loi  a  voulu  nous 
assurer  :  la  liberté,  la  sincérité,  en  un  mot,  rhonnêteté  des  élec- 
tions politiques. 

Cependant,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  tout  le  monde  (et  par 
là  j'entends  les  hommes  et  les  groupes  politiques)  que  tout  le 
monde  en  Belgique  fût  d'accord  sur  les  mérites  du  nouveau  régime 
électoral.  Les  uns  prédisaient  qu'il  livrerait  la  patrie  aux  socia- 
listes dès  le  premier  scrutin  ;  les  autres  trouvaient  dans  l'appa- 
rente complication  du  vote  plural,  dans  l'inhabileté  des  nouveaux 
électeurs,  et  que  sais-je  encore,  une  foule  de  raisons  pour  prophé- 
tiser l'échec  lamentable  de  l'entreprise  démocratique.  Comme 
nous  le  verrons  dans  un  instant,  la  première  expérience  du  nou- 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  juin  1897. 
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veau  système  donna  complètement  tort  aux  uns  comme  aux 
autres  de  ses  adversaires. 

Les  Chambres  élues  par  le  suffrage  universel  Tadoptèrent  égale- 
ment pour  les  élections  administratives,  mais  avec  quelques  modi- 
fications. L'âge  de  la  majorité  électorale  fut  fixé  uniformément  à 
30  ans  pour  les  élections  provinciales  et  pour  les  élections  commu- 
nales. Mais  alors  qu'on  se  bornait  à  admettre  au  scrutin  provincial 
les  mêmes  électeurs  que  pour  le  Sénat,  il  parut  nécessaire  d'exi- 
ger pour  les  élections  communales  un  supplément  de  garanties. 
En  effet,  nos  circonscriptions  municipales,  en  dehors  des  régions 
agricoles,  possèdent  généralement  une  population  d'une  densité 
extrordinaire,  et  il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'en  beaucoup  d'en- 
droits les  tempéraments  apportés  à  la  généralisation  du  droit  de 
vote  ne  suffiraient  pas  à  empêcher  que  les  éléments  de  désordre  ne 
triomphassent  par  le  nombre  et  ne  parvinssent  à  anéantir  l'in- 
fluence des  électeurs  pluraux. 

C'est  pour  cela  que  la  nouvelle  loi  n'admet  au  scrutin  commu- 
nal que  les  électeurs  ayant  trois  années  de  résidence  dans  la  même 
commune.  C'est  dans  le  même  but  qu'elle  accorde  un  nouveau  vote 
supplémentaire  à  l'électeur  qui  justifie  d'un  revenu  cadastral  de 
150  francs,  tandis  qu'elle  ne  donne  le  vote  supplémentaire  du  père 
de  famille  âgé  de  35  ans  qu'à  ceux  qui  paient  une  contribution 
personnelle  d'habitation  s'élevant,  selon  l'importance  de  la  com- 
mune, à  5, 10  ou  lo  francs.  De  cette  manière,  l'électeur  communal 
ne  possédera  d'influence  prépondérante  que  pour  autant  qu'il  occupe 
dans  sa  commune  une  situation  stable  et  relativement  considéra- 
ble. Mais  s'il  répond  à  ces  conditions,il  pourra  ajouter  un  voteàceux 
qu'il  possède  déjà,  sans  que  le  total  puisse  dépasser  quatre  voix. 

Dans  les  communes  les  plus  importantes,  celles  dont  la  popula- 
tion dépasse  20,000  habitants,  la  loi  a  organisé  la  représentation 
des  intérêts  en  décidant  qu'un  certain  nombre  de  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  correspondant  au  chiffre  de  la  popula- 
tion, seraient  élus,  au  vote  simple,  par  les  citoyens  qui  ont  le  droit 
de  vote  pour  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  et  que  ces 
conseillers  seraient  nommés  moitié  par  les  électeurs  ouvriers  et 
moitié  parles  électeurs  chefs  d'industrie. 

Enfin,  nous  avons  fait,  dans  la  loi  communale,  une  première 
expérience  de  la  représentation  proportionnelle,  en  prévoyant  son 
application  pour  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunissant  la 
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majorité  absolue  des  sufi&^es  serai!  Inférieur  au  nombre  des  man- 
dats à  conférer.  Au  lieu  de  procéder  à  un  scruiin  de  ballottage, 
nous  faisons,  ezUiie  les  diverses  listes  de  caadidaJtSi  une  réparti- 
tion des  mandats  encore  vacaiitSi  ^ei  proportion  4e  la  totalité  des 
suffrages  obtenus  par  chaque  lisite,  pourvu  que  ce  chiffre  atteigne 
la  quotité  déterminée  par  la  loi.  Ce  quotient  varie  d'après  le  nom- 
bre des  conseillers  qu'il  faut  élira. 

Cest  grâce  à  cette  double  a,pplication  de  la  repi^é^entatton  pro- 
portionnelle des  intérêts  et  des  partis,  que  des  minorités  impor- 
tantes figurent  aujourd'biû  dans  les  conseils  communaux  d*un 
grand  nombre  de  localités  où  elles  n*auraient  pas  pu  se  manifester 
sons  Tempire  du  système  majoritaire.  U  en  est  ainsi  particulière- 
ment dans  les  centres  industriels  où  le  socialisme  a  conquis  la 
masse  entière,  ou  pem  s'en  £aut,  des  su&ages  ouvriers,  et  dans 
des  villes  où  comme  à  BraxeUes,  rimposante  minorité  des 
catholiques  n'avait  jamais  pu  obtenir  un  siège  au  conseil  commu- 
nal, si  bien  qu'elle  avait  fini  par  renoncer  k  la  lutte  sur  ce  terrain. 

Messieurs,  en  songeant  à  Taridité  de  cet  exposé  de  législation 
électorale,  je  m'effraie  d'aboner  à  oe  point  de  votre  indulgence,  et 
c'est  à  peine  si  j'ose  invoquer  les  circonstances  atténuantes  déri- 
vant de  la  complication  de  mon  sujet  lui-même.  Il  faut  cependant 
que  j'aborde  la  tâche  encore  plus  périlleuse  d'un  exposé  de  chif- 
fres. Mais  je  vous  demanderai  la  permission  de  me  borner  à  vous 
soumettre  les  tableaux  où  j'ai  léuni  quelques  dtennées  de  statis- 
tique électorale,  pour  abrégé  les  détails  de  cette  communication. 
Ces  chiffres  sont  extraits  de  VAimMoire  siaikii^uede  la  Bélgiqm  paru 
à  la  fin  de  l'année  dernière*  (Voir  ici-eontro  les  tableaux  I  et  II.) 

L'examen  des  chiffres  que  vous  avez  sous  les  yeux  vous  a  permis 
d'apprécier  toute  l'étendue  des  modifications  que  l'institution  du 
suffrage  universel  apporta  dans  la  composition  de  notre  coips 
étectoral.  Ces  modifications  devaient  avoir  pour  conséquenoe  on 
changement  non  moins  important  dans  la  constitution  de  nos 
partis  politiques. 

Les  anciens  partis  bedges,  composés  ^a  majorité  d'électeurs  cen- 
sitaires et  de  quelques  électeurs  capacitaires^  se  recrutaient  exeln- 
sivement  parmi  les  classes  bourgeoises  de  la  société.  J'enteads  par 
lÀ  qu'ils  comprenaient  l'ensemble  des  oatégories  sociales  qui  ren- 
ferment les  petits  commerçants,  les  gros  cultivateurs^  la  hour- 
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geoisie  proprement  dite  et  Taristocratie.  Les  ouvriers  et  les  pelites 
gens  de  la  campagne  en  étaient  rigoureusement  exclus.  Mais  du 
moment  que  Ton  reconnaissait  à  ces  derniers  le  droit  de  vote,  To- 
bligation  s'imposait  pour  les  partis  politiques  d'élargir  leurs  cadres 
pour  y  englober  les  nouvelles  milices.  Gela  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  réforme  constitutionnelle  venait  de  porter  le 
coup  de  grâce  à  la  prépondérance  démesurée  que  le  régime  cen- 
sito-capacitaire  avait  donnée  jusque-là  à  l'élément  urbain  sur 
l'élément  rural,  et  à  Télément  bourgeois  sur  l'élément  ouvrier. 
Or  ce  n'était  pas  seulement  par  le  nombre  que  les  nouveaux 
électeurs  allaient  l'emporter  sur  les  anciens.  La  diffusion  de  la 
propriété  parcellaire  en  Belgique  et  le  vole  supplémentaire  du 
père  de  famille  allaient  permettre  à  nos  paysans  et  à  nos  ouvriers 
de  rivaliser  d'influence  avec  les  classes  élevées  de  notre  popula- 
tion. 

C'est  au  parti  catholique  que  le  suffrage  universel  doit  son  insti- 
tution en  Belgique,  c*est  le  plus  important  de  nos  partis  et  celui 
qui  détient  le  pouvoir  à  l'heure  qu'il  est  depuis  près  de  quinze  ans. 
Il  convient  donc  de  lui  donner  ici  la  première  place.  Ce  parti 
groupe  aujourd'hui  autour  de  sa  bannière  tous  ceux  qu'unit  un 
même  amour  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Eglise  catho- 
lique, joint  au  culte  de  toutes  nos  libertés  constitutionnelles. 

L'introduction  du  suffrage  universel  n'enleva  pas  au  parti  catho- 
lique un  seul  de  ses  membres.  En  revanche,  la  largeur  du  pro- 
gramme arrêté  par  ses  chefs  et  dont  l'éminent  homme  d'Etat 
qu'est  M.  Beernaert  poursuivait  vaillamment  la  réalisation  depuis 
dix  ans,  devait  contribuer  à  lui  assurer  le  concours  de  tout  ce  que 
les  nouvelles  couches  électorales  comptaient  de  catholiques.  Tous 
les  paysans  catholiques  de  la  Belgique  flamande  et  les  légions 
d'ouvriers  groupés  dans  les  maisons  ouvrières  catholiques  de  nos 
grandes  villes  trouvèrent,  en  entrant  dans  le  parti,  la  plupart  de 
leurs  revendications  déjà  inscrites  à  notre  programme;  il  ne  res- 
tait qu'à  reconnaître  leur  adhésion  en  leur  accordant  la  part  qui 
leur  revenait  dans  la  direction  du  parti.  Cette  représentation  pro- 
portionnelle au  sein  du  parti  fut  organisée  en  admettant  dans  les 
Comités  de  nos  associations  conservatrices  et  sur  nos  listes  de 
candidats  catholiques  un  certain  nombre  de  délégués  spécisilement 
patronnés  par  les  maisons  ouvrières.  C'est  ainsi  que, dans  la  plupart 
de  nos  arrondissements  catholiques,  nous  avons  pu  maintenir  l'u- 
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bulletins  blancs,  et  peu  à  peu  ils  se  laissèrent  envahir  par  la 
léthargie.  *  • 

Loin  d*iiniter  leur  exemple,  les  libéraux  progressistes,  que  Ton 
appelle  aujourd'hui  les  radicaux,  se  tournèrent  immédiatement  vers 
Taslre  nouveau  qui  se  levait  à  l'horizon  de  notre  vie  politique  au 
lendemain  de  Tinstitution  du  suffrage  universel  :  le  parti  socialiste. 
A  vrai  dire  le  programme  des  radicaux  ne  différait  guère  de  la 
plate-forme  socialiste,  puisqu'ils  étaient  d'accord  pour  réclamer  le 
suffrage  universel  pur  et  simple  et  pour  préconiser  l'avènement  du 
collectivisme  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  C'est  tout  au  plus  si 
des  nuances  permettaient  de  les  distinguer.  Seulement  ce  qui 
devait  arriver  ne  tarda  guère.  Flattés  de  se  voir  saluer  et  courtiser 
par  des  bourgeois  dès  leur  naissance,  les  socialistes  le  prirent  de 
très  haut  avec  des  alliés  auxquels  ils  se  savaient  indispensables. 
S'ils  les  soutinrent  généralement  dans  la  lutte,  ils  leur  firent 
toujours  la  part  bien  mince  dans  le  triomphe.  Les  chefs  du  radica- 
lisme, bientôt  lassés  de  cette  servitude  indigne,  ont  essayé  de  se 
refaire  une  indépendance  politique.  Mais,  outre  que  la  concorde 
était  loin  de  régner  entre  eux-mêmes,  ils  ne  réussirent  qu'impar- 
faitement à  reconstituer  les  troupes  qu'ils  avaient  livrées  au  socia- 
lisme dans  un  mpment  d'enthousiasme  imprudent.  Et  aujourd'hui 
on  pourrait  assez  justement  les  comparer  à  un  état-major  sans 
soldats. 

Quant  au  parti  socialiste,  son  entrée  dans  la  vie  parlementaire 
fut  pour  lui  l'occasion  d'un  véritable  triomphe.  Organisé  partout 
avant  d'avoir  reçu  du  suffrage  universel  son  existence  politique,  il 
n'a  cessé  de  voir  augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents  depuis 
cinq  ans.  Gela  s'explique  facilement.  D'abord,  le  socialisme  en 
Belgique,  de  même  qu'en  France,  se  trouve,  comme  on  Ta  dit,  a  à 
l'âge  d'or  de  la  politique;  il  peut  tout  promettre  sans  craindre  de 
devoir  tenir  aucun  de  ses  engagements.  »  Ensuite,  il  a  trouvé  chez 
nous,  ou  du  moins  dans  nos  grandes  communes  industrielles,  un 
terrain  admirablement  préparé  pour  Téclosion  des  germes  né- 
fastes de  ses  doctrines.  Les  libéraux  doctrinaires  et  progressistes 
avaient  employé  les  cinq  dernières  années  de  leur  pouvoir  en 
Belgique,  de  1879  à  1884,  à  déchristianiser  systématiquement  nos 
populations  ouvrières.  Dans  le  pays  wallon  surtout,  patrons, 
contremaîtres  et  instituteurs  ont  collaboré  à  l'envi  au  succès  de  la 
fameuse  loi  scolaire  de  1879,  si  justement  appelée  la  «  loi  de 

La  R4f.  Soc,  16  avril  1899.  4«  Sép.,t.  VII  (t.  XXXVII  col.K    39 
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DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE  EN  1789  (i) 


Dans  le  canton  d'Âthis,  limitrophe  de  celui  de  Putanges  et 
compris,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  l'élection  de  Vire,  la 
diminution  de  la  population  est  beaucoup  moins  forte.  Elle  était 
de  17,123  en  1808  (2);  elle  est  aujourd'hui  de  12,688  habitants. 
Cela  tient  au  développement  qu'y  a  pris  l'industrie  cotonnière, 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Pour  le  canton  de  la  Ferté- 
Macé  on  ne  constate  aucun  changement,  par  la  même  cause.  La 
population  y  était  de  14,126  en  1808,  elle  est  aujourd'hui  de  14,411. 

Quant  à  la  commune  d'Âthis  elle-même,  on  a  des  données  sur  le 
chiffre  de  sa  population  depuis  1623.  A  cette  date,  dans  un  mémoire 
produit  par  le  curé  d'Athis,  la  population  est  évaluée  à  plus  de 
2,000  communiants  (3).  En  1692,  on  y  comptait  618  feux  (4)  ;  en 
1755,  621.  En  1808  le  nombre  des  habitants  était  de  3,648;  il  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  3,046;  mais  en  1851  il  s'est  élevé  à  4,605, 
élévation  qui  s'explique  par  le  développement  qu'avait  pris  alors 
l'industrie. 

Le  rôle  d'Athis  pour  1790  comprend  865  articles,  dont  23  sans 
impositions.  Le  Tableau  de  la  population  active  du  département  en  1790 
n'indique  pour  cette  commune  que  446  électeurs.  La  population 
agglomérée  y  était  évidemment  très  faible  :  on  ne  trouve  au  rôle 
de  1790  que  23  articles  pour  le  bourg,  tandis  que  certains  villages 
en  contiennent  28, 33  et  même  43.  Le  nombre  des  hameaux  y  était 
de  72;  on  en  compte  aujourd'hui  132. 

Le  nombre  des  ménages  du  bourg  d'Athis  est  aujourd'hui  (1896) 
de  163;  celui  des  maisons  de  157,  et  celui  des  habitants  de  482. 
Total  des  ménages  de  la  commune:  1040. 

Le  total  des  impositions  de  cette  commune  était,  en  1790,  de 
21,940  livres. 

Le  curé,  Claude-Francis  Fosset,  pour  dîmes  et  fieffé,  acquittait  : 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l»""  avril. 

(2)  Annuaire  de  COrne,  1808. 

(3)  Athis  renferme  encore  aujourd'hui  un  assez  grand  nombre  do  protestants, 
quoiqu*il  y  ait  eu  des  abjurations  nombreuses  sous  Louis  XIV. 

(4)  Archives  de  la  fabrique  d*Athis. 
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Imposition  principale,  573  livres  11  sols  dont  4  livres  pour  le 
fieffé  et  plus  14  sols  6  deniers.  Accessoires,  760  livres  11  sols. 
Total,  1,334  livres  â  sols  5  deniers.  Chemins,  185  livres  8  sols  6  de- 
niers =  1,523  livres  10  sols. 

Le  seigneur  de  la  paroisse,  Pierre-François-André  de  Saint-Ger- 
main, pour  propriété  et  exploitation  de  sa  retenue,  payait  en  tout 
394  livres  16  sols. 

Les  deux  cotes  réunies  forment  une  somme  de  1.917  livres,c'est-à- 
dire  la  onzième  partie  du  montant  des  contributions  de  la  commune. 

Il  faut  ajouter  qu  'outre  les  grosses  dîmes  possédées  par  le  curé, 
il  y  avait  le  trait  de  la  Lande  du  Fou,  possédé  par  le  prieur  de 
Rouvrou  et  affermé  140  livres  en  1733  (1). 

Le  prieur  du  Plessis-Grimoult  avait,  en  outre,  un  trait  de  dîme  et 
le  trésor  de  la  paroisse  jouissait  également  d'une  autre  portion  de 
dîme,  appelée  le  trait  de  Saint-Vigor  (2). 

Dans  un  mémoire  relatif  aux  dîmes.  M*  Louis  Huet,  curé  d*Athis 
au  commencement  du  xvii«  siècle,  reprochait  au  prieur  de  Rouvrou 
«  de  vouloir  moissonner  au  labeur  d'autruy.  Luy  qui  est  ung  reli- 
gieux, ajoute-t-il,  ne  se  contente  pas  de  posséder  ung  bénéfice  de 
grand  revenu,  sans  charge,  sans  payne,  mais  encore  jaloux  et 
envieux  de  la  petite  portion  des  autres,  prétend,  par  des  artifices 
et  par  une  usurpation  manifeste,  priver  ledit  Huet  de  la  meilleure 
partye  de  son  bénéfice,  de  peu  de  valleur  et  de  grande  charge, 
estant  la  Cour  très  humblement  supplyée  considérer  que  ladicte 
paroisse  d'Athis,  dont  est  question,  est  la  plus  grande  et  la  plus 
pauvre  paroisse  de  la  vicomte  de  Vire,  estant  située  en  ung  pays 
fort  maigre  et  infructueuse,  etnéantmoins,  à  cause  de  son  étendue, 
il  y  a  plus  de  deux  mil  personnes  communiants,  de  sorte  que  ledict 
Huet,  curé,  pour  satisfaire  au  deub  de  sa  charge  et  s'acquitter  di- 
gnement de  son  debvoir,  est  contrainct  d'avoir  deux  vicaires  en  la 
dicte  paroisse  pour  l'assister  à  la  célébration  du  service  divin,  so- 
licitation  et  Visitation  des  malades,  instruction  des  enfans  et  autres 
actes  et  exercices  de  piété  ausquels  ils  sont  obligés  de  vacquer 
chacun  jour.  Pour  Tentretien  desquels  vicaires  et  du  dit  Huet  curé 
à  grand  payne  le  petit  revenu  dudict  bénéfice  peult  suffire.  » 

La  part  relativement  considérable  faite  au  clergé  d'Athis  sur  les 
produits  de  la  paroisse  avait  sa  raison  d'élre,  puisque  le  curé  était 

(l)  Archives  de  VOrne.  H.  2030. 

^2)  Comte  H.  de  la  Perrière,  Histoire  du  canton  d'Athis,  p.  130. 
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chargé  'non  seulement  de  l'administration  des  sacrements,  mais 
encore  de  Tinstruction  des  enfants  et  évidemment  de  la  distribution 
des  secours  indispensables  aux  nécessiteux.  Ce  qui  s'expliquait 
moins,  c'était  le  prélèvement  fait  sur  ces  mêmes  produits  par  deux 
établissements  religieux,  éloignés  de  la  paroisse,  et  souvent  en 
procès  avec  le  curé  à  l'occasion  des  dîmes,  ce  qui  fournissait  aux 
protestants  une  occasion  facile  de  critiques. 

Nous  avons  dit  que  les  deux  cotes  du  curé  et  du  seigneur  réunies 
formaient  une  somme  de  1,917  livres.  Restait  donc  à  le  charge  de  la 
masse  des  habitants  une  somme  de  20,023  livres  qui,  répartie 
entre  les  840  contribuables,  défalcation  faite  des  23  cotes  négatives, 
porte,  en  moyenne,  à  23  fr.  83  la  cote  de  chacun  d'eux. 

Les  plus  fortes  cotes  sont  celles  de  Pierre-François  Fouquet  et 
de  la  veuve  Nicolas  Piel,  faisant  valoir  la  terre  de  la  Porcherie, 
407  livres;  de  Pierre  Hébert  et  de  ses  frères,  faisant  valoir  la  terre 
de  la  Guillotiére,338  livres;  et  de  Nicolas  Husnot  et  de  ses  fils,  pour 
propriété  et  exploitation  à  la  Bunelière,  309  livres.  Dans  ce  dernier 
village,  la  veuve  Pierre  Husnot  et  son  fils,  pour  propriété  et  exploi- 
tation, payaient  157  livres.  Les  cotes  de  232  à  195  livres  sont  au 
nombre  de  14;  celles  de  175  à  84  livres,  au  nombre  de  43. 

Ces  chiffres  élevés  indiquent  qu'il  existait,  dès  cette  époque,  à 
Athis,  des  fermes  ou  exploitations  assez  importantes. 

La  plus  basse  cote  est  de  1  livre  6  sols.. Les  pauvres  contribua- 
bles trouvaient  une  ressource  dans  les  terrains  communaux  pour 
lesquels  ils  n'avaient  à  acquitter  que  des  impositions  minimes  de 
1  ou  2  livres  ou  même  de  8  sols. 

Le  fait  de  l'extrême  division  de  la  propriété  dans  ce  canton  a 
depuis  longtemps  été  mis  en  pleine  lumière  par  M.  le  comte  H.  de 
la  Ferriére  dans  son  Histoire  du  canton  (T Athis  (ij.  Il  a  cité  comme 
exemple  le  canton  de  Valjuas,  de  la  contenance  de  48  acres,  qui, 
en  1782,  était  subdivisé  entre  vingt-cinq  tenanciers,  ce  qui  donnait, 
en  moyenne,  deux  acres  par  tête  ou  famille.  Dans  d'autres  can- 
tons, le  fractionnement  était  poussé  plus  loin  encore.  A  Ronfeu- 
geray,  le  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  dépendant  du  fief  de 
Garencière  devait  la  144®  partie  d'une  brebis  pour  droit  de  bre- 
biage,  et  la  36*  partie  d'un  chapon. 

A  Taillebois,  l'un  des  tenants  du  fief  de  la  Malhère  s'avouait 
redevable  de  la  12"  partie  d'une  corvée  de  faucille. 

(1)  Paris,  Auguste  Aabry,  1858,  1  vol.  in-8<». 
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d'œuvre  est  nn  bien  incontestable.  Sous  ces  toits  qui  paraissent 
pauvres,  on  souffre  rarement  de  la  faim,  du  froid,  du  dénuement 
complet!  » 

On  comprend  dès  lors  qu'il  n'est  pas  possible  d'accepter  sans 
contrôle  les  doléances  contenues  dans  la  plupart  des  cahiers 
ruraux  de  1789,  sur  l'état  des  campagnes.  C'est  ce  qu'a  très  bien 
reconnu  M.  Félix  Mourlot,  dans  son  mémoire  intitulé  :  La  convoca- 
tion  des  États  Généraux  de  1 789  dans  le  bailliage  de  Vire,  Iss  élections  et 
Us  cahiers  du  Tiers-État  (1).  <c  11  est  àe  toute  évidence,  dit-il,  que 
ces  cahiers  ne  peuvent  nous  renseigner  exactement  sur  l'état 
d'esprit  véritable  et  les  besoins  réels  des  villageois  qui  les  ont 
signés.  Heureusement  il  en  est  d'autres,  qui  paraissent  directe- 
ment inspirés  par  la  situation  même  de  ceux  qui  les  rédigent;  ils 
échappent  au  cliché,  évitent  les  formules  abstraites,  et  font  un 
tableau  parfois  saisissant  du  malaise  des  campagnes  en  1789.  » 
M.  Mourlot  considère,  au  contraire,  comme  les  plus  sûrs  moyens 
d'information  les  états  d'imposition  dressés  par  l'Assemblée  pro- 
vinciale pour  chacune  des  paroisses  de  l'élection  de  Vire.  «  Sous 
la  rubrique  :  Observations  générales,  le  syndic  et  les  officiers 
municipaux  nouvellement  élus  font  connaître  au  bureau  inter- 
médiaire l'état  de  leur  paroisse,  ses  ressources  agricoles  ou 
industrielles,  les  charges  qui  l'accablent,  les  remèdes  qu'il  con- 
viendrait d'appliquer.  Il  y  a  là  une  mine  de  renseignements 
très  précieux  et,  pour  beaucoup  de  paroisses,  ces  observations 
dépassent  en  longueur  celles  que  renferment  les  cahiers  de  1789. 
C'est  grâce  à  elles  que  nous  pouvons  connaître  la  situation  véri- 
table des  villages  qui  se  sont  bornés,  en  1789,  à  copier  les 
vœux  exprimés  par  le  cahier  de  Vire.  Aussi,  dans  toutes  les  régions 
où  elles  existent,  l'historien  qui  voudra  faire  une  enquête  minu- 
tieuse et  exacte  sur  l'état  des  campagnes  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion devra-t-il  consulter,  de  préférence  aux  cahiers  de  1789,  ces 
Observations  générales  qu'on  pourrait  assez  justement  appeler  les 
cahiers  de  1788  (2).  » 

Il  y  a  même  des  réserves  à  faire  sur  ces  mémoires  de  1788.  Car 
on  peut  soupçonner  qu'on  y  a  forcé  la  note  des  plaintes  pour 
obtenir  un  dégrèvement  d'impôt,  sinon  encore  une  réforme  générale 

(1)  La  Révolution  française^  Revue  d* histoire  moderne  et  contemporaine ^  14  et 
15  novembre  1896, 
(2) /6td^  pp.  315  316. 
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de  rorganisation  économique,  sociale,  politique,  comme  dans  les 
cahiers  préparés  pour  la  convocation  des*  États  généraux  en  1789. 
De  quoi  ne  se  plaignait-on  pas  alors  en  effet  ?  La  taille,  les  aides, 
les  gabelles,  les  droits  d'enregistrement,  le  centième  denier  étaient 
et  sont  encore  des  charges  très  lourdes.  A  certains  égards,  nous 
sommes  même  devenus  beaucoup  plus  endurants  que  nos  pères. 
Dans  le  bailliage  de  Vire,  on  s'accordait  à  considérer  comme  exor- 
bitante la  charge  de  fournir  un  ou  deux  miliciens  par  paroisse.  Les 
bons  habitants  de  la  Selle- la-Forge   demandent  à  grands  cris  sa 
fuppressionet  consentent  à  faire  payer  à  chaque  garçon  du  tirage 
une  taxe  de  30  à  40  sols  pour  en  être  exempts.  Ceux  de  Cahan  se 
soumettent  volontiers  à  cette  obligation  du  service  militaire,  mais 
ils  voudraient  que  le  tirage  se  fît  dans  un  rayon  de  trois  lieues  au 
plus  de  chaque  village.  11  y  aurait  ainsi,  disent-ils,  moins  de  frais 
dans  les  allées  et  venues  des  jeunes  gens,  et  surtout  possibilité  pour 
eux  de  revenir  le  jour  même  du  tirage.  Les  habitants  de  la  Selle  se 
plaignent  encore,  et  avec  raison,  du  mauvais  état  de  leurs  chemins. 
La  route  de  Caen  à  Mayenne  n'est  pas  achevée,  et  entre  Condé-sur 
Noireau  et  le  Ghàtellier,  dans  la  traverse  de  Fiers,  se  trouvent  des 
passages  impraticables.  Mais,  d'autre  part,  on  se  plaint  des  sommes 
énormes  que  Ton  est  obligé  de  payer  pour  la  construction  et 
l'entretien  de  ces  routes  qui  nécessairement  ne  traversent  que 
certaines  paroisses. 

Quand  nous  voyons  les  habitants  de  Saint-Glair-de-Halouze  (élec- 
tion de  Vire)  se  plaindre,  dans  leur  cahier,  de  ne  pouvoir  se  suffire 
trois  mois  à  peine  avec  les  ressources  agricoles  du  pays,  et  d'être 
obligés  de  demander  à  leur  industrie  de  quoi  vivre  pendant  les 
neuf  autres  mois  de  Tannée,  nous  sommes  obligés  de  nous  rappeler 
que  la  forge  de  Halouze,  disparue  depuis  la  Révolution,  occupait 
en  1789  122  ouvriers  (Ij.  Nous  constatons  que  cette  forge  tirait  de 
son  territoire  son  minerai,  montant  à  1.600  quintaux,  qu'elle 
employait  6.000  cordes  de  bois  converti  en  charbon,  et  qu'on 
fabriquait  4.500  quintaux  de  fonte  en  gueuse,  200  de  fer  en  barres, 
2.700  de  fer  de  fonderie  et  100  d'autres  espèces.  Les  doléances  des 
habitants  de  Halouze  nous  laissent  donc  très  froids  lorsqu'ils 
nous  disent  que  «  n'ayant  pas  de  quoi  s'occuper  à  la  culture  de  la 
terre  »,  ils  passent  des  journées  à  tailler  le  bois  dans  la  forêt  de 
Halouze,  à  extraire  la  mine  de  fer,  à  la  voiturer  aux  forges,  à 

(1)  Mémoire  statistique  du  département  de  FOme,  par  Loiiifl  Dubois. 


Digitized  by  VjOOÇIC  . 


DANS  LE  DÉPAR' 

extraire  le  charbon,  la  cas 
Ces  plaintes  nous  fournisse] 
plus  près  la  situation  indus 

Voici  sous  quel  jour  M. 
prenant  pour  base  les  méi 
et  les  cahiers  de  1789.  u  Si 
il,  est  loin  d'être  florissant 
plus  misérable,  falxcepté  les 
de  drap,  de  Fiers,  avec  la  f 
Condé-sur-Noireau,  il  n'y 
dans  Télection  de  Vire.  Toi 
petits  propriélaires-bordie] 
à  divers  métiers,  pour  sup] 
la  culture  leur  offre...  Les 
manœuvres  ou  toiliers  (1). 

La  situation  de  Téleclion 
apparaît  sous  un  jour  différ 
cahiers  de  1789,  mais  à  la 
soupçonner  d*avoir  été  pro< 
ments  d'impôts,  ou  pour 
Tordre  économique,  social 

Les  lettres  patentes  du  rc 
des  toiles  et  toileries  dans  la 
le  16  février  1788,  nous  ap 
rindustrie  textile  était  repi 
dehors  de  Vire,  à  savoir 
Sainte-Honorine-la-Ghardc 
nombre  et  de  la  variété  des 

(i)  Loccit.,  p.  329-330. 
(2)  Fiers  produisait  des  toiles 
pour  tapisseries  —  des  toiles  o 

—  du  coutil  à  guêtres  de  deux  q 
La  fabrication  d'Athis,  Saint 

plus  de  Tariétés  :  Toiles  ouvrée 
barrage,  de  six  qualités  —  Servie 
fines  et  ordinaires,  de  deux  qu 
seule   qualité  —   Serviettes   pe 

—  Serviettes  gran  d  et  petit  bari 
Condé,  Athis,  Sainie-Honorine 

suivants  :  Grenade  bâton  brisé  - 

—  Grenade  à  petit  grain  —  Grei 
nommé  basin  —  Kutaine  fine,  3 
rajée  —  Grande  futaine,  3  lamei 
5  lames  —  Petit  pluton  —  Granc 
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L'importance  qu'avait  cette  fabrication  à  une  époque  déjà 
ancienne  a  été  mise  en  lumière  par  M.  le  comte  H.  de  la  Perrière, 
dans  son  Histoire  du  canton  (TAthis.  C'est  probablement  à  un  des 
Graindorge,  très  habile  fabricant  de  toiles  œuvrées  à  Caen,  depuis 
le  milieu  du  XV»  siècle,  que  cette  région  en  est  redevable.  En  1577, 
en  effet,  Etienne  Graindorge  était  possesseur  du  fief  du  Rocher,  en 
la  paroisse  de  Sainte-Opportune.  D'autre  part,  M.  Jules  Appert, 
dans  ses  Documents  et  notes  pour  V histoire  de  V industrie  textile  dans  la 
région  de  .^Tôt^,  a  relevé  sur  les  rôles  des  tailles  de  Sain t-Georges-des- 
Grouillers,  en  1654,  vingt-neuf  noms  de  touelliers^  en  1744,  70  à  80, 
et  il  a  constaté  que  dans  cette  période  la  population  s'y  était  élevée 
de  126  à  142  feux. 

En  1731,  l'intendant  de  Caen,  M.  de  Vastan,  comptait  dans  les 
paroisses  de  l'élection  de  Vire  «  situées  dans  le  canton  appelé 
Bocage,  vers  le  bourg  de  Condé-sur-Noireau,  à  la  paroisse  de 
Fresnes  »,  600  métiers,  alors  que  la  ville  et  ie  faubourg  de  Vire  n'en 
avaient  que  32.  L'intendant  ajoute  que  les  toiles  se  vendaient  au 
marché  de  Fiers,  d'où  elles  se  distribuaient  dans  la  province  de 
Normandie,  et  que,  quant  aux  coutils,  serviettes  et  grenadines,  le 
débit  s'en  faisait  avec  succès,  partout  où  les  fabricants  les  portaient 
eux-mêmes  ou  les  envoyaient  pour  être  vendus. 

Ce  centre  de  fabrication  était  à  cheval  sur  les  élections  de  Vire 
et  de  Falaise.  La  première  dépendant  de  la  généralité  de  Caen,  la 
seconde  de  la  généralité  d'Âlençon.  En  1741,  l'intendant  d'Alençon 
prit  des  mesures  pour  éviter  aux  tisserands  l'ennui  de  transporter 
leurs  toiles  à  Falaise,  afin  de  les  faire  visiter  et  marquer  par  les 
gardes-jurés.  Le  25  juin  1741,  il  établit  un  bureau  de  visite  dans  la 
paroisse  de  Ronfeugerai  où  tous  les  tisserands  et  fabricants  du 
ressort  purent  apporter  leurs  toiles  et  toileries,  à  savoir  :  de  la  Car- 
neille,  Taillebois,  Landigou,  Messey,  Echalou,  Durcet,  Sainte- 
Opportune,  les  Tourailles,  Bréel  et  Mille-Savates.  Deux  gardes-jurés 
furent  nommés  à  cet  effet  par  le  juge  de  police  de  la  Carneille. 

La  mesure  du  rayon  dans  lequel  s'étendait  cette  industrie  nous 
est  fournie  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  14  août  1778,  rendu 
sur  requête  des  fabricants  de  toiles  des  paroisses  de  Sainte-Hono- 
rine-la-Chardonne,  Athis,  Argentan,  Ronfeugerai,  Berjou  et  autres 
lieux,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  marché  des  toiles  qui  se 
tenait  à  Caen  le  lundi  aurait  lieu  désormais  le  vendredi. 

(1)  Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Fiers, 
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Cette  partie  de  Télection  de  Vire  avait  d'autres  industries.  M.  de 
Vastan,  intendant  de  Caen,  écrivait  en  1731  : 

«  La  manufacture  de  droguets  et  tiretaines  (étoffes  de  laine  sur 
fil)  établie  au  bourg  de  Condé-sur-Noireau  et  à  Fresnes,  Saint- 
Pierre  d'Entremont,  Tinchebray,  Montsecret  et  quelques  autres 
paroisses  circonvoiôines  de  ce  bourg,  quoique  beaucoup  moins 
considérable  que  celle  des  draps  de  Vire,  ne  laisse  pas  d'être  d'un 
grand  secours  pour  faire  subsister  les  habitants  de  ce  canton,  dont 
le  terrain  est  ingrat,et  de  les  aider  à  en  porter  les  charges  ;  le  nombre 
de  ceux  que  cette  fabrique  fait  vivre  est  d'environ  sept  mille...  Les 
fabricants  sont  au  nombre  de  240;  les  métiers  battants  à  celui  de 
250  ;  les  métiers  vides  à  celui  de  25  ;  et  il  s'y  fait,  année  commune, 
2,500  pièces  d'étoffes  qui  se  vendent  dans  le  pays,  aux  foires  de 
Caen  et  de  Guibrey  et  passent  en  Bretagne  et  dans  le  Maine  (1).  » 

En  1781  quatorze  marchands  ou  fabricants  de  Condé-sur-Noireau, 
Cerisy,  Belle-Éloile,  Fresnes,  Saint-Pierre-d'Entremont  et  autres 
lieu,  en  apportaient  à  la  foire  de  Guibray  pour  12,000  livres  de  tire- 
taines, qui  y  furent  vendus  (2). 


VU 

Mais,  en  dépit  du  secours  que  la  population,  plus  d'à  moitié 
agricole,  tirait  de  l'industrie,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
les  conséquences  déplorables  de  Textrême  division  de  la  propriété 
dans  ce  pays.  Ces  conséquences  ont  été  relevées,  d'après  l'enquête 
faite  en  1794  par  le  Comité  d'agriculture, par  notre  savant  confrère 
M,  des  Cilleuls  dans  son  mémoire  sur  le  Morcellement  m  France  avant 
h  XIX^  siècle  [(3)  :  «  Dans  le  district  de  Vire,  dit-il,  beaucoup  de 
propriétés  n'avaient  que  un  arpent,  un  demi,  un  quart  d'arpent,  et 
elles  rendaient  un  septième  au  moins.  »  a  D'où  l'on  peut  inférer, 
disent  les  membres  du  Directoire,  qu'une  trop  grande  subdivision 
n'est  pas  favorable  à  la  France.  » 

Écoutons  maintenant  l'exposé  fait  par  le  bon  abbé  de  laBoderie, 
curé  d'Athis  en  1774,  dans  un  mémoire  adressé  à  Tévéque  de 

(1)  L'abbé  Dumaine,  Tinchebray  et  sa  région  au  Bocage  normand^  t.  I,  p.  460. 
—  Jales  Appert.  Documents  et  noies  pour  servir  à  Phistoire  du  tissage  dans  la 
région  de  Fiers.  Extrait  du  Mémoire  de  M.  de  Vastan  {Bulletin  de  la  Société 
industrielle  de  Flers^  Fiers,  Imprimerie  yeuTe  FoUoppe,  t.  I,  yers  1880. 

(2)  Archives  de  VOme,  série  C. 

(3)  La  Réforme  sociale^  16  noTombre  1894»  p.  750. 
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Bayeux  (1)  ;  on  y  trouvera  des  renseignements  curieux  sur  les  causes 
qui  engendraient  et  entretenaient  la  misère  dans  ce  pays  :  «  La 
paroisse  d'Athis  où  vous  m'avez  institué  curé,  Monseigneur,  est  une 
des  plus  grandes  de  votre  diocèse  ;  c'est  aussi  une  des  plus  chargées 
de  pauvres,  et  il  n'y  a  cependant  aucune  fondation  pour  les 
soulager.  » 

Le  curé  d'Athis  entre  ici  dans  quelques  détails  assez  délicats  sur 
ce  vice  antisocial  qu'on  a  prétendu  dériver  des  doctrines  de  Malthus 
et  dont  nous  avons  trouvé  trace  plus  haut  dans  le  rapport  du 
délégué  de  Falaise.  «  On  n'ignore  pas  que  dans  les  villes,  parmi  les 
grands  et  les  riches,  il  règne  dans  les  mariages  une  fraude  qui  s'op- 
pose à  la  population,  et  c'est  un  fait  que  de  toutes  les  classes  des 
citoyens  qui  composent  l'État,  celle  des  pauvres  peuple  le  plus;  il 
est  donc  important,  en  bannissant  la  mendicité,  de  ne  pas  se  servir 
de  moyens  qui  empêchent  les  pauvres  de  multiplier.  Des  lois  trop 
rigoureuses  seraient  à  craindre,  alors  la  nécessité  pourrait  intro- 
duire dans  cette  dernière  classe  ce  que  le  libertinage  et  le  luxe 
opèrent  dans  les  autres. 

«  L'expérience  apprend  que  la  vraie  source  de  la  mendicité  est 
réellement  la  pauvreté,  le  besoin,  la  nécessité;  et  si,  parmi  les 
mendiants,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  pourraient  par  leur  travail 
se  procurer  le  nécessaire  n'ayant  plus  de  charges,  c'est  qu'alors 
l'habitude  dans  la  fainéantise  et  l'oisiveté  leur  fait  continuer  ce  que 
la  nécessité  leur  a  fait  commencer.  Presque  tous  les  mendiants 
sortent  des  campagnes,  et  parmi  ceux  qui  quêtent  dans  les  villes, 
il  en  est  peu  qui  en  soient,  originaires,  parce  qu'il  y  a  plus  de 
secours  et  de  ressources  dans  la  ville.  Les  journaliers,  les  manœu- 
vres, les  compagnons  de  métier,  et  tous  ceux  dont  la  profession  ne 
fournit  pas  beaucoup  plus  que  le  vivre  et  le  vêtement  sont  ceux  qui 
produisent  les  mendiants.  Étant  garçons,  ils  travaillent.  Lorsque, 
par  leur  travail,  ils  se  sont  procuré  un  bon  vêtement  et  de  quoi 
faire  les  frais  d'une  noce,  ils  se  marient.  Ils  nourrissent  un  premier 
enfant;  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  en  nourrir  deux  ;  s'il  en  sur- 
vient un  troisième,  leur  travail  n'est  plus  suffisant  à  la  nourriture, 
à  la  dépense.  Ils  se  découragent  et  toute  leur  ressource  est  de 
prendre  le  bâton  et  le  bissac,  ce  qu'ils  font  encore  plus  facilement 

(l)  D*autres  curés  rédigèrent  alors  des  Mémoires  semblables.  On  peut  consulter 
celui  de  l'abbé  Bertin,  curé  de  Saint- André  de  firiouze,  que  j*ai  publié  dans  les 
cahiers  du  Bailliage  de  Falaise  et  celui  de  Tabbé  du  Pasty-Hérembert  sur  la  Men 
dicité,  publié  dans  V Annuaire  de  VOme,  année  1874. 
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lorsque  leur  père  a  fait  le  même  métier.  Quand  une  fois  ils  se  sont 
déterminés  à  ce  genre  de  vie,  ils  ne  le  quittent  plus;  mais  ils  con- 
tinuent de  mulliplier... 

«  Si  on  faisait  donner  aux  mères,  comme  à  des  nourrices,  6  francs 
par  mois,  à  commencer  à  leur  troisième  enfant,  de  même  pour  leur 
quatrième  et  suivants,  et  que  l'on  continuât  les  secours  jusqu'à 
r&ge  de  sept  ou  huit  ans,  temps  auquel  les  enfants  commencent  à 
gagner  leur  vie  à  la  campagne,  soit  à  garder  des  bestiaux,  soit  ii 
dévider  du  fil,  filer  du  coton  ou  autres  occupations,  suivant  les 
lieux,  ce  serait  un  très  bon  moyen  pour  bannir  la  mendicité.  Alors 
il  serait  facile  de  faire  des  règlements  efficaces  à  ce  sujet;  et  il  est 
évident  que  Texécution  de  ce  projet  ranimerait  et  augmenterait  la 
population...  Ce  n'est  pas  à  multiplier  les  hôpitaux  qu'il  faut  s'atta- 
cher^ mais  bien  plutôt  à  faire  en  sorte  que  les  citoyens  n'en  aien^ 
pas  besoin. 

u  Je  craindrais  de  vous  ennuyer,  Monseigneur,  si  je  vous  déve- 
loppais toutes  mes  idées  à  ce  sujet.  J'appréhende  même  d'en  avoir 
déjà  trop  dit  ;  mais  j'ai  confiance  que  vous  m'excuserez.  C  est 
l'amour  de  la  religion,  du  bon  ordre  et  de  la  patrie  qui  m'ont 
engagé  à  vous  communiquer  cette  espèce  de  système,  dont  vous 
ferez  l'usage  que  vous  souhaiterez  (1).  » 

On  est  touché  de  voir  ce  bon  vieux  curé  employer  ce  qui  lui  restait  de 
forces  à  plaider  la  cause  des  malheureux  et  à  développer  un  système 
d'assistance  destiné  à  les  préserver  à  la  fois  du  vice  et  de  la  misère. 

Cette  situation  lamentable  ne  parait  pas  s'être  améliorée  jusqu'à 
la  Révolution. 

«  Mon  fermier,  écrivait  de  Passais,  en  1786,  M.  Achard  de 
Bonvouloir,  plus  tard  député  aux  États  généraux,  coupe  quelquefois 
du  pain  à  trois  cent  cinquante  pauvres,  chacun  sa  bouchée.  Le 
samedi,  une  des  femmes  de  la  ferme  ne  quitte  point  la  porte,  son 
couteau  et  sa  tourte.  Ce  ne  sont  point  des  pauvres  comme  ceux  du 
Cotentin.  Ce  sont  des  malheureux  décharnés,  dont  on  compte  les 
côtes  à  travers  leurs  haillons  (2).  » 

M .  Tabbé  Dernier,  dans  son  Essai  sur  le  Tiers  État  rural  ou  les  paysans 
en  Basse-Normandie  au  xviii"  siècle,  cite  d'autres  détails  navrants  sur 
la  misère  affreuse  qui  sévit  alors  dan  s  le  Bocage  Normand.  Le  Pecqde 

(1)  Publié  in  extenso  dans  Vlnventaire  sommaire  des  Archives  du  Calvados 
c.  308,  p    373-380,  rédigé  par  M.  A.  Bénet. 

(2)  Cité  par  M.  le  comte  G.  de  Contades,  dans  Notice  sur  le  Passais  et  ses 
monuments^  mentionnée  par  M.  Bernier.  Essait  p.  70. 
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la  Clôture,  dans  ses  observations  topographîqn»  et  médicale  surs 
le  Bocage,  ne  dépeint  pas  ce  pays  sous  des  couleurs  moins  sombres  : 
«  L'espèce  humaine,  dit-il,  y  semble,  en  général  un  peu  abâtardie^ 
les  individus  des  deux  sexes  y  sont  communém)ent  de  petite  taille, 
malfaits,  peu  robustes  et  peu  laborieux.  Il  est  probable  que  Tespèce 
de  nourriture  contribue  plus  aux  vices  de  conformation  que  la 
température  et  Texposition  du  pays.  Car  si  la  classe  des  indigents 
présente  une  infinité  de  gens  contrefaits,  bossus,  crochus,  noués, 
etc.,  on  observe,  d'un  autre  côté  que  ceux,  qui  vivent  dans  l'aisance 
sont  plus  grands,  mieux  faits  et  plus  robustes. 

a  A.  ces  qualités  vicieuses  du  corps,  n'est-il  point  étonnant,  et 
peut-être  funeste  pour  Tespèce,  de  voir  ces  peuples  frappés  d'un 
désir  précoce  de  la  propagation  et  se  marier  le  plus  fréquemment 
avant  leur  majorité  de  vingt  ans  ?  En  général,  parvenus  à  Tâge  de 
quarante  ans,  ils  ont  Tair  d'en  avoir  soixante,  quoique  dans  Tado- 
lescence  ce  soit  tout  le  contraire,  puisqu'à  leur  physionomie  et  à 
leur  petite  taille  on  ne  leur  donne  que  dix  à  douze  ans,  lorsqu'ils 
en  ont  vingt. 

«  Ce  peuple,  si  nombreux  et  si  pauvre,  sait  quitter  ses  pénates  au 
temps  où  s'ouvrent  les  récoltes  dans  les  autres  contrées  de  la  pro- 
vince, et  s'y  répand  par  bandes  ou  ateliers  dont  le  travail  est  la 
plus  grande  ressource.  Les  Bocquains  fournissent  une  grande 
population.  Ils  sont  distribués  par  hameaux,  dont  le  moindre 
comprend  huit  à  dix  feux,  et  ces  hameaux  sont  extrêmement  mul- 
tipliés (i).  » 

Les  choses  ont  considérablement  changé,  dans  TOme,  depuis 
un  siècle,  au  point  de  vue  démographique,  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  économique.  Ce  département,  avec  le  Calvados  et  l'Eure, 
d'une  part,  avec  le  Tarn-et-Garonne,  le  Lot-et-Garonne  et  le  Gers 
d'autre  part,  est  un  de  ceux  où  sévit  de  la  façon  la  plus  intense  le 
fléau  de  la  dépopulation  et  où  la  natalité  est  la  plus  faible.  Cette 
race  normande  dont  on  vantait  naguère  la  vigueur  et  dont  cer- 
tains économistes  d'antan,  préoccupés  de  l'application  des  doc- 
trines malthusiennes  que  peut-être  ils  connaissaient  mal,  dé- 
ploraient l'excessive  fécondité,  dans  le  Bocage  par  exemple, 
semble  être  en  voie  d'une  rapide  extinction.  Voilà  ce  qu'écrivait 

(1)  Lepecqde  la  Clôture.  Collection  d* observations  sur  les  maladies  et  consii^ 
lulions  épidémiques.  Publié  par  ordre  du  gouYernement,  dédié  au  Roi.  Rouen,  do 
rimprimerie  priyilégiée.  Paris,  Didot  le  jeune  et  Méquignon,  1788,  p.  463. 
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récemment  M.  Arsène  Dumont  dans  la  Revî4s  normande  et  perche- 
ronne  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'arrondissement  de  Domfront  qui  corres- 
pond au  Bocage  et  au  Passais,  M.  Arsène  Dumont  observe  que  le 
canton  de  Domfront  est  le  seul  dans  lequel  on  trouve  deux  com- 
munes qui  font  exception  et  où  la  natalité  s'élève  au-dessus  de  la 
moyenne  française  que  Ton  sait  être  actuellement  de  22  pour  i.OOO 
habitants.  Ces  communes  sont  celles  de  Saint- Gilles-des-Marais  et 
de  la  Chapelle-Moche,  qui  atteignent  26,0  et  27,0.  Dans  le  canton 
de  la  Ferté-Macé,  la  natalité  s'élève  un  peu  et  oscille  entre  la 
moyenne  française  et  la  moyenne  départementale  de  TOrne  qui  est 
de  15  à  18  pour  1.000  habitants.  Il  en  est  de  même  des  cantons  de 
Messey,  de  Fiers,  d'Athis,  de  Tinchebray.  Mais  c'est  le  canton  de 
Passais  qui  reste  le  moins  mauvais  du  département;  sa  mortalité 
est  plus  faible  et  sa  natalité  plus  forte.  Dans  le  canton  de  Tinche- 
bray, deux  communes  seulement,  celles  de  Saint-Cormier-des- 
Landes  et  de  Saint-Jean-des-Bois  qui  ont  fourni,  comme  le  canton 
de  Passais,  de  si  vaillantes  recrues  aux  insurgés  normands  levés 
par  Louis  de  Frotté,  présentent  également  un  léger  excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  mais  cette  différence  est  sans  proportion 
avec  le  fait  général  de  la  dépopulation  du  département.  Il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  là  un  mal  véritable.  Nous  n'avons  pas  à  en  recher- 
cher les  causes,  il  nous  suffit  d'en  avoir  montré  les  germes  dès 
avant  la  Révolution. 

Voici  les  conclusions  que  j'oserais  formuler  d'après  l'ensemble 
des  documents  relatifs  à  l'état  économique  et  social  du  départe- 
ment de  l'Orne  en  1790,  que  j'ai  parcourus. 

L'idéal  de  certains  socialistes,  la  propriété  accessible  à  tous  et 
partagée  en  une  infinité  de  parcelles,  y  a  été  réalisé,  au  point  qu'on 
y  trouvait  même  alors  des  mendiants  propriétaires,  et  inscrits 
comme  tels  au  rôle  des  impositions.  Mais  j'ai  été  tristement  frappé 
du  développement  presque  parallèle  de  la  population  et  de  la  misère 
dans  un  trop  grand  nombre  de  paroisses,  là  où  les  salaires  indus- 
triels ne  venaient  pas  compenser,  pour  le  petit  cultivateur,  i'insuf- 
fisancp  des  maigres  produits  du  sol.  Il  me  parait  démontré  enfin 

(1)  Revue  normande  et  percheronne  illustrée^  littérature,  sciences,  beaux- 
arts.  Directeur  M.  Louis  Duval,  sixième  année  1891.  Note  sur  la  démographie 
de  l'Orne,  par  M.  Arsène  Dumont. 
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B  propriété  a  été  favorable  au  déve- 
ce  système  n*est  plus  depuis  long- 
dupart  des  cas,  avec  Je  progrès  de 
e  industrie  a  pu  jadis  très  bien  s'en 
nt  il  n*en  est  pas  de  même  de  la 


iiis  Du  val  a  provoqué  les  observations 


^cherches  au  sujet  des  cotes  de  certains 
ticulier,  dud  épartement  de  TYonne.  Les 
onfirment  les  observations  de  M.  DuvaJ. 
toujours  été  comme  la  Normandie  un 
(abeau  fait  ensuite  remarquer  que  les 
rateur  s'est  parfois  appuyé  doivent  être 
rès  souvent,  en  effet,  ils  ont  été  rédigés 
^s,  envoyés  des  chefs  lieux  de  bailliages, 
ace  aux  rapports  des  subdélégués. 

ine,  pour  déterminer  la  population  des 
n,  M.  Duval  s'est  servi  de  sources  diffé- 
nombre  des  feux,  tantôt  les  prétendus 
Or  ces  sources  sont  loin  d'avoir  une  va- 
doit,  en  particulier,  n'accueillir  qu'avec 
\  par  les  recensements.  En  effet,  quand 
ander  aux  provinces  des  renseignements 
irent  des  chiffres  plus  ou  moins  exacts, 
léterminé  elle-même,  sans  le  secours 
,  la  population  de  certains  départements, 
ler  ses  propres  calculs  aux  chiffres  qu'on 


]uestion  de  la  dépopulation  des  cam- 
en  discussion,  mais  M.  Duval  ayant 
nication,  M.  le  D*"  Bertillon  demande  la 
mots.  Le  mouvement  d'émigration  vers 
e  croit  parfois,  plus  prononcé  en  France 
l  Test  moins.  Mais,  à  cause  de  sa  très 
ï  plus  que  tout  autre  pays  de  la  dépopu- 
e  taux  de  la  nalalité,  c'est  donc  un  des 
de  à  notre  agriculture;  empêcher  Témi- 
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gration  vers  les  villes  n'eu  serait  pas  un,  puisque  la  cause  du  mal  n'est 
pas  là;  ce  serait  s'opposer  au  progrès  de  la  civilisation  même. 

M.  René  Lavollée  regrette  que  son  honorable  collègue  M.  Bertillon 
n'ait  cité  aucun  chiffre.  11  convient  que  le  mouvement  d'émigration  vers 
les  villes  est  en  Angleterre  et  en  Allemagne  plus  accentué  qu'en  France, 
mais  il  ne  pense  pas  qu'il  ^n  soit  de  même  pour  les  autres  pays  de 
l'Europe. 

M.  le  D'  Bbrtillùn,  à  l'appui  de  ce  qu'il  a  avancé,  donne  lecture  de  lu 
statistique  suivante  : 

VILLES   DE   PLUS    DE   100000   HABITANTS 

1800  1870  1895 

Nombre    Habitants    Nombre    Habitants    Nombre    HabitJ^nts 
des  en  des  en  des  en 

villes,  mille.  villes.  mille.         villes.         mille. 

France 3  766  9  3280  12  4780 

Gr.-BreUgne.  2  H  00  18  7120  30  10760 

Allemagne...  2  272  10  2200  28  7270 

Autriche 1  230  3  1200  6  2450 

Russie 3  550  6  1860  12  3540 

Italie 5  950  10  2050  12  3020 

On  voit  d'après  ces  chiffres  que  depuis  1870  la  population  des  grandes 
villes  s'est  accru  en  France  d'environ  1/3;  pour  la  Grande-Bretagne 
l'accroissement  dépasse  1/3  ;  en  Allemagne  le  nombre  des  habitants  des 
grandes  villes  a  plus  que  triplé  ;  en  Autriche  ce  nombre  a  doublé  ;  en 
Italie  il  a  augmenté  de  plus  de  1/3.  Partout  donc  la  population  urbaine 
s'est  plus  accru  qu'en  France,  et  les  chiffres  seraient  encore  plus 
frappants,  si  l'on  prenait  les  dates  de  1800  et  de  1895. 

Par  conséquent  le  mal  pour  )a  France,  M.  Bertillon  le  répète,  vient 
non  pas  de  l'émigration  vers  les  villes,  mais  de  la  faiblesse  de  la  nata- 
lité. C'est  contre  ce  symptôme  de  décadence  qu'il  faut  se  mettre  en 
garde.  M.  Bertillon,  aidé  de  plusieurs  de  ses  amis,  a  fondé  une  société 
dont  le  but  est  de  combattre  le  malthusianisme,  et  il  a  eu  la  joie  de  voir 
son  programme  adopté  paV  la  majorité  des  conseils  généraux  (1). 

M.  René  Lavollée  fait  observer  qu'il  faudrait  considérer  non  seulement 
les  villes  de  100,000  habitants,  mais  aussi  celles  dont  la  population 
n'atteint  pas  ce  chiffre.  En  outre,  on  doit  tenir  compte  que  la  population 
urbaine  a  pu  s'accroître,  sans  qu'il  y  ait  eu  émigration  des  campagnes 
vers  les  villes, 

(l)  Voir  sur  V Alliance  nationale  pour  V accroissement  de  la  population  fran- 
çaise (Paris,  26,  avenue  Marceau)  la  Réforme  sociale  du  16  décembre  1898, 
p.  936. 

La  RéF.  Soc,  16  mai  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  (col.).     40 
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M.  i£  D^  Bertillon  reconnaît  la  justesse  de  ces  remarques.  Mais  il  peut 
y  répondre  et  fournir  des  chiffres  concernant  la  proportion  d'habitants 
des  grandes  villes  par  rapport  à  la  population  générale.  Il  avait  déjà  du 
reste  abordé  cette  question  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Pour  1,000  habitants  de  la  population  générale  on  trouve  dans  les 
grandes  villes  : 

En  4871  4891 


France 

82 

4  49 

Grande-Bretagne 

230 

284 

Allemagne 

52 

440 

Autriche 

32 

63 

Russie 

22 

35 

Italie 

76 

100 

M,  LE  COMTE  DE  Charencey  remarque,  d'après  ce  qu'il  a  pu  constater 
dans  son  département,  celui  de  l'Orne,  que  toutes  les  villes  n'exercent 
pas  la  même  attraction  sur  la  population  rurale. 

M.  LE  D^  Delbet  pose  plusieurs  questions  à  M.  Duval  :  M.  Duval  n*a-t-il 
pas  pu  déterminer  le  moment  précis  où  a  commencé,  dans  l'Orne,  la 
diminution  de  la  natalité? —  Il  a  été  question  du  paupérisme.  De 
quelles  ressources  vivaient  les  pauvres  ?  —  En  outre,  ne  faut-il  pas  con- 
sidérer dans  un  pays  non  seulement  la  division  de  la  propriété,  mais 
aussi  les  difTérents  genres  de  culture  auxquelles  s'adonnent  les  habi- 
tants du  pays  ?  En  un  mot,  le  mode  de  culture  et  la  fertilité  du  sol 
n*ont-ils  pas  une  influence  considérable  sur  la  population  et  la  ri- 
chesse ? 

M.  Louis  Duval  répond  que,  dans  le  Bocage  où  le  sol  est  ingrat,  la  mi- 
sère était  en  effet  plus  grande  que  partout  ailleurs.  Quant  aux  causes 
du  paupérisme  et  du  malthusianisme  en  Normandie,  elles  ne  pourraient 
être  indiquées  que  d'une  manière  assez  hypothétique.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  ressources  des  pauvres,  il  ne  peut  donner  aucun  renseigne, 
ment  précis  ;  il  n'a  pas  songé  à  établir  le  budget  d*un  pauvre. 

M.  Babeau  demande  si  les  pauvres  n'étaient  pas  secourus  par  des  so- 
ciétés d'assistance. 

t 

M.  Ddval  répond  que  plusieurs  confréries  charitables  existaient  en 
Normandie,  et  qu'elles  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolution. 

M.  des  GiLLEULs  désire  préciser  exactement  la  portée  des  observations 
échangées  entre  M.  Delbet  et  M.  Duval.  Une  double  question  peut,  selon 
lui,  être  dégagée  de  cette  discussion. 
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i»  Yat-il,  en  général,  une  relation  entre  le  morcellement  et  la  fé- 
condité de  la  population? 

2®  Cette  relation  a-t-elle  existé,  en  particulier,  dans  les  généralités 
d'Alençon  et  de  Caen  ?  • 

Il  est  difficile  de  répondre  d'une  manière  uniforme  à  la  première 
question.  Au  moment  de  l'organisation  des  assemblées  provinciales,  en 
4787,  on  s'est  inquiété  des  progrès  du  morcellement;  il  a  été  constaté 
que  c'était  en  Lorraine  et  en  Normandie  que  la  division  du  sol  avait  été 
poussée  le  plus  loin.  Or,  parmi  toutes  les  provinces  de  France,  la  Lor- 
raine venait  la  première  au  point  de  vue  de  la  fécondité,  et  la  Nor- 
mandie la  dernière  ! 

En  ce  qui  concerne  la  Normandie  particulièrement,  il  résulte  des 
travaux  de  M.  de  la  Michodière,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen, 
qu'en  17621a  natalité  était,  depuis  longtemps,  très  faible  en  Normandie; 
et,  d'a]%ès  les  recherches  de  M.  Léopold  Delisle,  qui  portent  sur  le 
xiv«  siècle,  la  propriété  était  déjà  très  morcelée  à  cette  époque  en 
Normandie,  quoique  la  fécondité  y  fût  très  grande. 

M.  SuLiGowsKi  appelle  Tattention  de  l'auditoire  sur  l'énorme  accrois- 
sement de  population  de  la  Pologne  russe,  son  pays.  En  i863,  la  popu- 
lation polonaise  s'élevait  à  environ  4,500,000  âmes  ;  maintenant  elle  s'é- 
lève à  9,200,000  âmes.  La  population  agricole  et  la  population  urbaine 
ont  toutes  deux  plus  que  doublé. 

M.  LE  D'  Delbet.  —  Existet-il  au  point  de  vue  de  la  fécondité  une  dif- 
férence entre  la  race  israélite  et  la  race  polonaise? 

M.  SuLiGOwsRi  répond  qu'on  compte  plus  de  naissances  chez  les  israé- 
lites,  dans  les  villes  surtout. 

M.  LE  D'  Delbet  demande  s'il  est  des  parties  de  la  Pologne  russe  où 
les  paysans  sont  devenus  propriétaires  et  si  l'on  a  constaté  dans  ces 
régions  des  naissances  plus  nombreuses  qu'ailleurs. 

M.  Sdligowski  répond  que  la  natalité  a  toujours  été  très  forte  dans 
les  classes  rurales,  quelle  qu'ait  été  leur  condition. 


Le  [Secrétaire  de  séance  : 

Ch.  MODRRE. 
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II 

LES  COOPÉRATIVES  EN  BELGIQUE 

Le  21  décembre  1896,  une  pétition  signée  par  7.000  commerçants 
gantois  était  soumise  par  un  groupe  de  manifestants  de  400  per- 
sonnes au  gouverneur  de  la  Flandre  orientale.  Elle  demandait  que 
le  gouvernement  prit  l'initiative  d'une  loi  limitant  l'action  des  coo- 
pératives. 

D'autre  part,  dans  l'enquête  officielle  faite  à  Gand,  et  que 
nous  avons  précédemment  analysée,  voici  en  quels  termes  quel- 
ques-uns des  témoins  ont  décrit  leur  situation  (nous  respectons 
le  style  naïf  des  déclarants). 

Un  épicie?'  écrit  :  «  La  vente  diminue  chaque  jour,  ce  qui  a  des 
conséquences  particulièrement  tristes  pour  moi,  parce  que  je  suis 
incapable  d'entreprendre  un  travail  manuel  pour  vivre.  Les  bou- 
tiques fondées  avec  de  grands  capitaux  fournissent  ce  que  je  vends 
à  un  prix  moindre  qu'il  ne  m'est  possible,  et  m'enlèvent  ainsi 
beaucoup  de  clients,  surtout  les  sociétés  coopératives,  qui  vendent 
toutes  sortes  d'articles  à  la  fois. 

Un  négociant  en  manufactures  :  «  Cette  profession  a  vu,  dans  ces 
derniers  temps,  son  commerce  décroître  dans  des  proportions 
inquiétantes.  Autrefois  elle  était  exercée  par  des  ouvriers,  des 
employés  ou  de  petits  bourgeois  vivant  en  bonne  intelligence  avec 
les  diverses  classes  de  la  société;  moyennant  de  l'activité  et  des 
procédés  honnêtes,  ils  pouvaient  entretenir  des  relations  réci- 
proques, favorables,  avec  leurs  concitoyens,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent.  Aujourd'hui  il  n'en  est  malheureusement 
plus  ainsi*  Tous  leurs  efforts  sont  annihilés  par  la  force  et  l'attrait 
irrésistible  des  sociétés  coopératives  et  anonymes  de  consomma- 
lion.  » 

Un  autre  détaillant,  vendant  la  bonneterie^  écrit  :   «  Autrefois  la 

(l)  Voir  la  première  partie  de  cette  étude  dans  la  Réforme  sociale  du  16  fé- 
vrier 1899,  p.  285  à  311. 
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situation  était  bonne,  mais  elle  est  empirée,  à  ce  point  que  nous 
nous  endettons  chaque  année.  Cela  provient  de  la  très  grande 
concurrence  et  de  l'absorption  des  coopératives,  qui  ne  vendent 
pas  seulement  aux  indigents,  mais  font  de  la  propagande,  répandent 
des  circulaires  pour  attirer  à  elles  toute  la  ville  et  la  campagne  ;  au 
poipt  que  si  un  client  veut  n'importe  quel  petit  objet,  par  exemple 
un  écheveau  de  laine  de  n'importe  quelle  couleur,  on  le  lui  procu- 
rera le  lendemain.  Elles  ruinent  ainsi  la  bourgeoisie.  » 

Un  tailleur  estime  que  les  coopératives  font  tort  aux  patrons 
comme  aux  ouvriers,  car  les  maisons  de  confections  (c'est-à-dire 
les  grands  magasins)  ne  paient  que  de  bas  salaires  à  leurs 
ouvriers. 

Et  un  négociant  d'awrw^^  prétend  qu'elles  accroissent  le  nombre 
des  sans-travail,  et  jettent  les  bourgeois  dans  la  classe  ouvrière, 
dont  elles  augmentent  ainsi  le  nombre. 

Dans  l'ensemble  du  dépouillement  des  réponses  faites  à  cette 
enquête,  on  a  constaté  des  plaintes  au  sujet  de  la  concurrence  des 
coopératives  dans  les  métiers  suivants  :  boulangerie,  épicerie,  con- 
fections, cordonnerie,  pharmacie,  aunages,  manufactures,  bonne- 
terie, cuirs,  photographie,  cigares,  parapluies,  coiffeurs,  commerce 
de  sucreries.  Il  en  est,  comme  les  fleuristes,  qui  se  plaignent  de 
ressentir  le  contre-coup  de  la  crise  provoquée  dans  d'autres  pro- 
fessions par  les  coopératives.  Quelques  métiers  déclarent  n'avoir 
pas  à  souffrir  de  la  concurrence  de  ces  sociétés  :  les  poissonniers, 
les  liquoristes,  les  pâtissiers. 

Pour  expliquer  ces  plaintes,  il  suffit  de  signaler  qu'il  existe  à 
Gand  surtout  deux  grands  établissements  qui  font  au  petit  com- 
merce une  concurrence  terrible.  Le  Vooruitj  la  coopérative  socia- 
liste, et  le  Volhshelang^  qui  prit  au  début  l'apparence  d'une  coopéra- 
tive et  est  devenue  depuis  une  société  anonyme  régulière.  Il  existe 
aussi  d'autres  coopératives  moins  importantes  :  le  Werkmau^  éga- 
lement socialiste;  le  Volk^  anti-socialiste,  le  Chempostél^  association 
des  employés  du  ministère  des  chemins  de  fer,  etc. 

Ces  divers  établissements,  après  avoir  fondé  de  puissantes  bou- 
langeries mécaniques,  ont  étendu  leurs  affaires  à  d'autres  mar- 
chandises: la  cordonnerie,  l'épicerie,  les  confections,  la  passemen- 
terie, les  modes,  la  bijouterie,  l'imprimerie,  les  charbons,  bref 
tous  les  articles  de  consommation  courante.  Les  détaillants  qui 
vivaient  du  commerce  de  ces  articles  succombent  sous  le  coup  de 
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cette  concurrence.  En  1860  le  nombre  de  boulangers,  de  cordon- 
niers, de  tailleurs  était  le  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  à 
Gand,  malgré  Taccroissement  de  la  population. 

En  1888,  année  de  la  fondation  du  Volksbeîang^  il  y  avait  à  Gand 
327  boulangers.  En  1897,  il  n'y  en  avait  plus  que  267,  quoique 
dans  r intervalle  la  population  se  fût  augmentée  de  presque  10  % . 

Ce  sont  surtout  les  grandes  coopératives,  les  deux  premières 
nommées  plus  haut,  qui  furent  cause  de  tout  ce  mal  ;  les  petites 
ne  faisaient  pas  une  concurrence  bien  vive;  de  même  se  plaignait- 
on  assez  peu  de  quelques  grandes  épiceries  non  coopératives, 
parce  que  leurs  prix  n'étaient  pas  sensiblement  inférieurs  à  ceux 
des  autres  magasins. 

C'est  donc  contre  les  coopératives  que  s'est  concentrée  la  fureur 
des  petits  commerçants,  et  tout  particulièrement  contre  les  coopé- 
ratives de  consommation,  les  seules  dont  nous  entendons  parler 
ici.  Les  coopératives  de  production  n'effraient  guère  la  majorité 
des  commerçants  et  industriels,  parce  qu'elles  sont  moins  nom- 
breuses, et  que,  de  l'avis  des  économistes  eux-mêmes,  elles  ont 
beaucoup  moins  de  chance  de  réussir.  Toutefois,  sous  la  forme  de 
fédération  de  coopératives,  il  pourrait  se  constituer  de  véritables 
sociétés  de  production,  comme  on  l'a  vu  en  Angleterre.  Dans  ce 
cas,  le  grand  commerce  et  l'industrie  seraient  menacés  à  leur  tour, 
par  exemple  les  meuneries,  les  brasseries,  etc.  Il  est  néanmoins  des 
professions  qui  résisteront  sans  difficultés  à  la  concurrence  des 
coopératives.  Ce  sont  celles  oCi  l'individualisme  reste  la  condition 
prédominante  du  succès,  où  la  direction  d'un  patron  indépendant 
et  directement  intéressé,  zélé  et  actif,  spécialement  compétent,  est 
nécessaire  pour  la  prospérité  des  affaires. 

La  boucherie  nous  fournit  l'exemple  d'une  semblable  profession. 
Les  sociétés  rigoureusement  coopératives  qui  ont  essayé  de  fonder 
des  boucheries  n'ont  jusqu'à  présent  abouti  qu'à  des  échecs. 
Pourquoi?  c'est  qu'un  débit  de  boucherie  suppose  une  clientèle 
appartenant  aux  diverses  classes  entre  lesquelles  le  patron  doit, 
d'après  son  habileté  et  son  expérience,  suivant  les  goûts  et  les 
besoins  de  ses  clients,  répartir  la  viande.  A  lui  à  fixer  le  prix  de 
chaque  morceau  selon  Tespèce.  On  concevrait  difficilement  que  les 
consommateurs  fussent  obligés  de  se  mettre  d'accord  entre  eux  sur 
tous  ces  points,  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  coopération.  La  vente 
des  produits  accessoires,  peaux,  graisses,  boyaux,  sang,  ne  peut 
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également  être  faite  que  par  un  commerçant  propriétaire  de  tout 
ce  que  renferme  son  magasin. 

Une  autre  cause  limite  le  progrès  indéfini  des  coopératives  :  les 
frais  généraux.  On  vante  souvent  l'économie  des  frais  généraux 
qu'on  prétend  être  un  des  avantages  de  la  forme  coopérative.  Cet 
avantage  a  été  singulièrement  exagéré.  Ce  qui  a  fait  croire  à  sa 
réalité,  c'est  le  prix  inférieur  des  marchandises,  obtenu  par  une 
réduction  du  bénéfice  que  se  réserve  le  vendeur.  Mais  dans  le  grand 
commerce  de  détail  pas  plus  que  dans  certaines  industries,  on  ne 
doit  s'exagérer  l'économie  réalisable  sur  les  frais  généraux. 

Il  faut  une  direction.  Si  elle  est  absorbante  —  et  elle  le  sera  tou- 
jours lorsqu'on  fait  beaucoup  d'affaires  —  elle  devra  être  confiée  à 
un  personnel  rémunéré.  Où  trouver  des  hommes  capables,  compé- 
tents, qui  puissent  donner  leur  travail  sans  une  équitable  et  suffi- 
sante rémunération?  Seules  les  personnes  incapables  ou  chari- 
tables osent  ou  peuvent  assumer,  à  titre  gracieux,  la  responsabilité 
de  la  direction  ;  et,  dans  ce  cas,  on  va  à  la  ruine  ou  on  reçoit 
l'assistance.  Si  l'on  n'a  ce  concours  extraordinaire  des  hommes 
d'œuvre,  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  s'accroissent,  en 
même  temps  que  le  personnel  d'ouvriers  et  d'employés  sera  moins 
zélé,  moins  assidu  au  travail,  moins  économe  dans  remploi  des 
matières  premières,  moins  soigneuxdans  l'exécution  que  le  patron 
travaillant  pour  lui-même. 

Les  frais  de  loyer,  chauffage,  éclairage,  publicité,  sont  aussi' 
beaucoup  plus  élevés  que  dans  le  petit  commerce. 

Aussi,  n'est-ce  que  grâce  à  un  chiffre  d'affaires  très  considé- 
rable que  ces  maisons  de  commerce  peuvent  nouer  les  deux  bouts; 
et  le  revenu  du  capital  qui  y  est  engagé  est  généralement 
moindre,  toutes  proportions  gardées,  que  celui  des  capitaux  plus 
modestes. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que,  là  où  les  coopératives  ont  réussi, 
ce  fut  souvent  grâce  à  des  circonstances  bien  étrangères  à  leur 
forme  commerciale,  circonstances  temporaires,  qui  peuvent  dispa^- 
raître  plus  tôt  qu'on  ne  le  croit. 

Parmi  ces  causes  spéciales,  il  faut  signaler  l'esprit  de  corps  et  de 
solidarité  politiques.  Dans  telle  coopérative  ouvrière,  les  travail-^ 
leurs  qui  s'y  fournissent  se  figurent  être  les  propriétaires  directs 
de  tout  l'avoir,  qui  n'est  parfois  qu'apparent  et  gi*evé  d'un  passif 
équivalent.   Le  plus  souvent,  les  coopératives  ont  recruté  leurs 
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Tesprit  de  parti.  L'affiliation  était 
►oiitique.  N'est-ce  pas  le  cas  pour  le 
coopératives  du  Centre,  celles  de 
intérêts  économiques  et  politiques 
lus  par  les  chefs,  que  les  uns  pro- 
itres  et  réciproquement.  Cette  cause 
isé  la  croissance  de  certaines  so- 
itrainer  leur  ruine  au  premier  revi- 

u  succès  d'une  grande  coopérative 
de  qualités  supérieures,  énergique, 
)ins  désintéressé.  Telle  institution 
sse  le  nom,  n'a  diï  son  succès  qu'au 
pme  même  do  la  société  coopérative 
part  des  obligations  légales  demeu- 
éduites  à  de  simples  formalités.  Les 
sociés  n'entraient  pas  en  ligne  de 
n'étaient  pas  exigées.  Le  nom  seul 
lu  à  raison  de  la  popularité  qu'il 
le  législateur  y  attache, 
mistes,  d'ailleurs  éminents,  univer- 
cience,  ont  pu  se  faire  illusion  sur  la 
[1,  c'est  que  ces  faits  leur  étaient 
.  voir  dans  la  coopération  la  fin  du 
s  coopératives  sont  des  patrons 
iliers  et  les  sociétés  anonymes,  des 
ionné  à  leurs  affaires.  Bien  plus,  il 
s  la  catégorie  des  mauvais  patrons. 
3,  nos  premières  lois  protectrices  du 
l  fut  bientôt  convaincue  de  les  avoir 
retenu  le  salaire  de  ses  ouvriers,  et 
it  prouvé  qu'une  tyrannie  de  fer,  une 
t  dans  les  ateliers  du  Vooruit,  Il  fut 
)  divergences  d'opinions  ou  des  cri- 
a  direction  des  aiTaires,  de  bons  et 
avoyés,  mis  sur  le  pavé,  sans  pain, 
ss  auxquels  leur  donnait  droit  une 
primerie  coopérative,  à  Gand,  une 
r  parce  que  les  patrons  du  Vooruit  ne 
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voulaient  pas  payer  le  tarif  de  salaires  imposés  aux  autres  patrons 
de  la  ville.  Contre  le  Volhshelang^  les  ouvriers  socialistes  menèrent 
une  vive  campagne  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés  et  des 
journées  plus  courles. 

On  s'est  du  reste,  sur  bien  des  points,  cruellement  trompé  sur 
les  avantages  de  la  coopération,  que  Ton  considérait  comme  une 
panacée.  On  a  dit  que  ce  genre  d'institution  poussait  à  l'épargne. 
Ici  encore  la  réalité  est  aussi  loin  de  la  théorie  que  la  pratique,  de 
l'utopie.  Nous  avons  connu,  dès  sa  fondation,  le  Vollcshelung ^  à 
Gand.  Il  a  voulu  tenter  l'épargne  dans  la  coopération;  il  inscrivait 
d'office,  à  des  livrets  d'épargne,  les  bénéfices  trimestriels  revenant 
à  ses  membres.  Au  bout  de  trois  mois,  il  a  dû  y  renoncer  :  ses  clients 
n'avaient  rien  de  plus  pressé  que  de  réclamer  en  espèces  le  paiement 
de  leurs  dividendes  ou  ristournes.  Au  Vooruit^  loin  de  conseiller 
l'épargne,  on  pousse  à  la  consommation  ;  les  bénéfices  semestriels 
sont  payés  en  jetons,  que  Ton  peut  échanger  contre  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  mêmes  du  Vooruit^  et  qui  n'ont  pas  d'autre 
valeur.  Ces  deux  élablissements  ont  d'office  prélevé  depuis  quelque 
temps,  sur  les  bénéfices  de  leurs  membres,  des  primes  d'assu- 
rance sur  la  vie  ou  de  pension  de  retraite.  Mais  les  indemnités 
prévues  sont  ou  bien  faibles  ou  très  aléatoires.  C'est  une  prévoyance 
qui  n'a  rien  de  volontaire,  et  qui  rentre  plutôt  dans  le  chapitre  de  la 
réclame  à  l'américaine  ou  dans  la  catégorie  des  moyens  destinés  à 
river  la  clientèle  à  la  maison  de  commerce.  Quant  aux  cotisations 
imposées  par  le  Vooruitk  ses  membres,  hebdomadairement,  pour 
des  caisses  de  maladies  et  d'autres  œuvres,  elles  sont  absolu- 
ment étrangères  à  la  société  coopérative;  elles  ont  une  organisa- 
tion toute  distincte. 

Autre  illusion  dissipée  par  l'expérience  :  la  pureté  des  produits 
est  mieux  garantie  dans  les  sociétés  coopératives.  Pourquoi  le 
serait-elle ?Suppose-t-on  que  chaque  client  ou  membre  va  se  livrer 
à  l'analyse  pour  le  profit  de  tous  ?  Croit-on  que  les  directeurs  seront 
plus  perspicaces  que  l'homme  de  métier,  ou  plus  honnêtes,  plus 
consciencieux  que  celui  qui  est  intéressé  au  bon  renom  d'une 
maison  de  commerce  connue  de  longue  date?  Le  contraire  s'est 
produit.  Le  Vooruit  a  été  condamné  pour  falsifications  de  denrées 
alimentaires.  Directeur  d'une  part,  chef  de  comptoir  d'autre 
part,  se  rejetaient  la  responsabilité  de  la  négligence  dans  le  con- 
trôle des  produits  achetés  et  revendus.  Il  faudra,  par  conséquent. 
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surveiller  les  coopératives  au  moins  autant  que  les  autres  commer- 
çants. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  de  ceux  qui  s*exagèrent  le  bien  h  tirer 
de  la  forme  coopérative,  ni  le  mal  qu'elle  peut  causer.  Ces  associa- 
tions font  une  concurrence  mortelle  à  certains  métiers,  précisé- 
ment à  ces  métiers  dans  lesquels  les  bénéfices  étaient  les  plus 
considérables  et  les  plus  faciles.  Pour  réussir,  ce  mode  de  faire  le 
commerce  doit  s*appliquer  à  des  articles  aisés  à  produire,  à  con- 
trôler, à  surveiller  dans  le  débit,  et  laissant  des  profits  assez 
grands  pour  qu'il  en  subsiste  malgré  la  vente  à  meilleur  marché 
et  sous  une  direction  moins  intensive.  En  d'autres  termes,  ce  sont 
les  métiers  où  le  profit  que  se  réservait  le  vendeur  était  propor- 
tionnellement trop  élevé  qui  sont  le  plus  exposés  à  la  concurrence 
des  coopératives  comme  d'ailleurs  à  toute  autre  (i). 

Si  les  intéressés  prennent  en  temps  utile  la  précaution  de  baisser 
leurs  prix,  ils  ne  doivent  pas  craindre  la  concurrence  des  coopéra- 
tives ou  des  capitalistes.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  simple  réduction 
des  prix  de  vente  chez  les  détaillants,  de  commun  accord,  suf- 
fira pour  faire  crouler  des  coopératives  qui  débutaient  sous  les 
meilleurs  auspices.  On  en  a  vu  un  exemple  à  Louvain.  La  seule 
menace,  faite  par  une  association  d'ouvriers,  de  fonder  une  coopé- 
rative, a  suffi  pour  leur  obtenir  des  commerçants  des  concessions 
équivalentes  pour  les  premiers  et  moins  préjudiciables  pour  ceux  ci 
que  la  fondation  probable  d'une  coopérative.  Ces  concessions,  là  où 
elles  sont  possibles,  sont  un  des  moyens  de  combattre  l'emploi 
abusif  de  la  forme  coopérative:  Quant  aux  bons  conseils  donnés 
par  quelques  théoriciens  qui  disent  aux  petits  bourgeois  :  fondez 
aussi  des  coopératives  entre  vous,  ils  émanent  d'économistes  en 
chambre.  Car  ceux  qui  voient  de  près  la  réalité  savent  que  la  même 
forme  coopérative,  si  utile  pour  la  consommation,  est  inapplicable 
à  ceux  qui  doivent  vivre  de  la  production  ou  de  la  revente;  ils 
savent  que  les  conditions  de  la  concurrence  et  mille  autres  causes 
empêchent  ce  travail  en  commun,  qui  arriverait  d'ailleurs  au  ré- 
sultat déplorable  de  supprimer  ou  de  ruiner  la  mageure  partie 
des  associés.  SiTassociation  dans  son  ensemble  arrivait  à  lutter 
avantageusement  contre   les  plus    puissantes    maisons,   chaque 

(1)  Voir  mon  étude  sur  les  boulangeries  coopératives  par liculrèrement  en  Bel- 
gique, parue  dans  la  Réforme  Sociale,  1892.  Voir  aussi:  Ch.  Lagasse,  Les  Sociétés 
coopéraiivet.  Bruxelles,  Ramlot,  1887,  p.  18-19. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES  COOPÉRATIVES  EN  BELGI(HJB.  627 

associé  n*en  serait  pas  moins  réduit  à  la  misère  s'il  n'avait  plus 
pour  vivre  que  sa  maigre  part  d'actionnaire  dans  une  société. 

Certes  l'association  est  utile;  elle  a  de  multiples  avantages,  mais 
c^est  l'association  corporative,  et  non  l'association  coopérative, 
l'union  professionnelle  ou  le  syndicat  qu'il  faut  préconiser  entre 
les  gens  de  métiers.  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  idée, 
nous  dirons  seulement  qu'une  société  coopérative  n'est  pas 
plus  possible  entre  les  boulangers  gantois  par  exemple,  qu'une 
fédération  entre  les  boulangeries  coopératives  gantoises;  s'ima- 
gine-t-on  la  concorde  régnant  entre  le  Vâoruit,  le  Volksbeîatig, 
le  Volk^  le  WtrkmaH,  le  CkemposM^  etc.  ?  L'opposition  politique, 
le  désir  de  ne  pas  divulguer  l'impoKance  exacte  de  leurs  affaires, 
leurs  conditions  économiques  de  production,  etc.,  sont  autant 
d'obstacles  à  une  fédération  locale  de  coopératives,  qu'à  une 
coopérative  de  boulangers  d'une  même  ville.  Certes  une  fédé- 
ration des  coopératives  socialistes  des  diverses  villes  serait  pos- 
sible; mais  c'est  toute  autre  chose  :  ici  pas  de  concurrence  intes- 
tine. 11  y  a,  au  lieu  de  rivalités  de  tous  genres,  un  fort  esprit  de 
solidarité  politique. 

Il  arrivera  ainsi  que  des  sociétés  coopératives  ou  autres  s'empa- 
reront peu  à  peu  de  commerces  qu'il  leur  est  particulièrement 
facile  et  profitable  d'exercer.  Et  l'on  verra  alors  ce  que  l'on  a  déjà 
vu  bien  souvent,  les  classes  moyennes  obligées  de  se  rejeter  sur 
d'autres  professions  anciennes  ou  nouvelles. 

Dansl'avenir,  nos  fils  de  bourgeois  auront  à  choisirnon  seulement 
entre  nombre  de  professions  anciennes  encore  excellentes  (sans 
compter  les  emplois  salariés  et  les  fonctions  administratives  pour 
ceux  que  tentent  une  sujétion  absolue  et  de  modestes  traitements); 
mais  ils  pourront  aussi  se  lancer  dans  les  métiers  en  rapport  avec 
les  besoins  nouveaux,  dans  tous  ceux  où  la  capacité  technique,  le 
talent  personnel,  l'esprit  d'entreprise  et  l'énergie  persévérante 
sont  des  conditions  de  succès.  Peut-être  l'avenir  sera-t-il  plus 
cruel  pour  les  médiocres  ;  en  revanche,  il  sera  plus  brillant  pour 
les  meilleurs. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  nombre  des  professions  bourgeoises 
soient  toujours  aussi  grand  que  possible,  car,  comme  l'écrit 
M.  Goddyn    (1)  :  a   Le  commerce     de   détail,  de    l'aveu    même 

(1)  Le  Mouvement  coopératif  y  par  Arthur  Goddyn,  juge  au  tribunal.  Gand, 
Siffer,  1896.  In-12,  54  p.;  p.  14  et  15. 
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des  partisans  de  la  coopération,  ne  détruit  pas  Tesprit  de  famille. 
C'est  la  famille  tout  entière  qui  y  prend  part  ;  tous  ses  membres  y 
trouvent  leur  place  et  peuvent  se  rendre  utiles.  La  femme  tient  les 
livres  pendant  que  le  mari  fait  la  vente  et  que  les  enfants  portent 
les  objets  à  domicile.  Il  n'est  pas  de  tâche  plus  naturelle  et  plus 
moralisante.  »  Et  il  ajoute  :  «  La  boutique  de  commerce  de  détail 
est  une  des  rares  professions  accessibles  à  la  femme,  qui,  tout  en 
lui  permettant  de  rester  au  foyer  et  de  veiller  sur  ses  enfants,  lui 
donne  la  faculté  de  gagner  un  peu  d'argent.  » 

Un  des  moyens  d*action  qui  restent  encore  au  commerce  de  détail 
dans  sa  lutte  contre  les  coopératives,  est  le  crédit  que  les  détail- 
lants donnent  à  leurs  clients  et  que  les  coopératives  refusent.  Les 
ouvriers  auront  toujours  auprès  dti  petit  commerçant  un  précieux 
recours  en  cas  d'infortune  momentanée,  de  chômage,  de  grève, 
de  maladie.  Mais  nous  croyons  que  pour  le  détaillant,  il  résulte  du 
maintien  de  la  vente  à  crédit  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. Les  pertes  du  chef  d'insolvabilité  lui  causeront  plus  de  tort 
que  le  bénéfice  qu'il  pourra  retirer  de  la  vente  à  des  clients  inca- 
pables de  payer  au  comptant.  C'est  parce  que  les  coopératives  ne 
perdent  pas  les  intérêts  des  prix  de  vente,  ni  les  sommes  que  les 
acheteurs  oublient  de  payer,  qu'elles  soutiennent  si  efficacement  la 
concurrence  ;  •  car  les  avantages  des  paiements  au  comptant  font 
leur  premier  bénéfice. 


Les  petits  bourgeois  dans  leur  lutte  contre  les  coopératives  se 
sont  fréquemment  adressés  aux  pouvoirs  publics,  invoquant  le 
législateur  pour  le  supplier  de  reviser  son  œuvre.  Ils  ont  insisté 
auprès  du  gouvernement  et  des  Chambres  par  de  nombreuses  péti- 
tions. Ils  ont  intercédé  auprès  des  autorités  communales  pour 
qu'elles  influent  sur  la  législation.  Ils  ont  rencontré  au  Parlement 
l'appui  d'hommes  considérables,  entre  autres  de  M.  le  ministre 
dÉtat,  Woeste. 

Quelle  doit  être  l'attitude  du  législateur  en  présence  de  ces  indi- 
cations? L'État  ne  doit  pas  se  jeter  à  l'aveugle  d'un  côté  ou  de 
l'autre  des  intérêts  opposés.  Il  doit  s'efforcer  de  tenir  entre  tous  la 
balance  égale.  Il  doit  tenir  compte  des  droits  des  consommateurs 
comme  de  ceux  des  producteurs,  des  sociétés  comme  des  indi- 
vidus. 
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La  loi  belge  du  18  mai  1873,  modifiée  sur  des  points  de  détail 
par  celle  du  22  mai  1886,  a  créé  de  toutes  pièces  une  forme  nou- 
Telle  d'association  commerciale.  Cette  création  ne  s'est  pas  faite 
sans  quelques  tâtonnements.  La  définition  même  de  la  nouvelle 
société  ne  put  être  trouvée  au  point  de  vue  théorique.  Des  juristes 
distingués  comme  Pirmez,  Demeur,  Bara,  de  Lantsheere,  la  cher- 
chèrent en  vain.  Au  fond,  on  voulait  constituer  une  forme  sociale 
accessible  aux  classes  inférieures,  à  celles  qui  ne  peuvent  associer 
que  leur  travail  et  n*ont  guère  de  capitaux.  Certes  il  n'est  pas 
entré  dans  la  pensée  du  législateur  d'en  faire  de  puissantes  associa- 
tions capitalistes,  ou  des  sociétés  anonymes  déguisées.  C'est  parce 
qu'on  avait  pitié  des  classes  auxquelles  on  destinait  cette  forme 
d'association,  parce  qu'on  avait  compassion  de  leur  pénurie,  qu'on 
leur  accordait  des  facilités  beaucoup  plus  grandes  qu'à  toute  autre 
société;  pour  la  fondation,  l'extension,  les  transformations,  la  ges- 
tion de  ces  sociétés,  qu'on  supprimait  nombrede  formalités,  qu'on 
accordait  l'exemption  du  droit  de  timbre  et  la  gratuité  de  l'enre- 
gistrement (qui  donne  lieu  à  un  droit  de  2  %  du  capital  pour  les 
autres  sociétés),  l'insertion  gratuite  de  leurs  publications  au  Motii- 
teur,  tandis  que  les  autres  sociétés  ont  à  payer  de  ce  chef  quel- 
quefois des  milliers  de  francs  dès  leur  naissance. 

En  compensation  de  ces  nombreux  et  extraordinaires  privilèges, 
la  loi  n'exigeait  que  fort  peu  d'obligations,  toutes  de  nature  à 
sauvegarder  l'intérêt  des  tiers  traitant  avec  les  coopératives  :  la 
publicité  de  la  liste  des  membres  et  des  bilans. 

Dans  son  principe  la  loi  de  1873  était  une  loi  juste  et  nécessaire, 
elle  permettait  l'association  fructueuse  des  petits.  Aussi  ne  pour- 
rait-il s'agir  de  lutter  contre  les  coopératives;  elles  sont  utiles  à  la 
classe  ouvrière.  Mais  il  y  a  des  abus  auxquels  il  faut  remédier.  La 
loi  de  1873,  sincèrement  appliquée  au  début,  a  depuis  une  dizaine 
d'années  donné  naissance  à  des  institutions  qui  ont  singulièrement 
dévié  du  caractère  primitif  de  la  coopération.  Tandis  que  les  au- 
teurs de  la  loi,  comme  MM.  Guillery,  Bara,  de  Lantsheere,  Pirmez, 
avaient  surtout  en  vue  l'union  des  ouvriers,  voici  que  nous  voyons 
surgir  toutes  sortes  de  coopératives.  Bref,  l'expérience  a  révélé 
que  la  loi  de  1873  est  défectueuse,  et  la  revision  de  1886,  tout  en 
démontrant  ses  défauts  et  en  corrigeant  quelques-uns  d'entre  eux, 
n'a  pas  été  complète  elle-même. 
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Il  y  a  lieu  de  se  demander  aujourd'hui  : 

!•*  Si  les  obligations  légales  imposées  aux  coopératives  dans 
rintérét  des  tiers  contractants  sont  suiOsamment  obseryées,  et 
sanctionnées  ; 

2*  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  aussi  à  ces  sociétés  reconnues 
par  la  loi  des  règles  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  commerçants, 
car  le  législateur  n'a  certes  pas  entendu  fonder  une  institution 
ruineuse  pour  le  commerce  des  citoyens. 

Deux  mesures  principales  sont  édictées  par  la  loi  en  faveur  des 
tiers. 

D'après  les  articles  104  et  107  le  bilan  doit,  dans  la  quinzaine  de 
son  approbation,  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce, 
et  le  public  est  admis  à  en  prendre  gratuitement  connaissance  et. 
à  s'en  procurer  des  copies.  Il  importe  que  tous  ceux  qui  contractent 
avec  la  société,  ou  se  trouveraient  dans  le  cas  de  pouvoir  contracter 
avec  elle,  que  tous  ceux  qui  pourraient  y  entrer,  conseiller  ou 
déconseiller  à  d'autres  d'y  entrer,  connaissent  sa  situation  exacte. 
Cela  ne  compromet,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  légitime  :  aucun  secret 
de  fabrication  ou  de  clientèle  ne  sera  divulgué  par  là  ;  aucune 
atteinte  ne  saura,  de  ce  chef,  être  portée  au  crédit  légitime  de  la 
société. 

Cette  mesure  s'imposait  donc  comme  nécessaire;  le  législateur 
en  a  fait,  avec  raison,  une  obligation,  et,  en  quelque  sorte,  une 
condition  essentielle  de  l'octroi  de  la  personnification  civile. 

Dans  notre  système  législatif  l'octroi  de  cette  personnification 
civile  est  une  faveur,  un  privilège,  qui  n'est  jamais  accordé  que 
sous  de  rigoureuses  conditions.  Ces  conditions  sont  beaucoup 
moins  sévères  pour  les  sociétés  coopératives  que  pour  toute  autre 
association  de  personnes  ou  de  capitaux.  On  peut  donc  avec 
d'autant  plus  d'équité  en  exiger  la  stricte  observation.  Or  il  est 
manifeste  que  beaucoup  de  sociétés  coopératives  ne  remplissent 
pas  cette  obligation;  ce  n'est  point  négligence  ou  oubli  de  leur 
part,  c'est  souvent  parti  pris  de  cacher  au  public  leur  situation 
réelle.  Beaucoup  veulent  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  d'autres 
cacher  leurs  bénéfices  réels,  et,  parmi  celles  qui  déposent  leurs 
bilans,  il  en  est  qui  ne  représentent  pas  toujours  la  situation  telle 
qu'elle  est  (1). 

(1)  Cela  a  été  démontré  pour  le  Vooruit  par  le  procès  retentissant  que  lui  fait 
Tun  de  ses  membres,  M.  Benoni  Van  Huâel,  et  les  publications  de  ce  dernier. 
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En  saine  logique,  cette  obligation  essentielle  au  crédit  pjiJblic,  et, 
par  conséquent,  essentielle  à  Toctroi  de  la  personnification  eiTÎle, 
devrait  entraîner  la  suppression  de  celle-ci  lorsqu'elle  n'est  pas 
exécutée. 

Le  législateur  n'a  pas  été  aussi  loin.  Il  n'a  même  établi  aucune 
sanction. 

Il  en  est  de  même  de  la  seconde  obligation  imposée  aux  sociétés 
coopératives  par  l'article  105  de  la  loi  :  le  dépôt  semestriel  de  la 
liste  complète  des  membres.  C'est  encore  une  mesure  prise  dans 
rinlérét  des  tiers  et  des  membres  eux-mêmes.  Tous  ont  intérêt  à 
connaître  le  nombre  exact,  le  nom,  la  profession,  et,  en  quelque 
sorte,  la  valeur  personnelle  des  membres  faisant  partie  d'une 
société  dans  laquelle  s'additionnent  les  personnes  plutôt  que  les 
capitaux. 

Les  membres  doivent  connaître  leurs  forces,  la  qualité  de  leurs 
associés,  dont  ils  sont  peut-être  solidaires;  —  les  tiers,  le  degré 
de  crédit  que  mérite  un  tel  groupe  de  personnes  ;  —  les  commer- 
çants isolés  ont  intérêt  à  savoir  quelles  personnes  peuvent  être 
leurs  clients,  et  quelles  autres  ne  peuvent  pas  l'être  à  raison  de 
leur  affiliation  à  des  sociétés. 

Des  coopérateurs  objectent  que,  si  les  noms  de  leurs  membres 
étaient  connus,  ceux-ci  pourraient  être  en  butte  aux  tracasseries 
des  concurrents,  à  la  pression.  Mais  si  l'on  ne  fait  mal,  pourquoi 
rougirait-on  de  s'associer  et  de  le  laisser  savoir  au  public?  En  fait, 
semblable  objection  ne  vient  que  de  ceux  qui  confondent  la 
politique  et  le  commerce.  On  dit  aussi  :  mais  pourquoi  n'exigez- 
vous  pas  la  publicité  de  la  liste  des  actionnaires  des  sociétés  ano- 
nymes? C'est  oublier  que  la  coopérative  est  une  association  de  per- 
sonnes, Tanonyme  une  association  de  capitaux,  que  l'on  connaît 
suffisamment  cette  dernière  lorsqu'on  connaît  son  capital  total  et 
son  inventaire,  et  qu'enfin  la  liste  des  membres  qui  assistent  aux 
assemblées  générales  constitutives  ou  révisant  les  statuts  est 
publiée  au  Moniteur  (ce  qu'on  ne  demande  même  pas  aux  coopéra 
teurs)  et  avec  le  nombre  exact  d'actions  qu'ils  possèdent. 

Soit  que  certaines  sociétés  veuillent  cacher  le  nombre  de  leurs 
membres,  soit  qu'elles  s'efforcent  d'en  cacher  le  nom  à  des  regards 
indiscrets,  soit  même  qu'elles  ignorent  elles-mêmes  ceux  qui  leur 
sont  restés  fidèles,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  ceux  qui  les  ont 
quittées  sans  prendre  la  peine  d'en  donner  avis,  elles  n'élaborent 
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ivisée  de   leurs  membres  et  ne  la 

du  bilan,  celle  de  la  composition 
le  au  point  de  vue  de  la  personni- 
flicilement  comment  le  législateur 
osition  aussi  importante,  il  eût  dû 
e  la  forme  de  la  société  coopérative 
s,  aux  personnes  moins  instruites, 
Ire  les  raisons   d*ordre  supérieur 

de  la  loi,  et  pour  ce  motif,  une 
ivail   être  édictée  comme    menace 

,  mais  combien  illusoire!   Elle  ne 

IX  qui  ont  un  dommage  direct  et 
'ouveront  presque  toujours  qu'un 
li  peut  être  plu*s  considérable  que  le 

ition  des  tiers,  une  jurisprudence 
Dûleuses  pour  chaque  individu  isolé 
§rét  engagé. 

eût  été  le  retrait  d'office  de  la  per- 
violant  la  loi  dans  des  dispositions 
é  là  une  santiOn  peut-être  sévère 
i  n'ont  aucune  responsabilité  dans 
»lonté  des  administrateurs  respon- 
Taut  punir.  Eh  quoi  I  dira-t-on,  une 
à  une  loi  civile.  Oui,  puisque  la 
lérèts  est  inefficace,  puisque  l'action 
es  de  succès,  et  puisque  les  admi- 
e  solvabilité  pour  liquider  les  dom- 
t  condamnés. 

donnant  certaines  publicités  ana- 
documenls  et  leur  dépôt  au  greff'e 
t  été  sanctionnées  de  peines  très 
sont  empressés  d'appliquer,  nous 
la  loi  du  15  juin  1895  sur  les  règle- 
cette  loi  punit  d'une  amende  de 
ui  ne  seront  point  pourvus   d'un 

X  ;  les  articles  15  et  16  punissent 
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d'autres  peines  sévères  les  diverses  infractions  à  la  loi.  L'ordre 
public,  intéressé  à  ce  que  les  mesures  protectrices  de  l'ouvrier 
soient  observées,  ne  l'est  pas  moins  à  ce  que  les  mesures  protec- 
trices du  commerce  et  de  la  bourgeoisie  le  soient. 

il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  compléter,  de  sanctions 
analogues,  notre  loi  sur  les  sociétés  coopératives.  Cette  sanction 
devrait,  de  plus,  être  complétée  comme  celle  de  la  loi  sur  les  règle- 
ments d'atelier.  Celle-ci  stipule  (art.  20)  :  Les  chefs  d'industrie 
sont  civilement  responsables  du  paiement  des  amendes  pronon- 
cées à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants.* Si  l'on  veut  que  la 
sanction  d'une  peine  pécuniaire  à  charge  des  administrateurs  des 
sociétés  coopératives  violant  la  loi  soit  efficace,  il  faut  rendre  la 
société  elle-même  responsable  civilement  des  amendes  encourues, 
sinon  la  sanction  même  serait  illusoire;  les  administrateurs  insol- 
vables se  moqueraient  ouvertement  de  la  loi;  et  son  prestige  de- 
meurerait gravement  compromis  comme  il  l'est  ai/jourd'hui.  D'ail- 
leurs, pourquoi  la  société  ne  serait-elle  pas  responsable  de  ses 
agents,  comme  l'est  toute  personne,  en  \%Tiu  de  l'article  1384  du 
Code  civil  ? 

La  loi  allemande  a  jugé  parfaitement  possible  et  opportun  de 
sanctionner  ses  dispositions  par  la  menace  d'une  peine  ;  elle  frappe 
les  contrevenants  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  150  marcs, 
soit  près  de  200  francs. 


Nous  arrivons  au  second  ordre  de  griefs  formulés  contre  les  coo- 
pératives ;  la  loi  a  omis  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  du  commerce  des  tiers,  et  cette  omission  est  une  des 
causes  principales  des  abus  de  leur  concurrence. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  vœu  de  quelques-uns  tendant  à 
la  suppression  complète  des  coopératives.  Même  dans  la  petite 
bourgeoisie,  ces  partisans  d'une  politique  extrême  sont  minorité. 
Il  est  incontestable  que  les  coopératives  sont  utiles  dans  leur  prin- 
cipe, comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut.  Du  reste,  si  on  les 
supprimait,  beaucoup  se  transformeraient  en  sociétés  anonymes 
et  ne  feraient  pas  une  concurrence  moindre.  On  ne  peut  pourtant 
pas  supprimer  toutes  les  formes  de  société,  quel  que  soit  leur 
objet! 

Mais  il  faut  examiner  d'un  peu  plus  près  cet   autre  vœu,  qui 
La  RéF.  Soc.  16  mai  1899.  4«  Série,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).     41 
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r  des  coopératives  et  d'en  faire  partie 
Quoiqu'il  puisse  sembler  de  Tessence 
ociations  d'ouvriers,  il  ne  parait  pas 
it  cette  forme  de  société  commerciale 
s.  On  ne  pourrait  pas  trouver  la  base 
mtre  les  ouvriers  et  les  autres  per- 
lariés?  Mais  il  y  a  des  salariés  qui 
)mmerçanls  ou  des  artisans  indépen- 
agnant  moins  d'une  certaine  somme 
salaire  nominal  n'ont  pas  une  valeur 

n  exclue  du  droit  de  faire  partie  d'une 
onnaires  et  autres  employés  de  l'État 
s.  Les  intéressés  répliquent  :  Nous  en 
Constitution  qui  proclame  l'égalité  de 
Lctionnaires  du  Gouvernement,  nous 
bligations  que  celles  de  remplir  nos 
n'avons  renoncé  à  aucune  partie  de 
la  liberté  d'association.  Pourquoi  ne 
s  d'une  coopérative  aussi  bien  que  de 
aie?  —  Les  commerçants  pourraient 
du  droit  on  a  déjà  dénié  aux  mili- 
de  l'Ëtat  le  droit  de  faire  partie  de 
[lent  des  cercles  politiques  et  des  coa- 
chômages  ou  d'autres  revendications 
rat  de  travail.  Il  semble  donc  que, 
li  a  le  droit  arbitraire  de  nommer  ou 
peut  exiger  d'eux  qu'ils  ne  fassent 
s.  Gela  se  justifierait  d'autant  plus  en 
îs  coopérateurs  comme  étant  juridi- 
personnel,  à  la  différence  des  action- 
qu'en  vertu  des  lois,  règlements  et 
ist  pas  permis  aux  fonctionnaires  de 
li  de  commerçant. 

)lable  interdiction,  il  y  a  lieu  de  se 
une.  Les  traitements  de  nos  employés 
vés;  je  ne  veux  pas  nier  que  leur 
nais  le  salaire  de  chacun  d'eux 
vivre  conformément  à  leur  rang.  Ils 
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n*onipas  d*aulres  ressources.  Cela  est  si  vrai,  qu'on  ne  peut  aujour- 
d'hui conseiller  à  personne  d'entrer  dans  Tadministration  plutôt 
que  dans  le  commerce  ou  Tindustrie,  carrières  beaucoup  plus 
rémunératrices  quoique  plus  aléatoires.  Il  ne  serait  donc  pas  équi- 
table de  priver,  en  outre,  ces  employés  du  droit  d'acheter  leurs  mar- 
chandises au  plus  bas  prix  possible  et  de  s'associer  à  cet  effet, 
pourvu  qu'ils  n'y  consacrent  pas  le  temps  et  les  efforts  qu'ils 
doivent  à  TËiat  et  à  la  chose  publique.  Si  les  commerçants  vendent 
à  des  prix  raisonnables,  si  le  bénéfice  à  résulter  de  l'achat  en 
commun  n'éveille  pas  l'attention,  les  employés  ne  deviendront  pas 
coopérateurs.  Aux  commerçants  à  leur  faire  donc  en  temps  oppor- 
tun les  concessions  nécessaires.  Exiger  que  les  fonctionnaires  re- 
noncent àcette  économie  et  par  conséquent  accroissent  leurs  dé- 
penses, cela  ne  peut  qu'aboutir  à  cette  conséquence  de  nécessiter 
l'augmentation  de  leurs  appointements.  Qui  paiera  cette  augmen- 
tation? Les  contribuables,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie  elle-même. 
Celle-ci,  en  fin  de  compte,  aura  donc  travaillé  pour  rien,  fait  du 
commerce  et  dû  verser  d'une  part  ce  qui  entrait  de  l'autre.  Bref, 
elle  aura  perdu  son  temps  sans  utilité. 

On  signale  des  abus  de  la  part  des  coopératives  de  fonctionnaires, 
et  c'est  un  autre  grief  qu'on  leur  fait.  Tel  fonctionnaire  de  la  sta- 
tion d'Anvers,  dit-on,  dont  les  appointements  ne  sont  que  de 
1.300  francs,  a  dépensé  en  un  an  à  la  coopérative  3.400  francs. 
Admettons  que  cela  soit,  qu'il  n'y  ait  pa»  ici  un  fonctionnaire 
dépensant  plus  qu'il  ne  gagne,  —  on  en  voit  qui  font  dies  dettes  — 
mais  un  employé  achetant  à  bas  prix  è  sa  coopérative  des 
marchandises  pour  compte  de  tiers,  de  personnes  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  société,  des  amis.  Défendez  ces  achats  par  personne 
interposée,  et  tout  sera  dit,  ou,  ce  qui  est  probable,  la  société 
modifiera  ses  statuts  et  acceptera  comme  membres  tous  ceux  qui 
sont  désireux  de  profiter  de  ses  avantages. 

Toutefois  il  serait  indispensable  de  défendre  aux  fonctionnaires 
supérieurs  de  faire  partie  de  la  gérance  ou  de  l'administration  des 
seckétés  coopératives  professionnelles.  On  a  vu  trop  souvent  une 
cettaine  pression  s'exercer  sur  les  inférieurs  pour  les  faire  adhérer 
de  force  à  la  société  constituée  par  les  gros  bonnets  et  dans  la-* 
quelle  ceux-ci  touchaient  de  larges  indemnités  supplémentaires. 
Interdire  et  punir  ces  actes  de  pression  est  chose  irréalisable,  car 
lors  même  que  la  pression  n'est  pas  expresse,  les  inférieur?  savent 
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toujours  qu'ils  seront  agréables  à  leurs  supérieurs  en  s'afïiliant, 
et  qu'il  n'est  pas  prudent  de  faire  bande  à  pari.  La  tentation  des 
dépositaires  de  l'autorité  de  développer  la  coopérative  profession- 
nelle]est  même  si  forte  que  l'on  a  vu  des  cas  de  pression  révoltants. 
Pour  ne  pas  prendre  d'exemple  chez  nous,  citons-en  un  de 
l'étranger.  En  Allemagne,  un  ordre  de  l'amirauté  a  obligé  expres- 
sément les  cadets  de  marine  à  se  fournir  tous  à  la  coopérative  de 
Berlin. 

Il  y  aurait  même  lieu  d'examiner  s'il  ne  faut  pas  refuser  d'une 
façon  quelconque  à  des  fonctionnaires  autres  que  ceux  arrivés  à 
la  pension  ou  à  la  retraite  de  s'occuper  de  l'administration  tou- 
jours plus  ou  moins  absorbante  des  sociétés  coopératives. 

Quelle  que  soit  la  solution  législative  que  l'on  préconise  au  sujet 
de  la  participation  des  fonctionnaires  aux  coopératives,  on  doit 
regretter  plutôt  qu'approuver  la  création  d'associations  commer- 
ciales uniquement  composées  de  fonctionnaires.  Elles  sont  la 
manifestation  d'un  esprit  de  corps  mal  entendu,  d'un  exclusivisme 
dangereux  ;  elles  tendent  à  opposer  d'une  façon  trop  tranchée  la 
bureaucratie  aux  autres  classes  sociales.  Cette  séparation, cette  rup- 
ture des  relations  les  plus  usuelles  de  la  vie  quotidienne,  cet  anta- 
gonisme d'intérêts  entre  ceux  qui  paient  l'impôt  et  ceux  qui  en 
vivent  peut  amener  une  hostilité  néfaste  au  bien  des  uns  et  des 
autres. 

Enfin,  la  grande  majorité  des  détaillants,  notamment  dans 
Tenquôte  gantoise,  demandent  qu'on  limite  sous  un  autre  rapport 
la  vente  des  coopératives,  qu'elles  ne  soient  autorisées  à  vendre 
directement  qu'à  leurs  membres. 

Cette  revendication  se  fonde  sur  un  raisonnement  parfaitement 
juridique,  et  que  le  législateur  de  1873  n'a  pas  été  loin  d'adopter. 
Le  but  de  ceux  qui  ont  créé  la  forme  coopérative  et  de  ceux  qui 
s'en  servent,  est,  et  doit  être  avant  tout,  de  procurera  meilleur 
marché  les  objets  dont  ont  besoin  les  membres.  Ce  n'est  pas  la 
vente  aux  tiers,  c'est  la  consommation  propre  que  l'on  veut  favo- 
riser. Lorsque  les  ouvriers  associés  ont  réalisé  par  exemple  25  % 
de  bénéfices  sur  le  prix  d'achat  de  leurs  vivres  et  de  leurs  vête- 
ments, le  but  de  la  coopération  est  atteint.  Il  ne  faut  pas  que  ces 
mêmes  coopératives  ajoutent  à  leurs  opérations  le  commerce  avec 
le  dehors  :  si  la  loi  doit  proléger  les  coopératives,  elle  ne  peut  pas 
leur  permettre  de  faire  tort  aux  tiers,  [de  tuer  le  commerce  des 
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autres.  Les  coopérateurs  sont  libres  de  ne  pas  acheter  aux  détail- 
lants, il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent,  en  outre,  empêcher  ceux-ci  de 
vendre. 

Les  coopératives  ont  le  droit,  objecte-t-on,  de  gagner  de  l'argent 
par  tous  les  moyens  possibles.  Dans  la  législation  actuelle,  oui. 
Mais  c'est  précisément  par  là  qu'elle  est  défectueuse,  puisqu'elle 
permet  à  des  personnalités  fictives,  à  des  êtres  créés  par  la  loi,  de 
ruiner  les  personnes  vivantes  et  réelles. 

.  L'auteur  de  la  proposition,  qui  fut  adoptée  par  le  législateur 
allemand,  d'interdire  la  vente  des  coopératives  à  d'autres  qu'à  leurs 
membres,  M.  Kulemann  (1),  justifie  ainsi  la  réforme  : 

«  La  question,  dit-il,  dépend  essentiellement  du  genre  d'opéra- 
tions. Est-il  conforme  à  la  nature  des  coopératives  et  à  leur  déve- 
loppement historique,  de  faire  le  commerce,  de  se  livrer  à  des 
opérations  commerciales,  et  de  partager  entre  leurs  membres  le 
bénéfice  commercial  ?  Telle  est  la  question  dont  il  s'agit,  et  il  faut 
y  répondre  catégoriquement  :  non.  On  n'a  pas  créé  les  sociétés 
coopératives  pour  qu'elles  gagnent  de  l'argent  par  des  spéculations 
commerciales,  mais  pour  économiser  sur  les  dépenses  en  faisant 
les  achats  en  gros,  meilleurs  et  à  plus  bas  prix.  La  forme  la  plus 
simple  de  la  coopérative  est  la  société  alimentaire,  qui  se  propose 
d'acheter  en  commun  un  fût  de  vin  pour  le  partager  entre  les 
participants  ;  personne  n'y  songe  à  vendre  aux  tiers  moyennant 
bénéfice  :  ce  serait  là  une  tout  autre  affaire. 

«  On  m'objectera  que,  si  tel  a  pu  être,  en  effet,  le  point  de  départ, 
cela  n'empêche  que  l'on  ait  plus  tard  étendu  le  but  comme  il  arrive 
déjà  lorsqu'une  coopérative,  tout  en  se  limitant  à  ses  membres, 
vend  au  prix  du  marché  et  partage  le  bénéfice  en  espèces.  Cela  n'est 
pas  exact;  que  les  marchandises  soient  vendues  au  prix  d'achat, 
ou  qu'on  réalise  des  dividendes  en  vendant  au  prix  du  marché, 
dans  les  deux  cas  on  atteint  le  but  visé  ;  seulement  dans  le  second 
cas  la  coopérative  se  combine  avec  une  caisse  d'épargne...  Il  ne 
vient  s'ajouter  un  élément  nouveau  que  lorsque  l'on  a  en  vue  un 
bénéfice  provenant  non  d'achats  en  gros  à  bon  marché,  mais  du 
commerce,  un  bénéfice  qui  n'économise  pas  des  dépenses,  mais 
constitue  de  pures  recettes.  » 

On  dira  aussi  :  Pourquoi  défendre  à  certaines  personnes  d'acheter 

(1)  Vas  Kleingewerbe  Nothlage  und  Abhillfe,  2«  édition.  Vandenhoech,  Gôttin- 
gen,  1896;  p.  109. 
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aox  coopératives,  puisqu'elles  ont  toujours  la  latitude  de  s'y  affilier 
comme  membres?  Nous  répondrous  que  beaucoup  d'entre  elles  ne 
voudront  pas  s'y  affilier,  se  soumettre  aux  obligations  malgré  les 
avantages,  se  plier  au  règlement,  etc.,  et  que  ces  personnes  n'ont 
aucun  droit  à  des  faveurs  injustifiées.  Ce  n'est  pas  au  profit  d'an- 
trui,  mais  pour  leur  propre  profit,  que  les  coopérateurs  se  sont 
constituées  en  société. 

On  insistera  :  les  sociétés  coopératives  se  transformeront  en 
sociétés  anonymes  pour  vendre  aux  tiers.  Pas  du  tout,  car  elles  y 
perdraient  le  plus  clair  de  leurs  avantages,  leur  situation  à  tous 
égards  privilégiée. 

Le  commerce  avec  les  tiers  est  de  l'essence  des  sociétés  ano- 
nymes et  en  commandite;  elles  sont  organisées  pour  répondre  à 
ce  but.  Au  contraire,  si  l'on  veut  tolérer  la  vente  des  coopératives 
aux  tiers,  il  faut  modifier  tout  le  système  des  sociétés  dans  les- 
quelles les  personnes  constituent  l'élément  essentiel.  Ce  principe 
juridique  a  été  mis  parfaitement  en  lumière  par  Kulemann  (Ij. 

Bref,  nous  croyons  qu'en  limitant  la  vente  des  coopératives  à 
leurs  seuls  membres,  on  limiterait  équitablement  leur  action;  on 
atténuerait  leur  concurrence  sans  nuire  à  aucun  droit  acquis  ni 
même  à  aucun  intérêt  légitime,  sans  se  mettre  en  travers  d'aucune 
loi  économique  ;  on  rentrerait  au  contraire  dans  Tordre  naturel 
des  choses. 

Cela  a  été  fait  par  le  législateur  allemand,  qui,  plus  tôt  que  le 
nôtre,  a  compris  les  leçons  de  l'expérience.  La  loi  du  1^  aoiHi896 
a  modifié  comme  suit  l'article  8,§  4  de  la  loi  du  i*'mai  4879  sur  les 
coopératives  de  consommation,  car  ce  n'est  que  de  celles-ci  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  :  «  Les  associations  de  consommation  ne 
peuvent,  en  règle  générale,  vendre  des  marchandises  qu'à  leurs 
membres  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci.  Cette  restriction  ne  s'ap- 
plique pas  aux  associations  agricoles  de  consommation  qui,  sans 
tenir  un  magasin  public,  se  font  les  intermédiaires  de  produits  que 
leur  nature  destine  exclusivement  à  l'exploitation  agricole.  » 

La  législation  sociale  allemande  peut  être  ici  proposée  comme 
modèle.  Use  trouvera  peut-être  des  gens  pour  écarter  à  priori  ce 
qu'ils  appelleront  avec  mépris  une  imitation  allemande.  Ce  sont  le 
plus  souvent  ceux-là  mêmes  qui  veulent  nous  imposer  toute  la  légis- 
lation ouvrière  allemande,  autrement  opposée  aux  intérêts  et  aux 

(l)Op.  ci7.,  p.  109  à  114. 
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besoins  de  notre  pays.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  ne  faut 
jamais  négliger  les  lumières  de  la  législation  comparée  el  l'expé- 
rience acquise  par  les  autres  peuples. 

«  A  quoi  bon,  disent  enfin  les  coopérateurs  à  outrance,  édicter 
des  restrictions  à  notre  influence,  à  notre  développement?  Elles 
seront  toutes  inefllcaces,  nous  les  éluderons  ou  nous  les  rendrons 
d'une  façon  quelconque  impuissantes.  La  petite  bourgeoisie  ne 
s'en  portera  pas  mieux.  »  Si  vous  ne  craignez  pas  les  mesures 
sagement  restrictives,  leur  peut-on  répondre,  pourquoi  vous  y 
opposez-vous?  Vous  dites  que  cela  vous  est  indifférent,  les  com- 
merçants assurent  qu'ils  s'en  trouveront  bien.. N'est-ce  pas  dès 
lors  le  devoir  d'un  homme  d'État  de  tenter  l'expérience  de  ce 
remède  destiné  k  soulager  le  malade? 

L'observation  de  cette  défense  sera-t-elle  bien  difficile  à  orga- 
niser et  à  contrôler?  Non,  si  on  adapte  chez  nous  les  dispositions 
de  la  loi  allemande,  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

Art.  30.  Dans  les  associations  de  consommation  qui  ont  un  magasin 
public,  les  membres  de  la  direction  devront,  afin  d*assurer  l'observation 
de  la  disposition  de  Tart.  8,  al.  4,  Qxer  les  règles  d'après  lesquelles  les 
membres  de  l'association  ou  leurs  représentants  auront  à  justifier  de 
leur  qualité  vis-à-vis  des  vendeurs.  La  direction  enverra  immédiate- 
ment une  copie  de  ces  instructions  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure dans  le  district  de  laquelle  la  coopérative  a  son  siège. 

L'autorité  administrative  a  le  droit  d'obliger  les  membres  de  la  direc- 
tion à  lui  remettre  lesdites  instructions  et,  si  c'est  nécessaire,  à  les 
modifier  ou  à  les  compléter  sous  peine  d'amendes,  dont  le  montant 
peut  s'élever  jusqu'à  300  marcs. 

Art.  115.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  la  vente  dans  une  asso- 
ciation de  consommation  sont  passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  150  marcs,  quand  elles  vendent  des  marchandises  à  des  person- 
nes autres  que  les  membres  de  la  Société  ou  leurs  représentants, 
contrairement  à  la  disposition  de  Part.  8,  al.  4,  soit  sciemment,  soit  sans 
observer  les  règles  arrêtées  par  la  direction  conformément  à  l'art.  30. 

Sera  passible  de  la  même  peine  l'associé  qui,  dans  le  but  de  per- 
mettre à  un  tiers  de  se  procurer  illicitement  des  marchandises,  aura 
passé  à  ce  tiers  la  carte  de  membre  grâce  à  laquelle  ledit  associé  est 
en  droit  de  faire  des  achats  à  l'association  de  consommation  ou  chez  un 
industriel  ou  commerçant  qui  s'eSt  engagé  vis-à-vis  de  celle-ci  à  fournir 
des  marchandises  à  ses  membres. 

Les  tiers  qui  font  usage  d'une  carte  de  membre  dans   le  même    but, 
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OU  qui  tentent  d'obtenir  d'une  autre  manière  des  marchandises  sans 
droit,  sont  punis  de  la  même  peine. 

Et  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  éludée  indirectement  par  des 
membres  qui  feindraient  d'acheter  pour  eux-mêmes  quand  ils 
achètent  en  réalité  pour  compte  de  tiers,  l'art.  145  b.  stipule  : 

Sera  puni  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  somme  de 
150  marcs,  celui  qui,  habituellement  ou  dans  un  esprit  de  lucre,  aliéne- 
rait à  titre  onéreux,  à  des  personnes  étrangères  à  l'association,  les  mar- 
chandises qu'il  aurait  prises,  en  sa  qualité  d'associé,  de  l'association  de 
consommation  ou  de  chez  un  industriel  qui  s'est  engagé  envers  l'asso- 
ciation à  fournir  des  marchandises  à  ses  membres. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  : 

i°  Quand  le  membre  d'une  association  de  consommation  débite  les 
marchandises  dans  son  restaurant  ou  à  ses  pensionnaires  pour  leur 
usage  personnel  ou  immédiat; 

2»  Quand  une  association  de  consommation  qui  fait  elle-même  partie 
d'une  autre  association  de  consommation,  délivre  à  ses  membres  les 
marchandises  qu'elle  s'est  procurées  chez  cette  dernière. 

Du  fait  qu'il  est  interdit  aux  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation de  vendre  à  d'autres  qu'à  leurs  membres,  la  loi  allemande 
se  garde  bien  de  tirer  cette  singulière  conclusion,  qu'elles  ne 
pourraient  pas  avoir  de  magasin  public,  d'étalage.  Ainsi  raisonnent 
par  erreur  certains  détaillants.  Les  sociétés  n'en  ont  pas  moins,  à 
une  exposition  publique  de  leurs  marchandises  et  à  la  réclame  en 
général,  un  avantage  si  sérieux  et  si  légitime  qu'il  ne  serait  pas, 
en  équité,  permis  de  les  en  priver.  Elles  ont  le  droit  de  se  faire 
connaître  et  apprécier,  de  montrer  ce  qu'elles  vendent  et  à  quel 
prix  ;  cetle  publicité  s'adresse  d'abord  à  leurs  membres  qui 
demeurent  libres  de  se  fournir  de  chaque  article,  de  chaque  objet 
au  magasin  où  ils  trouveront  le  plus  de  choix,  le  plus  d'économie 
ou  d'autres  avantages.  Cette  publicité  s'adresse  aussi  aux  non- 
membres,  à  ceux  que  l'on  désire  voir  s'affilier  et  que  l'on  veut 
tenter  pour  en  faire  non  de  simples  acheteurs  de  passage,  mais 
des  membres  régulièrement  inscrits.  Veut-on  obliger  les  sociétés 
coopératives  à  procéder  dans  l'ombre  comme  des  conspirateurs? 

En  outre,  la  loi  allemande  exige  sous  les  mêmes  peines  que  les 
sociétés  coopératives  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  ne  vendent 
pas  à  d'autres  qu'à  des  personnes  de  cette  catégorie,  sauf  ce  qui 
dans  leurs  restaurants  est  consommé  sur  place. 
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Ces  mesures  ne  pourront  certes  amener  la  suppression  des 
coopératives  et  des  établissements  visés;  ce  n'est  pas  ce  que  J*on 
désire.  Elles  n'enrayeront  peut-être  même  pas  le  mouvement 
coopérateur.  Elles  ont  uniquement  pour  but  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  divers  intérêts.  Elles  s'inspirent  d'un  profond  senti- 
ment de  justice  et  d'équité.  Elles  ne  violent  pas  plus  la  liberté  du 
commerce,  que  la  réglementation  du  travail  au  profit  des  ouvriers 
n'a  violé  la  liberté  de  Tinduslrie.  Elles  ne  sont  pas,  à  la  vérité, 
conçues  dans  le  sens  des  lois  édictées  par  la  Révolution  française, 
en  application  des  a  principes  de  1789  w.  Mais  toutes  les  lois  faites 
depuis  lors  ont  plus  ou  moins  modifié  l'ancienne  législation  révo- 
lutionnaire et  tout  particulièrement  les  lois  sur  les  sociétés  et  sur 
les  unions  professionnelles  en  sont  le  contre-pied  absolu. 

En  atténuant  quelque  peu  la  concurrence  dans  ce  qu'elle  a 
d'excessif,  cette  restriction  à  la  vente  des  coopératives  permettra 
aux  détaillants  de  mieux  lutter  dans  le  présent  et  de  prendre  le 
temps  de  chercher  leur  voie  dans  l'avenir.  Elle  facilitera  aux  inté- 
ressés l'évolution  commerciale  en  la  ralentissant.  Elle  endiguera  le 
torrent  et  préviendra  ainsi  les  catastrophes. 


Un  abus  non  moins  grave  de  quelques  sociétés  coopératives 
devrait  être  réprimé.  Il  en  est  qui  distraient  une  partie  des  béné- 
fices commerciaux  et,  au  lieu  de  les  partager  entre  les  membres 
ou  de  les  constituer  en  réserves  ou  de  les  faire  servir  à  amortir  le 
capital  comme  le  veut  la  loi,  les  font  servir  à  des  buts  politiques  : 
les  frais  de  propagande,  les  secours  aux  grèves,  les  fêtes  et  cor- 
tèges, etc.  Gela  est  certainement  contraire  à  la  loi,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  établi^  sur  ce  point  non  plus  que  sur  tant  d'autres,  de 
sanction  pénale.  Que  les  membres  des  coopératives  aient  des  opi- 
nions politiques  et  s'efforcent  par  tous  moyens  de  les  faire  prévaloir, 
c'est  évidemment  leur  droit.  Que  certaines  sociétés  n'admettent 
que  des  membres  d'une  même  opinion,  c'est  encore  leur  droit, 
quoiqu'elles  prennent  alors  la  forme  de  sociétés  politiques.  Mais 
que  sous  le  bénéfice  du  code  de  commerce,  à  l'aide  des  privilèges 
accordés  aux  sociétés  commerciales  et  particulièrement  aux  coopé- 
ratives, on  fonde  des  associations  électorales,  des  clubs  de  propa- 
gande, voilà  certes  ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu.  Nos  lois  sont 
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le  kilo;  on  vend  le  bon  de  ] 
vendre  au  prix  courant  du  je 
d'avance,  la  coopérative  est  ] 
déjà  de  ce  chef  un  petit  bén 
importance. 

A  la  fin  du  semestre,  on  rei 
réalisé,  les  il  centimes  payés 
deux  pour  les  frais  politiques) 
a  acheté  durant  les  six  mois  é( 
revient  300  fois  11  centimes  < 
donnait  ces  33  francs  en  espë< 
d'épargne  ou  à  une  caisse  de  r( 
de  prévoyance.  Au  lieu  de  C€ 
Que  peut-il  en  faire,  sinon  les  ( 
marchandises  dans  la  même 
ces  bons  de  pain  ne  valent 
démontré  par  le  bilan  du  sei 
que  19  sentimes,  puisqu'on 
membres.  Si,  avec  mes  33  I 
ceux-ci  ne  donneront  plus  dr 
110  fois  11  centimes  =  12  fr. 
j'ai  droit  se  réduit  à  20  fr.  79. 
La  masse  du  peuple  igno 
son  bénéfice  réel,  et  d'apercé 
Pour  cette  raison,  l'Étal  a  le 
sements. 

La  loi  allemande  interdit  d'i 
Jusqu'à  ce  qu'il  nous  ait  ét^ 
.  duisent,  nous  nous  bornerons 
dise  la  distribution  des  bénéf 
a  été  faite  pour  empêcher  le 
qu'elle  soit  complétée  pour  ei 
chefs  des  coopératives. 


D'autres  propositions,  d'un 
des  intéressés  hostiles  aux  c 
en  mentionner  quelques-une 
arrête  longuement. 
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if  du  prix  de  vente  des  marchaa- 
pératives,  pour  qu'elles  ne  vendent 
taillants.  La  plupart  des  coopéra- 
du  commerce;  les  avantages  des 
ce  constaté  au  bout  de  Texercice. 
pussent  pas  vendre  divers  articles 
le  épicerie,  un  magasin  d'aunages 
Semblable  interdiction  serait  trop 
rté  commerciale,  trop  nuisible  aux 
s  inférieures,  et  surtout  trop  facile 
tant  de  coopératives  parallèles. 

des  commerçants  bruxellois  a 
re  partie  de  plusieurs  coopératives 
ît  d*un  contrôle  impossible,  ou,  du 
;  elle  serait  facile  à  éluder,  le  mari 
i  femme  dans  une  autre,  Tinobser- 
donner  lieu  à  aucune  action  contre 
ent,  leur  bonne  foi  pourrait  être 
me  violation  flagrante  de  la  liberté 
ait-on  faire  partie  de  deux  sociétés 
faire  partie  de  plusieurs  sociétés 
C'est  là  une  tendance  excessive.  Il 
:  des   coopératives,  mais   tout  en 

é  que  des  inspecteurs  ou  commis- 
imés  pour  assurer  le  respect  des  lois 
le  serait  quelque  chose  d'analogue 
ice  des  ventes  publiques,  que  cer- 
ément  créées,  mais  ces  nouveaux 
r  leur  droit  d'inquisition  que  dans 
naît  plutôt  de  l'intérêt  de  la  bour- 
aent  nouveau  de  la  bureaucratie, 
posé  quelques  mesures  restrictives 
Lous  nous  permettons  de  suggérer 
es  protéger  contre  des  concurrents 
nent  indûment  le  titre  de  sociétés 
ide  expressément,  sous  peine  d'a- 
ation  de  société  coopérative  à  qui- 
reusement  aux   conditions   et  aux 
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prescriptions  du  Code  de  commerce,  au  sujet  de  celte  forme  de 
société.  C'est  là  une  mesure  de  protection  à  laquelle  le  public  est, 
au  moins,  aussi  intéressé  que  les  vraies  coopératives. 

Nous  venons  d*énumérer  quelles  mesures  de  réglementation  le 
législateur  pourrait  et  devrait,  à  notre  avis,  prendre  à  l'égard  des 
coopératives.  Ce  faisant,  il  agirait  comme  le  sage  bûcheron  de  la 
forêt,  émondant  les  branches  les  plus*  encombrantes  des  grands 
arbres  qu'il  veut  conserver  dans  toute  leur  beauté,  tout  en  don- 
nant de  la  lumière  et  de  Tair  aux  petits  et  aux  faibles. 

Il  y  a,  d'autre  part,  d'efïicaces  moyens  de  défense  que  le  petit 
commerce  libre  peut  tirer  de  son  propre  champ,  sans  recourir  à 
l'intervention  de  l'État.  Un  exemple  en  dira  plus  long  qu'une 
démonstration  théorique  :  le  cercle  belge  de  la  librairie  a  décidé  de 
n'accorder  aucun  escompte  aux  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation qui  vendent  en  même  temps  des  livres  et  de  la  papeterie, 
entre  autres  les  coopératives  des  chemins  de  fer,  les  coopératives 
artistiques,  les  coopératives  militaires,  le  Vooruit,  etc.  Les  libraires 
se  sont  tous  engagés  à  exiger  d'elles  le  prix  fort  et  le  paiement 
comptant. 

Un  détaillant  gantois  a  suggéré  une  idée  analogue  :  que  les 
négociants  en  gros  s'engagent  à  ne  plus  rien  acheter  aux 
fournisseurs  de  sociétés  coopératives.  A  Gand,  on  a  d'ailleurs 
poussé  aux  excès  la  lutte  contre  les  coopératives  et  leurs  clients. 
On  a  essayé  de  boycotter  les  coopératives  ou  leurs  clients.  On  a 
publiquement  dénoncé  les  noms  de  quelques-uns,  surtout  de  ceux 
de  la  bourgeoisie  aisée  et  riche  ;  on  a  suivi  les  porteurs  de  pain 
de  certaines  coopératives  pour  espionner  la  clientèle.  Ces  procédés 
extrêmes  ont  révolté  le  bon  sens  public  et  fait  à  la  cause  des  anti- 
coopérateurs  plus  de  tort  que  de  bien.  Sans  doute,  l'association  est 
une  force  puissante,  capable  de  résister  à  l'abus  de  la  coopération. 
Mais  c'est  par  la  conviction  qu'elle  doit  agir  sur  ses  membres  et 
sur  le  public,  et  non  par  la  violence. 

Oscar  Pyfferoen. 
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et  représentant  une  valeur  de  2  fr.  L'Union  s'occupe  également  du  pla- 
cement ou  du  rapatriement  des  travailleurs. 

Voici  les  constatations  qui  résultent  des  renseignement  recueillis  tant 
dans  les  maisons  que  dans  les  ateliers,  et  qui  nous  ont  été  communi- 
qués avec  la  plus  grande  obligeance  par  les  directeurs  ou  itérants.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  rendre  hommage  au  zèle  avec  lequel  tous  se 
sont  prêtés  à  un  essai  qui  pouvait  gêner,  dans  une  certaine  mesure,  le 
fonctionnement  habituel  de  leurs  ateliers. 

I.  —  La  maison  de  la  rue  Laghouat  a  envoyé  60  hommes  à  Tatelier 
de  la  rue  Salneuve  :  2  ont  été  arrêtés  le  premier  jour  par  le  service  de 
la  sûreté,  1  ne  s'est  pas  présenté,  2  se  sont  fait  régler  au  bout  de  sept 
jours.  Les  55  autres  ont  accompli  la  période  complète  de  dix  jours.  Le 
travail  de  tous  a  été  satisfaisant  et  la  tenue  convenable  ;  30  ont  mérité 
une  surprime  par  le  nombre  de  fagots  produits. 

Les  renseignements  fournis  par  Tasile  de  nuit  ne  sont  pas  moins 
bous  :  à  chaque  formation  de  brigade,  il  s'est  présenté  beaucoup  plus 
d'assistés  qu'il  n'en  était  demandé.  Ceux  qui  étaient  choisis  ont  mani- 
festé une  vive  satisfaction,  et  leurs  camarades  les  ont  baptisés  c  les 
heureux  ».  Tous  ont  remercié  lé  gérant  avant  de  partir. 

Il  était  particulièrement  intéressant  de  savoir  ce  que  chacun  ferait  de 
la  somme  de  10  francs  (1)  touchée  à  la  An  de  la  période  de  travail.  Tous 
ont  été  interrogés  discrètement  sur  leurs  projets  d'avenir,  au  moment 
du  règlement;  le  plus  grand  nombre  n*a  accusé  aucun  plan  bien  pré- 
cis ;  ils  se  sont  contentés  d'annoncer  l'intention  générale  de  chercher 
du  travail,  tout  en  se  lamentant  sur  la  difficulté  d'en  trouver,  soit  par 
suite  d'une  instruction  professionnelle  insuffisante,  soit  en  raison  de 
leur  âge,  soit  à  cause  des  exigences  des  contre-maîtres,  qui  ne  veulent 
engager  que  des  gens  connus. 

Cependant  trois  ouvriers  ont  affirmé  être  sûrs  de  se  voir  embaucher, 
grâce  à  cette  avance  de  10  francs  qui  leur  permettra  de  vivre  pendant 
huit  jours,  en  attendant  la  première  paie. 

Deux  ont  dit  qu'ils  achèteraient  des  vêtements,  de  manière  à  pouvoir 
se  présenter  dans  un  état  convenable  chez  les  patrons  de  leur  profes- 
sion. 

Un  père  de  famille,  ayant  avec  lui  deux  enfants  de  huit  à  dix  ans,  a 
manifesté  l'intention  de  louer  une  chambre  pour  se  loger  avec  ses 
enfants. 

Enfin,  deux  sont  rentrés  gris  à  l'asile  le  soir  du  payement,  ce  qui  nous 
a  suffisamment  renseigné  sur  l'emploi  de  leurs  fonds. 

(1)  Sur  le  salaire  quotidien  de  1  fr.  50,  chacun  recevait  0  fr.  30  à  midi,  de 
manière  à  pouvoir  ajouter  quelque  aliment  plus  substantiel  à  la  soupe  et  au 
pain  qui  leur  étaient  donnés  ^atuitement. 
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Trois  ont  demandé  à  être  rapatriés  en  province. 

Nous  avons  remarqué  qu'un  certain  nombre  de  ces  hommes  étaient  à 
Paris  depuis  dix  à  quinze  jours  seulement  et  que  trois  sortaient  du 
régiment,  sans  emploi  ni  ressources. 

Cinq  étaient  infirmes  ou  convalescents  et  auraient  eu  besoin  d'une 
hospitalisation  momentanée. 

II.  —  La  maison  du  boulevard  de  Vaugirard  a  envoyé  61  hommes  à 
l'atelier  de  la  rue  du  Montparnasse  :  1  a  été  arrêté  le  premier  jour  par 
la  sûreté,  6  ont  été  renvoyés  pour  inconduite,  6  sont  partis  volontaire- 
ment avant  Texpiration  des  dix  jours.  L'expérience  n*a  donc  porté  utile- 
ment que  sur  48  qui  ont  travaillé  pendant  dix  jours.  Sur  ce  nombre  : 

14  ont  été  rapatriés  (13  à  pied  avec  secours  de  route,  (  en  chemin  de 
fer). 

15  ont  été  placés  (9  par  TUnion,  6  par  eux-mêmes). 

1  a  été  secouru  par  sa  famille,  grâce  à  l'entremise  de  l'Union, 

18  sont  sortis  non  placés. 

Le  nombre  des  individus  placés  et  rapatriés  a  donc  atteint  62,  CO  %. 
C'est  un  résultat  important,  surtout  si  l'on  considère  que  l'échec,  en  ce 
qui  touche  les  18  autres,  a  tenu  soit  à  l'absence  de  métier,  soit  au 
manque  d'énergie,  soit  à  la  saison  qui  ne  permettait  pas  de  s'entremettre 
utilement  pour  certaines  professions,  comme  les  jardiniers,  par  exemple, 
qui  se  sont  rencontrés  au  nombre  de  cinq  parmi  les  travailleurs. 

Dix  assistés,  dont  l'application  au  travail  avait  donné  satisfaction,  ont 
été  conservés  à  l'atelier  après  l'expiration  du  temps  convenu,  pour  leur 
faciliter  la  recherche  d'un  emploi.  Le  séjour  total  de  chacun  d'eux  a 
varié  de  11  à  22  jours. 

Dans  le  rapport  très  documenté  qui  nous  a  été  communiqué  par  le 
Directeur  de  l'Union  d'Assistance,  nous  avons  trouvé  d'intéressantes 
données  statistiques.  Sur  les  61  assistés,  1  seul  est  marié,  55  célibataires, 
4  veufs,  1  divorcé.  9  seulement  sont  nés  à  Paris,  les  52  autres  sont  des 
provinciaux,  pour  la  plupart  récemment  arrivés  dans  la  capitale.  Enfin 
51  sont  âgés  de  20  à  40  ans,  c'est-à-dire  dans  la  force  de  l'âge  ;  7  ont 
moins  de  20  ans  et  3  seulement  plus  de  40. 

III.  —  Sur  les  50  hommes  qui,  du  boulevard  de  Charonne,  ont  été 
dingés  sur  l'atelier  de  la  rue  Fessart,  3  ne  se  sont  pas  présentés,  3  sont 
tombés  malades  au  début  du  travail,  18  sont  restés  un  jour  seulement, 
7  sont  restés  de  deux  à  cinq  jours,  7  de  six  à  neuf  jours,  et  12  ont  accompli 
la  période  complète  de  dix  jours.  Ces  derniers  ont  tous  eu  une  bonne 
conduite  et  ont  travaillé  sérieusement,  sans  atteindre  cependant  la 
moyenne  exigée.  Aucun  n'a  touché  de  surprime  en  argent. 

Sur  les  12  persévérants,  4  ont  été  placés  par  la  Maison  hospitalière  et  3 
ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  de  prolonger  leur  séjour, 
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en  demeurant  dans  la  maison  de  10  à  20  jours  après  Texpiration  de  la 
période  dressai. 

Plusieurs  de  ceux  qui  sont  partis  avant  ce  moment  se  sont  dits  placés, 
sans  en  fournir  une  preuve  certaine. 

•  En  résumé,  en  défalquant  les  3  malades,  19  hommes  sur  47  ont  fait 
preuve  de  bonne  volonté  et  justifié  Tassistance  qui  leur  était  donnée.  La 
proportion  dépasse  40  %. 

-  Il  ne  saurait  entrer  dans  la  pensée  du  comité  central  d'établir  un 
classement  entre  des  œuvres  qui  lui  sont  également  chères  et  qui  toutes 
ont  procuré  un  avantage  sérieux  aux  individus  sans  travail  qu'elles  ont 
momentanément  recueillis. 

11  est  évident  que  les  hommes  placés  ou  rapatriés  par  TUnion  du 
VI»  arrondissement,  ou  ceux  qui  ont  obtenu  une  prolongation  de  séjour 
rue  Fessart,  ont  reçu  un  service  d'une  valeur  intrinsèque  supérieure  aux 
10  francs  touchés  rue  Salneuve. 

Il  est  cependant  impossible  de  méconnaître  que  ce  versement  en 
espèces  exerce  sur  les  hospitalisés  une  attraction  toute  particulière.  Les 
demandes  d'embauchage  ont  été  plus  nombreuses  rue  de  Laghouat  que 
dans  les  deux  autres  maisons,  et  55  ouvriers  ont  accompli  la  période 
complète  de  travail  rue  Salneuve,  tandis  que  le  nombre  des  persévé- 
rants n'a  été  que  de  30  rue  du  Montparnasse,  et  de  12  rue  Fessart. 

En  outre,  nous  avons  été  très  frappés  des  facilités  que  ce  verse- 
ment modique  procure  pour  chercher  un  emploi,  d'après  les  explica- 
tions fournies  par  plusieurs  intéressés,  qui  semblaient  au  nombre  des 
plus  sérieux. 

Enfin,  nous  avons  eu  une  agréable  surprise  en  apprenant  que  2 
hommes  seulement  sur  60  étaient  rentrés  ivres  le  soir  du  paiement. 
Si  nous  avions  eu  à  émettre  un  avis  avant  l'expérience,  cet  avis  eut  cer- 
tainement constitué    un  jugement   téméraire,  presque  une   calomnie  ! 

L'expérience  nous  semble  donc  fournir  un  argument  nouveau  aux  par- 
tisans du  paiement  en  argent  des  salaires  ;  la  sœur  Saint-Antoine,  dont 
le  nom  fait  autorité  en  cette  matière,  a  toujours  soutenu  la  valeur  mora- 
lisatrice de  ce  paiement  :  c  II  faut  leur  faire  toucher  ce  premier 
argent  gagné,  nous  a-t-elle  dit  bien  des  fois,  il  faut  qu'ils  l'aient  en 
leur  possession,  ne  dussent-ils  le  conserver  qu'un  instant I  Cela  leurdon- 
nera  l'envie  d'en  gagner  d'autre.  » 

Somme  toute,  97  assistés  sur  170,  soit  plus  des  5/9^',  ont  reçu  un 
secours  sérieux  et  prolongé,  et  50  environ  semblent  avoir  été  tirés 
d'embarras,  pour  un  certain  temps.  C'est  là  un  résultat  très  appréciable 
et  qui  dépasse  largement  tout  ce  que  l'expérience  nous  avait  donné  jus- 
qu'ici. C'est  la  confirmation  de  cette  allégation  du  rapport  précité  que, 
dans  la  population  mêlée  des  asiles  de  nuit,  il  y  a  certainement  une 
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forte  proportion  d'hommes  dignes  d'intérêt,  qui  ne  demandent  qu'à 
travailler. 

Nous  croyons  donc  qu'il  y  aurait  utilité  à  transformer  cette  entente 
passagère  en  une  organisation  durable,  assurant  à  de  nouvelles  équipes 
de  travailleurs  une  assistance  plus  efficace  que  trois  jours  de  logement. 

Les  présidents  des  trois  œuvres  d'assistance,  qui  ont  suivi  l'expérience 
avec  grand  intérêt,  ont  bien  voulu  nous  donner  spontanément  l'assu- 
rance qu'ils  sont  prêts  à  entrer  dans  cette  Toie. 

Il  ne  dépend  donc  que  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit  de  réali- 
ser cette  entente,  dès  que  ses  convenances  personnelles  le  lui  permet- 
tront. 

Quand  ce  jour  se  présentera,  le  Comité  central  sera  heureux  de 
reprendre  son  rôle  d'intermédiaire  officieux  en  vue  de  donner  un 
caractère  permanent  à  *1 'arrangement  qu'il  se  félicite  d'avoir  contribué 
à  conclure,  dans  l'intérêt  des  malheureux,  qui  sont  ses  clients  privilé- 
giés. 

Louis   RiVIÈHK. 
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Le  problème  de  rorganisation  du  travalL  —  De  toutes  les 
questions  ouvrières  qui  préoccupent  aujourd'hui  les  Allemands,  la  plus 
grave,  la  plus  difficile  à  résoudre,  est  assurément  celle  de  l'organisation 
du  travail,  question  presque  insoluble,  qu'un  orateur  comparait  naguère 
à  un  insaisissable  mirage,  et  qui  pourtant  se  pose  avec  d'autant  plus  de 
force  que  la  grande  industrie  se  développe  davantage. 

L'Allemagne,  pays  jadis  agricole,  n'a  pu  se  transformer  en  pays  indus- 
triel et  manufacturier  sans  un  grand  nombre  de  secousses  intérieures 
dont  les  classes  laborieuses,  ilfautbien  le  dire,  onlétéplus  particulière- 
ment victimes.  La  prospérité  économique  actuelle  y  rend  sans  doute  les 
crises  moins  fï'équentes,  mais  le  rapide  développement  dans  certaines 
régions  d'immenses  agglomérations  ouvrières,  rendrait  la  situation 
pleine  de  périls  pour  l'avenir  si  quelque  chômage  se  produisait  brusque* 
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ment,  ou  si  la  concurrence  des  pays  étrangers  venait  paralyser  tout  d'un 
coup  des  branches  actuellement  florissantes  de  l'industrie. 

L'une  des  questions  les  plus  débattues  est  pelle  de  la  reconstitution 
des  «  métiers  ».  Quel  qu'ait  été  et  quel  que  soit  encore  actuellement 
Tessor  de  la  grande  industrie,  il  ne  faut  point  s'attendre  à  voiries  petits 
ateliers  disparaître  aussi  promptement  que  certains  économistes  l'ont 
prétendu.  SMls  offrent  des  inconvénients  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique»  ils  ont  au  point  de  vue  moral  et  social,  comme  l'industrie  à 
domicile,  des  avantages  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Ceux  qui  croient 
encore  à  l'avenir  des  métiers,  en  escomptant  certaines  transformations 
modernes,  par  exemple,  les  services  que  pourra  rendre  la  distribu- 
tion de  la  force  motrice  électrique  à  domicile,  jettent  volontiers  les 
yeux  vers  le  passé  ;  ils  se  plaisent  même  à  faire  remarquer  que  cette  vie 
industrielle  d'autrefois,  dont  on  a  dit  tant  de  mal,  était  plus  démocrati- 
quement conçue  que  la  nôtre.  Les  corps  de  métiers  joucdent  en  effet  un 
rôle  considérable  dans  la  société  ;  les  ouvriers  s'occupaient  plus  libre- 
ment qu'aujourd'hui  de  leurs  propres  affaires, l'écrasement  des  faibles 
par  les  forts  était  en  somme  moins  facile. 

-  Reconnaissant  l'exactitude  des  revendications  formulées  par  les  parti- 
sans d'une  réorganisation  des  métiers,  ou  même  des  corporations 
obligatoires,  le  gouvernement  (sans  aller  d'ailleurs  aussi  loin  que  la  loi 
autrichienne  très  critiquée  de  1883),  a,  par  la  loi  du  26  juillet  4897, 
connue  sous  le  nom  de  loi  des  métiers  (Bandwerkergesetz),  favorisé  puis- 
samment la  reconstitution  de  ceux-ci. 

La  plus  grande  partie  des  dispositions  de  cette  loi  concerne  lés  corpo- 
rations {Innungen)  auxquelles  des  prérogatives  importantes  sont  recon- 
nues en  ce  qui  concerne  notamment  l'organisation  de  l'apprentissage  et 
des  écoles  professionnelles,  les  examens  à  subir  pour  devenir  maître,  la 
possibilité  de  créer  des  tribunaux  arbitraux  {Schiedsgerichte)^  etc.  Elle  a 
déjà  fortement  développé  le  mouvement  qui  depuis  quelques  années 
poussait  les  artisans  vers  les  groupements  professionnels.  D'après  les 
statistiques  élaborées  parW.  Stieda  en  1890,  il  y  avait  déjà  à  ce  moment 
321,219  artisans  groupés  en  10,223  corporations.  On  peut  aujourd'hui, 
m'assure  ton,  doubler  hardiment  ces  chiffres  et  admettre  que  l'organi- 
sation corporative  est  dès  maintenant  le  noyau  des  métiers,  der  Kern  des 
Handwerkei'standes  (4). 

(1)  Ainsi  à  Nuremberg,  où  le  député  (socialiste)  Segitz  déclarait  que  le  ter- 
rain n'était  nullement  favorable  au  développement  des  corporations,  il  y  en  a 
déjà  trois  qui  sont  obligatoires,  celles  des  vitriers,  des  tailleurs  et  des  cordon- 
niers. Quatre  autres  doivent  se  constituer  prochainement  :  celles  des  ébénistes 
(193  voix  se  sont  prononcées  pour,  130  contre),  des  tapissiers  (69  contre  43),  des 
serruriers  (45  contre  35),  des  carrossiers  (30  contre  10).  La  majorité  des  arti- 
sans voit  aujourd'hui  dans  la  loi  nouvelle  une  planche  de  salut,  et  un  moyen  de 
donner  des  garanties  à  la  clientèle.  —  La  loi  de  1897  a  provoqué  un  échange  de 
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On  ne  se  montre  cependant  pas  encore  satisfait  des  résultats  obtenus. 
L'organisation  des  métiers  ne  pourra,  dit- on  avec  raison,  produire  de 
bons  fruits  que  si  elle  s'appuie  sur  des  artisans  plus  instruits,  supérieurs 
au  double  point  de  vue  moral  et  économique  à  ceux  d*aujourd'hui.  De 
là  la  demande  d^un  certificat  de  capacité  {Befàkigungsnachweis)  com- 
plément nécessaire  des  mesures  édictées  par  la  loi  nouvelle  en  matière 
d'apprentissage.  11  faut  aussi,  pour  que  les  métiers  puissent  soutenir  la 
luttç,  qu'ils  aient  à  leur  disposition  des  ressources  pécuniaires  plus  con* 
sidérables  ;  et  cela  on  peut  l'obtenir  par  l'association,  à  la  condition  que 
la  loi  se  montre  plus  favorable  à  son  essor  (1). 

Mais  ce  qu'on  réclame  peut-être  avec  le  plus  de  force,  c'est  la  création 
de  chambres  de  travail  (Arbeitskammer)  qui  auraient  pour  but  principal 
de  permettre  aux  intéressés  d'être  consultés  sur  les  lois  ouvrières.  Il 
est  inadmissible,  dit-on,  surtout  à  une  époque  aussi  démocratique  que 
la  nôtre,  que  les  mesures  législatives  les  plus  graves  concernant  les 
questions  de  travail  soient  prises  par  des  assemblées  presque  entière- 
ment composées  de  nobles,  de  bourgeois,  d'avocats,  de  médecins^  de 
journalistes,  de  politiciens  de  toute  sorte,  qui  n'ont  jamais  vécu  dans  le 
contact  intime  àe  l'ouvrier  et  n'ont  jamais  pu  étudier  de  près  les  pro- 
blèmes qu'ils  tranchent  avec  tant  de  légèreté. 

Ces  divers  projets  finiront  sans  doute  par  aboutir,  mais  dès  mainte- 
nant on  s'efforce,  surtout  parmi  les  ouvriers  catholiques,  de  tirer  parti 
de  la  loi  nouvelle,  en  dépit  de  certaines  résistances  de  la  bureaucratie. 
Le  Volksverein,  par  exemple,  s'est  efforcé  depuis  quelques  mois,  en  mul- 

réflexions  fort  intéressantes  au  dernier  congrès  du  Verein  fiir  Socialpolilik 
tenu  à  Cologne.  L'abbé  Hitze,  qui  défend  avec  tant  d'autorité  au  Reichstag 
les  idées  du  centre,  s'est  montré  plein  de  confiance  dans  la  législation  -  nou- 
yelle.  qu*il  juge  propre  à  enrayer  une  éToIution  industrielle  jugée  par  lui 
pleine  de  périls.  Moins  optimiste,  le  professeur  BUcher  (de  Leipzig)  estime 
que  la  question  du  «  Métier  »  ne  peut  être  tranchée  par  une  législation  uni- 
forme parce  que  révolution  économique  moderne  a  agi  très  différemment 
sur  les  diverses  branches  de  l'industrie.  Il  a  insisté  notamment  sur  l'impor- 
tance d'un  fait  nouveau,  la  «  concentration  des  demandes  »  dans  les  gran- 
des villes,  dans  les  grands  magasins,  pour  le  service  de  l'armée  ou  de  cer- 
taines administrations,  concentration  qui  a  considérablement  changé  les  cho- 
ses par  rapport  à  l'époque  encore  peu  éloignée  ou  l'on  n'avait  affaire  qu'à 
une  clientèle  n'exigeant  que  des  livraisons  au  détail.  Il  a  même  tenté  un  ingé- 
nieux classement  des  industries,  et  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  l'avenir 
du  «  Métier  »  est  singulièrement  en  péril  pour  tous  les  produits  industriels  de 
valeur  moyenne  susceptibles  de  se  conserver  longtemps.  Et  encore  faudrait-il 
faire  des  distinctions  supplémentaires  suivant  que  la  question  est  envisagée 
dans  une  petite  ville,  une  ville  moyenne  ou  une  grande  ville  I  Le  professeur 
yiennois  von  Philipporich  a  de  son  côté  montré  que  la  loi  autrichienne  n'avait 
pas  donné  tons  les  résultats  qu'on  en  attendait.  En  dépit  de  la  «  protection  » 
qu'on  lui  a  si  largement  accordée,  le  «  métier  »  ne  résiste  pas  mieux  en  Autriche 
qu'en  Allemagne. 

(1)  On  pourra  consulter  sur  tous  ces  points  les  brochures  de  propagande 
publiées  par  le  Volksverein  et  les  derniers  numéros  de  la  Revue  ArbeiterwohL 
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remarquable  du  parti  socialiste  allemand  paraît  en  ce  moment  un  peu 
compromise.  Bebel  lui-même  en  faisait  l'aveu  dans  un  discours  pro- 
noncé dernièrement  à  léna.  La  scission  qui  s'était  déjà  manifestée  aux 
derniers  congrès,  notamment  au  congrès  de  Stuttgart  (octobre  i898) 
s'accentue  aujourd'hui  tout  à  la  fois  au  Reichstag  et  dans  la  presse 
•socialiste  toute  remplie  de  polémiques  aigres-douces.  D'un  côté,  nous 
voyons  les  tenants  de  l'ancien  marxisme,  qui,  à  la  suite  de  Liebknecht, 
de  Bebel,  de  Kautsky,  représentent  le  courant  intransigeant  et  parais- 
sent croire  au  succès  prochain  du  collectivisme.  Mais  d'autre  part,  un 
groupe  considérable  qui  compte  dans  son  sein  des  orateurs  et  écri- 
vains distingués,  tels  que  Vollmar,  Schippel,  Peus,  Heine,  Gradnauer, 
Frohne,  Parvus,  etc.,  paraît  croire  que  la  réalisation  de  l'État  collecti- 
viste est  une  chimère  et  prétend  qu'il  faut  avant  tout  réclamer  les  ré- 
formes pratiques  immédiatement  réalisables,  sans  se  nourrir  plus 
longtemps  de  la  viande  creuse  des  programmes  et  des  théories.  L'un  des 
plus  militants  parmi  ces  néo-socialistes,  le  juif  Edouard  Bernstein,  qui 
a.  longtemps  vécu  à  Londres,  vient  de  publier  une  brochure  propre,  sui- 
vant Kautsky,  <f  à  désorganiser  le  parti.  »  (1)  Examinant  les  théories 
économiques  de  Marx,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  celui-ci  s'est 
trompé  en  affirmant  que  la  situation  du  prolétariat  devient  de  plus  en 
plus  misérable,  et  que  le  capital  se  concentre  en  des  mains  de  moins 
en  moins  nombreuses,  ce  qui  amènerait  infailliblement  la  grande 
expropriation  finale.  L'observation  des  faits,  dit  Bernstein,  ne  nous 
montre  ni  l'affaiblissement  des  classes  moyennes  {Mittelstand)  ni  Tac- 
oroissement  continu  du  prolétariat.  On  a  eu  tort,  ajoute- t-il,  de  flatter 
les  ouvriers  en  cherchant  à  accréditer  cette  erreur  dans  leur  esprit  et 
en  exagérant  leur  misère;  la  tactique  «adoptée  depuis  quelques  années 
par  le  parti  socialiste  a  été  mauvaise  ;  l'une  de  ses  principales  fautes  a 
été  cette  perpétuelle  flatterie  du  peuple  {Volhsschmeichelei)  qui  nous  fait 
aujourd'hui  du  tort  (2). 

Ces  discussions,  qui  tendent  à  ébranler  quelques-unes  des  théories 
fondamentales  du  socialisme  sont  en  grande  partie  le  contrecoup  de 
yhabile  politique  que  suivit  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  le  chancelier 
€aprivi»  lorsqu'il  préféra  laisser  .sommeiller  les  lois  bismarckiennes 
de  répression  ;  elles  sont  intéressantes  à  noter,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
seulement  un  caractère  doctrinal,  elles  sont  aussi  l'expression  d'un 
changement  dans  la  situation  des  ouvriers.  Pour  diminuer  l'hostilité  de 

(1)  Die  Vorausselzungen  des  Sozialismus  und  die  Aufgahen  der  Sozialdemo^ 
kralen,  Stuttgart,  Dietz.  188  pages. 

(2)  Oti  vient  de  publier  un  relevé  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  par 
les  capitalistes  et  les  entrepreneurs  pour  les  ouvriers  en  1898.  Le  total  (non 
oompris  les  subventions  accordées  par  la  maison  Krupp)  dépasse  28  millions  de 
marcs,  versés  par  241  donateurs  (dont  103  sociétés  et  138  patrons). 
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ces  derniers  contre  la  société  actuelle,  le  pins  [sage  n'est-il  pas,  quelle 
que  puisse  être  leur  sympathie  pour  le  socialisme,  de  leur  accorder  les 
mêmes  droits  qu'aux  autres  citoyens,  c'est-à-dire  de  supprimer  les  lois 
d'e;rcepfton  portées  contre  eux.  Aussi  pensons-nous  que  l'idée  révolution- 
naire reprendrait  vite  le  dessus  avec  les  mesures  de  répression  violente 
prônées  par  certains  conservateurs,  par  les  Mirbach  et  les  Klinckow- 
strœm  par  exemple,  qui  invitaient  il  y  a  quelques  jours  le  gouvernement 
à  abolir  le  suffrage  universel  et  direct,pour  mettre  fin  à  l'accroissement 
des  voix  socialistes,  et  réclamaient  l'intervention  impitoyable  de  la  jus- 
tice contre  ceux-ci. 

Le  parti  néo-socialiste  parait  vouloir  aujourd'hui  s'adapter  à  la 
situation  politique  et  économique  nouvelle.  11  semble  penser  que  son 
rôle  sera  d'autant  plus  actif,  son  influence  d'autant  plus  grande,  qu'il 
travaillera  plus  loyalement  à  l'achèvement  de  la  législation  ouvrière.  La 
scission  que  nous  venons  de  signaler  n'empêcherait  sans  doute  pas,  au 
jour  des  élections,  l'union  de  se  faire  entre  les  deux  groupes.  Ainsi  on 
est  toujours  d'accord  pour  attaquer  le  Centre  qu'on  est  vexé  de  n'avoir 
pu  entamer  jusqu'ici,  on  lui  reproche  amèrement  d'être  devenu  un  parti 
de  gouvernement  !  Mais  le  Centre  n'est-il  pas  en  droit  de  répondre  que 
c'est  le  gouvernement  qui  compte  avec  lui  et  sur  lui.  Guillaume  II  ne 
vient-il  pas  de  faire  l'expérience  de  sa  puissance  à  propos  de  ces  nou* 
velles  lois  militaires  qui  ont  failli  amener  la  dissolution  du  Parlement. 
On  peut  même  dire  que  le  Centre  a  triomphé  deux  fois  ;  il  a  obtenu  la 
réduction  de  7.006  hommes  sur  l'effectif  nouveau  proposé  par  le  .mi- 
nistre de  la  Guerre  au  nom  de  l'Empereur,  et  il  a  trouvé  le  moyen  de 
ne  pas  rompre  l'alliance  contractée  avec  ceux  qui,  sans  l'aimer,  le  sou- 
tiennent cependant  au  besoin  (tels  que  les  antisémites  et  les  radicaux)  (1). 

Les  revendications  agraires.  —  L'attention  de  ceux  qui  étudient 
les  questions  sociales  en  Allemagne  est  beaucoup  plus  fortement 
attirée  qu'en  France  par  le  contraste  qui  existe  entre  la  prospérité  de 
l'industrie  et  le  malaise  des  populations  agricoles.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
qu'un  grand  nombre  de  brochures  et  même  d'ouvrages  considérables 
aient  récemment  paru  sur  la  question  agraire  ;  nous  citerons  notam- 
ment celui  de  Garl  Zentsch,  et  surtout  celui  de  Kautsky,  rédigé  au 
point  de  vue  socialiste  et  qui  a  déjà  provoqué  de  vives  discussions. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  non  plus,  avec  la  tendance  des  peuples  germa- 
maniques  à  faire  appel  aux  interventions  gouvernementales,  de  voir 
éclore  un  grand  nombre  de  projets  de  loi.  il,  convient  de  signaler  ici 

(t)  Guillaume  a  surtout  cédé,  dit-on,  aux  prières  du  roi  de  Saxe,  qui  redoute 
les  dissolutions  parce  qu'à  chaque  élection  législative  nouvelle  il  voit  grossir  la 
liste  déjà  longue  des  députés  socialistes  du  royaume  de  Saxe. 
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ceux  qui  tendent  à  consolider  la  propriété  foncière  en  favorisant  la 
reconstitution  des  fidéicommis.  Tout  en  acceptant  les  projets  d'exten- 
sion de  ï Anei'beni'echt  (1),  qui  a  en  effet  rendu  aux  populations  rurales, 
dans  toutes  les  régions  où  il  a  pu  se  maintenir,  de  très  grands  services, 
nous  nous  défions,  avec  Brentano  (2),  de  ces  procédés  qui  tendent  au 
maintien  artificiel  de  certaines  familles  obtenu  par  rimmobilisation  de 
certains  biens  ;  on  ne  peut  avoir  qu'une  demi-confiance  dans  le  projet  for- 
mulé par  le  comte  de  Mirbach,  d'étendre  aux  paysans  la  possibilité 
de  créer  des  fidéicommis.  L'ancien  ministre  libéral  Mîquel  accepte 
aujourd'hui  une  partie  du  programme  des  agrariens,  celle  notamment 
qui  concerne  les  restrictions  au  droit  du  propriétaire  rural  de  s'en- 
detter (3).  Il  est  vrai  que  dans  ses  «  manœuvres  de  printemps,  »  c'est-à- 
dire  dans  sa  dernière  session  annuelle,  la  ligue  des  agrariens,  encore 
que  certains  de  ses  membres  paraissent  n'avoir  d'autre  tactique  que  de 
Schreien,  schreien,  immer  schreien  (crier,  crier,  toujours  crier),  a  semblé 
faire  preuve  d'un  peu  plus  de  modération  ;  ainsi  la  fameuse  motion 
Kanitz  a  été  définitivement  abandonnée.  On  ne  réclame  plus  avec  autant 
d'unanimité  la  nationalisation  de  la  banque  d'Empire  ;  l'agitation  bimé- 
talliste  elle-même  s'est  un  peu  calmée  devant  l'impossibilité  de  recruter 
de  nouveaux  adhérents, et,  après  le  discours  que  vientdeprononcerM.de 
Btilow  sur  les  relations  commerciales  de  l'Allemagne  avec  les  États- 
Unis,  les  agriculteurs  semblent  comprendre  que  l'Allemagne  n'entend 
point  se  lancer  dans  une  guerre  douanière  avec  l'Amérique.  Le  baron  de 
Hammerstein  s'est  montré  plus  ferme  au  Landstag  vis-à-vis  des  grands 
propriétaires  et  s'est  attaqué  à  la  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 
Les  efforts  que  fait  actuellement  le  gouvernement  prussien  pour  déve- 
lopper l'industrie  dans  les  provinces  orientales  du  royaume  ne  seront  en 
effet  couronnés  de  succès  que  si  on  assure  à  ces  contrées  la  houille  et  les 
matières  premières  dans  de  bonnes  conditions. 

(i)  11  faut  lire  à  ce  sujet  le  discours  du  baron  Th.  von  der  Goltz»  à  la  réunion 
des  agriculteurs  rhénans  (Zeitschrift  des  landw.  Vereins  fur  Rheinpreussen, 
4  novembre  1898.) 

(2)  Lujo  Brentano,  le  savant  professeur  do  Munich,  réunit  sous  le  titre  de 
Gesammelte  Aufsàtze,  les  articles,  bbochures  et  écrits  divers  qu'il  a  publiés, 
depuis  quelques  années,  sur  les  questions  agraires.  Le  premier  Yolume^ErbrechtS' 
politik  (Stuttgart,  Cotta,  1899),  rient  de  paraître  :  nous  l'analyserons.  —  Déjà 
en  1895,  2.100.000  hectares,  c'est-à-dire  1/6  du  sol  de  la  Prusse,  étaient  fldéi- 
commis.  Il  y  a  certainement  quelque  inconvénient  a  immobiliser  Tagriculture,  à 
donner  à  la  terre  une  apparence  de  monopole,  et  surtout  à  augmenter  d'une 
façon  factice  la  valeur  du  sol.  Ne  doit-on  pas  craindre  aussi  de  voir  la  dépopu- 
lation des  campagnes  augmenter  ? 

(3)  Des  dernières  statistiques  publiées  par  le  bureau  de  statistique  prus- 
sien, il  résulte  que  la  grande  propriété  est  beaucoup  plus  endettée  que  la 
petite.  L'endettement  de  cette  dernière  se  rattache  surtout  aux  conséquences  des 
partages  successoraux,  là  où  le  partage  ô^al  est  la  règle,  et  à  la  valeur  trop 
grande  attribuée  au  soL  (Voir  l'article  de  M.  Wygodzinski  dans  la  Zeitschrift 
des  landwirtschaft lichen.  Vereins  fur  Rheinpr eussent  3  mars  1899,  p.  76.) 
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C'est  dans  le  développement  des  associations  qne  les  Allemands 
cherchent  avec  raison  le  meilleur  remède  aux  souffrances  des  popula- 
tions rurales.  La  région  rhénane  est  particulièrement  remarquable  à  ce 
point  de  vue,  et  les  associations  de  toutes  sortes  s'y  développent  d'une 
façon  merveilleuse  (1).  Une  ordonnance  royale  du  15  mars  vient  de 
créer  pour  la  province  du  Rhin  une  nouvelle  chambre  d'agriculture, 
dont  le  siège  est  à  Bonn.  A  l'instar  de  celles  qui  existent  déjà,  elle  doit 
étudier  d'une  façon  méthodique  les  intérêts  agricoles  si  variés  de  cette 
riche  province,  favoriser  les  progrès  techniques  de  la  culture,  et  soute- 
nir les  associations  diverses  qui  s'y  multiplient. 

Il  est  surtout  fort  instructif  pour  nous  de  suivre  le  mouvement,  en 
Allemagne,  des  sociétés  coopératives  de  crédit.  Nous  reviendrons  sur  cette 
question  en  présentant  une  analyse  détaillée  du  remarquable  ouvrage 
que  viennent  de  publier  sur  le  crédit  agricole  deux  savants  autrichiens, 
MM.  Ertl  et  Licht  (2).  Le  gouvernement,  jadis  défiant,  comprend  bien  au- 
jourd'hui Timportance  des  caisses  rurales  ;  on  peut  même  trouver  qu'il 
va  trop  loin.  Nous  avons  formulé  à  plusieurs  reprises  de  graves  réserves 
sur  la  fameuse  caisse  centrale  des  associations,  créée  en  1895  (3).  Elle  est 
aujourd'hui  l'objet  de  vives  attaques.  Et,  quoi  qu'en  ait  dit  dans  un 
récent  rapport  l'un  de  ses  directeurs,  le  D' Heiligenstadt,  sa  situation 
financière  parait  peu  brillante.  On  annonce  34  millions  (de  marcs) 
d'actif  contre  27  de  passif.  Mais,  sur  ces  34  millions,  il  y  a  près  de 
38  millions  d'effets  qui  ne  sont  pas  liquidés,  et  qu'une  banque  ordinaire 
ne  ferait  pas  figurer  à  son  actif.  D'après  un  travail  fort  intéressant  de 
E.  Heinemann  {Die  Nation,  28  février  1899),  le  passif  s'élèverait  à  38  mil- 
lions 400.000  marcs,  et  même,  si  l'on  tenait  compte  des  avances  faites  par 
l'État,  à  58.646.428  marcs.  L'actif  réel  ne  dépasserait  donc  pas  11  mil- 
lions 1/2.  C'est  là  ce  qui  expliquerait  pourquoi  l'État  a  récemment  con- 
senti à  une  nouvelle  avance  de  30  millions. 

Les  conflits  de  race  en  Autriche.  Tchèques  catholiques  et 
protestants  allemands.  —  L'Autriche  est  profondément  troublée 
en  ce  moment  par  une  agitation  à  la  fois  politique  et  religieuse  dirigée 
principalement  par  le  fameux  Schônerer  qui  est  à  la  tête  du  parti  national 

(i)  11  suffit  poar  s'en  convaincre  de  parcourir  les  deux  publications  suivantes  : 
la  Zeitschrift  des  landwirthschaft lichen  Vereins  fur  Rheinpreussen,  qui  existe 
depuis  66  ans  déjà,  et  la  LandwirthschafUiche  Genossenschafls-Zeitung  :  Tune 
et  l'autre  paraissent  sous  la  direction  si  compétente  du  D^  Havenstein,  secondé 
par  notre  confrère  le  D'  Wygodzinski. 

(2)  Dos  landwirthschaftliche  Genossenschaftswesen  in  Deutschland^  par  le 
Dr  MoriU  Ertl(de  Vienne)  et  le  D'  Stefan  Licht  (de  Brilnn).  Vienne  (Manz),  1899, 
xxxvi-657  pages  gr.  in-8<>.  L'assemblée  générale  des  caisses  Raiffeisen  vient  de 
se  tenir  à  Cologne  le  5  avril  dernier.  Leur  total  dépasse  aujourd'hui  3,300.  Le 
groupe  rhénan  seul  eo  compte  454. 

(3)  V.  Réforme  sociale,  4«  décembre  1897. 
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allemand.  Cette  agitation  a  déjà  eu  pour  effet  de  déterminer  près  de 
10,000  Autrichiens  à  abjurer  le  catholicisme  (le  mot  d'ordre  est  :  «  Los  von 
Rom  »)  et  à  se  déclarer  protestants. 

Les  préoccupations  religieuses  ne  jouent  dans  ce  mouvement  anti- 
romain  qu'un  rôle  secondaire.  Il  s'agit  de  catholiques  allemands  très 
Uèdes  ou  même  complètement  indifférents,  qui  cèdent  à  un  sentiment 
d'hostilité  chaque  jour  plus  accentué  contre  les  Tchèques.  C'est  en  effet 
(bien  qu'il  tende  depuis  peu  à  se  propager  en  Styrie)  autour  de  Carlsbad, 
de  Teplitz,  d'Egra,  par  conséquent  dans  le  nord  de  la  Bohême,  que  le 
mouvement  s'est  concentré.  Il  doit  être  envisagé  surtout  comme  une 
manifestation,  d'ailleurs  très  grave,  de  la  rivalité  séculaire  des  Allemands 
et  des  Slaves,  rivalité  qui  est  devenue  économique  autant  que  politique, 
L'industrie  a  fait  en  Bohême  depuis  quelques  années  de  grands  progrès  ; 
les  ouvriers  tchèques,  qui  se  contentent  de  salaires  modiques,  se  montrent 
très  capables  et  font  aux  ouvriers  allemands  une  concurrence  que  ceux-ci 
supportent  avec  peine  (t).  Cette  sourde  irritation  a  ranimé  les  tendances 
pangermanistes  de  beaucoup  d'Autrichiens,  tendances  que  les  Allemands 
de  Saxe  et  de  Prusse  cherchent  le  plus  qu'ils  peuvent  à  favoriser.  La 
société  d'évangélisation  dite  Société  de  Gustave-Adolphe  a  inondé 
l'Autriche  de  brochures  «t  de  circulaires,  où  elle  se  déclare  prête  à  sou- 
tenir les  communautés  nouvelles  (2).  L'Union  évangélique  de  son  côté  [dos 
evan^c/iscAcBund)  envoie,  pour  hâter  le  mouvement,  des  secours  en  argent, 
des  prédicateurs  et  des  conférenciers.  Et  ce  qui  prouve  qu'il  s^agit  bien 
d'un  mouvement  politique,  c'est  que  les  églises  protestantes  autrichiennes 
dans  les  conseils  desquelles  figurent  beaucoup  de  fonctionnaires  et  de 
personnalités  officielles,  gardent  une  attitude  réservée  et  maintiennent 
jusqu'ici,  pour  admettre  de  nouvelles  recrues,  leurs  exigences  d^autrefois  : 
instruction  religieuse  préalable,  et  réceptions  individuelles.  Le  mouve- 
ment actuel  a  «  un  parfum  de  trahison  ».  Il  s'agit,  dit  une  de  ces  bro- 

(1)  Les  Tchèques  sont  notamment  décidés  à  entrer  en  concurrence  violente  s'il 
le  faut,  tant  avec  rAutriche  qu'avec  la  Hongrie,  sur  le  marché  des  fers.  En  dépit 
des  cartels  qu'ils  ont  formés,  les  industriels  autrichiens  et  hongrois  pourraient 
bien  être  amenés  prochainement  à  de  cruels  sacrifices. 

(2)  L'une  de  ces  brochures  est  particulièrement  digne  d'être  signalée.  L*autear 
ne  demande  rien  moini  que  la  déposition  de  la  dynastie  autrichienne.  «  Il  faut 
continuer,  dit-il,  l'œuvre  commencée  par  la  guerre  de  1866.»  L'Autriche  qui  n'est 
qu'à  moitié  allemande,  doit  le  devenir  entièrement,  C'est  là  la  mission  des  Hohen- 
zollern.  Il  s'agit  donc  de  faire  de  la  propagande  en  Autriche  pour  Tidée  panger- 
maniste.  L'Allemagne  ne  doit  pas  seulement  posséder  la  mer  du  Nord,  il  faut  aussi 
qu'elle  domine  la  Méditerranée.  La  pierre  d'achoppement  qui  arrête  encore  le 
développement  de  la  puissance  allemande  n'est  autre  que  la  nation  tchèque  : 
celle-ci  doit  donc  être  anéantie  à  tout  prix.  C'est  à  la  Prusse  quincombe  la 
mission  de  germaniser  ce  peuple  !  —  Ces  brochures  sont  toutes  imprimées  en 
Allemagne.  Si  les  autorités  autrichiennes  veulent  les  saisir,  disait  il  y  a  quel- 
ques jours  le  pasteur  WiUs  à  Berlin,  nous  trouverons  bien  le  moyen  de  leur 
faire  passer  la  frontière  à  la  barbe  des  autorités. 
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chures,  d'installer  on  pont  entre  les  Allemands  de  Bohême  et  l'Alle- 
magne, et  le  cri  :  «  Séparons-nous  de  Rome  »  veut  dire  aussi  :  Séparons- 
nous  de  l'Autriche. 

Les  catholiques  allemands  désapprouvent  formellement  ceux  de  leurs 
compt^triotes  qui  encouragent  cette  «  trahison  à  l'égard  d'une  puissance 
alliée  ».  L'animosité  contre  Rome  n'est  qu'un  prétexte.  Il  est  assez 
curieux  de  remarquer  que  Bismarck  pressentant  il  y  a  quelques  années 
l'importance  que  prendrait  ce  mouvement,  l'avait  formellement  désap- 
prouvé, et  avait,  avec  sa  haute  perspicacité,  fait  valoir  l'utilité,  pour 
l'Empire  lui-même,  de  cette  Autriche  si  divisée,  mais  dont  le  démembre- 
ment serait,  disait-il,  «  une  des  plus  grandes  calamités  qui  pourrait  nous 
atteindre  ». 

Ces  graves  difficultés  détournent  l'attention  des  questions  sociales 
qui  pourtant  présentent  en  Autriche  beaucoup  d'intérêt.  La  disso- 
lution du  Parlement  a  soumis  le  pays  à  une  sorte  de  régime  absolu- 
tiste qui  permettra  au  comte  Thun  de  gouverner  à  coups  d'ordon- 
nances tant  que  le  Parlement  ne  sera  pas  réuni.  Mais  il  faut  bien  dire 
que  c'est  celui-ci  qui,  par  ses  violences  mômes,  est  en  grande  partie 
responsable  de  cet  abandon  du  régime  constitutionnel.  On  marche  de 
plus  en  plus  vers  la  désorganisation  du  pays. 

Progrès  de  la  Hongre.  —  En  Hongrie,  le  calme  est  un  peu  rétabli. 
L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Koloman  de  Szell  a  été  bien  accueillie.  Ami  de 
François  Deakdont  il  travaillera  certainement  à  maintenir  l'œuvre,  il  est 
peut-être  moins  «  libéral  »  que  son  prédécesseur.  N'ayant  pas  joué  un 
rôle  militant  dans  les  derniers  débats,  il  a  pu  conserver  la  plupart 
des  collaborateurs  du  baron  de  Banffy.  On  vante  sa  connaissance  des 
questions  économiques  et  financières,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  tra* 
vaillera  efficacement  au  développement  industriel  de  la  Hongrie.  Les 
uns  prétendent  que  le  parti  national  du  comte  Albert  Apponyi  est  tou- 
jours très  puissant.  Les  autres  pensent  qu'il  faut  s'attendre  à  voir  plus 
que  jamais  l'utilitarisme  israélite  et  l'opportunisme  allemand  triompher. 

La  Hongrie  étant  avant  tout  un  pays  producteur  de  matières  premières, 
on  cherche  aujourd'hui  le  meilleur  emploi  à  leur  donner,  c'est-à- 
dire  «  la  création  d'industries  utilisant  les  produits  de  l'agricul- 
ture et  de  son  proche  parent  l'élevage,  de  la  sylviculture,  des  mines  et 
des  fonderies  (1)  ».  Le  gouvernemeat  hongrois  a  dès  1884  pris  pour  la 

(1)  Nous  empruntons  cette  phrase  à  une  publication  nouvelle  :  «  La  Hongrie 
économique  m,  revue  trimestrielle  publiée  sous  le  patronage  du  ministère  du 
commerce  hongrois,  par  Joseph  Szterényi  {Paris,  librairie  GuUlaumin).  Cette 
revue  quasi  officielle  rédigée  en  français,  permettra  de  se  renseigner  sur 
l'industrie,  le  commerce,  les  chemins  de  fer  et  les  tarifs  douaniers,  la  navigation 
fluviale  et  maritime,  les  questions  ouvrières,  etc.  Cette  publication  ayant  un  but 
éminemment  pratique,  les  discussions  théoriques  en  sont  exclues,  Sa  lecture  sera 
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rie  de  mesures,  complétée  en  489i  et  1893 
emarquables.  On  s'occupe  en  ce  moment 
même  temps  que  de  la  question  des  loge- 
)urs  prononcé  par  le  nouveau  ministre  du 
egedus,  renferme  un  programme  d'action 
r  les  passages  consacrés  à  l'enseignement 
)prentis.  Nous  reviendrons  sur  les  projets 
ions  industrielles  qu'on  veut  reconstituer 
),  mais  les  ouvriers  hongrois  se  signalent 
qui  sont  de  nature  à  inquiéter  les  esprits 
de  se  réunir  à  Budapest  le  3  avril  ne  s'est 
e  universel  et  l'indépendance  économique 
.  des  scènes  si  tumultueuses  (suscitées, 
ir)  que  la  réunion  a  dû  être  dissoute. 

Georges  Blondel. 

— -♦ 
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iterdam  (janvier- mars  1898).  —  Broeok 
orticoles,  une  esquisse,  p.  97-ili  [Il  est 
ine  population  attachée  au  sol,  c*est-à- 
é  ?a  généralement  de  pair  avec  l'aisance  ; 
lève  le  taux  des  fermages.  L'Etat  doit 
i  est  de  ceux  qui  pensent  pouvoir  d'un 
londe  et  modifier  les  lois  économiques. 
>on  marché  ;  b)  la  stabilité  de  la  posses- 
)  les  transports  avantageux  et  l'instruc- 
\  l'exploitation.  Il  faut  que  l'Etat  prenne 
ropriant  des  lots  aux  .environs  des  villes 
en  faisant  tout  le  reste.  —  Hubreoht 
lii-20  [Etude  d'histoire  naturelle].  — 
iment  des  officiers  de  Tarmée,  p.  232-52 
iéposé  par  le  gouvernement  hollandais], 
histoire  d'un  raid  anglais  sur  territoire 
ttéerlandais  rappelle  à  propos  de  l'inva- 
coup  de  force,  une  tentative  d'invasion 
ngl'eterre  contre  les  possessions  hoiian- 
longtemps  que  le  raid  Jameson,  de  i816 

la  Revue  d'Orient  et  de  Hongrie^  qui,  tous 
m  générale  du  pays  un  bulletin  rmitructif. 
idigée  partie  en  allemand,  partie  en  français 
cteur  en  chef  M.  H.  Bothmer,  k  Charlotten- 
Is  intéressants. 
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à  i8i8].  —  flamel  (prof.  A.  G.  Van),  Guillaume  d'Orange  p.  295-344,  et 
dans  le  volume  suivant,  p.  140-62.  —  Druoker  (prof.  H.  L.),  Les  habita- 
tions ouvrières,  p.  444-85  [On  ne  dispose  pas  pour  la  Hollande  de  statis- 
tiques aussi  complètes  que  pour  les  grandes  villes  allemandes.  Il  y  a 
deux  remèdes  à  la  situation  défectueuse  :  construire  de  nouvelles  habi- 
tations, et  améliorer  les  anciennes  ou  les  supprimer  pour  les  remplacer 
par  des  neuves.  Il  n'existe  encore  aux  Pays-Bas  ni  loi  ni  organisation 
pour  répondre  à  ce  premier  besoin;  pour  l'assainissement  des  habitations 
existantes,  les  pouvoirs  publics,  les  communes  et  le  Parlementent  aussi 
accompli  fort  peu,  en  comparaison  des  pays  étrangers.  L'article  est  très 
documenté  et  approfondit,  à  l'aide  de  chiffres  et  de  nombreux  rensei- 
gnements de  législation  comparée,  une  question  presque  neuve  en 
Hollande].  -—  Quaok  (H.  P.  G.),  Le  comte  de  Mun,  p.  510-55,  et  dans  le 
volume  suivant,  p.  1-36. 

62«  année,  (avril-juin  1898)].  —  Louter  (professeur  J.),  Le  service 
personnel,  p.  36-80  [Le  gouvernement  hollandais  a  déposé  le  24  jan- 
vier 1898  un  projet  de  loi  introduisant  le  service  personnel  et  suppri- 
mant le  remplacement  dans  la  conscription  militaire.  A  ce  propos  l'au- 
teur s'efforce  de  le  justifier  par  des  considérations  philosophiques,  par 
l'histoire  des  anciennes  milices  dans  les  divers  pays  d'Europe,  et  il  fait 
ensuite  valoir  quelques  arguments  d'opportunité  en  faveur  de  sa  thèse] .  — 
Hubreoht(prof.A.  A.  W.),  Réformes  de  Tenseignementmoyen,  p.  140-62. 
—  Pont  (Mile  M.  W.  Maclaine),  Ancienne  hospitalité  zélandaise, p.  223-5S 
[Migration  de  réfugiés  protestants  hollandais  venant  s'établir  auprès  de 
coreligionnaires  politiques  chez  lesquels  ils  ne  rencontrent  que  décep- 
tions]. —  Muller  (S.),  Les  gildes  du  moyen  Âge  et  l'inspection  du  gou- 
vernement sur  le  commerce  et  l'industrie,  p.  255-290,  485-512  [Résumé 
des  recherches  historiques  relatives  à  la  ville  d'Utrecht,  publiées  dans 
l'ouvrage  de  Ovewoorde  et  Joosten].  —  Hertog  (C^-H.  den),  Coopération 
pour  l'instruction  obligatoire,  p.  290-342  [Le  gouvernement  hollandais 
a  'déposé  un  projet  de  loi  décrétant  l'instruction  obligatoire.  L'auteur  de 
l'article  donne  comme  arguments  :  la  nécessité  d'un  minimum  d'éduca- 
tion, la  protection  des  bons  élèves.  La  majorité  peut-elle  imposer  l'obli- 
gation scolaire  à  la  minorité?  Oui,  le  père  de  famille  ne  peut  s'y  opposer, 
car  l'intérêt  social  doit  primer  tout  autre.  Mais  pour  respecter  le  droit 
des  parents,  il  faut  les  admettre  à  participer,  par  des  délégués,  à  la 
direction  de  l'école.  Pour  montrer  que  l'instruction  obligatoire  n'est 
pas  une  revendication  révolutionnaire,  l'auteur  montre  qu'elle  a  été 
prônée  à  Sparte,  par  Selon,  par  les  Papes,  et  fait  remarquer  qu'elle 
n'existe  en  France  que  depuis  1882,  et  nullement  depuis  la  Révolution. 
Elle  existe  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Quant  aux  mesures  d'appli- 
cation, l'auteur  examine  quelle  doit  être  la  durée  de  la  fréquentation 
scolaire,  quelles  exemptions  peuvent  être  admises,  par  quels  moyens  et 
par  quelle  sanction  l'observation  de  la  loi  doit  être  assurée.  Enfin  il  ne 
suffit  pas  de  la  contrainte,  il  faut  que  l'instruction  soit  bien  donnée],  — 
Quaok  (H.  P.  G.),  Les  idées  de  M.  Jean  Izoulet,  p.  434-485  [Critique  de 
l'ouvrage  :  la  Cité  moderne  et  du  discours  sur  «  les  quatre  problèmes 
sociaux  »,  prononcé  à  l'occasion  de  l'ouverture  du  cours  de  philosophie 
sociale  au  collège  de  France],  —  Enklaar  (D»"  J.  E.),  Nos  enfants, 
p.  527-49  [Questions  de  pédagogie.  On  doit  s'efforcer  de  rendre  le  plus 
intéressantes  possible  les  matières  que  Ton  enseigne  aux  enfants  des 
écoles  primaires].  —  Doljer  (D""  J.  W.),  La  situation  des  professeurs  de 
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renseignement  moyen,  p.  549-65  [L*auteur  se  fait  l'écho  des  doléances 
déjà  reproduites  fréquemment  dans  la  presse  quotidienne  et  périodique 
par  le  personnel  enseignant.  Il  compare  leur  situation  à  celle  des  pro- 
fesseurs en  Allemagne,  et  montre  qu'elle  est  à  tous  égards  inférieure  aux 
Pays-Bas,  tant  pour  le  traitement  que  pour  le  travail  exigé  du  person- 
nel]. —  Byvanok  (D'  W.  G.  C),  W.  E.  Gladstone,  p.  599-607  (Notice 
biographique]. 

0.  Pyffbroen. 


£1.  —  Motlees  blbllograplilqueB. 

Le»  démocrate»  ebrétlens,  par  Tabbé  Gatraud,  1  vol.  in-i2y 
xii-301p.;Paris,Lecoffre,  1899. —  Si  une  remarquable  clarté  d'expositioh 
et  une  grande  rigueur  de  raisonnement  suffisaient  à  rendre  acceptable 
une  thèse  politique  et  sociale,  M.  l'abbé  Gayraud  aurait  amplement  dé- 
montré que  la  démocratie  est  un  fait  politique  et  social,  qu'elle  est  un 
progrès  et  un  heureux  résultat  de  la  fraternité  chétienne.  Mais,  à  la 
base  de  son  exposition  et  de  son  raisonnement,  les  faits  exactement 
observés  manquent  et  cette  lacune  capitale  réduit  ses  développements  à 
être  trop  souvent  purement  verbaux.  Il  y  a  d'autres  lacunes  :  c*est  ainsi 
qu'examinant  les  catégories  d'efforts  susceptibles  de  réaliser  le  bonheur 
des  ouvriers,  et  énumérant  les  moyens  d'action  de  l'Eglise,  de  l'Etat  et 
des  particuliers,  l'auteur,  parmi  ces  derniers,  cite  la  parole,  les  écrits» 
les  œuvres  démocratiques,  mais  omet  totalement  le  patronat  et  le  pa- 
tronage. Ainsi  un  patron  qui  consacre  sa  vie  et  son  argent  aux  cen* 
taines  et  aux  milliers  d'ouvriers  qu'il  emploie  n'attire  pas  un  instant 
l'attention  de  M.  J'abbé  Gayraud  ;  toutes  ses  tendresses  vont  à  celui  qui 
parle  aux  ouvriers,' qui  écrit  pour  les  ouvriers  et  qui  les  réunit  en 
cercles  d'études  sociales.  Nous  aimons  mieux  la  thèse  du  Repas  du  lion. 
Nous  aimons  mieux  surtout  le  discours  du  Pape  adressé  récenïment  à 
un  pèlerinage  ouvrier  et  consacré  à  l'éloge  des  «  bons  patrons  ».  Ce  dé- 
dain pour  tant  de  braves  gens  qui  ont  résolu,  à  leurs  risques  et  périls, 
la  question  sociale  avaqt  l'apparition  des  démocrates  chrétiens  et  de 
M.  l'abbé  Gayraud,  ce  dédain  condamne  le  livre.  Et  c'est  dommage,  car 
on  y  trouve  quelques  points  de  détail  heureusement  traités,  spéciale- 
ment à  la  lumière  de  saint  Thomas  d'Aquin  et  des  Encycliques  de 
Léon  XIII.  —  Nous  avions  ainsi  apprécié  ce  volume  quand  nous  avons 
eu  connaissance  d'un  article  de  VOsservatore  romano,  le  célèbre  journal 
romain,  où  ou  déplore  «  les  vaines  subtilités,  les  jeux  de  mots  et  les 
contradictions  manifestes  »  qui  se  rencontrent  dans  l'œuvre  de  M.  l'abbé 
Gayraud. 

L.  E. 

Dé»  marclié»  À  terme  sur  marchandises  et  valeurti 
mobilière»,  par  Joseph  Bessières,  Paris,  1898  (thèse  pour  le  doctorat 
en  droit).  —  Voilà  une  thèse  excellente  et  qui  mérite  incontestable-, 
ment  les  éloges  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  lui  a  décernés.  On  y 
trouve,  exposée  avec  clarté  et  dans  un  bon  langage,  cette  question  si 
délicate  et  si  complexe  des  marchés  à  terme.  L'étude  juridique  précède 
l'étude  économique,  et  l'une  et  l'autre  se  complètent.  Le  seul  reproche 
que  Ton  puisse  faire  à  l'auteur,  c'est  son  optimisme  :  on  est  tenté  de 
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croire  qu'il  a  écouté  le  son  d*une  seule  cloche,  celle  des  spéculateurs, 
et  qu'il  n^a  vu  que  le  beau  côté  des  choses. 

M.  V. 

lL«ciProven<ïeet»e»vole»  nouvelle»,  par  J.GAUyiÈRB,Paris, Dés- 
olée, 1898,  in-8, 249  p.  et  nombreuses  illustrations.  -—L'Académie  française 
en  couronnant  tout  récemment  ce  volume,  en  a  consacré  le  vrai  carac- 
tère :  cette  alliance  de  Futile  et  de  Tagréable,  du  mérite  littéraire  parant 
de  son  charme  toujours  jeune  l'enseignement  moral  émanant  des  sou- 
venirs du  passé.  En  parcourant  les  voies  nouvelles  ouvertes  en  Provence, 
en  divaguant  de  Saint-Raphaël  à  Saint-Tropez,  de  Marseille  à  Grasse,  en 
longeant  la  côte  d*Azur  ou  en  montant  au  mont  Genèvre,  partout  le 
voyageur  dépeint  avec  un  art  sincère  la  splendeur  du  ciel,  e.t  la  gran- 
deur des  lignes,  la  beauté  des  golfes  et  la  grâce  des  vallées,  la  chaude 
lumière  qui  dore  ces  plaines  parfumées  ou  les  horizons  profonds  que 
dominent  les  cimes  des  monts.  Mais  partout  aussi  il  visite  les  monu- 
ments de  l'histoire  locale  et  recueille  avec  Un  soin  curieux  les  souve- 
nirs du  temps  passé.  Tous  les  cbapitres  sont  riches  de  faits  intéressant 
la  situation  économique  ou  les  rapports  sociaux.  En  veut-on  un 
exemple  ?  En  visitant  Briançon,  cette  garnison  si  redoutée  pour  Tennui 
de  son  isolement  dans  les  montagnes,  M.  Gauvière  trouve  dans  ces  con- 
ditions si  ingrates  maint  détail  attachant  sur  les  «  écartons  »,  anciennes 
associations  de  villages  qui  dès  le  xrv*  siècle,  avec  le  concours  des  Dau- 
phins, ont  racheté  tous  les  droits  féodaux,  assuré  leurs  libertés  toujours 
respectées  jusqu'à  la  Révolution,  de  telle  sorte  qu'en  1789  les  vieilles 
familles  continuèrent  à  exercer,  comme  les  lords  dans  les  paroisses 
anglaises,  une  influence  qu'ailleurs,  depuis  le  servage  de  cour  sous 
Louis  XIV,  elles  avaient  trop  souvent  perdue.  L'abondance  des  biens 
communaux  garantissait  à  ces  braves  gens  le  bien-être  que  leurs 
mœurs  simples  désiraient,  et  donnait  à  leurs  vieilles  coutumes  les  res- 
sources nécessaires  à  un  développement  très  avancé  d'enseignement 
populaire.  En  lisant  ainsi  page  à  page  les  récits  de  M.  Gauvière,  on  fera 
à  sa  suite  le  voyage  de  Provence,  et  on  reconnaîtra  qu^en  outre  de  la 
variété  des  aspects  et  du  plaisir  des  yeux  à  chaque  tournant  de  la 
route,  ou  a  de  plus  saisi  quelque  chose  de  l'àme  et  du  cœur  de  ces 
populations  qu'on  a  appris  à  aimer  et  qu'on  voudra  revoir. 


De»  problëme»  de  la  vie  et  de  la  mort,  par  M.  Jacquinet,  1  vol. 
in-i6  de  126  p.  Paris,  Perrin,  1898.  —  Dans  ce  court  volume,  traitant 
non  seulement  des  problèmes  de  la  vie  et  de  la  mort,  mais  de  quelques 
questions  sociales  qui  s'y  rattachent  (premiers  hommes  et  sauvages, 
progrès  et  bonheur,  autorité  et  liberté,  famille,  patrie  et  religion), 
M.  Jacquinet,  auteur  d'un  Essai  de  philosophie  pour  touSy  nous  recom- 
mande constamment  d'élargir  nos  idées.  On  pourrait  lui  répondre  qu'à 
vouloir  trop  embrasser  on  risque  de  ne  rien  étreindre  de  précis,  et  que 
par  exemple  la  notion  ferme  de  religion  révélée  ne  se  confond  pas  avec 
un  cuite  vague  de  l'idéal.  Mais  n'est-ce  pas  un  mérite  très  appréciable 
en  notre  temps  de  combattre  Tétroitesse  d'esprit  et  d'entretenir  le 
goût  des  hautes  spéculations  ? 

J.   A.  DKS  R. 
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III.  —  Publication»  nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Statistique  générale  de  la  France,  t.  XXVI,  statistique  annuelle  de  1896, 
Paris,  Imp.  Nat.,  1898,  gr.  in-8",  ix-225  p.  ;  Les  associations  ouvrières  et 
les  associations  patronales,  par  M.  Hubert-Valleroux  (i*'  prix  du  concours 
Chambrun  1898),  Paris,  Gauthier- Villars,  1899,  in-8«,  361  p.;  Histoire 
de  renseignement  libre  dans  Vordre  primaire  en  France,  par  M.  Alfred  des 
Gilleuls,  Paris,  Retaux,  4898,  ih-8'>,  xviii-790p.;  Essai  de  recensement  des 
employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat,  par  Victor  Turquan  (extrait  de  la 
Réforme  sociale),  Paris,  secrétariat  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
1899,  in -8*,  i 04  p.  ;  Le  droit  français,  ses  origines,  ses  règles  fondamentales, 
par  Octave  Larcher  :  droit  privé,  droit  pénal,  droit  administratif,  Paris, 
Bloudet  Barrai,  1898,  4  vol.  in-8«,  x-483-4îî5,  469,453  p.;  Létat  de  la 
France  au  temps  des  croisades,  par  L.  Carreau,  Paris,  Pion,  1899,  in-8®, 
VII-ÎS30  p.;  Les  femmes  de  la  Renaissance,  parR.  de  Maulde  La  Glavière, 
Paris,  Perrin,  1898,  in-8",  717  p.  ;  L'impôt  direct  et  les  rentes  sur  VÉtat, 
par  F.  Pech  de  Laclauze,  Toulouse,  Rivière,  1899,  viu-243  p.  ;  Le  comte 
de  Chambrun  et  son  œuvre  agraire,  par  le  comte  de  Rocquigny  (Ext.  idu 
Correspondant),  Paris,  deSoye,  1899,  in-8**,  16  p.;  Les  institutions  de  pré- 
voyance des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  A.  Trombert  (Ext. 
du  Bull,  de  la  Soc.  de  participation  aux  bénéfices),  Paris,  Ghaix,  1899, 
in-8«,  ix-40  p.  ;  Étude  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail dans  les  différentes  législations  de  VEurope,  par  Hubert-Valleroux 
(Ext.  du  Bull,  de  la  Soc,  de  législation  comparée),  Paris,  Rousseau,  1899, 
in-8«,  38  p.;  Les  syndicats  obligatoires  par  Hubert-Valleroux,  (Extr.  du  C. 
r,  du  /F«  Cong,  scientif,  des  catholiques),  Fribourg,  œuvre  de  Saint-Paul, 
in-8«,  8  p.;  La  Réforme  électomle  ;  le  vote  plural,  par  Grétinon,  Montpellier, 
Firmin,  1899,  in-8<>,  "iS  p.;  Des  écoles  ménagères,  par  le  D'  Faidherbe, 
Lille,  Ducoulombier,  1898,  in-S*,  21  p.  ;  Groupe  départemental  des  sociétés 
de  crédit  populaire  des  Alpes-Maritimes,  3*  session  1898,  Menton,  Imp. 
coop.,  1899,  in-8*,  31  p.;  La  définition  du  socialisme  par  Laterrade,  Paris, 
Rev.  soc,  1899,  iv-8  p.  ;  De  Vutilité  des  reboisements,  par  J.  Maistre,  Gler- 
mont-L'Hérault,  Léotard,  1899,  pet.  in-8°,  24  p.;  Annuaire  statistique  de  la 
Belgique,  28«  année  1897;  Bruxelles,  Stevens,  1898,  gr.  in-8«,  lxxiv- 
412  p.;  Le  monopole  de  Ta/coof,  par  Paul  Berryer,  Liège,  Demarteau,  1898, 
in-8o,  257  p.  ;  Les  associations  ouvrières  en  Allemagne,  par  V.  Brants  (extr. 
de  la  Revue  générale),  Bruxelles,  Schepens,  1899,  iii-8o,  19  p.  ;  Rapport 
sur  les  opérations  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des 
institutio7is  de  prévoyance,  année  1898,  par  M.  Dejace,  Liège,  Lameuse, 
1898,  in-80,  29  p.;  Report  of  the  Commissioner  of  éducation  for  1896-97, 
vol.  2,  Washington,  1898,in-8«,  vni-H37-2390  p  ;  The  Shifting  andlncidence 
of  taxation,  byEdwin  R.  A.  Seligman,  New-York,  Macmillan,  1899,  in-8«, 
xii-337  p.  ;  The  Economie  PoHcy  of  Colbcrt  by  Sargent,  Londres,  Long- 
mains,  1899,  in-l8, 138  p. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

FARI8.   —   IMPRIMBRIB  F.   LBVB,   RUB  CA88BTTB,   17. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1899 


La  xviii*  session  du  Congrès  annuel  de  la  Société  d'économie 
sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale,  se  tiendra  à  Paris,  du 
29  mai  au  3  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Antonin  Lefebyrb- 
PoNTAUs,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  député. 

La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  lundi  29  mai,  à  8  h.  V,  du 
soir,  à  l'Hôtel  de  la  Société  de  géographie,  184,  boulevard  Saint- 
Germain.  Les  autres  séances  générales  auront  lieu  dans  la  même 
salle  ;  les  réunions  de  travail  se  tiendront  dans  les  salles  de  la 
Bibliothèque  delà  Société,  54,. rue  de  Seine. 

Le  programme  de  la  session  sera  prochainement  distribué. 
Indépendamment  du  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  Société 
et  des  Unions,  par  le  secrétaire  général,  et  du  rapport  sur  le  prix 
Marie-Jeanne  de  Chambrun  (vertus  de  famille  et  attachement  à 
l'atelier),  par  M.  René  Lavollée,  nous  signalerons  dès  maintenant, 
parmi  les  communications  inscrites  :  Discours  d'ouverture,  par 
M.  A.  Lefebvre-Pontalis;  La  Liberté  d'enseignement,  par  M.  Paul 
Lerolle,  député'de  Paris  ;  La  France  est-elle  une  démocratie  ?  par 
M.  L.  Etchevsrry,  ancien  député  ;  Les  Lois  successorales  et  la 
population,  par  M.  Alfred  des  Cilleols  ;  Les  Réformes  de  rensei- 
gnement et  l'essor  économique  du  pays,  par  M.  Georges  Blondel  ; 
Les  Sociétés  vigneronnes  de  la  Touraine,  par  M.  Louis  Dubois  ;  Un 
Nouveau  commentaire  de  Le  Play,  pages  inédites  de  M.  E.  de 
CuRZON,  présentées  par  M.  A.  Mascarel  ;  Des  Tendances  du  législa* 
teur  moderne  à  constituer  une  classe  de  privilégiés  :  les  ouvriers, 
par  M. Hubert- Vallerou]^;  L'Influence  sociale  des  sociétés  secrètes: 
la  Franc-maçonnerie,  par  M.  Paul  Nourrisson  ;  L'Initiative  dépar- 
tementale et  la  répression  du  vagabondage,  par  M.  Louis  Rivière  ; 
La  Proposition  de  loi  sur  la  conservation  des  petits  patrimoines 
devant  les  Chambres,  par  M.  Jules  Challamel  ;  L'Avenir  de  la  fa- 
mille française,  par  M.  le  baron  Jules  des  Rotours  ;  La  Société  gé- 
nérale des  papeteries  du  Limousin,  monographie  d'atelier,  par 
M.  Pierre  du  Maroussem;  La  Colonie  agricole  de  Sainte-Marie  du 
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Zit  en   Tunisie,  par  M.   Henri  Joly;  La  Législation  ouvrière  en 
France,  par  M.  Maurice  Vanlaer;  etc.. 

Les  Visiles  industrielles  et  sociales  auront  pour  objet  :  Les 
ateliers  d'orfèvrerie  et  d*argenture  de  MM.  Curistofle  et  C** 
(caisse  de  dotation,  école  d'apprentissage,  etc.)  ;  La  Société  des 
Lunetiers,  association  coopérative  de  production  ;  Le  Cercle 
d'ouvriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre  (enseignement  profes- 
sionnel, cours  du  soir)  ;  L'Association  générale  des  ouvriers  fer- 
blantiers RÉUNIS,  société  coopérative  de  production.  Une  excur- 
sion d'une  journée,  le  jeudi  1"  juin,  conduira  les  membres  du 
Congrès  auprès  de  Reims,  chez  M.  Léon  Harmel,  pour  visiter 
l'usine  du  Val-des-Bois,  que  son  organisation  célèbre  rend  parti- 
culièrement intéressante  à  étudier  surplace. 

Le  Banquet  aura  lieu,  le  samedi  3  juin,  au  Grand  Hôtel,  sous  la 
présidence  de  M.  A.  Lefebvrk-Pontalis  ;  et  le  dimanche  4  juin  au 
matin  se  tiendra,  pour  la  clôture,  la  réunion  des  correspondants 
et  délégués  des  Unions. 

L'Office  central  des  oeuvres  de  bienfaisance,  fondé  par  M.  Léon 
Lefébure,  tiendra  son  assemblée  générale  annuelle  le  lundi  5  juin, 
à  4  heures,  à  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  marquis  de  Vogué,  de  l'Institut,  président  de 
l'Oeuvre.  Ordre  du  jour  :  Rapport  annuel  par  M.  André  des  Ro- 
TOURs;  Compte  rendu  financier  par  M.  Brueyre;  Discours  de  M.  le 
COMTE  d'Haussonville,  de  l'Académie  française. 

Les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  voudront*  venir  nom- 
breux à  celte  xviii*  session,  car  l'anarchie  politique,  la  persécution 
religieuse  et  l'antagonisme  social  rendent  plus  urgents  que  jamais 
les  efforts  persévérants  de  ceux  qui  en  appellent  aux  leçons  de 
l'expérience  pour  restaurer  le  respect  de  Dieu  et  l'esprit  de  famille, 
l'amour  de  la  patrie,  la  liberté  de  la  conscience  et  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 
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LES  FORGES  DE  NÏJNFTAGUEL   EN  18M 


Dès  son  premier  voyage  d'études  en  Belgique  et  en  Allemagne  en  1829, 
et  au  cours  de  ceux  qui  l'ont  conduit  plus  d  une  fois  pendant  vingt-cinq 
années  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Suède,  en  Italie,  en 
Autriche,  en  Hongrie..., F.  Le  Play  adressait  à  sa  famille  une  correspon- 
dance détaillée  dont  M.  Albert  Le  Play  a  eu  Theureuse  pensée  de  publier 
la  partie  la  plus  pittoresque  sous  le  titre  de  Voyages  en  Europe  (1).  Dans 
ces  pages  écrites  au  jour  le  Jour,  le  jeune  ingénieur  qui  commence  ses 
longues  pérégrinations  à  pied  en  compagnie  de  Jean  Reynaud,  se  montre 
de  bonne  heure  l'observateur  incomparable  qui  écrira  plus  tard  les 
Ouvriers  européens.  De  plusieurs  des  étapes  d*où  ses  lettres  sont  datées, 
on  aurait  pu  —  et  l'intérêt  de  ce  rapprochement  aurait  été  fort  apprécié 
des  lecteurs  —  dater  aussi  telle  monographie  de  famille  ouvrière  qui 
résume  dans  son  cadre  méthodique  les  impressions  ou  les  faits  que  sa 
correspondance  traduit  ou  raconte  aussi  en  son  langage  imagé.  A  ce 
point  de  vue,  les  Voyages  en  Europe  offriront  un  intérêt  particulier  à  tous 
ceux  qui  aiment  à  relire  les  œuvres  du  maître  en  science  sociale.  Mais 
ces  Voyages,  comme  on  enpeut  jager  par  les  extraits  que  nous  donnons 
ici,  sont  en  outre  un  tableau  curieux  de  mœurs  locales,  d'habitudes  dis- 
parues, de  parcours  interminables  à  travers  des  contrées  sauvages  encore 
il  y  a  soixante  ans...  Et  si  quelque  page  çà  et  là  laisse  apercevoir  chez  le 
jeune  homme  d'alors  un  léger  reflet  des' préjugés  de  la  jeunesse  de  son 
temps,  on  n'en  admire  que  mieux  la  virilité  prticoce  avec  laquelle  ce 
vigoureux  esprit  observateur,  dès  qu'il  a  été  en  face  des  faits  d'expé- 
rience, s'est  de  lui-même  dégagé  des  idées  préconçues  et  a  marché  fer- 
mement dans  le  chemin  de  la  science  et  de  la  vériîé.  Aussi  les  lecteurs 
nombreux  qui  remercieront  M.  Albert  Le  Play  d'avoir  tiré  de  ses  archi- 
ves domestiques 'ces  attachants  récits  de  voyage,  aimeront  toujours  à  les 
rapprocher  des  belles  lettres  à  Jean  Heynaud,  datées  aussi  de  4849  à  1857, 

3ue  la  Réforme  sociale  a  insérées  (2),  et  surtout  de  l'admirable  correspon- 
ance  publiée  par  M.  Charles  de  Ribbe  dans  le  livre  qu'avec  un  soin 
pieux  il  a  consacré  a  F.  Le  Play  (3). 

Nijni'Ta^uily  6  juillet  i844. 

Mon  plan  de  campagne  est  de  voir  rapideoK^nl  toutes  les  mines 
et  usines  de  la  Chaîne  Ouralienne,  comme  j*ai  vu  celles  de  la  vallée 
delaKama,  et  celles  comprises  entre  Ekaterinebourg  et  Perm; 
mais,  pour  étudier  les  détails,  je  veux  séjourner  longtemps  sur  un 

(1)  F.  Le  Play,  Voyages  en  Europe  (1829-1853),  extraits  de  sa  correspondance 
pabliés  par  M.  Albert  Le  Play,  sénateur,  avec  une  notice  biographique  sur 
P.  Le  Play  par  M.  Eugène  de  Fourcy,  inspecteur  général  des  mines.  Paris,  Pion 
et  Nourrit,  1899,  1  vol.  in-18,  345  p.  3  fr.  50  ;  (pour  les  membres  :  2  fp.  30). 

(2)  Liv.  du  16  décembre  1898. 

(3)  Charles  de  Ribbe,  Le  Play  d'après  sa  correspondance.  Pari»,  Firmin-Didot, 
i  vol.  in-18,  3  fr.  50  (pour  les  membres  :  1  fp.  60). 


Digitized  by 


GoogleJ 


■^  '  U.'iWW 


668  UN  MOIS  DANS  L*OURAL. 

groupe  de  mines  et  d'usines  où  j'éludierai  la  fabrication  une  fois 
pour  toutes. 

J'ai  choisi  pour  cela  les  mines  et  usines  dont  le  chef-lieu  est  Nijni- 
Taguîl.  Cette  immense  propriété  appartenant  à  MM.  Demidoff,  j'é- 
tais sûr  à  Tavance  d'y  trouver  des  gens  éclairés  pour  me  seconder 
dans  mes  études  et  de  plus  des  amis  pour  passer  agréablement  la 
soirée  après  une  longue  journée  de  travail.  Je  ne  parle  pas  de  la 
certitude  d'un  bon  accueil  matériel,  car  l'hospitalité  se  pratique  ici 
dans  des  proportions  qu'on  ne  pourrait  môme  pas  soupçonner  dans 
l'ouest  de  l'Europe.  Je  vais  d'abord  te  donner  une  idée  de 
l'agréable  position  dans  laquelle  je  suis  depuis  mon  arrivée. 

A  Nijni-Taguil,  comme  dans  les  autres  chefs-lieux  des  propriétés 
des  mines  de  l'Oural,  il  y  a  ce  que  l'on  appelle  une  maison  seigneu- 
riale, immense  habitation,  qu'on  pourrait  appeler  la  maison  du  bon 
Dieu,  où  l'on  refait,  loge,  nourrit,  entretient  de  toutes  façons  tout 
voyageur,  toute  famille,  s'élevant  au-dessus  de  la  classe  du  peuple. 
Cette  maison  est  ici  tenue  par  l'intendant  général  des  biens  de 
MM.  Demidoff,  M.  Daniloff,  excellent  homme,  qui  a  passé  une  grande 
partie  de  son  temps  à  Paris,  et  qui  parle  français  aussi  bien  que 
moi. 

J'aurais  pu  m'établir  dans  cette  maison  avec  ma  suite,  mais 
j'avais  à  l'avance  indiqué  que  j'aimerais  mieux  être  installé  dans 
une  petite  maison  où  je  serais  seul  avec  mes  amis,  à  proximité  des 
établissements  que  je  veux  surtout  étudier.  M.  Schwekoff,  dont  tu 
dois  te  souvenir,  puisqu'il  a  dîné  chez  nous  en  1839,  ayant  appris 
ce  désir,  m'a  cédé  sa  maison  d'hiver  qui  se  compose  de  trois  étages. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouventlacuisine,Les  bûchers,  la  glacière, 
les  remises,  la  chambre  de  domestique.  Au  premier  étage,  que 
j'occupe  avec  Malinvaud,  nous  avons  une  antichambre,  un  office,  et 
une  pièce  où  nous  déposons  les  manteaux  ;  un  1"  salon  de  14  pieds 
sur  20,  un  2'^  salon  de  18  pieds  sur  24,  un  cabinet  de  travail  grand 
comme  le  premier  salon,  une  chambre  à  coucher  avec  un  grand  ca- 
binet de  toilette  pour  moi,  une  grande  chambre  à  coucher  pour 
Malinvaud.  Au  2*  étage  se  trouve  un  autre  appartement  que  M.  Pe- 
retz  occupe  en  partie.  Cet  appartement  est  fort  bien  meublé,  et 
garni  de  bonnes  copies  de  Rubens,  des  grands  maîtres  français, 
italiens  et  flamands. 

Nous  mangeons  chez  nous,  j'ai  trouvé  plus  convenable  et  plus 
commode  de  ne  pas  vivre  aux  crochets  de  la  maison  seigneuriale. 
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Il  y  a  ici  un  négociant  fameux  dans  tout  TOural  qui  est  à  la  fois 
le  Chevet,  le  Delille,  le  Petit  Saint-Thomas,  le  Susse,  le  Géroult, 
le  Marquis,  etc..  de  la  ville,  et  chez  lequel  nous  trouvons  du  bon 
vinaigre,  de  la  moutarde,  de  l'huile  d'olives,  du  thé,  du  vin  de  Bor- 
deaux à  2  fr.  25  la  boaleille. 

Le  môme  vin  coûterait  chez  Brébant  4  francs.  Ce  qui  prouve 
combien  le  commerce  du  vin  est  mal  fait  en  France.  11  est  honteux, 
pour  l'habileté  de  nos  négociants,  que  notre  vin  coûte  moins  cher 
au  milieu  des  montagnes  de  l'Asie,  dans  une  ville  complètement 
inconnue  en  Europe,  que  dans  la  capitale  de  la  Franco. 

M.  Daniloff  afourni  notre  maison  de  domestiques:  ainsi  nous 
avons  un  cuisinier,  un  huissier  dans  l'antichambre  pour  garder  les 
manteaux  et  recevoir  les  arrivants,  un  commissionnaire  et  deux  co- 
chers. Ici,  comme  dans  toute  la  Russie,  on  ne  fait  pas  un  pas  à 
pied  ;  nousavonsen  outre  comme  surintendant  Akim,  qui  s'acquitte 
assez  bien  de  ses  fonctions. 

Nous  avons  encore  chaque  jour  un  pourvoyeur  qui  va  au  marché, 
mais  notre  cuisine  est  en  partie  alimentée  par  les  présents  de 
M.  DanilofT  qui  nous  envoie  d'excellent  lait,  de  la  crème,  du  beurre 
frais,  des  œufs,  des  gelinottes,  des  perdrix,  des  canards  sauvages, 
des  coqs  de  bruyère,  de  la  laitue,  des  fraises  qui  abondent  mainte- 
nant dans  les  bois,  des  champignons  qui  sont  une  immense  res- 
source pour  le  pays  et  qui  ne  sont  jamais  vénéneux.  Outre  cela,  on 
me  fait  des  cadeaux  de  tous  côtés  :  M.  Schwekoff  avait  envoyé  hier 
une  épaule  de  mouton  de  race  anglaise  et  des  côtelettes  qui  nous 
ont  un  peu  rappelé  le  mouton  de  l'ouest  de  l'Europe,  c'est  une 
viande  très  rare  en  Russie. 

Mes  occupations  et  mon  train  de  vie  sont,  comme  tu  le  vois,  fort 
agréables.  Le  matin,  à  6  heures,  après  avoir  pris  une  tasse  de  thé, 
je  descends  à  la  forge  qui  est  à  60  pas  de  ma  maison  :  je  reviens 
déjeuner  à  10  heures,  je  retourne  aux  usines  :  je  dîne  à  6  heures  et 
enfin  je  termine  la  journée  en  allant  à  7  heures  prendre  le  thé  à  la 
maison  seigneuriale,  puis  en  allant  faire  en  nombreuse  compagnie 
une  course  quelconque  dans  les  mines  des  environs.  Cette  course 
peut  se  prolonger  jusqu'à  11  heures,  vu  l'absence  complète  de  nuit 
dans  cette  saison.  Pour  la  première  fois,  depuis  notre  départ  de 
Russie,  nous  avons  de  bons  lits  pour  dormir. 

Les  usines  sont  ici  montées  sur  une  échelle  colossale,  on  y  fa- 
brique à  la  fois  le  cuivre  et  le  fer.  Les  deux  mines  se  touchent  et 
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sont  dans  la  ville  même;  chacune  d'elles  est  la  plus  riche  que  je 
connaisse  au  monde.  Le  minerai  de  fer  est  taillé  au  jour  comme 
la  pierre  dans  une  carrière  ordinaire.  L'excavation  principale  a 
plus  de  500  mètres  de  diamètre.  Les  excavations  sont  aussi  grandes 
que  le  vide  formé  entre  le  Pont-Royal  et  le  pont  de  la  Concorde. 

La  principale  usine,  qui  a  plus  de  60  roues  hydrauliques  pour 
ffaire  tourner  les  machines  et  battre  les  marteaux,  reçoit  les  eaux 
d'un  lac  immense,  long  de  12  kilomètres,  que  Ton  a  créé  en  bar- 
rant la  vallée  de  la  Taguil  :  la  chute  des  eaux  est  d'environ  6  mètres; 
3  ou  4.000.ouvriers  sont  journellement  employés  dans  les  mines  et 
dans  les  usines,  en  sorte  qu'une  population  de  22.000  habitants  est 
groupée  à  Nijni-Taguil  ;  chaque  maison  ayant  cour  et  jardin,  la 
ville  occupe  un  espace  immense.  La  ville  a  7  à8  kilomètres  de  lon- 
gueur et  4  à  5  de  largeur.  Elle  occupe  un  espace  grand  comme  la 
moitié  de  Paris.  Il  y  a  10  ou  12  églises  ou  chapelles  d'une  cons- 
truction soignée;  Tune  d'elles,  qui  contient  le  tombeau  de  M.  De- 
midoirpère,  a  coûté  1/2  million.  C'est  un  coup  d'oeil  admirable  de 
voir,  des  hauteurs  qui  dominent  la  contrée,  cette  ville  immense  en- 
tourée de  forêts  d'arbres  verts,  située  près  de  ce  beau  lac,  dans 
une  belle  vallée  au  milieu  des  montagnes.  On  conçoit  difficilement 
à  la  vue  de  ces  belles  choses  qu'elles  puissent  être  la  propriété 
d'une  seule  famille.  Sept  autres  usines,  toutes  situées  dans  des  po- 
sitions pittoresques,  sont  le  centre  de  populations  fort  considé- 
rables, mais  de  beaucoup  inférieures  en  nombre  à  celle  de  Nijni- 
Taguil.  La  propriété  renferme  en  tout  50.000  habitants. 

Nijni'Taguil^  i2  juillet  18i4. 

Je  pars  ce  soir  pour  faire  une  assez  longue  course  vers  le  nord  et 
pourremonterl'Oural  jusqu'à  Bogoslovskoa...  Notre  vie  est  ici  aussi 
régulière  que  celle  que  je  mène  à  Paris.  Notre  cuisine  est  définiti- 
vement organisée  et  nous  vivons  on  ne  peut  mieux.  Nous  avons 
maintenant  abondance  de  fraises  d'excellente  qualité,  et  de  gibier 
de  toutes  sortes.  Nous  donnons  quelquefois  à  dîner  aux  gens  d'ici... 

Grande  réception  hier  chez  l'intendant  général,  nous  y  sommes 
allés  passer  une  heure  dans  la  soirée.  Nous  avons  trouvé  une  très 
nombreuse  réunion  et  une  charmante  société  de  dames  fort  bien 
parées  en*  robes  décolletées  à  manches  courtes  avec  de  jolis  rubans. 
Tout  cela  était  fort  bien  porté  et  on  aurait  pu  se  croirq  dans  une 
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petite  préfecture  de  France.  Je  doute  même  que  l'on  puisse  réunir 
à  Mende,  à  Guéret  ou  à  Auch,  une  société  aussi  élégante  et  d'aussi 
bonnes  façons  que  celle  qui  se  trouvait. hier  à  Nijni-Taguil. 

Le  climat  est  en  ce  moment  aussi  chaud  que  celui  du  midi  de 
la  France  ;  les  nuits  continuent  à  être  claires  ;  si  cette  température 
durait  trois  mois  au  lieu  de  six  semaines,  on  obtiendrait  aisément 
tous  les  fruits  du  midi  de  l'Europe  pourvu  que  l'on  prît  soin  d'eta- 
pécher  les  arbres  de  périr  par  la  rigueur  du  froid-  en  hiver.  Je 
paisse  mon  temps,  non  seulement  à  observer  les  grandes  usines 
concentrées  dans  la  ville  même  de  Nijni-Taguil,  mais  encore  à  aller 
voir  dans  les  forêts  qui  nous  entourent  une  foule  de  petites  usines 
qui  ont  pour  objet  d'extraire  l'or  contenu  dans  beaucoup  des  terres 
de  ce  district. 

En  général,  les  vallées  de  ce  pays  sont  creusées  dans  des  roches 
très  dures  semblables  à  celles  que  nous  avons  vues  dans  les  Apen- 
nins près  de  Gênes.  Le  fond  a  été  rempli  de  sable  et  d'argile  dans 
lesquels  il  s'est  déposé  des  parcelles  d*or  et  de  plaline.  C'est  un  tra- 
vail fort  curieux  que  de  voir  vider  pour  ainsi  dire  ces  vallées  et 
extraire  le  métal  précieux  qui  y  est  contenu  en  quantité 
presque  inappréciable  aux  réactifs  chimiques.  Il  faut  en  général  la- 
ver 4  millions  de  kilog.  de  sable  pour  obtenir  1  kilog.  d'or.  On  pro- 
duit dans  la  propriété  environ  10  kilog.  d*or  par  semaine  ;  il  est  aisé 
de  juger  par  là  de  rimportance  du  travail  qui  se  fait  dans  ces 
petites  usines,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  30  en  ce  moment  et 
dont  les  positions  varient  à  chaque  instant  (1). 

Les  laveries  sont  ordinairement  situées  dans  une  situation  très 
pittoresque  au  milieu  de  magnifiques  forêts.  Nous  y  trouvons  tou- 
jours, à  la  fin  d'une  journée  un  peu  fatigante,  un  excellent  dîner 
qui  y  a  été  préparé  par  les  soins  d'Akim  ou  d'un  cuisinier  envoyé 
avec  un  petit  fourgon  chargé  de  provisions.  Partout  nous  trouvons 
de  la  glace  et  des  fraises. 

Toute  la  Sibérie  est  couverte  d'exploitations  semblables.  Aux 
environs  de  Tomsk,  particulièrement  au  centre  de  la  Sibérie,  on  a 
trouvé  depuis  dix  ans  des  alluvions  aurifères  tellement  riches  que 
de  simples  marchands  ont  fait  et  font  journellement  des  fortunes 
colossales.  Ainsi  il  y  a  tel  exploitant  qui  produit  aujourd'hui  à  lui 

(1)  y.  la  monographie  du  Charpentier  et  marchand  de  grains  des  layeries 
d*or  de  POural,  rédigée  pendant  ce  séjour  à  Nijni-Taguil.  {Ouvriers  européens^ 
t.  n,  ch.  IV.) 
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seul  30  à  40  kilog.  d'or  par  semaine.  Les  sables  sont  d'ailleurs  plus 
riches  que  ceux  de  ce  district  en  sorte  que,  pour  produire  1  kilog. 
d'or,  il  ne  faut  souvent  laver  que  200.0C0  kilog.  de  sable. 

De  semblables  découvertes  ont  mis  toute  la  population  en  mou- 
vement. Tous  ceux  qui  «ont  en  position  d'aller  chercher  fortune 
vont  dans  cette  contrée  pour  y  laver  des  sables  ;  toutes  les  imagi- 
nations fermentent  à  peu  près  comme  à  l'époque  de  la  découverte 
de  l'Amérique. 

Kouchva,  i2  juillet  1844. 

Je  vais  encore  dans  cette  course  remonter  à  la  limite  de  la  région 
habitée  en  parcourant  une  série  de  mines  et  d'usines  d'un  grand 
intérêt  pour  moi.  Nous  sommes  partis  hier  soir  à  8  heures  avec 
Drut,  Peretz  et  Malinvaud.  Mme  Drut  accompagnait  son  mari;  nous 
avons  vu  en  passant  deux  belles  forges  établies  à  Laia  (1)  et  qui  ap- 
partiennent à  M.  Demidoff.  Là  nous  sommes  sortis  du  territoire  de 
Taguil  pour  entrer  sur  le  territoire  des  forges  de  Kouchva  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement. 

Nous  avons  trouvé  à  Kouchva,  auprès  des  officiers  qui  dirigent 
ce  grand  établissement,  le  même  accueil  que  partout,  c'est-à-dire 
qu'ils  se  sont  mis  entièrement  à  ma  disposition.  Le  colonel  qui 
commande  dans  ce  district  dispose  de  plus  de  20.000  individus  qui 
sont  attachés  à  la  propriété,  et  je  n'ai  qu'à  exprimer  un  désir,  pour 
que  tout  le  monde  concoure  aux  exigences  de  mes  études.  Nous 
logeons  comme  toujours  chez  le  chef  qui  nous  héberge  et  nous 
nourrit,  nous  et  nos  domestiques,  en  poussant  la  complaisance 
jusqu'à  changer  l'heure  du  repas  pour  prendre  celle  qui  nous  con- 
vient. 

Au  milieu  de  ce  luxe  d'hospitalité,  un  Parisien  fraîchement  dé- 
barqué trouverait  bien  singulier  qu'il  ne  soit  pas  question  de  lit. 
Mais,  suivant  les  habitudes  russes,  un  lit  est  un  meuble  absolu- 
ment sans  importance  et  qui  n'a  point  place  dans  la  maison.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  maisons  fort  bien  montées  où  il  n'y  a  pas  de 
lit  du  tout,  chacun  se  couche  dans  le  lieu  de  la  maison  où  il  se 
trouve  quand  il  lui  prend  envie  de  dormir. 

En  ce  moment,  par  exemple,  Akim  commence  à  faire  les  dispo- 
sitions de  mon  coucher.  (Il  est  1  heure  du  matin,  nous  sommes 

(1)  V.  la  monographie  du  Forgeron  et  charbonnier  des  usines  à  fer  de 
rOural,  rédigée  à  Laïa  avec  M.  Demidoff.  (Owumv*  européens,  t.  II,  ch.  m.) 
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arrivés  à  il  heures  après  avoir  fait  14  lieues  en  3  heures.)  Dans  la 
pièce  que  j'ai  occupée  en  arrivant,  Akim  a  jeté  son  dévolu  sur  un 
grand  canapé.  Il  y  place  le  matelas  galette  de  crin  qui  me  suit  dans 
mes  voyages  et  à  la  tète,  en  guise  d'oreiller,  il  met  Je  grand  cous- 
sin qui  sert  d'appui  à  mon  dos  dans  le  tarentas.  A  mes  pieds,  il 
étend  mon  manteau,  et  je  n'ai  plus  qu'à  me  coucher  tout  habillé. 

Bogoshvsk,  iQ  juillet. 

Je  suis  maintenant  à  80  lieues  au  nord  de  Nijni-Taguil  par  le 
soixantième  degré  de  latitude.  Je  suis  venu  voir  de  très  riches 
mines  de  cuivre  et  des  laveries  d'or  encore  plus  riches.  Je  suis  éta- 
bli ici  chez  le  colonel  commandant  le  district  comme  je  l'étais  à 
Kouchva.  Le  colonel  est  ordinairement  employé  à  Zlatooust,  grand 
district  au  sud  de  l'Oural  ;  il  est  ici  temporairement  et  sa  femme 
est  précisément  arrivée  en  même  temps  que  moi  pour  lui  faire  une 
visite. 

Elle  a  6  enfants  et  est  venue  avec  les  deux  petits.  Elle  a  dû  par- 
courir une  distance  de  200  lieues  le  long  de  toute  la  chaîne  de  l'Ou- 
ral, seule  avec  deux  petits  enfants,  dans  un  pays  où  les  auberges 
sont  inconnues;  il  y  a  peu  de  femmes  françaises  qui  entrepren- 
draient avec  succès  ime  pareille  corvée.  Nous  sommes  ici  à  la  li- 
mite du  monde  habité.  Le  pays  que  nous  avons  traversé  depuis 
Verkhotourié  est  une  véritable  forêt  vierge  où  se  trouve  la  plus 
belle  végétation  que  j*aie  jamais  vue.  Le  mélèze  et  le  pin  cembro, 
qu'on  appelle  ici  cèdre,  croissent  avec  une  vigueur  admirable.  Ils 
sont  associés  avec  les  arbres  résineux  que  nous  avons  dans  nos 
jardins,  Tépicéa  et  le  pin  sylvestre. 

La  forêt  est  remplie,  dans  la  clairière  et  sur  le  bord  de  la  rivière 
et  de  la  route,  de  fleurs  admirables  et  de  plusieurs  fruits  délicieux. 

Parmi  les  fleurs,  je  citerai  suivant  l'ordre  de  beauté  et  d'abon- 
dance :  un  épilobium  à  grande  fleur  rouge  ;  la  reine  des  prés  ;  une 
véronique  bleue  à  épi;  le  géranium  sanguin,  etc..  ;  parmi  les  fruits, 
la  fraise  qui  a  un  parfum  délicieux,  la  framboise  ordinaire  ;  un  petit 
fruit,  qu'on  nomme  ici  laframboisedu  nord,estexcellent  et  m'a  paru 
préférable  à  notre  groseille  pour  la  fabrication  des  confitures.  Enfin 
deux  fruits  assez  semblables  à  la  framboise  du  nord,  mais  d'un  goûtl 
différent. 

Ces  fleurs  et  ces  fruits  forment  une  véritable  forêt  bien  fouri^ie; 
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avec  de  si  admirables  coulears  qne,iiiéme«a  Equigoe,  jB^*ai  riea 
vu  de  plus  beau;  s'il  fallait  décidément  faire  un  choix,  je  crois  que 
je  préférerais  aux  vues  du  midi  de  TEurope  ces  belles  montagnes, 
toujours  parées  de  leurs  belles  enveloppes  de  vertes  forêts,  contre 
lesquelles  le  soleil  et  même  les  frimas  ne  peuvent  rien. 

Nous  avons  vu  hier  beaucoup  de  traces  d'incendies  de  forêts;  les 
branches  mortes,  les  vieux  arbres  pourris  forment  à  la  longue  une 
couche  fort  épaisse  de  matière  combustible.  Souvent  le  feu  du  ciel 
et  les  feux  allumés  par  les  voyageurs  sur  le  bord  de  la  route  em- 
brasent cette  couche  dans  la  saison  sèche  d'avril  à  juin,  avant  que 
les  herbes  ne  soient  poussées.  Le  feu,  quand  il  est  excité  par  le  vent, 
se  propage  avec  une  rapidité  telle  qu'en  deux  heures  le  pays  est  en 
flammes  sur  â  ou  3  lieues  de  longueur. 

Hier,  nous  avons  traversé  une  forêt  qui  était  brAlée  sur  15  verstes 
de  longueur  et  7  verstes  de  largeur.  Les  arbres  résineux  sur  pied 
ne  brûlent  jamais  au  delà  de  Técorce  ;  ils  restent  sur  pied  complè- 
tement charbonnés,  et  les  branches  intactes  pendant  de  longues 
années  :  le  feu  s*éteint  de  lui-même  quand  le  bois  mort  qui  lui  sert 
d'aliment  est  consumé,  mais  les  arbres  tués  par  la  violence  du  feu 
ne  repoussent  jamais  et  forment  une  forêt  sèche  et  noire.  Le  sol, 
engraissé  par  la  combustion  du  bois,  donne  pendant  les  années  qui 
suivent  Tincendie  des  champs  admirables  d'épilbbiums  rouges  qui 
poussent  spontanément  sur  la  place  incendiée. 

NijninTagua^  21  juillet  4844. 

Me  voilà  de  nouveau  installé  avec  tout  le  confort  désirable  dans 
notre  petite  capitale,  à  laquelle  je  suis  déjà  attaché  et  que  j'ai 
revue  avec  un  bien  grand  plaisir,  au  retour  de  notre  grande  excur- 
sion au  nord  de  TOural,  dans  le  pays  de  Bogoslovsk.  Je  ne  saurais 
trop  louer  l'admirable  pays  que  j'ai  traversé  dans  ce  voyage;  au- 
cune région  de  notre  Europe  occidentale  n'en  pourrait  donner  la 
plus  légère  idée.  J'y  ai  trouvé  à  la  fois  toutes  les  impressions  qu'on 
peut  ressentir  en  voyant  de  grandes  montagnes,  des  forêts  vierges, 
la  végétation  luxuriante  des  tropiques,  le  désert  et  la  vie  civilisée 
avec  sa  bonne  cuisine  et  le  vin  de  Champagne  qui  coule  ici  par 
torrent,  bien  qu'il  coûte  20  francs  la  bouteille. 

Toutefois,  en  balance  de  sa  beauté  et  de  ses  avantages,  chaque 
paysa  ses  inconvénients.  L'inconvénient  fondamental  du  nord  de 
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rOural  est  Tabondance  des  moustiques.  Cette  abondance  est  telle 
que  nous  aurions  été  dévorés  pendant  les  deux  nuits  que  nous  avons 
passées  dans  les  forêts,  si  nous  n'avions  eu  la  précaution  de  nous 
envelopper  complètement  la  tête  et  les  mains;  il  nous  a  bien  fallu 
cependant  laisser  à  l'air  un  petit  bout  de  notre  nez  pour  respirer; 
aussi  chaque  matin,  le  malheureux  bout  de  nez  était-il  gonflé 
comme  une  betterave. 

A  notre  passage  à  Verkhotourié,  il  nous  est  arrivé  une  petite 
aventure  :  il  existe  dans  cette  ville  une  chapelle  qui  renferme  les 
cendres  d'un  saint  vénéré  dans  toute  la  Russie  et  la  châsse  de  ce 
saint  attire  des  pèlerins  de  toutes  les  parties  de  l'Oural.  Une  jeune 
fille  d'Ekaterinebourg,  fille  d'un  serf  de  la  couronne,  se  trouvait  à 
Verkhotourié  depuis  deux  semaines,  appelée  par  ce  motif,  et  n'en 
pouvait  partir  parce  que  tous  les  chevaux  du  pays  sont  maintenant 
employés  pour  la  récolle  des  foins.  Apprenant  que  des  officiers 
voyageant  pour  le  service  de  l'Empereur  avaient  mis  huit  chevaux 
en  réquisition,  elle  eut  l'idée  de  venir  nous  supplier  de  la  conduire 
à  Nijni-Touva  où  elle  avait  des  parents.  Peretz,  à  qui  elle  s'adressa, 
la  rejeta  d'abord  bien  loin  ;  je  vis  à  sa  mine  que  la  pauvre  fille  était 
fort  désorientée  de  ce  refus  et  j'intervins  pour  lui  faire  accorder  sa 
requête.  Lajeune  fille  fut  placée  à  côté  du  postillon  sur  l'une  des 
voitures,  ce  qui  ne  laissait  pas  que  de  faire  une  assez  singulière 
acquisition  pour  des  géologues.  Nous  nous  divertîmes  beaucoup  en 
entendant  le  récit  du  pèlerinage  de  la  jeune  fille,  et  fûmes  très 
touchés  de  l'expression  Je  sa  reconnaissance  quand  nous  la  dépo- 
sâmes à  Nijni-Touva.  Je  ne  sais  pas  assez  le  russe  pour  avoir 
éclairci  la  délicate  question  de  savoir  en  vue  de  quel  péché  le  pè- 
lerinage avait  été  entrepris.  La  pauvre  fille,  habituée  à  voyager  dans 
les  petites  charrettes  du  pays  nommées  ici  télègues,  a  failli  dix  fois 
mourir  dQ  peur .  en  ^ubi^sant  Iqs  rapides  t^mps  de  galop  pendant 
lesquels  nous  voyageons  avec  la  vitesse  du  chemin  de  fer. 

Pour  en  revenir  aux  cousins,  l'abondance  de  ces  insectes,  dans 
le  Nord  de  l'Oural,  a  conduit  les  habitants  à  adopter  une  singu*- 
lière  coutume.  Comme  la  fumée  est  le  seul  moyen  de  les  chasser,  les 
paysans  ne  marchent  jamais  sans  un  pot  de  terre  dans  lequel  il  y  a 
du  feu  et  une  certaine  quantité  de  champignons  secs  qui  brûlent  len- 
tement en  développant  une  fumée  très  épaisse.  Il  est  vraiment  très 
curieux  de  voir  les  faucheurs  armés  de  leur  pot  fumant. 

A  l'entrée  de  tous  les  villages,  du  côté  où  s.oufile  le  vent,  on 
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'etenu  par  des  fumiers  et  des  bois  pour- 
vue de  préserver  le  village.  Toutes  les 
et  vaches,  viennent  se  grouper  à  côté 
nuit  à  la  fureur  de  ces  insectes.  L'une 
^réables  de  notre  retour  à  Nijni-Taguil 
irrassés  de  ces  ennemis.  Fort  heureuse- 
Qtiérement  manqué  cette  année  dans  la 

ns  entrepris  une  grande  excursion  de 
rientale  de  la  propriété  de  MM.  Demi- 
Lccompagnait  cette  fois  avec  un  habile 
LS  fait  d'excellentes  études  et  des  repas 

ière  fois  a  fait  usage  de  son  fusil  et  en 
il  nous  a  rapporté  dix  pièces  de  gibier 
)ns,  bécassines,  sarcelles,  etc.).  Au  reste, 
si  peu  farouche  qu'Akim  a  pris  un  ca- 
isine  a  été  tuée  au  moment  où  elle  allait 
lous  étions;  une  autre  a  été  chassée  par 
eiit  dans  le  jardin.  La  semaine  prochaine 
reprendre  une  grande  excursion  à  l'ouest 
autes  montagnes  qui  séparent  l'Europe 
mines  de  platine  qui  fournissent  dix  fois 
ste  du  monde. 

Tchemoîstotchinsk,  iO  août  1844. 

it  une  grande  excursion  dans  la  partie 
qui  est  comprise  dans  la  belle  propriété 

n  était  de  visiter  trois  forges.  La  pre- 
,  se  trouve  au  milieu  des  montagnes  sur 
Biux  dans  le  Taguil  et  par  conséquent  en 
mtes  les  autres  reçoit  les  eaux,  qui  font 
iques,  d'un  étang  formé  artificiellement 
.  Mais  c'est  un  étang  qui,  comme  toutes 
taillé  sur  une  échelle  gigantesque.  On 
ist  de  l'Europe.  Il  a  4  à  5  lieues  de  long 
ente  une  vue  admirable  parce  qu'il  est 
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entoaré  de  tous  côtés  de  hautes  montagnes  couvertes  de  forêts. 
C'est  aussi  beau  qu'un  lac  de  Suisse. 

Sur  la  route  de  Tchernoïstotchinsk  à  Vicimo-Chaitansk,  on  tra- 
verse la  ligne  de  faite  de  l'Oural;  au  point  de  partage  on  trouve 
un  poteau  sur  les  deux  côtés  duquel  on  lit  :  Europe-Asie.  Un  verre 
d'eau  répandu  en  ce  point  se  partagerait  en  deux  parties,  dont  l'une 
se  jetterait  parle  Volga  dans  la  mer  Caspienne,  et  l'autre  par  la 
Tobal  dans  la  mer  Glaciale,  à  deux  points  éloignés  de  plus  de 
1.500  lieues. 

Vicimo-Chaitansk  et  Vicimo-Outkinsk  sont  deux  autres  grandes 
forges^  situées  également  sur  de  grands  lacs,  au  milieu  de  chaînons 
secondaires.  C*est  au  bord  de  la  Tclîoussovaïa  que  se  termine  la 
propriété.  On  y  a  établi  un  port  où  se  construisent  chaque  année 
40  barques  de  180  tonneaux  chacune  qui  exportent  les  produits  de 
la  propriété  dans  toutes  les  parties  du  monde;  la  plus  grande 
partie  de  ces  métaux  se  rend  à  Saint-Pétersbourg  dans  la  même 
barque  à  une  distance  de  3.200  kilomètres 

On  ne  peut  aller  en  voiture  que  jusqu'à  Oust-Outkinsk  ;  mais, 
pour  faire  les  nombreuses  excursions  que  nous  entreprenons  dans 
la  montagne,  il  faut  aller  à  cheval  et  même  à  pied  sur  les  points  les 
plus  difficiles,  quelquefois  on  peut  prendre  pour  certaines  parties 
du  trajet  de  très  petites  voitures  à  1  cheval  qui,  avec  les  roues  et 
la  caisse,  pèsent  à  peine  le  poids  d'un  homme. 

Comme  notre  temps  est  très  précieux  dans  ces  t)ays  si  éloignés, 
et  où  l'approche  de  la  mauvaise  saison  talonne  notre  zèle,  nous 
nous  faisons  préparer  les  voies  et  moyens  d'action  de  manière  à  ne 
perdre  jamais  un  moment.  Aussi,  nous  avons  sans  cesse  vingt  che- 
vaux, vingt  hommes,  huit  ou  dix  voitures  qui  nous  accompagnent 
et  qui  se  rendent  à  points  nommés  pour  nous  y  attendre  à  une 
heure  convenue,  tantôt  sur  le  versant  d'Europe,  tantôt  sur  le  ver- 
sant d'Asie  :  souvent  en  effet,  dans  une  journée,  nous  passons  deux 
ou  trois  fois  la  ligne  de  faite  par  des  chemins  où  aucun  homme  n'a 
encore  passé,  et  nous  avons  besoin  de  prendre  des  chevaux  frais 
après  chacun  de  ces  passages. 

Nous  sommes  également  accompagnés  par  un  fort  bon  chef  qui 
est  muni  d'un  équipage  complet  de  cuisine  et  pourvu  de  toutes 
sortes  de  provisions.  Dans  chaque  localité  nous  mettons  en  cam- 
pagne des  chasseurs  qui  nous  fournissent  d'excellent  gibier,  des 
canards  sauvages,  des  coqs  de  bruyère,  des  coqs  de  bois,  des  geli- 
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nottes,  des  bécasses  et  bécassines.  En  outre  un  exprès,  qui  entre- 
tient nos  communications  avec  Nijni-Taguil,  nous  apporte  du  filet 
de  bœuf,  du  bœuf  pour  le  potage,  du  veau  et  du  mouton.  De  temps 
en  temps  nous  avons  du  gibier  de  grosse  taille  :  ainsi  nous  venons 
de  nous  régaler  d'excellent  filet  d'élan,  sorte  de  cerf  de  haute  dimen- 
sion dont  la  chair  est  exquise.  Chaque  jour,  avant  de  partir,  nous 
prenons  le  thé  de  bonne  heure  :  nous  trouvons  un  déjeuner  abon- 
dant vers  il  heures  ou  midi  au  milieu  des  bois;  enfin,  le  soir,  vers 
8  ou  9  heures^  nous  trouvons  au  gîte  que  nous  choisissons  un  dîner 
en  règle  avec  trois  ou  quatre  sortes  de  vins,  parmi  lesquels  le  Cham- 
pagne occupe  toujours  une  place  importante.  A  Texception  des 
vins  et  des  choses  venant  d'Europe,  tout  ce  luxe  ne  coûte  littérale-* 
ment  rien. 

Il  faut  avouer  cependant  que  cette  existence  princière  présente 
un  revers  de  médaille  :  d'abord,  comme  je  le  disais  ci-dessus,  il 
faut  se  résoudre  à  peu  dormir  ou  à  dormir  vite;  de  temps  en  temps 
la  .pluie  contrarie. les  excursions  dans  les  forêts;  c'est  une  rude 
besogne  que  de  franchir  à  cheval  de  hautes  montagnes  avec  des 
pentes  raides,  couvertes  de  forêts  vierges  qui  sont  magnifiques, 
mais  qui  ont  l'inconvénient  d^^être  enchevêtrées  en  tous  sens 
d'arbres  morts  qui  pourrissent  surplace;  ces  arbres  ont  souvent 
des  dimensions  énormes.  Les  chevaux  ont  beaucoup  de  mal  à 
passer  par  dessus,  et,  si  on  voulait  les  tourner  pour  trouver  un 
passage,  on  ferait  dix  fois  la  roule  tracée  en  ligne  droite.  Ce  qui 
est  pire  encore  que  les  arbres  hauts  à  franchir,  ce  sont  les  arbres 
aux  trois  quarts  pourris  ;  ils  forment  une  sorte  de  terreau  dû  à 
¥ingt  générations  dans  lequel  les  chevaux  enfoncent  jusqu'au 
genou. 

Au  nombre  des  inconvénients  du  voyage  dans  les  forêts,  il  faut 
encore  compter  les  cousins  et  les  taons  qui  assaillent  le  voyageur 
et  qui  ne  laissent  pas  un  instant  de  repos  aux  hommes  ni  aux 
chevaux.  Enfin  les  gîtes  que  l'on  trouve  çà  et  là  dans  les  forêts  sont 
ordinairement  d'une  saleté  repoussante  et  garnis  d'insectes  de 
tout  genre.  Toutefois,  avec  nos  lits.et  nos  moustiquaires  repliés 
par-dessôus  les  matelas,  nous  nous  préservons  complètement  de 
toute  atteinte. 

Nous  allons  rentrer  à  Nijni-Taguil.  Nous  allons  reprendre  encore 
pour  quelques  jours  notre  vie  de  repos  et  de  confort  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer.  Nos  domestiques  sont  tout  à  fait  rompus  à  noshabi- 
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tudes  et  nous  trouvons  maintenant  toutes  les  aises  qu'on  pourrait 
avoir  à  grand'peine  dans  la  partie  la  plus  civilisée  de  l'Europe. 
Nous  avons  à  notre  disposition  le  pourvoyeur  de  la  maison  seigneu- 
riale qui  achète  pour  nous  toutes  les  bonnes  choses  qui  paraissent 
sur  le  marché. 

Voici  les  prix  des  principales  provisions  :  le  ûlet  de  bœuf,  que 
nous  payons  comme  des  seigneurs,  coûte  22  centimes  la  livre  ;  le 
bœuf  ordinaire  sans  os,  12  centimes;  le  veau,  10  centimes;  une 
paire  de  poulets,  50  centinies;  une  paire  de  gelinottes,  de  canards, 
de  coqs  de  bruyère,  etc de  40  à 60 centimes;  les  œufs,  2  cen- 
times la  pièce.  Les  provisions  d'Europe  sont  à  de  plus  hauts  prix, 
mais  il  est  étonnant  encore  combien  les  prix  sont  modérés,  excepté 
pour  le  Champagne  qui  paie  en  Russie  de  grands  droits  d'entrée. 

Nïfni-Salda^  13  août  1844. 

J'ai  définitivement  quitté  Nijni-Taguil  pour  explorer  Test  de  la 
propriété  qui  se  termine  à  la  grande  steppe  de  Sibérie 

Nijni-Salda,  d'où  je  t'écris  cette  lettre,  est  la  forge  de  la  pro- 
priété la  plus  avancée  vers  l'est,-  c'est  en  ce  moment  noire  quar- 
tier général.  Nous  rayonnons  dans  diverses  directions  pour  étudier 
la  contrée  qui  est  riche  en  fiions  d'or  natif  et  en  alluvions  où  l'or 
se  trouve  en  assez  grande  quantité  ;  mais  les  routes  cessent  à  ce 
point,  et  il  nous  faut  faire  à  cheval  ces  nombreuses  courses.   . 

Dans  deux  ou  trois  jours  nous  ferons  notre  dernière  exploration 
dans  la  direction  du  Sud-Est  vers  les  forges  d'Alapacosk  qui  appar- 
tiennent à  un  autre  propriétaire,  et  de  là  nous  reviendrons  de  forge 
en  forge  et  de  mine  en  mine  jusqu'à  Ekaterinebourg 


F.  Le  Play. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  6  février  1899. 


LA   LIBERTE  D'ENSEIGNEMENT 

AVANT  ET  DEPUIS  LE  XIX»  SIÈCLE 

SoMMAiRB.  —  Présentation  dft  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offert^  à  la 
Société.  —  La  liberté  d'enseignement  avant  et  depuis  le  xiz"  siècle^  par 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  E. 
Glasson,  président. 

Lb  Segrétairb  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  les  membres  sui- 
vants : 

M.  LE  D''  Proust,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  présenté  par 
MM.  Glasson  et  Anatole  Leroy-Beaulieu  ; 

M.  Paul  Baillière,  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patro- 
i^age  des  jeunes  détenus  adultes,  présenté  par  MM.  H.  Joly  et  L.  Rivière; 

M.  Octavio  Astorquiza,  de  Santiago,  présenté  par  MM.  Glasson  et 
Delaire  ; 

M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Glas- 
son et  Hubert- Valleroux. 

M.  LE  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  adressés  à  la  Société 
(v.  ci-dessus,  p.  664). 

La  parole  est  donnée  à  M.  A.  des  Cilleuls  sur  «  la  Liberté  d'enseigne* 
ment  avant  et  depuis  le  xix«  siècle  ». 

M.  Alfred  des  Cilleuls.  —  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  au  Corps  lé- 
gislatif, certain  orateur  critiquait,  avec  amertume,  le  césarisme.  Du 
banc  réservé  aux  commissaires  du  gouvernement, Rouher  interrom- 
pit, pour  poser  cette  question  :  «  Qu'appelez-vous  césarisme  ?  » 
Jules  Simon,  se  tournant  vers  le  ministre,  riposta  :  «  C'est  la  démo- 
cratie sans  la  liberté  1  >»  Le  langage  de  Téminent  philosophe  reçut 
l'approbation  unanime  du  groupe  républicain  de  la  Chambre. 

On  conçoit  sans  peine  que  le  souvenir  de  cette  anecdote  revienne 
en  mémoire,  à  propos  d'une  étude  sur  la  liberté  de  renseignement, 
et  il  ne  paraîtra  pas  excessif  d'insister  un  peu  sur  les  conséquences 
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de  la  déOniiion  improvisée  ou  médilée  de  Jules  Simon,  car  elle 
offre  un  intérêt  à  la  fois  doctrinal  et  pratique.  Doctrinal,  en  ce 
qu'elle  admet  que  la  démocratie  n'est  pas,  nécessairement,  un 
régime  libéral  ;  pratique,  en  ce  qu'elle  permet  de  discerner,  d'après 
le  plus  ou  moins  de  latitude  laissée  aux  gouvernants,  si  un  peuple, 
pourvu  d'institutions  démocratiques,  se  contente  de  savoir  qu'il  est 
souverain,  sans  éprouver  l'envie  de  le  faire  sentir,  ou  si,  au  con- 
traire, il  sauvegarde,  par  une  attitude  digne  et  ferme,  l'aclivité 
individuelle  s'exerçant  sur  des  objets  utiles. 

Certes,  nul  ne  contestera  que  la  transmission  des  connaissances 
humaines  soit  l'un  des  modes  les  plus  heureux  poui*  féconder  nos 
facultés  et  concourir  à  la  paix  sociale.  Les  disciples  de  F.  Le  Play 
ont  donc,  plus  que  tous  autres,  à  se  préoccuper  du  courant  des 
idées  au  sujet  de  la  liberté  d'enseignement,  et  à  rechercher  si  les 
atteintes  qu'elle  subit  ou  dont  on  la  menace,  tiennent  à  des  causes 
spéciales,  accidentelles  ou,  au  contraire,  à  une  situation  d'ensemble, 
telle  que  le  césarisme. 

Cette  analyse  a-t-elle  une  raison  d'être  actuelle,  pour  notre  pays? 
Depuis  20  ans,  n*a-t-on  pas  étendu  la  nomenclature  des  libertés  ? 
Pour  apprécier  la  valeur  de  l'argument,  il  convient  de  dissiper  un 
grave  malentendu. 

D'abord,  comme  le  faisait  observer  Cicéron,  tout  ce  qui  est  per- 
mis par  les  lois  humaines  n'est  pas  pour  cela  honnête  ;  les  actes 
qu'un  législateur  souffre,  et  quelquefois  consacre,  sont  dans  plus 
d'un  cas  nuisibles  au  bien  public  et  répugnent  à  la  conscience  ;  il 
n'y  a  donc  point  usage  d'une  liberté  saine  et  légitime,  dans  le 
désordre  moral  légalement  consommé. 

En  outre,  chacun  sait  que  certaines  libertés  —  et  des  meilleures, 
—  s'inscrivent  sur  le  parchemin  des  lois,  mais  qu'au  moyen  de 
pratiques  occultes  ou  patentes  on  les  réduit  à  de  vains  mots. 

Ën6n,  toutes  les  libertés  ne  sont  pas  également  précieuses,  parce 
qu'il  y  a  entre  elles  des  différences  notables  dans  l'énergie  de  leur 
réaction  sur  l'activité  individuelle,  et  des  contrastes  sensibles  dans 
l'importance  des  intérêts  affectés. 

Ces  distinctions  n'ont  rien  de  subtil  :  elles  sont  indispensables 
pour  éclaircir  les  idées  ;  or,  après  les  avoir  établies,  la  France  nous 
apparaît  sous  un  aspect  qui,  en  se  reportant  à  la  définition  citée 
de  Jules  Simon,   offre  une  image   assez  réussie  du  césarisme. 

Dès  l'année  1881 ,  lorsque  Gambetta  était  à  l'apogée  de  sa  situation 
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politique,  une  personnalité  en  vue,  parmi  les  députés,  disait  sans 
détour  :  «  Nous  avons  un  Gèior  dvill  Le  prétendu  César  fut  renversé 
du  pouvoir  ;  s'il  termina  ses  jours  d'une  façon  tragique,  sa  mort  ne 
résulta  point  de  quelque  complot  ourdi  dans  l'ombre,  et  ni  après 
la  chute,  ni  après  la  fin  du  célèbre  tribun,  les  institutions  de 
notre  pays  n'éprouvèrent  de  changement. 

Nous  vivons  sous  un  césarisme  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
revêt  une  forme  impersonnelle  qu'on  appelle  VétaHsme,  c'est-à-dire 
la  divinisation  de  l'Ëtat,  l'équivalent  du  culte  de  la  cité  chez  les 
Grecs.  S'il  fallait  ajouter  une  dernière  preuve  à  l'appui  de  notre 
assertion,  elle  se  rencontrerait  dans  un  fait  récent,  qui  a  vivement 
ému  les  esprits.  Deux  députés,  faisant  profession  de  haïr  et  mépri- 
ser les  principes  impérialistes,  n'ont  pas  craint  d'ekhumer  la 
dépouille  du  premier  Empire,  pour  prendre,  dans  ses  restes,  et 
offrir  à  la  vénération  des  législateurs  un  texte  vermoulu  contenant, 
à  coup  sûr,  les  plus  tyranniques  dispositions  qu'on  ait  édictées,  du 
18  brumaire  an  Vlll  au  30  mars  1814  :  j^entends  parler  de  la  loi  du 
4  mai  1806,  institutive  du  monopole  universitaire.  Beaucoup  d'actes 
violents,  injustes,  ont  été  reprochés  à  Napoléon  I*'  ;  mais  ils  so 
limitaient  à  quelques  circonstances  ou  à  certaines  personnes  ;  le 
privilège  de  renseignement,  au  contraire,  embrassait  l'avenir 
comme  le  présent  et  atteignait  tout  le  monde. 

Cet  accaparement  n'était  pas  chose  nouvelle  ;  mais  où  chercha- 
t-on  les  précédents?  Chez  des  républiques  grecques  s'accommodant 
de  l'esclavage  et  du  sacrifice  des  nouveau<^nés  qui  ne  promettaient 
pas  de  beaux  types  à  la  cité  1  L'association  des  deux  idées  s'effectue 
sans  effort,  avec  le  système  étatiste  ;  aussi  certains  admirateurs 
de  la  première  ébauche  -de  civilisation,  en  Grèce,  n'ont-ils  pas 
reculé  devant  ce  lien  logique  ;  en  1880,  M.  Aristide  Rey,  depuis 
député,  disait  dans  un  rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris 
(n®  95  de  la  série),  en  parlant  de  l'immolation  cruelle  des  sujets 
chétifs  ou  mal  conformés:  u  Nous  entretenons  des  enfants  que 
Sparte  sacrifiait  dans  l'intérêt  de  sa  race  I  »  Peut-être  le  sentiment 
de  l'esthétique  inspirait-il  aussi  Emile  Richard,  président  du  même 
Conseil,  lorsqu'en  1890  il  raillait  la  «  monogamie  »,  en  proposant 
d'abolir  toute  surveillance  des  êtres  innommables  voués  au  culte  de 
Vénus  (1). 

(1)  Consulter,  au  sujet  de  ce  rapport,  la  Gazette  des  tribunaux  des  2-3  lévrier 
1890  (p.  523)» 
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L'un  des  promoteurs  du  retour  au  monopole  de  renseignement, 
M.  Levraud,  est  également  un  ancien  président  du  Conseil  munici- 
pal. Il  signa  jadis  avec  feu  Abel  Hovelacque  une  proposition  où 
s*étalait,  avec  une  brutalité  révoltante,  la  doctrine  simienne  plu- 
sieurs fois  reproduite  et  réfutée.  Là,  sans  doute,  est  Texplication  du 
projet  déposé  par  le  D'^  Levraud,  qui  trouve  tout  naturel  de  confi- 
ner, dans  des  préaux  officiels,  les  petits  êtres  humains,  lorsque 
l'État  renferme,  dans  la  ménagerie  du  Muséum,  des  sujets  qu'une 
filiation  mystérieuse  a  maintenus  sous  les  traits  de  nos  ancêtres 
présumés.  Puis,  comme  médecin  et  conseiller  général  de  la  Seine, 
M.  Levraud  s'est  beaucoup  occupé  du  service  des  aliénés  ;  le  contact 
fréquent  des  agités  a  quelque  peu  tendu  ses  nerfs  et  réfléchi  sur  son 
cerveau.  Ce  sont  là  des  circonstances  capables  de  provoquer  la 
compassion  plutôt  que  le  blâme. 

Mais  que  dire  du  grand  nombre  de  députés  qui  ont  accueilli  le 
dessein  de  leur  bizarre  collègue  ?  Quelles  raisons  peuvent-ils  invo- 
quer? Quels  résultats  ont-ils  à  faire  valoir?  Serait-il  vrai,  comme 
l'a  soutenu  Paul  Bert,  en  1874,  à  l'Assemblée  nationale,  que,  sous 
l'ancien  régime,  Texercicé  de  l'enseignement  fût  un  droit  conféré 
par  le  Souverain  ?  Est-ce  au  nom  d'une  prétendue  tradition  que 
l'État  confisquerait  à  nouveau  le  soin  d'élever  les  enfants  ?  S'il 
n'existe  point  de  trace  de  tels  abus  dans  notre  histoire  nationale, 
l'œuvre  accomplie  en  1806 a-t-elle  constitué  du  moins  un  progrès? 
Voyons-nous  renaître  ces  conjonctures  qui  avaient  servi  de  pré- 
texte pour  ériger  le  métier  pédagogique  en  corporation  avec  pri- 
vilège exclusif  ? 

Ces  diverses  hypothèses  sont  les  seules  qui  donneraient  une 
excuse,  plus  ou  moins  plausible,  au  rétablissement  du  monopole 
universitaire.  Examinons  donc  si  Tune  quelconque  d'entre  les  sup- 
positions énoncées  se  justifie. 

L'étude  consciencieuse  du  passé  permet  d'affirmer  qu'avant  1789 
aucun  texte  de  loi  n'avait  ni  revendiqué,  comme  fonction  pu- 
blique, le  soin  d'enseigner,  ni  converti  en  profession  fermée  celle 
où  l'on  dispense  des  notions  intellectuelles  et  morales. 

Au  xvi"*  siècle,  seulement,  les  légistes  commencèrent  à  répandre 
la  doctrine  que  c'était  une  prérogative  du  prince,  soit  de  délivrer 
des  permis  pour  l'enseignement,  soit  même  de  se  réserver  la 
tâche  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  la  jurisprudence 
se  forma  dans  ce  sens,  et  les  philosophes  du  xvin*  siècle,  qui  ont 
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usurpé  et  conservé,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  la  réputation 
d'avoir  émancipé  Tesprit  humain,  empruntèrent  aux  légistes 
leurs  principes  destructifs  de  la  liberté  d'enseignement. 

Mais  qu'importe?  Les  écrits  des  publicistes  le  plus  en  faveur, 
sous  le  règne  de  Louis  XY,  pressaient  le  roi  de  s'emparer  du  pon- 
tificat suprême  :  est-ce  que  la  réunion  des  deux  puissances  spiri- 
tuelle et  temporelle  fut  jamais  une  règle  de  notre  droit  public?  On 
n*oserait  le  soutenir.  Pourquoi  donc  égaler  à  la  force  des  lois  les 
opinions  de  sectaires,  sans  qualité  pour  suppléer  à  des  règles  res- 
trictives de  la  liberté? 

Quant  à  la  jurisprudence  des  Parlements,  on  n'en  peut  dire 
qu'une  chose  :  elle  attestait  la  tolérance  du  pouvoir  souverain  qui 
était  à  même  de  faire  cesser  les  empiétements  commis  au  préju- 
dice des  droits  individuels;  mais  la  défaillance  ou  la  complicité 
du  gouvernement  monarchique,  en  face  d'actes  judiciaires  qu'il  lui 
appartenait  d'annihiler,  ne  constitua  point  l'équivalent  d'un  édit 
sur  l'exercice  de  l'enseignement. 

Sans  doute,  on  trouve  dans  nos  anciennes  archives  une  foule 
d^  lettres  patentes  qui  consacrent  l'existence  d'établissements  d'in- 
struction :  est-ce  à  dire  qu'elles  fussent  nécessaires  pour  rendre 
licites  ces  maisons?  Nullement.  D'abord,  tous  les  titres  qui  recon- 
naissent des  universités  ou  collèges  constatent  le  fonctionnement 
plus  ou  moins  ancien  de  ces  œuvres,  sans  déclarer  qu'il  y  eût  là 
un  fait  répréhensible.  Les  actes  royaux  ainsi  sollicités  n'avaient 
qu'un  intérêt,  très  pratique  d'ailleurs  :  c'était  de  conférer  aux 
institutions  scolaires  l'aptitude  légale  pour  acquérir  et  conserver 
des  biens  propres.  Demander  certaines  faveurs,  c'était  s'obliger  à 
subir  des  conditions;  mais  ces  conditions  ne  furent  jamais  impo- 
sées d'office,  comme  loi  de  police  générale.  Il  y  a  plus  :  en  dépouil- 
lant les  titres  de  fondation  des  collèges  répandus,  avant  le 
xviï'  siècle,  on  ne  voit  pas  trace  de  lettres  royales  qui  aient  été 
émises  pour  rendre  ces  établissements  aptes  à  posséder. 

Quant  aux  écoles  primaires  jusqu'en  1789,  il  est  hors  de  doute 
qu'on  en  créa  un  nombre  considérable,  sans  aucune  formalité 
impliquant  le  besoin  d'autorisation  administrative,  universitaire 
ou  autre. 

Ce  que  nos  rois  ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit  d'empêcher, 
des  municipalités  s'arrogeaient  le  pouvoir  de  l'interdire;  qu'en 
faut-il  conclure,  sinon  que  l'autorité  municipale  était  autrefois 
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oppressive,  comme  de  nos  jours,  et  qu  il  y  a  une  singulière  illu- 
sion, chez  les  décentralisateurs  qui  veulent  identifier  l'indépen- 
dance des  magistrats  et  corps  locaux  avec  l'émancipation  des 
habitants? 

On  a  quelquefois  invoqué,  comme  une  preuve  d'inexistence  de 
la  liberté  d'enseignement  au  moyen  âge,  les  brevets  décernés  à 
cette  époque,  et  qui  étaient  désignés  sous  le  titre  de  licentia  docendi. 
Un  peu  de  réfaexion  montre  d'abord  que,  grammaticalement,  ce 
terme  serait  mal  traduit,  en  français,  par  les  mots  :  permission  d^en- 
seigner.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  :  nos  lois  modernes  de  1833, 
1850  et  1875,  qui  ont  garanti  la  liberté  d'enseigner,  dans  les  trois 
ordres  primaire,  secondaire  et  supérieur,  n'en  exigent  pas  moin? 
deux  conditions  pour  l'exercer  :  un  diplôme  prouvant  l'aptitude 
et  un  certificat  attestant  la  moralité  :  la  licentia  docendi  n'avait  pas 
d'autre  objet.  En  principe,  la  liberté  d'enseignement  n'était  donc 
pas  enchaînée  par  la  législation  de  l'ancien  régime. 

Les  incitations  géminées  des  légistes  et  des  philosophes  du 
xviii«  siècle  auraient  dû,  assez  naturellement,  conduire  l'Assem- 
blée constituante  à  faire  assumer  par  l'État  le  soin  d'élever  la  jeu- 
nesse. Mais  les  maximes  fondamentales  rendaient  difficile  cet 
accaparement;  en  efl^et,  on  proclama  la  liberté  des  cultes,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  des  professions. 
Comment,  avec  de  telles  facilités  pour  l'échange  des  pensées, 
pour  l'emploi  des  talents,  eût-il  été  possible  d'interdire,  à  des 
sujets  instruits,  le  droit  d'éclairer  leurs  semblables  d'une  façon 
méthodique  et  suivie,  lorsqu'on  laissait  traiter  dans  les  clubs,  par 
des  hommes  ignorants  et  passionnés,  les  plus  graves  problèmes 
de  l'ordre  social,  dont  la  solution  exige  des  études  longues  et 
approfondies? 

D'un  autre  côté,  si,  dans  beaucoup  de  collèges,  le  corps  ensei- 
gnant était  acquis  aux  idées  nouvelles,  il  restait  encore  maints 
établissements  où  les  doctrines  traditionnelles,  en  religion,  en  mo- 
rale, en  psychologie,  conservaient  leur  influence.  Comment  vaincre 
cette  opposition?  Les  juristes  —  et  ils  ne  manquaient  point  à 
l'Assemblée  constituante  —  trouvèrent  deux  expédients  fort  sim- 
ples :  on  nationalisa  les  biens  des  universités,  collèges  ou  écoles, 
puis  on  inventa  un  serment  civique,  exigible  de  quiconque  ensei- 
gnait et  qui  était  de  nature  à  évincer  tous  les  maîtres  fidèles  à 
leurs  croyances  religieuses. 
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La  Convention  trouva  insufïisant  de  faire  jurer  obéissance  à  des 
lois  oppressives  :.eUe  établit  le  certificat  de  civisme^  dont  la  remise 
avait  un  caractère  entièrement  discrétionnaire  et  qui  ne  pouvait 
être  délivré  qu'après  avis  favorable  du  club  jacobin  ou  société  popu- 
îmre  de  la  commune  dans  laquelle  devait  s'ouvrir  l'école,  \ucun 
recours  possible  n'était  prévu  contre  le  refus  de  certificat.  De  telle 
sorte  qu'on  était  à  la  merci  des  exaltés  et  que  l'accès  de  la  profes- 
sion d'instituteur  dépendait  des  gens  le  moins  dignes  d'être 
écoutés.  Ce  système  dérisoire  n'empêcha  pas  des  auteurs  et  des 
politiques,  qui  se  croyaient  sérieux,  de  célébrer  l'esprit  libéral  de  la 
Convention, en  matière  pédagogique.  A  les  entendre,  c'est  de  cette 
assemblée  que  date  la  faculté  d'ouvrir  école  î  Or,  non  seulement  il 
n'en  est  rien,  mais,  quand  bien  même  les  obstacles  que  nous  venons 
de  signaler  auraient  éié  franchis,  la  liberté  scolair^  implique  la 
concurrence:  dira-t-on  que,  pendant  \bl grande  ou  la. petite  Terreur,  la 
fondation  d'un  établissement  privé  n'eût  fait  courir  aucun  danger, 
alors  même  qu'une  école  oflicielle  aurait  souffert  de  son  existence  ? 
Tant  s'en  faut  :  nuire  à  l'enseignement  public  c'eût  été  un  cas  de 
suspicion  ;  et  les  suspects  devenaient  vite  des  prisonniers  dont  les 
chaînes,  d'ordinaire,  ne  se  rompaient  que  par  la  mort. 

Malgré  tout,  il  est  remarquable  de  constater  qu'en  dépit  des 
efforts  déployés,pour  faire  rentrer  l'enseignement  dans  les  attributs 
de  l'État,  la  Convention  n'osa  point  confisquer  explicitement  le 
droit  des  pères  de  famille,  elle  qui  avait  mis  la  main  sur  tant  de 
choses!  C'est  que  l'instinct  politique  fit  sentir  la  faute  énorme 
qu'on  commettrait,  en  créant  une  foule  de  mécontents  qui  auraient 
fait  un  parallèle  fâcheux  entre  le  présent  et  le  passé. 

L'avènement  du  régime  constitutionnel,  en  1795,  amena  une 
détente  dans  la  vie  sociale. 

La  Convention,  par  fraude  et  par  violence,  avait  bien  imposé  les 
deux  tiers  de  ses  membres  dans  les  conseils  législatifs  ;  mais,très 
heureusement,  elle  oublia  de  compléter  cette  mesure  par  une  con- 
trainte analogue,  pour  le  choix  des  administrateurs  locaux  ;  de 
telle  sorte  qu'en  beaucoup  de  départements,  de  cantons,  de  muni- 
cipalités, les  électeurs  choisirent  des  concitoyens  dont  les  tendances 
ne  rappelaient  pas  précisément  celles  des  sociétés  populaires.  Grâce 
à  ces  verdicts  multiples,  la  liberté  d'enseignement  put  refleurir  et 
prendre  une  consistance  sérieuse,  pendant  deux  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  lendemain  du  coup  d'Ëtat  consommé  le  18  fructidor  an  V. 
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A  partir  de  ce  moment,  le  Directoire  exécutif,  investi  de  pouvoirs 
dictatoriaux,  et  d'ailleurs  sans  scrupules  pour  se  les  attribuer, 
entreprit  une  guerre  acharnée,  dont  il  se  vantait,  afin  de  détruire 
en  fait  toutes  les  écoles  rivales  des  établissements  officiels. 

Pour  résumer  les  vicissitudes  éprouvées  par  la  profession  péda- 
gogique, avant  le  xix*  siècle,  on  peut  dire  qu'une  entière  liberté 
fut  admise  pendant  tout  le  moyen  âge  ;  que,  depuis 'la  Renaissance 
jusqu'à  la  Révolution,  les  empiétements  des  magistrats  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire  restreignirent  cette  liberté;  qu'à  dater 
de  1789,  les  principes  la  consacrèrent  de  nouveau,  sauf  à  l'esca- 
moter par  des  moyens  détournés. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'une  année  après  Tavènement 
du  Consulat,  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur,  saisit  le  Conseil 
d*Ëtat  d'un  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique.  A  ne  lire  que  le 
rapport  introductif,  on  croit  assister  enfin  au  triomphe  de  la  liberté 
d'enseignement  ;  mais  le  texte  du  projet  fait  bien  vite  tomber  cette 
illusion  :  il  ne  laisse  subsister  qu'un  lambeau  de  la  faculté  reconnue 
par  les  lois  antérieures. 

L'État  assumait  la  tâche  de  donner  l'instruction  supérieure;  il  se 
réservait  d'autoriser  des  particuliers  à  répandre  comme  lui  l'ins- 
truction secondaire  ;  il  abandonnait  librement  à  l'initiative  privée 
la  création  d'écoles  primaires  en  concurrence  avec  celles  des  com- 
munes et  bureaux  de  bienfaisance. 

Quels  furent  les  effets  pratiques  de  ce  régime  transitoire? On  les 
connaît  fort  peu,  et  cependant  il  est  intéressant  de  les  mettre  en 
relief.  D'une  part,  le  personnel  des  établissements  publics  d'ins- 
truction, à  tous  les  degrés,  se  composait  en  grande  majorité  de  su- 
jets fort  peu  recommandables  :  moines  défroqués,  prêtres  apostats 
et  autres  types  de  déclassés  (1).  D'autre  part,  dans  beaucoup  d'ins- 
titutions privées,  les  directeurs  et  régents  étaient  des  sujets  imbus 
des  doctrines  que  propageaient  les  Pères  de  la  Foi,  dans  lesquels 
on  vit  une  intrusion  déguisée  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Or,  Napo- 
léon ne  voulait  souffrir  Texpansion,  ni  des  idées  jacobines,  ni  de 
celles  qui  auraient  pu  représenter  son  règne  comme  le  fruit  du 
jacobinisme.  Il  commença  donc  par  se  débarrasser  des  Pères  de  la 
Foi  ou  Pacanaristes,  en  vertu  de  ce  décret  fameux  du  3  messidor 
an  XII,  qui  ordonnait  de  poursuivre  «par  les  voies  extraordinaires  », 

(!)  Portails,  Discours,  rapports^  etc.  ;  2  pluviôse  aa  VIII  (et  non  an  XII  comme 
rindique  le  texte  imprimé)  ;  rapport  à  l'Empereur. 
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—  sans  cloute  à  raison  de  Tinsuffisance  des  voies  ordinaires  —  tous 
les  membres  d'associations  religieuses  non  autorisées  (1).  Cest  ce 
décret,  dont  nous  venons  d'exposer  la  cause  déterminante,  que  fit 
revivre  en  1880  un  ancien  irréconeiliable  du  Corps  législatif  de  1869, 
qui  sut  concilier  l'horreur  de  l'Empire  avec  le  goût  de  ses  procédés  ! 

Après  avoir  écarté  des  écoles  Tintluence  ultraroontaine,  Napoléon 
médita  les  moyens  d'en  éliminer  l'esprit  démagogique  :  de  là,  l'exis- 
tence de  l'Université  impériale,  avec  des  règlements  sévères,  qui 
devaient  ramener  dans  renseignement  de  la  jeunesse  le  respect  de 
la  religion,  de  la  morale  et  de  Taulorité.  Le  choix  de  Fontanes 
comme  grand  maître  ;  ceux  de  Joubert  et  de  Bonald,  comme  mem- 
bres du  Conseil  supérieur,  annoncent  assez  les  tendances  que  le 
chef  de  TËlat  entendait  donner  à  la  corporation. 

Maints  auteurs  ont  raconté  que  l'idée  d'ériger  en  une  sorte  de 
communauté  laïque  les  personnes  qui  se  vouaient  à  l'instruction 
publique  avait  été  suggérée  par  Fontanes;  d'autres  attribuèrent  cette 
conception  à  l'Empereur.  Or  il  est  à  propos  de  no  pas  oublier 
l'initiative  qu'eut  en  celte  matière  Portalis,  qui,  dans  ses  fonctions 
de  directeur  des  cultes,  se  trouvait  à  même  de  constater  les  succès 
obtenus  par  les  congrégations  enseignantes  et  le  contraste  qu'offrait 
leur  personnel  avec  celui  des  établissements  laïcs. 

Écoutons  les  conseils  et  les  critiques  de  l'illustre  homme  d'État: 

a  On  n'aura  jamais  de  vrais  instituteurs  publics,  tant  qu'on  n'aura  pas 
une  agrégation  d'hommes  consacrés  à  cet  objet  intéressant  (réducation). 

«  Dans  le  premier  instant  de  rétablissement  des  lycées,  on  ne  pouvait 
parler  de  corporation  :  i°  J'opinion  n'y  était  pas  préparée;  2*»  les  maté- 
riaux manquaient;  3°  Téquilé  ne  permettait  pas  d'abandonner  à  la  misère 
et  au  désespoir  les  hommes  qui  s'étaient  consacrés,  pendant  la  Révolu- 
tion, à  servir  dans  nos  écoles  normales  et  dans  nos  écoles  primaires. 

«  Dans  ce  moment  même,  les  lycées  ne  peuvent  être  régis  que  comme 
ils  le  sont.  Un  changement  subit  dans  le  régime  des  lycées  entraînerait 
les  plus  graves  inconvénients  et  ferait  commotion. 

<«  Mais  il  est  naturel  de  prévoir  le  temps,  assez  prochain,  où  les  lycées 
seront  dans  l'impossibilité  de  remplacer  les  proviseurs  et  les  profes- 
seurs... enlevés  par  la  mort  et...  les  divers  accidents  de  la  vie  humaine. 
Dans  cette  vue,  ne  serait-il  pas  consolant  de  voir  se  former  une  associa- 
tion d'hommes  instruits  qui,  dès  à  présent,  se  rendraient  utiles  dans  les 
écoles  secondaires  et...,  un  jour,  pourraient  peupler  les  lycées?...  D'autre 

(1)  Les  Pacanaristes  n'en  demeurèrent  pas  moins  très  recherchés  comme  pré- 
cepteurs. (Portalis,  op.  cit.  ;  rapport  du  8  pluviôse  an  XIII.) 
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part,  dans  le  régime  actuel  des  lycées,  Tinslructioa  peut  être  bonne, 
mais  il  y  a  peu  de  ce  qu'an  appelle  éducation.  La  raison  en  est  que  des 
professeurs  isolés,  qui  vivent  sons  discipline,  ne  peuvent  guère  en  établir 
entre  leurs  élèves.  Tous  ces  inconvénients  disparaîtront,  quand  les 
hommes  chargés  de  l'instructiou  publique  vivront  en  commun...  Une 
bonne  discipline  s'établira  et  Tëducalion  ne  sera  plus  séparée  de 
l'instruction. 

«  L'état  d'instituteur  acquerra  plus  de  consistance  dans  l'opinion;  car 
cet  état  ne  peut  que  perdre,  quand  il  n'est  rempli  que  par  des  particu- 
liers qui  sont  obligés  de  tirer  toute  leur  consistance  d'eux-mêmes...  et  il 
est  essentiel  que  des  instituteurs  ne  soient  pas  des  hommes  servîtes,  car 
ils  ont  besoin  de  former  et  d'élever  l'âme  de  leurs  élèves,...  conséquem- 
ment  d'avoir...  le  sentiment  de  leur  propre  dignité. 

«  On  objectera  peut-être  que  des  associés  sont  des  célibataires  et  qu'il 
ne  faut  pas  favoriser  le  célibat.  Mais  on  peut  répondre  que  tous  les 
hommes  ne  sont  point  appelés  au  mariage  ;  qu'il  existe  dans  la  société 
beaucoup  de  célibataires  qui  n^apparliennent  à  aucune  association,  et 
que  des  hommes  qui  ont  les  embarras  d'un  ménage  et  d^une  famille  ne 
peuvent  être  que  de  mauvais  instituteurs  publics.  La  paternité  fictive 
d'un  instituteur  est  incompatible,  dans  une  foule  de  détails,  avec  les 
soins  qu^exige  et  les  prédilections  que  suppose  la  paternité  réelle.  Les 
membres  d'une  association...  ne  sont  point  célibataires  par  vœu;  ils  ne 
le  sont  que  par  convenance.  Rien  n'empêche  les  membres  d'une  asso- 
ciation libre  de  rentrer  dans  le  monde  et  de  devenir  pères  de  famille, 
s'ils  le  jugent  à  propos...  (1).  » 

Six  jours  après,  Portalis  insistait  sur  ces  idées,  en  écartant  les 
cHliques  qu'il  pressentait  : 

a  Je  sais  que  les  ennemis  des  corporations  proposeront  toutes  les  objec* 
tions  usées  qui  ont  servi  de  prétexte  à  la  destruction  (des  communautés 
religieuses)...  Mais  la  réponse  est  dans  la  connaissance  du  cœur 
humain...  ce  sont  des  particuliers  qui  ont  commencé  à  se  réunir  d'eux- 
mêmes  et  à  former  librement  des  sociétés  de  choix...  Il  y  avait  des  sectes 
de  philosophes  quand  il  n'y  avait  point  d'associations  ecclésiasti- 
ques (2).  » 

Tous  ces  raisonnements  étaient  développés  à  l'occasion  d'un 
projet  présenté  par  le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  à 
propos  d*une  société  d'ecclésiastiques  désireux  de  se  consacrer  à 
rinstruclion;  mais  qui  ne  voit  que  Portalis  généralise  à  dessein 
ses  vues,  afin  de  suggérer  l'idée  d'un  corps  enseignant? 

(1)  Rapport  du  2  pluviôse  an  XIII. 

(2)  Id,f  8  du  même  mois. 
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On  Ta  dit  depuis  longtemps  :  il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
d'abuser  de  son  pouvoir  aussi  bien  que  de  sa  liberté  :  à  vrai  dire, 
c'est  encore  faire  acte  de  liberté  que  de  mésuser  d'une  prérogative 
emportant  contrainte  ;  toute  la  différence  consiste  en  ceci  :  l'abus 
de  la  liberté,  quand  il  n'est  point  accompagné  de  violence,  a  sur- 
tout des  effets  subjectifs;  Tabus  du  pouvoir  social  affecte  la  masse 
des  citoyens;  en  outre,  l'individu  doit  compte  de  ses  méfaits  :  les 
organes  de  la  puissance  publique  sont  intangibles,  surtout  s'ils 
participent  à  une  autorité  qui  s'exerce  sous  la  forme  collective  et 
non  pas  unitaire.  Or,  dans  la  pratique,  la  réglementation  de  l'en- 
seignement monopolisé  appartint  encore  plus  au  conseil  de  l'uni- 
versité qu'au  grand  maître,  qui,  d'ailleurs,  couvrait  le  plus  sou- 
vent ses  actes  d'un  avis  préalable  de  ses  conseillers. 

Le  premier  Empire  avait  demandé  aune  loi  laconiiscation  du  droit 
d'enseigner;  mais  comme  il  l'attribuait  à  une  corporation^  tout  natu- 
rellement on  en  conclut  que  ce  régime  ne  s'étendrait  pas  aux  écoles 
de  filles,  car  autrement  il  en  serait  résulté  un  mélange  d'hommes 
et  de  femmes  dans  la  même  association;  or,  pareille  promiscuité 
oncques  ne  s'était  vue. 

Sous  un  ministère  libéral,  en  1819,  M.  Decazes  tourna  la  diffi- 
culté; s'emparant  d'une  loi  de  1789,  qui  chargeait  les  administra- 
tions départementales  de  surveiller  «  l'éducation  publique  »,  il  en 
tira  cette  conséquence  exorbitante  que  la  surveillance  emportait 
le  pouvoir  A'aut^riser  ou  d'interdire  l'ouverture  des  écoles  privées  : 
le  monopole  s'élargit  ainsi  par  simple  arrêté  ministériel,  bientôt 
converti  en  ordonnance  royale. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  un  mouvement  se  produisit  en  faveur 
de  la  liberté;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'article  69  delà 
Charte  du  6  août  1830  prescrit  la  confection  d'une  loi  réglant 
l'usage  de  cette  liberté.  Le  principe  étant  posé,  on  se  figura  qu'il 
conférait  le  droit  immédiat  de  l'invoquer.  Charles  de  Montalem- 
bert,  Lacordaire,  Lamennais,  de  Coux,  qui  avaient  cette  illusion, 
la  payèrent  d'une  poursuite  correctionnelle.  La  Cour  de  Paris  leur 
apprit;  en  termes  sévères,  que  le  monopole  resterait  plein  de 
vigueur,  tant  qu'une  loi  organique  ne  l'aurait  pas  détruit.  Cette 
jurisprudence  fut  un  trait  de  lumière  pour  les  hommes  politiques 
qui  regrettaient  déjà,  comme  une  imprudence,  la  promesse  inscrite 
dans  la  Charte  :  l'abstention  allait  réparer  la  faute  commise;  plu- 
sieurs projets  du  gouvernement  furent  présentés,  avec  des  regrets. 
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des  excuses,  en  s'abritant  derrière  le  texte  qui  engageait  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Vain  simulacre  :  on  enterra  les  pro- 
positions. 

Bien  entendu,  rien  ne  fut  soumis  aux  Chambres  pour  rensei- 
gnement supérieur.  Seul,  l'enseignement  primaire  bénéficia  de 
rarticle  69  de  la  Charte  restreint  à  son  effet  minimum.  On  put  tenir 
école,  mais  avec  un  brevet  décerné  par  des  examinateurs  au  choix 
du  grand  maître  de  l'Université.  On  put  faire  concurrence  aux 
établissements  officiels,  mais  dans  les  villes  où  ie  nombre  des  en- 
fants en  âge  de  fréquenter  les  classes  permettait  de  lutter  avec 
succès.  Ailleurs,  l'enseignement  libre  disparaissait,  d'ordinaire, 
lorsqu'aux  frais  des  contribuables  s'installait  une  école  commu- 
nale. 

Une  inspection  fut  créée,  en  dehors  de  celle  des  comités  locaux, 
et  releva  de  l'Université.  Celle-ci,  par  sa  jurisprudence,  mit  la  loi 
en  échec  :  le  reproche  est  grave,  aussi  convient-il  de  le  justifier. 
L'obligation  du  brevet  ne  s'appliquait  qu'aux  directeurs  d'écoles 
particulières,  tandis  qu'avant  1833  on  l'étendait  aux  sous-mattres. 
Eh  bien,  à  deux  reprises,  le  conseil  de  l'Université  déclara  que  si, 
en  effet,  les  subordonnés  des  chefs  d'établissements  libres  n'étaient 
plus  assujettis  à  des  preuves  d'aptitude,  néanmoins  ils  devaient 
être  agréés  par  le  recteur...  Et  pour  donner  plus  de  force  à  cette 
décision  inouïe,  on  visait  un  statut  de  1817  I 

Dans  ie  texte  primitif  de  la  loi  portant  la  date  du  28  juin  1833, 
figurait  une  disposition  spéciale  sur  les  écoles  de  filles;  des  scru- 
pules s'élevèrent  :  était-il  à  propos  de  soumettre  aux  mômes 
règles  les  écoles  des  deux  sexes?  On  retrancha  l'article  donnant 
lieu  à  difficulté,  mais  sans  contester,  ni  que  le  principe  de  liberté 
dût  être  immédiatement  exécutoire,  ni  que  l'organisation  réser- 
vée fût  matière  législative.  Cela  n'empêcha  pas  de  déclarer 
que  les  écoles  de  filles  resteraient  sous  le  joug  imposé  par  M.  De- 
cazes  et  qu'une  ordonnance  suppléerait  la  loi. 

Les  inspecteurs  et  les  comités  locaux  prétendirent  pénétrer  dans 
les  écoles  tenues  par  des  religieuses  cloîtrées.  Une  résistance  éner- 
gique, à  laquelle  s'associèrent  les  évèques,  arrêta  cette  invasion; 
le  conflit  ne  prit  fin  qu'en  1849,  lorsqu'on  allait  statuer  sur  le  nou- 
veau régime  de  l'instruction  publique. 

Du  reste,  à  cette  époque,  un  besoin  de  concorde,  d'apaisement, 
se  faisait  sentir  partout;  un  souffie  généreux  animait  les  pouvoirs 
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ï  première  assemblée  politique  élue  par  le  suffrage  uni- 
intît  la  liberté  de  l'enseignement,  malgré  l'opposition  de 
îsprits  attardés.  En  1850,  un  autre  Parlement,  où  siégeait 
llectuelle  de  la  France,  fit  honneur  à  la  promesse  inscrite 
nstitution  du  4  novembre  1848.  Des  hommes,  qui  se  don- 
ir  interprètes  des  idées  de  progrès  et  de  liberté,  combat- 
c  acharnement,  afin  de  remettre  en  question  ce  que  TAs- 
égislative  n*avait  point  qualité  pour  décider,  puisque  le 
)nstituant  lui  échappait;  sans  doute,  ces  honnêtes  parti- 
ûonopole  auraient  voulu  qu*à  l'exemple  donné  par  les 
,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  on  oubliât  la  teneur  du 
damental;  mais  cette  manœuvre  échoua,  et  la  loi  du 
850  affranchit  Tinstruction  secondaire  de  la  tutelle  qu'on 
fait  subir,  depuis  un  demi-siècle.  Les  adversaires  du 
me  en  furent  toujours  inconsolables.  Au  xviir  siècle, 
îcle  philosophique  repoussait  la  concurrence,  en  matière 
ement,  sans  articuler,  d'ailleurs,  aucun  grief  contre  le 
l'autonomie  scolaire.  En  1850.  on  n'invoquait  pas  une 
é  de  résultats  pédagogiques  ou  sociaux  dus  à  Tapplica- 
nonopole.  Il  était  visible  que  les  maximes  césariennes 
de  prétexte  pour  empêcher  toute  influence  morale  et 
.Aussi,  lorsqu'en  1874  l'Assemblée  nationale  examina  la 
m  Jaubert,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  liberté  de  l'en- 
it  supérieur,  Paul  Bert  rugit,  Challemel-Lacour  trépigna, 
nt  que  des  professeurs  allaient  apprendre  les  sciences  et 
,  sans  être  placés  sous  le  joug  de  l'État.  Dès  4879,  l'arri- 
luvoir  des  adversaires  du  catholicisme  devint  le  signal 
ut  contre  les  facilités  qu'avait  reçues  le  droit  d'instruire 
•e  ;  les  lois  se  succédèrent,  pour  empêcher  ou  restreindre, 
[igences  techniques,  l'accès  ou  l'exercice  de  la  profession 
îur  et  arracher  aux  écoles  privées  leurs  élèves. 
s  exploiteurs  de  Tintempérance  puissent  tranquillement 
aux  dépens  de  la  santé  publique,  à  la  bonne  heure  : 
>erlé  des  cabarets. 

!S    énergumènes  aient  toute  latitude  pour  vilipender, 
[  nombreux  auditoire,  ce  qui  commande  le  respect,  voilà 
conçoit  :  c'est  la  liberté  de  réunion. 
;  fanatiques,  qui  ne  voient  dans  la  mort  qu'un  anéantisse- 
tout  l'être  humain,  viennent  disputer  aux  familles  les 
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restes  de  leurs  proches,  quoi  de  plus  naturel  :  c*est  la  liberté  des 
funérailles. 

Mais  que  Ton  organise  des  écoles  où  s'enseignent  de  saines 
notions  et  se  développent  de  nobles  sentiments,  c'est  contrarier 
les  vues  du  législateur,  faire  la  critique  des  établissements  ofïiciels, 
compromettre  Tunité  de  but  que  poursuit  TËtat,  porter  atteinte  à 
la  paix  publique!  Voilà  ce  que  disent  les  ennemis  de  la  liberté 
d*enseignement  :  nous  ne  croyons  ni  exagérer,  ni  affaiblir  leur 
langage. 

Si,  depuis  la  Renaissance,  la  magistrature,  suppléant  à  la  loi, 
avait  porté  atteinte  au  droit  de  fonder  sans  entrave  des  écoles, 
cette  jurisprudence  fâcheuse  s'inspirait  du  désir  de  sauvegarder 
les  principes  fondamentaux  de  la  société,  qu'on  commençait  à 
battre  en  brèche.  De  nos  jours,  il  parait  que  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement serait  aussi  séditieuse,  pleine  de  dangers,  pour  l'ordre 
politique,  ce  qui  oblige  le  législateur  à  l'entourer  d'embûches;  du 
moins  est-ce  là  ce  que  tentait  de  démontrer,  en  1880,  M.  Ronjat, 
sénateur  et,  depuis,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 
Voici  les  paroles  de  ce  haut  légiste;  nous  nous  reprocherions  de 
ne  pas  les  reproduire.  Après  avoir  défini  la  liberté  d'enseigne- 
ment u  le  droit,  pour  tout  Le  monde  (il  faut  remarquer  celte  expres- 
sion) d'enseigner  toutes  choses  à  tous  et  par  tous  les  moyens,  par  la 
parole,  par  les  écrits,  individuellement,  collectivement,  dans  les 
lieux  privés,  dans  les  lieux  publics  »,  M.  Ronjat  en  concluait  que 
le  fameux  article  7  de  la  loi  Ferry  n'était  point  contraire  à  cette 
liberté,  car,  disait-il,  elle  u  s'occupe  uniquement  de  l'enseignement 
oral  et  collectif;  elle  ne  touche  pas  à  tout  le  reste.  Elle  pose  une 
seule  question  :  doit-on  permettre  à  tout  le  monde  d'établir  une 
école?  Peut-on  et  doit-on  exclure  de  l'enseignement  oral  et  public 
certaines  catégories  de  personnes?  »  Et  l'orateur  rappelait  que  les 
étrangers,  les  mineurs,  les  individus  flétris  par  certaines  condam- 
nations, que  les  gens  non  pourvus  de  diplômes,  étaient  déclarés 
incapables  d'exercer,  u  Eh  bien,  ajoutait  M.  Ronjat,  que  fait  l'ar- 
ticle 7?  Il  ne  demande  pas  aux  congréganistes  de  se  parjurer.  Il 
leur  dxi  seulement  :  «  Faites-vous  connaître.  Dites-nous  qui  vous  êtes. 
Reconnaissez  Us  lois  de  votre  pays^  courbez  la  tète  devant  la  majesté 
des  lois.  Est-ce  que  cela  vous  offense  f  » 

Oui,  certes,  dirons-nous,  à  notre  tour,  avec  Montalembert,  car 
le  droit  naturel  passe  avant  le  droit  positif,  qui  doit  le  consacrer 
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et  non  le  méconnaître.  Ah  !  si  M.  Ronjat,  élargissant  la  formule 
proposée  par  Jules  Ferry,  avait  dit  qu'il  importait  de  ne  pas  souf- 
frir, au  sein  de  la  société  civile,  des  groupes  dHndividus  liés  entre 
eux  par  un  pacte  secret,  son  langage  eût  été  celui  d'un  juriste 
équitable  et  politique.  Mais  tant  s'en  faut  que  TafiQliation  à  une 
société  secrète  dût  faire  exclure  de  l'enseignement,  car,  d'un  trait 
de  plume,  on  aurait  frappé  tous  les  francs-maçons  qui,  précisé- 
ment, menaient  la  campagne  contre  la  liberté  d'enseignement  ! 

On  invoque  bien  haut  Tégalité  devant  la  loi,  qui  serait  Tune  des 
conquêtes  de  1789.  Où  donc  se  trouve  cette  égalité,  en  matière 
d'exercice  de  la  profession  pédagogique?  Si  quelque  membre  d'une 
communauté  religieuse  non  reconnue  veut  se  vouer  à  l'instruction, 
il  en  est  empêché  ;  si  un  frère  maçon  poursuit  le  même  but,  rien  ne 
met  obstacle  à  son  projet. 

S'agit-il  de  l'enseignement  officiel?  Écoutez  encore  les  proposi- 
tions consignées  par  M.  Ronjat  dans  un  écrit  dont  l'éloge  a  été  fait 
en  audience  solennelle  de  la  Cour  suprême  :  «  1**  la  politique  est 
partout,  à  notre  époque  ;  2*  L'aptitude  n'est  pas  plus  importante 
que  les  opinions.  »  Voilà  donc  qui  demeure  entendu  :  la  liberté 
d'enseigner,  c'est  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  ne  déplaît  pas  aux  gou- 
vernants. L'aptitude  et  la  moralité  des  maîtres  ne  sont  pas  mises 
en  doute  dans  les  établissements  privés  ;  mais  un  point  essentiel 
inquiète  les  prétendus  hommes  de  progrès:  c'est  l'instruction 
morale  et  religieuse.  Sous  les  apparences  d'une  dispute  sur  les 
attributs  régaliens  se  cache  donc  un  désaccord  sur  les  objets  à 
comprendre  dans  les  programmes,  de  sorte  que  la  polémique  perd 
en  loyauté  ce  qu'elle  gagne  en  ardeur. 

Nous  avons  dit  que  Napoléon  avait  établi  l'Université  pour  intro- 
duire, dans  les  écoles  publiques,  un  enseignement  conforme  aux 
croyances  traditionnelles  de  la  nation  ;  aujourd'hui  c'est  l'inverse 
qu'on  rêve  d'effectuer  :  l'envahissement  des  écoles  privées  par  les 
doctrines  matérialistes. 

Le  monopole  n'a  point  réalisé  les  espérances  de  son  fondateur, 
et  il  tromperait  les  calculs  de  ses  restaurateurs,  parce  qu'il  a  un 
caractère  factice,  et  que  tout  effort  est  vain,  lorsqu'on  se  propose 
de  lutter  contre  l'ordre  naturel  des  choses. 

Or,  la  liberté  est  précisément  dans  la  nature  humaine  ;  il  faut 
avoir  confiance  en  elle,  parce  qu'elle  est  corrélative  à  la  responsa- 
bilité vraie  de  l'Individu,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
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Mais  il  est  logique  de  sacrifier  la  liberté  politique  ou  sociale, 
quand  on  nie  la  liberté  psychologique  ;  Dupanloup  avait  donc  raison 
de  nommer  libéràtres  ces  apostats  de  la  foi  universelle,  «  comme 
on  appelle,  disait-il,  marâtres  celles  à  qui  on  ne  peut  donner  le  doux 
nom  de  mères  !  » 

Aux  yeux  d'une  foule  de  gens  timorés,  la  liberté  conduit  néces- 
sairement à  la  licence  ;  cette  idée  préconçue  est  aussi  fausse  que 
funeste  :  licence  et  liberté  s'excluent  ;  la  liberté  est  la  direction  de 
soi-même  et  non  pas  celle  des  autres;  la  licence  est  l'impunité  pour 
quelques-uns  et  Tasservissement  pour  le  grand  nombre  :  on  la  ren- 
contre sous  le  régime  césarien,  et  elle  favorise  d'une  maaière  e£B[* 
cace  un  retour  du  pouvoir  personnel.  [Ajpplaudigsimmts ,) 

M.  LE  Président,  après  avoir  remercié  rorateur  des  renseignements 
apportés  par  lui  sur  une  question  des  plus  importantes,  demande  si  le 
régime  adopté  sous  Tancienne  monarchie  française  doit  être  considéré 
comme  préférable  au  régime  actuel. 

M.  DBS  CiLLEULs  relèvB  en  effet  certaines  analogies  entre  la  coutume 
de  l'ancien  régime  et  la  législation  actuelle  ;  c'est  ainsi  qu'on  retrouve 
la  distinction  entre  l'instruction  publique  et  les  établissements  privés. 

Mais  il  y  a  entre  cette  époque  et  l'époque  actuelle  de  profondes  diffé- 
rences, au  point  de  vue  çle  l'instruction  publique.  Les  anciennes  univer- 
sités existaient  en  dehors  de  TEtat  ;  c'étaient  des  personnes  morales 
auxquelles  on  ne  pourrait  comparer  aujourd'hui  que  nos  facultés  libres^ 
où  se  sont  produits,  depuis  quelques  années,  des  talents  si  remarquables. 

Si  de  l'enseignement  supérieur  on  passe  à  ce  qui  est  aigourd'hui  l'en- 
seignement secondaire,  on  trouve  que,  jusqu'en  1762,  la  plupart  des 
établissements  qui  le  délivrent  sont  des  collèges  privés. 

Sans  doute,  un  certain  nombre  de  villes  avaient,  avec  leurs  seules 
ressources  ou  en  concours  avec  des  particuliers,  fondé,  doté,  entretenu 
des  collèges;  mais,  en  retour  de  ces  sacriflces,  elles  n'exigeaient  pas 
une  subordination  gênante  pour  la  direction  des  études  ;  les  subsides 
étaient  d'ordinaire  corrélatifs  au  droit  d'envoyer  des  élèves  à  titre 
gratuit. 

Au  contraire,  depuis  1762,  les  Parlements  revendiquèrent  la  préroga- 
tive de  tracer  un  plan  d'instruction  et  de  faire  administrer  les  collèges 
par  les  officiers  municipaux,  les  magistrats  locaux  :  le  pouvoir  central 
consacra  ces  vues,  en  faisant  intervenir  les  villes  dans  la  gestion  écono- 
mique. 

Ces  mesures  furent  véritablement  l'origine  des  collèges  municipaux 
puis  communaux.  L'Assemblée  constituante  agit,  vis-à-vis  de  ces  col- 
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lèges,  comme  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  œuvres  d'initiative  privée  : 
elle  supprima  toutes  les  fondations  qui  les  faisaient  vivre,  à  charge 
d'assurer  leurs  besoins  ;  comme  dans  bien  d'autres  cas,  les  ressources 
affectées  furent  iosulOsantes.  De  plus,  les  professeurs  choisis  pour  y 
enseigner,  pendant  la  période  révolutionnaire,  se  recommandaient  plus 
par  leur  civisme  que  par  leurs  connaissances  pédagogiques,  et,  au 
moment  du  Directoire,  il  ne  restait  plus,  comme  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  digne  de  ce  nom  que  «  le  Prytanée  français  »  : 
c'est  ce  que  déclarait,  en  Tan  VIII,  Lucien  Bopaparte,  premier  ministre 
de  rintérieur  du  Consulat. 

Aujourd'hui,  il  existe  un  grand  nombre  d'établissements  libres  pros- 
pères ;  on  doit  considérer  comme  heureuse  la  concurrence  qu'ils  fpnt 
aux  établissements  officiels,  et  cette  opinion  n'est  pas  nouvelle,  car  l'un 
des  ministres  de  Louis-Philippe,  M.  de  Salvandy,  constatait  déjà  que, 
parmi  les  écoles  publiques,  les  meilleures  étaient  toujours  celles  qui 
avaient  a  soutenir  la  concurrenoe  d'une  école  de  Frères  située  dans  le 
voisinage.  En  résumé,  le  régime  ancien  avait  ses  avantages,  qui  ont  dis- 
paru ;  le  régime  nouveau  a  les  siens,  qui  n'existaient  pas  jadis. 

M.  A.  DES  CiLLEOLs,  sur  une  question  de  M.  le  Président,  rappelle  que, 
jadis,  la  législation  était  muette  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Pour 
les  universités,  qui  comprenaient  une  faculté  de  théologie,  on  se  pour- 
vut de  bulles  pontificales.  Des  franchises  particulières  furent  accordées 
par  le  pouvoir  civil  ;  cela  n'impliquait  point  dénégation  d'instruire,  libre- 
ment, à  ses  risques  et  périls,  sans  solliciter  de  faveurs. 

M.  -LE  Président  demande  s'il  n'y  avait  pas,  au  commencement  du 
XIX*  siècle,  utilité  pratique  à  rétablir,  par  les  voies  d'autorité,  la  disci- 
pline et  les  études  ? 

M.  DES  CiLLEULs  couvieut  que,  pour  apprécier,  à  ce  point  de  vue,  la 
confiscation  de  la  liberté  parle  premier  Empire,  il  faut  tenircompte  des 
difûcultés  complexes  alors  existantes.  C'est  pourquoi  Champagny  avait 
proposé,  dans  un  mémoire  ofûcieux,  de  confier  l'enseignement  secon- 
daire et  public  à  d'anciennes  congrégations  :  Oratoriens,  Doctrinaires 
et  Bénédictins.  Lebrun  ût  repousser  ce  projet  par  des  considérations 
politiques  ;  on  craignit  que  les  professeurs  ecclésiastiques  n'inspiras- 
sent à  leurs  élèves  des  idées  incompatibles  «avec  l'esprit  du  nouveau 
gouvernement. 

Or,  il  résulte  des  écrits  de  Portails  que  le  concours  de  ces  religieux 
n'en  fut  pas  moins  recherché,  à  titre  individuel,  pour  les  fonctions  de 
proviseur,  censeur,  etc.  ;  mais  les  sujets  choisis  étaient  d'un  certain 
âge,  et  c'est  la  crainte  de  ne  pouvoir  les  remplacer  convenablement  qui 
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inspira  le  dessein  d'établir  une  corporation  enseignante  soumise  à  une 
forte  discipline. 

L'enseignement  primaire  était  demeuré  libre  jusqu^en  J806  ;  mais  les 
instituteurs,  publics  ou  libres,  étaient  si  mal  recrutés,  le  plus  souvent, 
qu'il  parut  indispensable  de  les  comprendre  désormais  dans  le  person- 
nel universitaire. 

M.  LE  Président  serait  disposé  à  être  moins  sévère  pour  le  régime 
impérial.  Sous  ce  régime,  où  la  liberté  n'existait  nulle  part,  on  ne  voit 
pas  comment  elle  aurait  pu  exister,  par  exception,  pour  l'enseignement. 
C'était  là  une  doctrine  dont  le  temps  n'était  pas  encore  arrivé.  C'est  à 
peine  si  elle  apparaît  timidement  sous  la  Restauration  ;  à  la  veille  de  la 
révolution  de  juillet  seulement,  on  commença  à  recommander  la  liberté 
et  la  concurrence  dans  l'enseignement;  le  principe  en  fut  même  ins- 
crit dans  la  Charte  en  1830.  Cette  fois  encore,  comme  aussi  depuis  lors, 
les  considérations  qu'on  fit  valoir  contre  elles  étaient  d'ordre  tout 
politique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Bidoire. 


UN  CONGRÈS  SUR  LE   DROIT  D'ASSOGATION 


Nous  recommandons  à  nos  amis  le  Congrès  sur  le  droit  d'association 
qui  aura  lieu  à  Paris,  du  25  au  28  mai  prochain,  sous  la  présidence 
de  M.  Etienne  Lamy.  (Adhésions  et  demandes  de  renseignements  à 
M.  Chessé,  23,  rue  de  la  Ville-l'Evéque,  Paris.) 

Parmi  les  questions  qui  seront  abordées  à  ce  Congrès,  nous  citerons 
les  suivantes  : 

Quelles  sont,  à  votre  connaissance,  les  associations  de  toute  nature, 
qui  se  trouvent  gênées,  dans  leur  développement,  par  les  lois  actuelles  ? 

Quelles  sont  les  entraves  qui  nuisent  le  plus  à  ce  développement? 

Leur  action  serait-elle  plus  étendue,  et  plus  efficace,  si  elles  avaient 
eu  la  liberté  de  posséder  des  immeubles? 

Les  fonds  dont  elles  disposent  n'aurai ent-iis  pas  reçu  un  meilleur 
emploi,  tel  que  la  construction  de  maisons  ouvrières,  maisons  de  secours, 
hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  écoles,  cercles,  etc.,  etc.? 


Comprend-on  généralement  autour  de  vous  que  la  liberté  d'association 
est  un  droit,  et  non  pas  une  concession  de  TEtat? 

Quels  sont  les  moyens  de  convaincre  les  citoyens  de  l'existence  et  de 
l'utilité  de  ce  droit? 
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LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  BELGIQUE 

SON  ORGANISATION,  SES  RÉSULTATS 


(Suite)  (1). 

Vous  connaissez  déjà,  Messieurs,  Timportance  du  corps  électoral 
en  Belgique  et  vous  savez  de  quels  éléments  il  se  compose.  Je  dois 
demander  la  permission  de  vous  soumettre  encore  quelques 
cliiffres  qui  vous  renseigneront  sur  les  forces  numériques  de  nos 
partis.  (Voir  le  tableau  III.) 

m.  —  TABLEAU  comparatif  des  suffrages  recueillis  par  chaque  parti 

en  Belgique. 


Elections  du 

Catholiques 

Libéraux 

6ociaJi9ies 

et 
Radicaux 

Catholiques 
dissidents 

Dissidents 
divers 

Totaux 

14  octob.  1894 

927.628 

554.752 

305. 3H 

75.624 

10.063 

t. 873. 378 

5  juillet  1K9K 

931.240 

407.465 

465.201 

103.636 

13.810 

1.925.352 

22  mai  18^8 

946.223 

385.936 

493.535 

U4.843 

18. «45 

1.961.1721 

Obskrvatioîis.  — Ces  chiffres  sont  extraits  des  travaux  de  divers  publlcistes  qui 
les  ont  eux-mêmes  empruntés  à  l'Administration  des  télégraphes.  S'ils  ne  concordent 
pas  avec  le  total  des  voix  que  possède  Tensembledes  électeurs,  c'est  qu'il  n'est  point 
tenu  compte  des  suffrages  qu'auraient  pu  donner  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas 
eu  de  lutte.  D'après  la  nouvelle  loi,  il  n'y  a  pas  de  scrutin  lorsque  le  nombre  des 
candidats  n'excède  pas  le  nombre  des  sièges  vacants. 

Il  faut  remarquer  ici  surtout  le  faible  accroissement  des  forces 
catholiques,  à  peine  20.000  suffrages  en  4  ans,  et  par  contre  Taug- 
mentation  formidable  du  vote  socialiste  qui  conquiert  dans  le 
même  temps  190.000  voix.  Cest  principalement  aux  dépens  du 
parti  libéral  que  les  socialistes  se  sont  créé  leur  situation  dans  le 
pays  et  à  la  Chambre  des  Représentants.  On  voit  en  effet  que  le 
contingent  des  libéraux  est  tombé  de  25  sièges  en  1894  à  12  sièges 
en  1898  ;  et  encore  ne  restent-ils  qu'une  poignée  de  doctrinaires, 
car  on  peut  diQicilcment  compter  comme  libéraux  les  6  radi- 
caux élus  à  Liège  avec  le  concours  des  socialistes.  i«es  catho- 
liques,  de  104  qu'ils   étaient  en  1894,  se   sont  élevés  en  1896  à 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale j  du  16  avril,  p.  585. 
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111  et,  en  189B,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de  142  sur  152  députés  ; 
c*est  la  plus  forte  majorité  qu'un  parti  ait  jamais  possédée  en 
Belgique.  Ce  total  comprend  91  députés  catholiqties  proprement  dits 
et  21  députés  indépendants  el  démocrates  chrétiens,  EnBn  les  socialistes 
qui  avaient  conquis  d'emblée  23  sièges  en  1894  et  qui  avaient  réussi 
à  obtenir  29  sièges  en  1896,  sont  revenus  en  1898  au  chiffre  encore 
énorme  de  28  sièges  sur  152. 

C'est  à  dessein  que  j'omets  de  considérer  la  représentation  du 
parti  libéral  au  Sénat,  où  il  forme  à  lui  seul  l'opposition,  sauf  deux 
sénateurs  socialistes,  parce  qu'il  doit  cette  situation  au  cens  d'éli- 
gibilité des  sénateurs,  à  l'élection  de  quelques  sénateurs  par  les 
conseils  provinciaux  et  à  l'abstention  systématique  des  socialistes 
aux  élections  sénatoriales.  Même  dans  ces  conditions  favorables, 
les  libéraux  n'ont  pu  réunir  qu'une  minorité  de  25  voix  contre 
75  voix  catholiques  sur  102  membres.  Un  publiciste  libéral  a  résumé 
très  exactement  la  situation  de  son  parti  en  quelques  mots:  «  Nous 
avons  été  chassés  de  la  Chambre,  ou  à  peu  près.  Nous  ne  détenons 
plus  qu'une  députation  permanente  sur  neuf.  Nous  avons  perdu  la 
majorité  dans  les  conseils  communaux  de  toutes  les  grandes  villes 
sauf  Anvers,  et,  parmi  les  localités  de  moindre  importance,  nous 
ne  comptons  plus  celles  qui  nous  ont  échappé  des  mains.  Que 
demain  le  gouvernement...  mette  fin  à  l'expérience  communale  de 
la  représentation  proportionnelle,  nous  risquons  de  perdre  les 
derniers  mandats  que  nous  détenons  encore.  » 

En  face  de  cet  échec  universel,  juste  revanche  de  la  démocratie, 
il  est  instructif  de  considérer  les  succès  du  parti  catholique  dans 
tout  le  pays.  A  sa  majorité  de  plus  des  deux  tiers  à  la  Chambre  et 
des  trois  quarts  au  Sénat,  le  suffrage  universel  tempéré  lui  a  permis 
d'ajouter  la  majorité  dans  sept  conseils  provinciaux  sur  neuf,  et 
dans  près  des  trois  quarts  des  conseils  communaux  du  pays.  Le 
huitième  conseil  provincial  (Liège),  est  aux  mains  d'une  coalition 
radico-soc^aliste,  et  si  les  libéraux  détiennent  la  majorité  dans  le 
neuvième  (Hainaut;,  c'est  à  l'appui  des  catholiques  qu'ils  le  doivent. 
Enfin,  les  catholiques  ont  obtenu  des  minorités  variant  du  tiers 
à  la  moitié  dans  les  assemblées  municipales  de  nos  quatre  grandes 
villes  où  ils  n'avaient  jamais  occupé  le  moindre  siège. 

Les  socialistes  n'ont  pas  obtenu  dans  les  conseils  provinciaux  les 
succès  qu'ils  ont  remportés  dans  les  élections  législatives:  ils 
n^occupent  pas  un  dixième  des  sièges,  58  sur  655.  Mais,  en  revan- 
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che,  ils  ont  conquis  la  totalité  deS|  sièges  dans  un  bon  nombre  de 
communes  wallones,  et  je  ne  vous  étonnerai  sans  doute  pas  beau- 
coup si  je  vous  dis  qu'ils  s'y  conduisent  en  émules  d'un  ex- 
maire socialiste  français  de  leur  voisinage.  Outre  cela,  la  représen- 
tation  proportionnelle  leur  a  permis  d'introduire  des  minorités 
turbulentes  dans  les  conseils  communaux  de  nos  grandes  villes. 
Mais  nos  campagnes  et  les  petites  villes  du  pays  flamand  sont 
restées  jusqu'ici  à  l'abri  de  la  contagion. 

Cette  majorité  écrasante  des  catholiques  et  Timportance  de  la 
minorité  socialiste  au  Parlement,  ne  correspondent  certainement 
pas  aux  forces  numériques  de  ces  partis  dans  l'ensemble  du  corps 
électoral,  pas  plus  que  l'élimination  des  libéraux  ne  reflète  la 
réalité  de  l'opinion  publique.  Nous  nous  trouvons  ici  en  pré- 
sence de  l'un  des  inconvénients  du  scrutin  majoritaire,  appliqué 
à  des  circonscriptions  électorales  très  étendues.  Ce  résultat  est 
on  ne  peut  plus  regrettable  à  bien  des  points  de  vue.  Le  parti  libéral, 
en  effet,  constituait  avant  1893  un  parti  d'opposition,  mais  d'oppo- 
sition gouvernementale,  toujours  prêt  à  assumer  les  responsabilités 
du  pouvoir  lorsqu'il  serait  parvenu  à  renverser  les  catholiques.  Il 
serait  d'ailleurs  injuste  de  méconnaître  qu'à  part  ses  accès  de 
politique  anticléricale,  ce  parti  avait  donné  à  notre  pays  de  fort 
bonnes  administrations. 

Aujourd'hui  le  parti  catholique  n'a  plus  en  face  de  lui  qu'une 
coalition  d'éléments  radico-socialistes  dont  l'arrivée  au  pouvoir 
serait  pour  la  Belgique  le  signal  d'incalculables  désastres  éco- 
nomiques. Déjà  ce  parti  semble  avoir  pris  à  tâche  de  déconsi- 
dérer les  institutions  parlementaires  dans  l'opinion  publique.  Con- 
formément à  leur  programme  négatif,  violentet  utopiste,  la  plupart 
des  députés  socialistes  ont  apporté  au  Parlement  une  tactique 
faite  d'obstruction,  de  mauvaise  foi  et  de  grossièretés.  Pour  eux, 
l'interruption  remplace  la  discussion  et  l'injure  supplée  au  défaut 
d'argument,  quand  ils  ne  se  livrent  pas  aux  plus  révoltantes  per- 
sonnalités. Si  Ton  songe  au  travail  méthodique  et  consciencieux 
que  requiert  l'élaboration  de  grandes  lois  sociales,  par  exemple  la 
revision  du  Code  civil  que  notre  législature  devra  aborder  tôt  on 
tard  (et  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  très  tard),  on  peut  se  demander 
à  bon  droit  si  un  Parlement  émané  du  suffrage  universel  est  encore 
capable  de  rtiener  à  bien  une  pareille  entreprise.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  en  Belgique  que  la  question  se  pose  aussi  inquiétante. 
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Que  Ton  considère  le  Reichsrath  autrichien,  le  Parlement  français 
les  Cortès  d'Espagne  ou  les  Chambres  italiennes,  on  est  forcé  de 
convenir  que  de  jour  en  jour  ces  Assemblées  deviennent  moins 
propres  à  accomplir  la  lourde  tâche  que  notre  conception  des  insti- 
tutions parlementaires  leur  impose.  Le  nombre  des  députés,  en 
augmentant  sans  cesse,  a  transformé  peu  à  peu  ces  assemblées  par- 
lementaires en  de  véritables  meetings  contradictoires,  et  Tentrée 
des  députés  du  suffrage  universel  parait  avoir  une  tendance  crois- 
sante à  rabaisser  les  Parlements  au  niveau  des  foules,  où  plus  il  y  a 
de  têtes,  moins  il  y  a  de  raison. 

En  Belgique  comme  en  France,  les  socialistes  ont  multiplié  les 
interpellations  saugrenues  dans  le  but  d'entraver  l'œuvre  législa- 
tive. Cependant  ils  n'ont  pas  réussi  à  empêcher  le  vote  d'une  série 
de  lois  de  détail,  proposées  pour  donner  satisfaction  aux  vœux  des 
nouveaux  électeurs. 

Au  point  de  vue  social,  le  Parlement  issu  du  suffrage  universel 
nous  a  donné  successivement  des  lois  adoptantle  Ministère  du  travail, 
imposant  le  règlement  d'atelier  obligatoire  aux  chefs  d'industrie, 
et  soumettant  le  paiement  des  salaires  au  contrôle  des  inspecteurs 
du  Travail;  la  personnification  civile  a  été  octroyée  aux  unions 
professionnelles,  la  rémunération  des  miliciens,  que  le  service 
militaire  prive  de  leur  salaire,  a  été  portée  de  10  à  30  francs  par 
mois,  et  la  transmission  des  petites  propriétés  foncières  a  été 
dégrevée  des  droits  fiscaux  ;  enfin  le  législateur  a  relevé  dans  de 
fortes  proportions  les  droits  sur  la  fabrication  et  le  débit  des  bois- 
sons alcooliques,  et  il  vient  d'interdire  le  pari  mutuel  en  attendant 
d'abolir  complètement  le  jeu  en  Belgique. 

Sur  le  terirain  de  l'agriculture,  l'influence  du  suffrage  universel 
s'est  manifestée  par  une  recrudescence  du  protectionnisme  :  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  étranger,  législation  sévère  sur  le  commerce 
de  la  margarine,  faveurs  fiscales  octroyées  aux  distillateurs  agri- 
coles, aux  sociétés  coopératives  et  aux  mutualités  agricoles,  droits 
d'entrée  établis  sur  les  tabacs  étrangers  en  même  temps  qu'on 
exemptait  de  l'accise  la  quantité  de  tabac  indigène  que  le  paysan  et 
l'ouvrier  cultivent  pour  leur  consommation  personnelle. 

Les  Flamands  viennent  d'obtenir  satisfaction  d'un  grief  qu'ils 
faisaient  valoir  depuis  longtemps  :  désormais  les  lois  belges  seront 
non  seulement  traduites,  mais  volées  dans  les  deux  langues  et 
publiées  en  français  et  en  flamand.  C'est  le  couronnement  d'une 
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série  de  réformes  destinées  à  assurer  Tégalilé  absolue  des  citoyens 
devant  la  loi. 

Enfin,  le  suffrage  universel  a  fait  sentir  ses  effets  dans  la  poli- 
tique financière  du  Gouvernement.  Un  seul  impôt  a  été  augmenté 
depuis  1893,  Timpôl  sur  Talcool.  Par  contre,  les  dépenses  de  TËtat 
se  sont  accrues  dans  une  mesure  notable,  pour  faire  face  aux 
nécessités  des  services  qui  ont  été  créés  dans  Fintérét  des  travail- 
leurs et  par  Toctroi  de  subsides  aux  œuvres  sociales  urbaines  et 
agricoles.  De  plus,  TËtat  est  entré  dans  la  voie  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  concédés  et  rien  que  depuis  un  an,  il  a  repris  pour  plus 
de  deux  cents  millions  de  voies  ferrées.  Cependant,  comme  il  a  pris 
la  précaution  de  ramener  au  type  unique  du  3  %  toute  la  rente  qui 
était  auparavant  à  3  '/i  % ,  le  Gouvernement  a  pu  réaliser  une 
économie  annuelle  considérable  sur  les  charges  qui  grevaient  son 
budget.  Ajoutez  à  cela  les  bénéfices  énormes  du  domaine  industriel 
de  TEtat  belge  qui  augmentent  chaque  année  grâce  à  la  gestion  hors 
ligne  du  ministre  qui  dirige,  depuis  quinze  ans,  le  département 
des  chemins  de  fer.  Tout  cela  explique  comment  le  gouvernement 
a  pu  affronter  des  dépenses  croissantes  sans  recourir  à  des  em- 
prunts nouveaux  et  que  si  sa  politique  ne  peut  être  l'amortissement 
actuel  de  la  dette  nationale,  elle  a  cependant  une  tendance  très 
accusée  vers  cet  amortissement. 

Actuellement  d'autres  projets  sont  en  préparation,  où  Ton  aper- 
çoit nettement  l'influence  du  suffrage  universel  :  nous  avions  déjà 
l'interdiction  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  pendant  la  nuit, 
nous  aurons  prochainement  sans  doute  l'interdiction  du  travail 
du  dimanche,  une  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail, 
une  loi  sur  les  pensions  de  retraite  et  peut-être  un  jour  une  loi 
sur  Tassurance  ouvrière  obligatoire.  Mais  ces  mesures  législa- 
tives auront  toujours,  en  Belgique,  un  caractère  interventionniste 
plus  modéré  que  celui  des  lois  allemandes. 

Tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui  en  Belgique,  le  suffrage  uni- 
versel a  répondu,  dans  une  large  mesure,  à  l'attente  de  ses  auteurs. 
Sans  doute,  il  a  introduit  les  socialistes  au  Parlement;  mais,  s'ilya 
des  socialistes  dans  le  pays,  et  en  grand  nombre,  pourquoi  ne 
seraient-ils  pas  représentés  dans  les  Chambres?  Sans  doute,  le 
suffrage  universel  a  conservé  la  majorité  parlementaire  aux  catho- 
liques; mais  ce  n'est  que  juste,  puisqu'ils  sont  majorité  dans  le 
corps  électoral.  Sans  doute  enfin,  le  suffrage  universel  a  éliminé  de 
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la  Chambre  le  parti  libéral,  et  ne  vous  ai-je  pas  dit  que  c'était,  un 
fait  regrettable  ?  Mais  les  lois  ne  sont  point  écrites  pour  protéger 
les  partis  politiques  contre  les  conséquences  de  leurs  dissensions 
et  de  leurs  fautes.  —  Bref,  la  majorité  de  la  nation  est  satisfaite 
de  notre  nouveau  régime  électoral  et  elle  ne  se  lancera  pas  de  sitôt 
dans  de  nouvelles  aventures  révisionnistes,  malgré  les  récrimina- 
tions des  partis  extrêmes,  socialistes  et  démocrates  chrétiens  dissi- 
dents. L*honorable  M.  Nyssens  a  d'ailleurs  démontré  aux  socia- 
listes, dans  l'excellent  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre  le  3 
mai  1898,  qu'ils  auraient  tort  de  reprocher  au  vote  plural  d'être 
un  système  antidémocratique,  puisque  dans  les  deux  arrondisse- 
ments dont  la  députation  est  entièrement  socialiste,  à  Charleroy 
età  Mons,  la  proportion  des  électeurs  pluraux  s'élève  à  44  et  47  ^  ; 
il  est  donc  certain  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  arrivent  comme 
les  bourgeois  à  posséder  la  plénitude  des  droits  politiques. 

Le  grand  défaut  de  notre  régime  électoral,  celui  qui  fausse  en 
Belgique  le  système  représentatif,  c'est  l'organisation  des  collèges 
électoraux.  Nous  ne  possédons  que 9  arrondissements  uninominaux, 
et  9  arrondissements  binominaux.  Les  autres,  au  nombre  de  23, 
élisent  actuellement  de  3  à  18  députés.  Comme  la  Chambre  doit 
comprendre,  d'après  l'interprétation  donnée  en  fait  à  la  Constitu- 
tion, un  député  par  40,000  habitants,  le  nombre  des  représentants 
de  certaines  circonscriptions  va  subir  encore  sous  peu  une  augmen- 
tation considérable.  Bruxelles  seul  devrait  alors  élire  21  députés. 
Vous  voyez  de  suite,  Messieurs,  les  conséquences  qu'un  échec  local 
peut  avoir  pour  la  majorité  gouvernementale  :  en  tenant  compte 
des  incertitudes  et  des  surprises  inhérentes  au  système  majoritaire, 
on  se  dit  qu'un  déplacement  de  quelques  suffrages  appartenant 
soit  à  un  parti  sans  importance,  soit  à  la  masse  flottante,  pourrait, 
dans  un  arrondissement  comme  Bruxelles,  se  traduire  par  une 
oscillation  de  42  voix  dans  une  chambre  composée  d'environ 
160  députés  seulement.  C'est  inadmissible.  Aussi  est-il  question  de 
modifier  notre  régime  électoral  de  façon  à  éviter  ce  grave  danger. 
Fort  heureusement,  le  remède  peut  se  trouver  sans  qu'il  faille  tou- 
cher au  texte  de  la  Constitution. 

Il  semble  que  la  majorité  des  membres  du  Gouvernement  ait  été 
d'avis  de  déposer,  il  y  a  précisément  un  mois,  un  projet  de  loi  por- 
tant l'adoption  de  scrutin  uninominal.  Les  deux  hommes  les 
plus  éminents  du  cabinet,  M.  de  Smet  de  Nayer,  ministre  des 
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Finances  et  chef  du  cabinet,  et  M.  Nyssens,  ministre  du  Travail, 
démissionnèrent  plutôt  que  d*accepter  la  responsabilité  de  propo- 
ser au  pays  Tadoption  d'un  principe  qu'ils  considéraient  comme 
mauvais  en  soi  et  funeste  pour  Tavenir  de  la  Belgique.  Ils  furent 
remplacés  par.  MM.  Liebaert  etCooreman;  les  autres  ministres 
furent  maintenus  en  fonctions. 

Mais  cette  attitude  vaillante  de  deux  chefs  principaux  du  parti 
catholique,  quittant  le  pouvoir  sur  une  question  de  principe,  excita 
un  grand  enthousiasme  dans  le  pays  ;  de  toutes  parts  affluèrent 
les  délibérations  d'associations  conservatrices  leur  apportant  l'ex- 
pression des  regrets  et  de  l'admiration  populaires  et  protestant  en 
même  temps  avec  vivacité  contre  le  scrutin  uninominal.  Si  bien 
qu'aujourd'hui  on  peut  dire  que  ce  projet  s'est  effondré  au  gron- 
dement de  l'opinion  publique  avant  d'avoir  vu  le  jour  officielle- 
ment. 

Vous  comiaissez  par  expérience,  Messieurs,  les  multiples  incon- 
vénients et  même  les  dangers  que  le  scrutin  uninominal  peut  faire 
redouter.  Je  vous  laisse  juges  de  savoir  si  nous  avons  bien  fait 
d'en  empêcher  la  généralisation  en  Belgique. 

A  l'heure  qu'il  est  (27  février  1899),  le  gouvernement  n'a  pas 
encore  fait  connaître  quelle  sera  la  teneur  du  projet  de  réforme 
électorale  qu'il  devra  déposer  sans  tarder.  Mais  l'agitation  qui  a 
été  soulevée  par  la  crise  ministérielle  persiste  dans  l'opinion  et 
elle  a  provoqué  l'éclosion  des  diverses  idées  politiques  qui  alimen» 
teront  prochainement  nos  débats  parlementaires. 

Au  lieu  du  scrutin  uninominal,  sans  doute  définitivement  aban- 
donné, une  fraction  assez  peu  importante  du  parti  catholique 
inclibe  vers  l'adoption  d'un  système  de  découpage  des  grands 
arrondissements  en  circonscriptions  à  quatre  ou  cinq  députés 
seulement.  On  peut  faire  à  cette  proposition  le  reproche  grave 
qu'elle  laisse  subsister  les  inconvénients  du  système  majoritaire  et 
du  scrutin  de  liste,  sans  compter  qu'elle  exposera  toujours  les 
auteurs  du  découpage  au  soupçon  de  l'avoir  pratiqué  dans  le  but 
peu  louable  de  faire  de  la  «  géographie  électorale  ». 

En  dehors  de  ce  projet  se  produisent  diverses  propositions  de 
représentation  proportionnelle. 

Je  laisse  de  côté  l'idée  de  la  représentation  proportionnelle  inté- 
grale qui  ne  paraît  pas  avoir  de  grandes  chances  de  réussir  cette 
fois-ci,  parce  que  l'opinion  publique   belge  esl  réfraclaire  aux 
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réformes  radicales.  Sans  posséder  au  même  degré  que  les  Anglais 
Tart  des  évolutions  lentes  et  sûres,  nous  ne  sommes  pas  dépourvus 
d'une  certaine  dose  de  sens  pratique  qui  nous  inspire  la  défiance 
des  systèmes  théoriques.  Nous  avons  fait  une  première  expérience 
de  la  représentation  proportionnelle  dans  les  élections  commu- 
nales, et  d'aucuns  voudraient,  continuant  dans  la  voie  où  Ton  est 
entré,  appliquer  aux  élections  législatives  la  représentation  pro- 
portionnelle en  cas  de  ballottage  seulement.  Mais  encore  une  fois, 
cette  demi-mesure,  qui  peut  être  sans  grands  inconvénients  sur  le 
terrain  communal,  laisserait  persister  la  possibilité  des  coalitions 
libérales-radicales-socialistes  dont  nous  cherchons  précisément  à 
conjurer  la  menace,  et,  en  tout  cas,  nous  n'aurions  rien  fait  pour 
nous  affranchir  des  inconvénients  du  système  majoritaire. 

Reste  enfin  une  dernière  proposition  de  représentation  propor- 
tionnelle, la  seule  jusqu'ici,  en  dehors  de  la  représentation  propor- 
tionnelle intégrale,  qui  supprime  le  cauchemar  des  coalitions.  Elle 
consisterait  à  appliquer  la  représentation  proportionnelle  aux  seuls 
arrondissements  élisant  actuellement  au  moins  3  sénateurs  et 
6  représentants,  et  à  prendre  le  quorum  Tiaturel  ipour  déterminer  la 
répartition  des  sièges  entre  les  diverses  listes  en  présence.  Ce 
quorum  s'obtiendrait  en  divisant  le  nombre  total  des  suffrages 
émis  par  le  nombre  des  sièges  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir.  Les 
minorités  qui  n'atteindraient  pas  ce  quotient  ne  seraient  pas  repré- 
sentées. Ainsi  l'on  écarterait  les  fractions  insignifiantes  de  dissi- 
dents qui  pourraient  se  former  dans  le  morcellement  des  partis. 
Les  autres  arrondissements,  élisant  moins  de  3  sénateurs  et  seule- 
ment 4  députés,  conserveraient  le  régime  électoral  actuel.  Peut- 
être  est-ce  là  une  proposition  transactionnelle  qui  aura  l'heureuse 
fortune  de  produire  entre  nos  grands  partis  politiques  l'accord 
qui  fit  le  succès  du  vote  plural  en  1893.  Un  bon  nombre  de  jour- 
naux catholiques  Taccueillent  déjà  avec  faveur,  mais  il  serait  témé- 
raire d'en  prédire  l'adoption.  Car  si  les  libéraux  n'ont  pas  encore 
renoncé  à  leurs  menaces  de  coalition,  une  partie  des  catholiques 
tient  encore  au  scrutin  de  liste  avec  le  découpage,  et  les  socialistes 
déclarent  ne  vouloir  de  représentation  proportionnelle  que  si  on 
leur  donne  d'abord  le  suffrage  universel  pur  et  simple  (1). 

(1)  Le  gouvernement  belge  Tient  de  déposer,  le  19  avril,  un  projet  de  loi  élec- 
torale adoptant  la  représentation  proportionnelle  limitée  aux  grands  arrondis- 
dtssements  qui  élisent  au  moins  six  représentants  et  trois  sénateurs. 
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Voici  bien  longtemps,  Messieurs,  que  j'abuse  du  privilège  que 
votre  aimable  et  indulgente  attention  m'a  conféré.  Je  vous  remercie 
très  vivement  de  m*avoir  accordé  cette  hospitalité  si  flatteuse,  et 
je  me  hâte  de  reprendre  le  rôle  qui  convient  le  mieux  à  un  jeune 
homme  admis  dans  votre  compagnie  :  car  je  suis  venu,  bien  moins 
avec  la  prétention  de  vous  faire  connaître  des  nouveautés  qu'avec 
le  désir  de  m'instruire  en  profitant  de  vos  discussions. 

Alfred  Nerincx. 

Cette  communication  a  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Larnaudb  a  été  frappé,  dans  Texposé  si  complet  de  M.  Nerincx,  de 
tout  ce  qui  est  reJatiC  à  l'organisation  de  l*élection  en  Belgique.  Les 
listes  de  candidature  en  particulier  ne  sont  pas  livrées  aux  fantaisies 
individuelles.  Gomme  en  Angleterre,  ce  sont  les  associations  politiques, 
très  bien  organisées,  qui  les  forment.  Les  bulletins  de  vote  sont  impri- 
més par  les  soins  du  gouvernement,  le  secret  du  vote  est  assuré,  ce  qui 
évite  une  quantité  de  fraudes. 

11  insiste  sur  Timportance  qu'ont  dans  un  régime  électoral  discipliné 
les  associations.  Il  faut  choisir,  ajoute-t-il,  entre  i'organisaUon  du 
suffrage  universel  par  les  groupements  divers  correspondant  aux  grands 
"  partis  qui  représentent  l'opinion  du  pays,  et  l'anarchie  électorale  qui 
résulte  de  l'absence  de  partis  organisés.  C'est  en  grande  partie, 
d'ailleurs,  parce  qu'il  y  a  anarchie  électorale,  qu'il  y  a  aussi  anarchie 
politique  et  législative.  L'une  appelle  l'autre. 

Quant  au  vote  considéré  eu  lui-même,  on  ne  saurait  imaginer,  ajoute 
M.  Larnaude,  si  l'on  n'a  pas  vu  de  près  la  pratique  et  les  dessous  d'une 
élection,  Tétat  rudimentaire  dans  lequel  nous  sommes  restés  en  France, 
bien  que  nous  ayons  inauguré  les  premiers  le  régime  du  suffrage 
universel.  Rien  n'a  été  fait,  aucune  précaution  n'a  été  prise  pour 
assurer  'le  secret  du  vote  qui  est  la  première  garantie  de  sa  sincérité.  A 
ce  point  de  vue,  la  Belgique  nous  offre  un  exemple  que  nous  devrions 
bien  nous  hâter  de  suivre.  L'ensemble  de  précautions  légitimes  qu'on 
rencontre  chez  elle  en  pareille  matière  ne  laisse  presque  rien  à  désirer, 
et  nos  réformateurs  auront  à  s'en  inspirer  quand  ils  voudront  porter 
remède  au  désordre  absolu  qui  est  la  caractéristique  du  régime  élec- 
toral français. 

M.  Albert  Gigot  signale  qu'il  y  a  eu  en  France  deux  phases  succes- 
sives relativement  aux  listes  de  candidats.  En  1848  et  après  on  avait  une 
liberté  absolue  pour  le  groupement  des  suffrages.  Puis  sous  l'Empire  on 
ne  permettait  la  circulation  des  listes  que  si  elles  étaient  signées  de  tous 
les  candidats.  Plus  lard  enfin  la  jurisprudence  a  décidé  que  tout  candi- 
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dat  pouvait  refuser  d'être  porté  sur  une  liste.  Cela  fait  bien  deux  phases 
distinctes  :  en  premier  lieu  Télecteur  a  droit  à  fabriquer  la  liste  qui  loi 
conylent;  puis  le  droit  du  candidat  prime  celui  de  Télecteur.  Tels  sont 
les  deux  systèmes  qui  nous  ont  régis  jusqu'ici,  et  qui  offrent  Tun  et 
Vautre  du  pour  et  du  contre. 

M.  Larnaudb  ne  croit  pas  que  l'idée  qu'il  a  exprimée  sur  le  rôle  des 
associations  de  parti  dans  une  élection  soit  en  contradiction  avec  le 
droit,  qu'il  considère  comme  absolu,  de  ne  se  laisser  porter  sur  une  liste, 
quand  on  vote  par  liste,  que  si  on  le  veut  bien.  Ceci  est  une  question 
qu'il  n'a  pas  voulu  toucher,  mais  sur  laquelle  il  n'hésite  pas  à  se 
prononcer. 

Ce  que  l'association  limite,  plutôt  d'ailleurs  en  fait  qu'en  droit,  c'est 
la  faculté  pour  le  premier  venu  de  se  porter  candidat  et,  souvent,  de 
fausser  ainsi  le  résultat  d'une  élection,  en  contribuant  à  détourner  et 
à  égarer  des  voix.  Ce  que  l'association  assure,  comme  le  prouve  sura- 
bondamment l'exemple  de  l'Angleterre,  c'est,  dans  bien  des  circon- 
stances, le  choix  comme  candidats  d'hommes  d'un  niveau  intellectuel, 
d'une  moralité,  d'un  caractère  supérieurs  à  la  moyenne  qu*on  obtient 
dans  les  payS;  où,  comme  chez  nous,  le  hasard,  la  fantaisie  font  les 
hommes  politiques. 

M.  Patris  du  Brbuil  attribue  l'inexistence  en  France  de  partis  sérieuse- 
ment  organisés,  et  par  suite  notre  anarchie  en  matière  électorale,  à  la 
privation  du  droit  d'association  qu'on  nous  a  toujours  refusé. 

M.  Larnaudb  estime,  lui  aussi,  qu'en  effet  nos  lois  sur  l'association 
sont  depuis  longtemps,  au  milieu  des  législations  du  monde  civilisé,  de 
véritables  anachronismes.  Toutefois  il  faut  voir  les  choses  comme  elles 
sont.  En  fait,  malgré  l'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi  de  i834,  des 
associations  se  forment.  L'administration  ferme  les  yeux,  elle  tolère  ce 
qu'elle  aurait  le  droit  absolu  d'empêcher.  Nous  avons  même  des  asso- 
ciations d'ordre  politique,  de  parti,  et  elles  interviennent  dans  les  élec- 
tions, ainsi  VAssociation  nationale  républicaine^  VUnion  libérale  répu- 
blicaine, 11  y  en  a  sans  doute  d'autres  encore,  que  M.  Larnaude  ne 
connaît  pas.  Mais  leur  organisation  est  peu  avancée,  leurs  ressources 
sont  limitées,  leur  influence  sur  les  élections  peu  considérable. 

A  quoi  est  due  cette  situation  précaire  ?  Elle  tient  certainement  en 
grande  partie  à  notre  législation  draconienne  sur  l'association.  Ce  n'est 
peut-être  qu'un  épouvantail,  mais  il  est  gênant.  Toutefois,  M.  Lar- 
naude craint  bien  que  d'autres  causes  plus  sérieuses,  tenant  da- 
vantage au  caractère  national  lui-même,  psychologiques  et  de  race  en 
quelque  sorte,  expliquent  le  peu  d'importance  qu'a  l'association  chez 
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uous,  dans  tous  les  domaines.  Et  sMl  en  est  ainsi,  le  mal  est  beaucoup 
plus  grave  et  le  remède  plus  difficile  à  trouver. 

M.  Etchevbrry  demande  si  l'organisation  électorale  de  la  Belgique 
pourra  subir  sans  dommage  Tépreuve  inévitable  de  la  multiplication 
des  partis. 

M.  Neringx  répond  qu'on  va  essayer  de  parer  à  ce  danger  par  des 
primes  à  la  concentration  des  partis. . 

M.  Larnaude  se  demande,  d*un  autre  cdté,  si  le  vote  plural,  dont  il 
n'est  pas  partisan,  a  l'efficacité  qu*on  lui  attribue  ;  change-t-il  réelle- 
ment quelque  chose  au  résultat  du  vote  ?  Sur  ce  point,  M.  Nérincx 
pourrait  fournir  des  renseignements  intéressants  sur  les  dernières 
élections  belges.  Estime-tri  que  l'existence  du  vote  plural  ait  mo- 
difié sensiblement  les  résultats  du  vote  ?  Les  élections  auraient-elles 
été  très  différentes  si  le  vote  plural  n'avait  pas  existé?  M.  Nérincx 
n'a-t-il  pas,  à  la  suite  de  M.  Nyssens,  constaté  que  dans  les  deux 
arrondissements  dont  la  députation  est  entièrement  socialiste,  à 
Charleroi  et  à  Mons,  la  proportion  des  électeurs  pluraux  s'élève  à  44 
et  47  X  ?  Qu'aurait  pu  produire  de  plus,  dans  ces  circonscriptions,  le 
vote  non  plural  ? 

M.  Neringx  affirme  que  grâce  au  vote  plural  on  a  pu  sauver  en  Bel- 
gique la  députation  des  grandes  villes  qui  n'auraient  envoyé  au  Parle- 
ment que  des  députés  socialistes  avec  le  suffrage  universel  pur.  Ce  grave 
péril  pour  les  institutions  a  été  évité.  Mais  il  en  est  d^autres  qui  restent 
menaçants.  Telle  est  par  exemple  la  scission  qui  s'est  opérée  chez  les 
catholiques  sous  le  nom  de  parti  démocratique  chrétien  dissident.  Ce 
parti  s'accrott  chaque  jour  en  nombre  et  en  audace.  C'est  un  point  noir 
pour  les  détenteurs  actuels  du  pouvoir. 

M.  Antonin  Lefebvre-Pontalis  aurait  voulu  que  M.  Nérincx  ait  pu  faire 
entendre  de  tous  nos  législateurs  son  exposé  si  lumineux.  Que  d'ensei- 
gnements ils  auraient  à  prendre  dans  l'exemple  belge!  Sans  doute,  notre 
mal  principal  d'un  suffrage  universel  amorphe  et  égalitaire  est  aujour- 
d'hui irréparable,  et  il  est  superflu  d'essayer  de  revenir  sur  cet  état  de 
choses.  Mais  ne  pourrions-nous  au  moins  emprunter  à  la  Belgique  trois 
réformes  de  détail  : 

1°  Le  vote  obligatoire  qui  réduit  chez  nos  voisins  à  5  0/0  seulement  le 
chiffre  des  abstentions,  et  que  nos  mœurs  accepteraient  facilement, 
puisque  nous  nous  plions  déjà  à  l'instruction  obligatoire  et  au  service 
militaire  généralisé  ; 
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2°  Les  garanties  de  la  sincérité  du  vote  organisées  très  sérieusement. 
Nous  n*aYons  rien  d'analogue  au  système  de  scrutin  secret  qui  satisfait 
tous  les  partis  en  Belgique.  Ce  système,  venu  d'Australie,  a  fait  aujour- 
d'hui le  tour  du  monde  :  nous  sommes  le  seul  peuple  qui  l'ignore; 

3*»  La  garantie  pour  le  candidat  d'être  représenté  dans  les  bureaux  de 
vote  et  les  commissions  de  recensement.  En  Belgique  et  partout  les 
candidats  sont  représentés  par  des  témoins. 

M.  Larnaudb  s^associe  aux  vœux  de  M.  Lefebvre-Pontalis.  On  ne  peut 
demander  en  France  le  vote  plural  pour  bien  des  raisons,  dont  la 
meilleure  est  que  nous  l'avons  eu,  nous  aussi,  il  y  a  bien  longtemps, 
sous  la  Restauration,  à  une  époque  de  réaction  ultra-royaliste,  et  que  le 
régime  censitaire  avec  lequel  il  se  combinait  est  presque  plus  loin  de 
nous  que  l'ancien  régime.  Il  faut,  croit-il,  accepter  franchement  le 
suffrage  universel. 

Mais  ce  qu'on  peut  faire,  ce  qu'on  doit  faire,  et  sur  ce  point  il 
appuie  énergiquement  les  déclarations  de  M.  Lefebvre-Pontalis,  c'est 
au  moins  (il  y  a  là  en  quelque  sorte  un  minimum  !)  assurer,  par  des 
moyens  faciles  à  réaliser,  la  sincérité  du  vote. 

Il  y  a  sur  ce  point  des  abus  que  tout  le  monde  reconnaît,  même  ceux 
qui  en  profitent.  Et  ce  qu'il  y  a  de  démoralisant,  c'est  qu'il  y  a  bien 
peu  de  candidats  (s'il  y  en  a)  qui  les  répudient  quand  la  lutte  élec- 
torale a  commencé.  Ces  abus  sont  signalés  régulièrement,  tous  les 
quatre  ans,  lorsque  l'on  a  renouvelé  la  Chambre  des  députés.  Ils 
s'étalent  tout  au  long  dans  les  discussions  auxquelles  donnent  lieu  les 
élections  contestées,  dans  les  rapports  des  commissions  d'enquête. 
Régulièrement  aussi,  tous  les  quatre  ans,  ces  abus  donnent  lieu  à  des 
protestations  dans  la  presse,  des  articles  de  journaux  les  stigmatisent  et 
demandent  une  réforme.  Mais  le  lendemain  on  n'y  pense  plus;  le 
journal  passe  à  d'autres  sujets,  et  l'abus  se  perpétue  ainsi  indéfiniment. 

M.  Gabriel  Alix  souhaite  l'adjonction  d'un  quatrième  vœu,  à  savoir  : 
qu'on  admette  pour  les  élections  provinciales  et  municipales  le  vote  des 
femmes  veuves  ou  payant  des  contributions.  La  commune  et  la  province 
sont  en  effet  des  unités  économiques  et  non  politiques.  Les  femmes  qui 
représentent  des  intérêts  économiques  devraient  donc  avoir  droit  de 
suffrage.  La  plupart  des  législations  de  l'Europe  reconnaissent  ce  droit. 
La  Belgique  est  aussi  en  retard  que  nous  sur  ce  point. 

M.  Albbrt  Gigot  rappelle  que  les  femmes  sont  admises  chez  nous  aux 
élections  consulaires.  Leur  admission  aux  élections  non  politiques  ne 
serait  donc  que  l'extension  d'un  principe  juste  et  déjà  reconnu. 
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S  GiLLEUDi  demande  à  traduire  l'impression  finale  produite  en 
le  conférencier. 

ilte  des  explications  fournies  et  des  souvenirs  qu'elles  éveillent 
:f ension,  mêm«  prudente  et  méthodique,  donnée  à  l'assiette  de 
*at,  se  réalise  par  des  moyens  empiriques  et  qui  sont  corrélatifs 
loppement  clés  atlributs  de  TEtat. 

elgique,  on  a  tÂché  d^accorder  une  certaine  prépondérance  à 
ments  très  respestaWes:  la  famille,  la  propriété,  le  savoir.  N'au- 
as  été  possible,  dans  ce  pays  et  ailleurs,  de  faire  la  part  des 
morales?  On  délivre  des  brevets  qui  attestent  des  connaissances 
uelles,  souvent  sans  rapport  avec  le  sens  poli  tique  ;  ne  serait-ce 
timulant  et  une  garantie  que  d'instituer  un  diplôme  en  faveur 
onnes  ayant  fait  preuve  de  vertus  dont  l'existence  et  l'exemple 
me  utilité  sociale?  Ne  pourrait-on  accorder  un  vote  supplémen- 
£  électeurs  appartenant  à  l'élite  morale  de  la  nation?  Il  y  a  là 
,  intéressant  à  méditer,  pour  ceux  qui  cherchent  à  réformer  le 
universel,  car  ce  serait  folie  que  d'en  tenter  Fabolition.  Mais 
espérer,  sans  méprise  grossière,  que  les  législateurs  accepte- 
lu  moins  en  principe,  de  fortifier,  au  point  de  vue  moral,  les 
ns  requises  pour  exercer  l'électorat  sur  la  base  du  suffrage 
il. 

uffit  pas  d'écarter  des  urnes  les  gens  indignes  ;  un  autre  écueil 
B,  avec  le  régime  démocratique  pur  ou  mitigé.  C'est  une  loi 
entale  que  les  attributs  de  l'État  s'étendent  en  raison  directe  et 
îe  des  besoins  qu'engendre  la  civilisation,  puis  du  nombre  de 
es  qui  participent  à  la  puissance  sociale.  L'Allemagne,  la  Bel- 
i  Suisse  exploitent  leurs  chemins  de  fer,  entreprise  industrielle; 
le  Bruxelles  a  pour  principales  ressources  des  monopoles  ;  le 
exigences  collectives  tend  à  submerger  le  domaine  de  l'activité 
elle.  Tel  est  le  second  phénomène  que  l'heure  avancée  ne  per- 
lucun  cas  de  décrire  et  d'apprécier,  mais  qui  s'impose  à  l'atten- 
économistes  et  des  vrais  libéraux. 
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POUR  FAIRE  FAIRE  DES  ÉCONOMIES  AU  PARLEMENT 


La  chose  semble  a.  «dessus,  dirait  Biôrnsôn,  des  forces  humaines.  Le 
Parlement  entre  dans  la  caverne  des  impôls  comme  certains  nettoyeurs 
dans  les  écuries  d'Augias,  pour  en  remettre  !  De  1874  à  4899,  pendant 
vingt-cinq  ans  de  calme,  sans  f^uerre,  sans  émeutes,  sans  phylloxéra, 
sans  bouleversements  économiques,  le  chiffre  des  charges  publiques  a 
cru  régulièrement,  inexorablement,  de  42  millions  par  au.  Si  le  flux 
monte  toujours,  le  budget  qui  déjà  nous  écrase  actuellement  de  ses  3 
milliards  et  demi,  nous  concassera,  nous  pulvérisera  en  1950,  avec  ses  5 
ou  6  milliards.  Il  faut  enrayer  ou  culbuter.  Quatre  chiffres,  cités  par 
M.  Jules  Roche,  disent  tout  :  après  Waterloo,  la  dette  de  TAngleterre 
était  de  22  milliards  quand  celle  de  la  France  n'était  que  de  6;  aujour- 
d'hui la  dette  de  TAngleterre  if  est  que  de  16  milliards  quand  celle  de  la 
France  est  de  33. 

Mais  comment  enrayer?  Quelle  Chambre,  quel  Sénat  sera  capable  de 
ce  travail  d'Hercule?  Quel  représentant  du  corps  électoral  s'abstiendra 
de  demander  une  petite  prébende  pour  ses  électeurs  ?Le  remède, on  eu  voit 
bien  un  :  enlever  au  Parlement  son  droit  d'initiative  en  matière  de  crédits, 
mais  qui  ira  attacher  ce  grelot  au  cou  du  chat?  Encore  faudrait-il  savoir  si 
le  Gouvernement,  resté  maître  de  ce  droit,  n'en  abuserait  pas  pour  obtenir 
les  bonnes  grâces  du  Parlement.  D'après  M.  Camille  Pellelan,  les  minis- 
tres classent  parmi  les  dépenses  engagées  sur  le  vœu  des  Chambres  tout 
accroissement  de  crédit  qu'un  ministre  a  promis,  ne  serait-ce  qu'indi- 
viduellement, à  un  député.  11  faudrait  donc  .défendre  les  Chambres 
contre  le  gouvernement,  au  moins  autant  que  le  gouvernement  contre 
les  Chambres.  Et  l'œuvre  est  urgente.  Loin  de  chercher  à  faire  des  éco- 
nomies, les  Chambres  ont  été  tout  récemment  sur  le  point  de  lancer, 
elles  aussi,  et  pour  leur  propre  compte,  Thameçon  au  budget,  a  monstre 
énorme,  admirable  poisson  »,  et  si  jamais  projet  de  loi  a  été  repoussé  la 
mort  dans  l'âme,  c'est  bien  celui  qui  naguère  proposait  de  porter  de  9  à 
12,000  francs  l'indemnité  de  nos  législateurs. 

Pourtant  c'est  de  là  que  pourrait  peut-être  venir  le  salut.  Pour  tout 
député  de  province,  donc  pour  la  presque  totalité  du  Parlement,  l'indem- 
nité ne  représente  qu'à  peine  le  surcroît  de  dépenses  qu'entraînent  Tins- 
lallation  et  le  séjour  à  Paris.  Ici  encore  les  palliatifs  proposés  sont  peu 
pratiques  :  payer  les  députés  à  tant  la  séance  de  façon  à  réduire  les 
sessions  et  à  permettre  aux  hommes  publics  de  ne  pas  tout  à  fait  aban- 
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donner  leurs  intérêts  privés  est  insuffisant  ;  un  médecin  ou  un  avocat  qui 
ne  pourra,  six  mois  par  an,  s'occuper  de  sa  clientèle,  la  perdra,  et 
d^ailleurs  un  représentant  qui  veut  remplir  consciencieusement  son 
mandat  doit  consacrer  tout  son  temps  à  ce  mandat.  11  faut  trouver  autre 
chose. 

Or  pourquoi,  puisque  nos  députés  ont  besoin  d'argent,  ne  pas  les  inté- 
resser  pécuniairement  à  la  politique  d'économie?  Ce  serait  une  partici- 
pation aux  bénéfices  qui  en  vaudrait  bien  une  autre.  Le  principe  à  poser 
serait  très  simple  :  Toute  réduction  d'impôts  qui  serait  votée  par  les  deux 
Chambres  donnerait  droit,  pour  le  premier  exercice,  à  une  répartition  entre 
les  représentants,  des  cinquante  pour  cent  de  V économie  réalisée.  L'idée  a  dû 
venir  à  plus  d'un  lors  de  la  discussion  de  l'amendement  Tourgnol,  mais, 
chose  regrettable,  elle  n'a  été  exprimée  nulle  part,  ni  à  la  tribune  ni 
dans  la  presse.  Elle  serait  pourtant  mieux  accueillie,  à  coup  sûr,  du  con- 
tribuable, que  Taccroissement  pur  et  simple  du  traitement  de  nos 
seigneurs. 

A  850  députés  ou  sénateurs,  il  faudrait,  pour  que  chacun  méritât 
chaque  année  la  benoîte  augmentation  que  rêvait  l'âme  généreuse  de 
M.  Tourgnol,  que  le  Parlement  votât  régulièrement  une  économie  de 
5  millions  ;  cela  ferait  environ  3,000  par  tête  ;  or  quel  député  ne  trou- 
verait pas  la  première  fois,  sur  un  budget  de  3  milliards  et  demi,  de  près 
de  5  milliards  avec  les  dépenses  locales,  à  faire  une  petite  économie 
de  5  millions  ?  On  le  trouverait  aussi  facilement  Tannée  suivante,  et 
encore  l'année  d'après.  Sans  doute,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  avancerait, 
la  matière  deviendrait  moins  élastique,  mais  le  travail  n'en  serait  que 
plus  méritant.  D'ailleurs  amortissements  et  conversions  seraient  le 
contre-coup  forcé  des  économies  ;  là  encore  les  représentants  touche- 
raient leur  prime.  Au  bout  d'un  siècle  de  ce  nouveau  parlementarisme 
—  contre  lequel  ne  s'insurgerait  plus  personne  —  les  impôts  se  trou- 
veraient réduits  de  500  millions. 

J'irais  jusqu'à  ne  pas  vouloir  qu'on  fit  de  différence  entre  les  dépenses 
soit  disant  intangibles  et  les  crédits  plus  spécieusement  réductibles.  Si 
l'on  mettait  dans  une  catégorie  à  part  même  les  dépenses  militaires,  il 
serait  à  craindre  que  toutes  les  autres  leur  fussent  peu  à  peu  assimilées. 
D'ailleurs,  et  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  certaines  âmes  à  la 
Tourgnol,  on  doit  croire  que  les  représentants  ne  sacrifieraient  pas  plus 
qu'aujourd'hui  à  la  hausse  de  leurs  émoluments  la  sécurité  de  la  patrie. 
Et  quant  aux  économies  qui  pourraient  être  faites,  à  la  guerre  et  à  la 
marine,  sans  porter  atteinte  à  la  défense  nationale,  par  la  simple  amé- 
lioration des  services,  ou  même,  qui  sait,  par  la  réduction  du  temps  de 
service,  pourquoi  ne  les  ferait-on  pas,  et  pourquoi  sur  elles  les  représen- 
tants ne  recevraient-ils  pas  leur  juste  récompense  ? 

Il  serait  bon  aussi  que,  par  contre,  tout  accroissement  d'impôts  eût 
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sa  répercussion  sur  les  padementaires  ;  cette  mesure  serait  plus  favo- 
rable encore  que  la  précédente  à  une  sage  politique  d'économie.  Mais 
comme  il  ne  faudrait  pourtant  pas  transformer  nos  législateurs  en  ro- 
gneurs  de  ducats  et  les  empêcher  de  se  résigner  à  certaines  dépenses 
parfois  nécessaires,  cette  «  participation  aux  pertes  »  ne  s'exercerait  que 
sur  les  bénéfices  réalisés.  L'indemnité  réglementaire  des  membres  du 
Parlement  resterait  ainsi  inviolable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  unjtel  système,  qu'on  pourrait  d'ailleurs  étendre  aux 
eonseillers  généraux  et  aux  &onseillers  municipaux,  aurait  plus  de 
chances  d'être  agréé  que  tout  autre.  Je  crains  bien  notamment  que  la 
Pédéralion  des  contribuables  se  crée  des  illusions  sur  l'efficace  de  sa  pro- 
pagande. Jamais  le  Parlement  n'abandonnera  son  droit  d'initiative  en 
ihatière  de  crédits.  Or  notre  projet  ne  lui  demande  pas  d'abandon.  Le 
Parlement  garde  son  initiative  entière;  seulement  il  est  intéressé  à 
l'exercer  dans  le  sens  des  économies.  C'est  ce  qui  nous  importe  à  nous 
autres,  et  nous  ne  paierions  pas  le  résultat  trop  cher  en  accordant  à  nos 
législateurs  une  moitié  de  tous  nos  premiers  bénéfices. 

Henri  Mazbl. 
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...  Je  ne  sais  si  ce  que  je  vais  dire  est  possible,  mais  cependant  je  crois 
que  mon  idée  n'est  pas  absurde.  Je  voudrais  voir  un  cours  développant 
lès  idées,  les  principes  d'après  lesquels  un  ingénieur  doit  traiter  son  per- 
sonnel au  physique  et  au  moral.  L'ingénieur  a  charge  d'âmes;  s'il  a 
mission  de  demander  à  son  personnel  un  travail  souvent  pénible,  queU 
quefois  périlleux,  c'est  son  devoir  de  le  défendre,  de  l'aider  dans  la 
mesure  possible  à  améliorer  sa  situation,  de  le  secourir,  de  le  seconder 
dans  ses  luttes  pour  l'existence,  de  s'inquiéter  de  sa  vie,  de  sa  famille; 
en  un  mot,  de  lui  prêter  en  tout  son  concours  pour  les  choses  pos- 
sibles. 

Dans  ma  carrière  déjà  assez  longue  d'ingénieur  et  en  divers  pays,  j'ai 
pu  constater  bien  des  fois  que  les  capacités,  le  talent  même  ne  suffisent 
pas.  J'ai  vu  déjeunes  ingénieurs  très  intelligents  ne  pas  savoir  conduire 
leur  personnel,  créer  des  difficultés  pour  un  rien,  et,  bref,  briser  une 

^1)  Nous  reproduisons,  d'après  la  revue  V Architecture^  d'importants  extraits 
d'un  remarquable  discours  sur  le  devoir  social  des  ingénieurs  prononcé  par 
M.  Polonceau,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  à  la  dernière  assemblée  générale  de  l'Association  amicale  des- 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Mines,  qu'il  présidait.  —  {Note  du  Secrétariat.) 
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carrière  qui  aurait  pu  être  brillante,  taudis  que  d'aulres,  moins  ins- 
truits, moins  capables,  faisaient  leur  chemin  rapidement,  parce  qu'ils 
savaient  prendre  leur  personnel,  qui  ne  regardait  pas  à  sa  peine  lors- 
qu'il savait  faire  plaisir  à  son  chef,  et  cela  parce  qu'il  savait  que  ce  chef 
ne  regardait  pas,  lui  non  plus,  à  sa  peine  lorsqu*il  s'agissait  de  sou  per- 
sonnel. 

On  se  préoccupe  peu,  malheureusement,  dans  certains  ateliers, 
d'éclairer  l'ouvrier  sur  son  travail,  de  le  guider,  de  le  perfectionner;  on 
lui  demande  de  taper  fort,  toujours»  et,  s'il  se  conforme  à  cette  exigence, 
il  a  bien  travaillé  :  or,  suivant  moi,  il  a  mal  travaillé. 

L'ouvrier  qui  travaille  bien  et  économiquement  est  celui  qui  travaille 
ave/ intelligence,  avec  le  concours  incessant  de  ses  chefs  d'équipe,  de 
son  contremaître,  de  ses  ingénieurs.  Dans  ces  conditions,  son  travail 
est  tout  autre  :  il  évite  les  erreurs,  signale  les  difûcultés,  cherche  à  les 
vaincre,  avec  le  concours  de  ses  supérieurs  ;  c'est  un  collaborateur,  et 
non  une  machine  animée.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  qu'il  ait  le  cœur 
et  le  corps  dispos,  l'esprit  libre,  et  comment  voulez-vous  que  celui  qui 
'  travaille  journellement,  sans  repos  ni  trêve,  ait  cette  disposition  d'es- 
prit? 

Vous  avez  entre  les  mains  une  machine  animée,  composée  d'une  force 
et  d'une  intelligence  ;  la  force  que  produit  cette  machine  est  limitée  :  vous 
I  ne  pouvez  l'augmenter.   C'est  l'intelligence  seule  qui  peut  augmenter 

dans  des  proportions  très  grandes  le  travail  produit,  et  on  ne  fait  rien 
pour  la  développer,  pour  l'utiliser  efûcacement;  bien  au  contraire,  on 
l'annihile  par  l'excès  de  force  qu'on  demande  à  cette  machine,  excès  de 
force  qui  ne  donne  qu'un  excédent  de  travail  insigniûant,  auprès  de 
l'augmentation  de  travail  qu'on  obtiendrait  en  utilisant  davantage  l'in- 
t^lligence. 

En  résumé,  on  fait  constamment  dépasser  à  cette  machine  la  limite 
d'élasticité,  et,  en  mécanisme,  un  ingénieur  qui  fait  travailler  un 
métal  au-dessus  de  la  limite  d'élasticité  n'est  pas  un  ingénieur. 

Je  ne  croiâ  pas  que  Ton  doive  traiter  les  hommes  moins  bien  que  les 
animaux,  et,  comme  je  n'ai  jamais  vu  un  industriel  faire  travailler  ses 
chevaux  tous  les  jours,  j'en  conclus  qu'il  faut  faire  de  même  pour  les 
hommes. 

Toute  affaire  où  l'on  travaille  le  dimanche  (ceci,  bi>sn  entendu,  en 
dehors  des  services  publics)  est  une  affaire  mal  menée  :  l'on  arrivera 
toujours  à  de  meilleurs  résultats  comme  qualité  et  quantité  de  travail 
produit,  si  Ton  travaille  pendant  six  jours  et  si  l'on  se  repose  le  sep- 
tième. Si  une  affaire  est  mal  dirigée,  si  les  chefs  ne  s'occupent  pas  de 
bien  organiser  le  travail,  de  tout  prévoir  d'avance,  on  sera  obligé  de 
travailler  le  septième  jour,  pour  parer  aux  oublis,  aux  erreurs,  aux  né- 
gligences d'une  mauvaise  direction. 


!Î^'. 
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Le  septième  jour  de  repos  est  absolament  nécessaire  pour  refaire  les 
forces  du  personnel  qui  ti'availle  manuellement,  pour  qu'il  puisse  se 
soigner  et  se  remettre  de  légères  indispositions,  ce  qui  évite  des  arrêts 
pour  cause  de  maladies;  pour  régler  ses  afîaires  personnelles,  arranger' 
son  intérieur,  pourvoir  aux  soins  moraux  et  physiques  de  sa  famille; 
enfin,  et  cela  est  le  plus  important^  s'instruire,  compléter  ses  connais- 
sances, soit  par  la  lecture  d'ouvrages  divers,  soit  par  l'étude  des  notes 
qu'il  a  prises  aux  cours  du  soir  qu'il  a  pu  suivre,  en  un  mot,  travailler 
au  développement  de  ses  connaissances  intellectuelles.  Si  vous  ne 
donnez  ce  repos,  vous  aurez  un  personnel  dont  les  forces  et  l'intelli- 
gence diminueront  progressivement,  qui  produira  de  moins  en  moins, 
qui  tombera  plus  facilement  malade  :  le  travail  produit  sera  moindre  ; 
vous  aurez  un  personnel  mécontent,  surexcité,  énervé,  et  vous  serez  en 
outre  obligé  d'accorder  des  congés  qui  désorganiseront  vos  chan- 
tiers. 

Le  personnel  de  direction,  celui  qui  agit  intellectuellement,  a  besoin 
également  de  repos;  il  travaille  bien  toujours,  mais  dans  d'autres  con- 
ditions. Ce  cerveau,  calmé  par  cette  différence  d'occupations,  travaille 
tranquillement,  se  repose,  en  réfléchissant  à  la  marche  de  ses  affaires, 
aux  observations  à  faire  de  divers  côtés,  aux  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées, aux  moyens  d'y  remédier  ;  cela,  il  le  fait  posément  ;  alors  il  le 
fait  bien  et  l'ensemble  des  travaux  s'en  ressent.  Si  vous  ne  lui  donnez 
pas  ce  repos,  il  devient  nerveux,  irritable  et  produit  un  effet  déplorable 
sur  le  personnel. 

Autrefois,  on  travaillait  12  heures  par  jour,  on  sereposaitle  septième; 
cela  faisait  72  heures  de  travail  par  semaine. 

-  En  voulant  faire  travailler  12  heures  par  jour  pendant  sept  jours,  on 
était  convaincu  qu'on  obtiendrait  ainsi  84  heures  de  travail  par  semaine; 
or,ons'est  vu  forcé  de  réduire  la  journée  à  11  heures,puis  à  lOheures,  ce 
qui  ne  fait  plus  que  70  heures  par  semaine,  et  voici  que  maintenant  l'on 
demande  8  heures,  ce  qui  ne  fera  plus  que  56  heures  de  travail  par 
semaine,  d'où  perte  de  16  heures  de  travail  sur  ce  que  Foa  avait  autre- 
fois avec  le  repos  du  septième  jour... 

Enfin,  dans  toute  industrie,  actuellement,  il  y  a  des  moteurs,  des 
appareils  mécaniques  et  autres,  qui  ont  besoin  d'être  visités,  entretenus; 
certains  de  ces  travaux  en  nécessitent  l'arrêt  ;  en  le  faisant  régulière- 
ment le  septième  jour,  on  empêche  le  chômage  en  semaine,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  de  partie  ou  de  la  totalité  des  ateliers.  En 
outre,  on  a  ainsi  toujours  ses  appareils  en  parfait  état  d'entretien,  et, 
par  suite,  on  est  en  mesure  de  produire  plus,  et  plus  économiquement. 
Nous  autres  ingénieurs,  nous  sommes  entre  le  capital  et  le  travailleur; 
nous  devons  faire  comprendre  ceis  vérités  au  capital,  lui  prouver  qu'il  y 
va  de  son  intérêt,  et  nous  aurons  ainsi  la  sympathie  de  notre  personnel. 
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Son  dévouement  sera  plus  grand,  son  ardeur  au  travail  sera  stimulée  ;  il 
aura  le  désir  de  bien  faire,  de  nous  contenter^  parce  qu'il  sentira  en 
nous  un  patron  qui  l'aime,  l'estime,  Paffectionne  ;  et  le  capital  en  profi- 
tera largement. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  par  tous  les  moyens,  on  excite  le  travail* 
leur  contre  son  patron,  et  malheureusement  non  sans  succès  ;  la  consé- 
quence est  que  l'ouvrier  actuellement  produit  au  minimum  10  %  de  moins 
qu'il  y  a  trente  ans  ;  il  faut  arriver  à  remonter  le  courant,  à  rétablir 
cette  union  si  nécessaire  du  patron  et  du  travailleur,  reconquérir  cette 
estime  et  cette  affection  par  des  sacrifices  pécuniaires  même  assez  éle- 
vés et  qui  seront  toujours  largement  remboursés  par  l'activité  qui 
régnera  dans  les  chantiers,  par  l'intérêt  que  prendra  Touvrier  au  succès 
de  son  patron. 

Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  non  plus  que  nous,  ingénieurs,  noua 
négligions  les  idées  élevées,  les  sentiments  généreux,  l'amour  de  la 
patrie  ;  tout  cela  se  tient  ;  c'est  un  bloc  ;  si  l'on  en  détache  une  pierre, 
tout  croule. 

•••  Si  vous  voulez  avoir  un  personnel  qui  travaille  bien,  qui  ne  soit  pas 
atteint  par  des  idées  absurdes  et  contraires  à  ses  intérêts  et  qui  vous 
soit  dévoué,  il  faut  élever  son  âme,  développer  les  sentiments  généreux 
de  son  cœur,  en  un  mot,  observer  les  lois  naturelles  et  non  lui  donner 
l'exemple  de  Tégoîsme,  de  l'intérêt  personnel,  parce  qu'alors  il  adop- 
tera ces  principes  et  c'est  vous  qui  en  serez  la  première  victime. 

Si  je  vous  ai  développé  un  peu  longuement  toutes  ces  idées,  ces  pen- 
sées, mes  chers  camarades,  c'est  que  j'ai  vécu  beaucoup  avec  les  ouvriers; 
je  les  ai  vus  et  les  vois  de  près  :  or  je  suis  dans  l'admiration  de  voir 
quelle  charité  immense  ils  ont  les  uns  pour  les  autres,  quelle  soumis- 
sion à  la  volonté  de  Dieu  lorsque  des  peines,  des  charges  écrasantes 
viennent  les  frapper  par  suite  de  nombreuse  famille,  de  maladies,  com- 
bien ils  acceptent  ces  épreuves  avec  une  simplicité  qui  n'est  pas  sans 
grandeur  d'âme.  Lorsqu'on  voit  de  pareils  sentiments,  on  est  en  droit  de 
dire  que  l'on  peut  trouver  le  chemin  de  leur  cœur  en  faisant  les  choses 
possibles  pour  améliorer  leur  situation  et  qu'un  en  sera  toujours  large- 
ment récompensé  ;  puis  on  aura  fait  son  devoir,  et  à  la  fin  de  sa  car- 
rière on  pourra  dire  avec  un  grand  artiste,  Léonard  de  Vinci,  qui  fut 
aussi  un  ingénieur  :  «  Comme  une  journée  bien  dépensée  donne  joie  à 
dormir,  ainsi  une  vie  bien  dépensée  donne  joie  à  mourir.  » 


POLONCBAU. 
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LES  ÉTUDES  HISTORIQUES  DE  M.  LOUIS  MORIN  SUR  LA 
CONDITION  DES  OUVRIERS  A  TROYES,  —  Un  jeune  typogra- 
phe de  Troyes,  M,  Louis  Morin,  a  su  mettre  à  profit  les  loisirs  restreints 
que  lui  laisse  Texercice  de  sa  profession  pour  se  livrer  à  de  savantes  et 
consciencieuses  études  sur  la  vie  matérielle,  morale  et  corporative  des 
ouvriers  d'autrefois.  Avec  un  Téritable  sentiment  de  sagacité  historique, 
il  a  puisé  les  éléments  de  ces  travaux  non  seulement  à  la  bibliothèque 
de  la  ville,  mais  aux  archives  du  département;  plusieurs  notaires  ont 
bien  voulu  lui  confier  les  actes  anciens  dont  ils  étaient  déposit^res,  et 
la  Bibliothèque  nationale  lui  a  envoyé  en  communication  quelques-uns 
de  ses  manuscrits.  De  ces  sources  multiples  et  sûres  il  a  tiré  depuis 
plusieurs  années  d'instructives  notices  sur  l'imprimerie  k  Troyes  de- 
puis 1789,  sur  les  livres  et  l'imagerie  populaires,  sur  les  dominotiers  de 
Troyes,  sur  les  apprentis  imprimeurs  du  temps  passé,  ainsi  que  sur  les 
contrats  d'apprentissage  des  autres  corps  de  métiers,  les  confréries  de 
Jardiniers,  les  communautés  de  cordonniers,  basaniers  et  savetiers  et 
les  associations  coopératives  des  joueurs  d'instruments  de  Troyes.  Nous 
croyons  utile  et  intéressant  de  signaler  ces  diverses  études  à  nos  con- 
frères de  la  Société  d'économie  sociale,  en  appelant  particulièrement 
leur  attention  sur  quelques-unes  des  questions  qu'elles  soulèvent,  telles 
que  celles  de  l'apprentissage  et  de  la  mutualité. 

L'apprentissage  était,  comme  on  le  sait,  une  des  conditions  néces- 
saires pour  obtenir  la  maîtrise;  malgré  son  caractère  de  généralité,  il 
donnait  lieu  à  de  nombreux  contrats  particuliers  entre  les  maîtres 
artisans  et  les  parents  de  Tapprenti,  contrats  enregistrés  par  la  com- 
munauté ou  la  chambre  syndicale.  Parmi  les  articles  que  M.  Morin  a 
relevés  dans  les  contrats  dont  le  texte  a  passé  sous  ses  yeux,  il  en  est 
qui  constatent  que  Ton  pouvait  commencer  son  apprentissage  à  dès 
âges  très  variables,  de  onze  à  vingt-six  ans.  Un  règlement  de  1649  impo- 
sait l'obligation  aux  apprentis  imprimeurs  de  «  savoir  lire  le  grec  et 
d'être  congrus  en  langue  latine  »  ;  mais,  d'après  une  pièce  satirique  du 
temps,  on  obtenait  le  certificat  nécessaire  moyennant  un  ducat  mis 
dans  la  main  du  recteur,  et  l'on  trouve  même  au  xvip  siècle,  à  Troyes, 
un  libraire  qui  ne  sait  pas  signer  son  nom.  La  condition  des  apprentis, 
logés  et  nourris  chez  le  maître,  était  une  sorte  de  domesticité,  et  leur 
sort  dépendait  du  caractère  du  maître.  L'instruction  professionnelle 
leur  faisait  souvent  défaut,  comme  aujourd'hui  du  reste  où  l'auteur  a 
éprouvé  par  lui-même  qu'on  occupait  trop  souvent  l'apprenti  à  des  be» 
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sognes  accessoires,  comme  de  faire  des  courses,  de  marger,  ranger  les 
lingots  et  dégraisser  les  machines.  Cet  abus  pouvait  être  prévu  dans  les 
contrats  d^autrefois,  comme  celui  de  1Ç73  que  cite  M.  Morin,  et  dans  le- 
quel le  père  stipule  que  son  fils  aurait  à  chaque  repas  un  demi-setier 
de  vin  et  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  à  <»  tirer  la  presse  ny  le  bar- 
reau, à  reporter  le  papier  en  ville,  ni  à  aller  quérir  du  vin  pour  le 
maître  et  les  compagnons  ». 

Comme  les  apprentis,  les  compagnons  étaient  d'ordinaire  logés  et 
nourris  chez  les  maîtres.  Us  signaient  fréquemment  des  contrats  de 
louage,  où  leur  salaire  était  stipulé  pour  un  certain  laps  de  temps;  ce 
.salaire  alla  toujours  en  augmentant  jusqu'à  la  fin -du  xvin®  siècle,  qui 
paraît  avoir  été  «  Tàge  d'or  de  la  typographie  ouvrière  ».  Au  xvi«  siècle, 
notamment  à  Lyon,  ils  se  coalisèrent  pour  soutenir  leurs  droits  contre 
leurs  patrons,  qu'ils  actionnèrent  en  justice.  Leurs  assemblées  furent 
plusieurs  fois  interdites;  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  se  constituer  en 
confréries,  comme  à  Paris,  où.  ils  avaient  leur  coffre  et  leurs  papiers 
-dans  une  chapelle  de  l'église  Saint-Jean  de  Latran.  La  lutte  entre  pa- 
trons et  compagnons  devint  plus  vive  au  xviii»  siècle,  où  des  arrêts 
intervinrent  en  faveur  des  maîtres,  tandis  qu'un  mémoire  imprimé 
reprochait  à  ceux-ci  de  réduire  leurs  ouvriers  à  «  une  rude  servitude  » 
et  dans  certains  cas  de  les  envoyer  a  pourrir  dans  les  prisons  »  au 
moyen  de  lettres  de  cachet.  Ces  accusations,  dont  M.  Morin  signale 
Texagération,  indiquaient  un  état  de  choses  défectueux  auquel  l'édit 
de  1777  s'efforça  de  remédier,  en  essayant  d'établir  une  sorte  de  livret, 
un  conseil  de  prud'hommes,  une  liste  des  ouvriers  sans  travail  dressée 
par  la  chambre  syndicale,  des  secours  aux  ouvriers  malades  et  à  ceux 
-qui  auraient  plus  de  trente  ans  de  services.  Ces  excellentes  prescrip- 
tions, dont  notre  siècle  n'a  pas  eu  la  primeur  et  dont  il  poursuit  la  réa- 
lisation, ne  paraissent  pas  avoir  été  suivies  d'exécution.  Sur  plusieurs 
registres  destinés  à  recevoir  dans  diverses  localités  les  déclarations  des 
ouvriers  sans  travail,  M.  Morin  n'a  trouvé  que  dans  un  seul  d'entre  eux 
la  désignation  de  deux  ouvriers,  quoiqu'il  soit  plus  que  probable  que 
le  chômage  n'était  pas  à  cette  époque  inconnu. 

Les  secours  mutuels,  en  cas  de  maladie  particulièrement,  avaient  été 
souvent  stipulés  dans  les  règlements  et  les  statuts  des  corporations  et 
des  confréries.  M.  Martin  Saint-Léon,  dans  son  Histoire  des  €oij>orations 
de  métiej'Sj  en  cite  des  exemples  au  xiii»  et  au  xiv*  siècle.  Ainsi,  dans  la 
.société  des  fourreurs  de  vair,  des  allocations  étaient  accordées  aux 
.associés,  non  seulement  pendant  la  durée  de  la  maladie,  mais  pendant 
celle  de  la  convalescence.  Au  xvii»  siècle,  on  stipule  dçs  secours  aux 
confrères  pauvres  ou  malades.  Quelquefois  la  mutualité  des  secours  né 
résultait  pas  toujours  des  statuts  corporatifs,  mais  de  contrats  con- 
'sentis  par  des  personnes  exerçant  la  même  profession,  tels  que  ceux 
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QUELQUES  THÉORICIENS  SQGIAUX  ALLEMANDS  (1).—  Le 
nom  de  l'abbé  Hitze  est  connu  de  tous  ceux  qui  suivent  les  transforma- 
tions sociales  de  TAUemagne  contemporaine.  Une  longue  expërience,une 
sciçnce  étendue,  un  dévouement  sans  bornes,  lui  ont  assuré  une  place, 
à  part  parmi  les  sociologues  de  son  pays.  La  plupart  de  ses  travaux 
n'étant  pas  traduits  en  français,  on  doit  savoir  gré  à  M.  Weyrich  de  nous 
donner  ui^e  édition  française  de  son  principal  ouvrage  qui  est  comme 
le  développement  du  livre  antérieur  :  la  Question  sociale  et  les  essais  de 
solution,  où  l'auteur  exposait  déjà  ses  idées  au  point  de  vue  de  la 
«  construction  organique  de  la  société  ».  Le  volume  que  nous  signalons 
ici  se  compose  de  deux  parties.  Dans  la  première,  M.  Hitze  étudie  les 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  et,  dans  la  seconde,  il  trace  un  plan 
de  réorganisation  de  la  société.  L'ordre  social  actuel,  dit -il,  uniquement 
régi  par  la  loi  de  la  concurrence,  ne  suffit  pas  con^ime  ordre.  Il  ne  répond 
ni  aux  conditions  matérielles  de  la  production,  ni  aux  intérêts  de  la 
répartition,  ni  aux  aspirations  qui  caractérisent  notre  époque.  Repous- 
sant avec  une  égale  force  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  et  le  «  man- 
chestérianisme  »  destructeur,  d*après  lui,  des  relations  qui  devraient 
exister  entre  le  capital  et  le  travail,  M.  Hitze  s'efforce  de  montrer  que  la 
plaie  mortelle  de  notre  société  c^est  l'absolue  liberté  accordée  au  machi- 
nisme, liberté  dont  les  inconvénients  sont  accrus  par  la  législation  qui 
régit  notre  régime  successoral,  notre  droit  hypothécaire  et  notre  régime 
industriel.  Cette  législation  favorise  essentiellement  la  mobilisation  de 
la  propriété  foncière  et  la  désagrégation  des  métiers.  Notre  vie  moderne 
aboutit  fatalement,  au  point  de  vuç  économique,  à  l'anarchie  de  la  pro-  ^ 
duction  et  à  Texpropriation  du  faible  par  le  fort;  au  point  de  vue  moral, 
à  Ja  dissolution  des  relations  personnelles  et  à  la  formation  de  nouveaux 
rapports  exclusivement  basés  sur  k  les  affaires.  »  Le  remède  à  un  pareil 
état  de  choses,  c'est  la  substitution  de  «rapports  sociaux  »  à  Tisolement 
individuel.  Il  faut  remplacer  la  concurrence  par  la  solidarité;  les  liens 
purement  matériels,  par  des  liens  personnels;  à  la  place  de  l'anarchie  de 
la  production,  il  faut  l'ordre,  «  dût-on  même  user  d'une  certaine  con- 
trainte  pour  l'établir  »  ;  il  faut,  surtout,  organiser  les  professions  et  la 
représentation  professionnelle  des  intérêts.  Les  projets  de  l'auteur  ten- 
dent, en  définitive,  à  la  reconstitution  de  corporations  «  adaptées  aux 
conditions  de  la  vie  économique  contemporaine  )>. 

C'est  dans  celte  direction  qu'il  faut,  d'après  lui,  chercher  à  créer  ces 
organismes  sociaux  à  défaut  desquels  les  instruments  de  production, 

(1)  Capital  et  travail  et  la  réorganisation  de  la  société,  ^ar  Franz  HiUe,  député 
au  Reichstag.  Édition  française,  par  J.-B.  Weyrich .'Louvain.  Uystpruyst,  1898, 
Xll-562  pages  in-S».  —  Sozialismus  und  Kapitalistische  Geselhchafhsordnung, 
par  le  D'  J.  Wolf,  professeur  à  Breslau.  Stuttgart,  CotU,  XIX-620  pages  in-8. 
—  Wôrtei^buch  der  Volkswirthschaft,  publié  par  L.  Elster,  lena,  Fischer,  1898, 
2  volumes  gr.  in-S»  de  X-1092  et  X-1018  pages. 
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ces  agents  terribles,  disloqueront 
rhumauité  à  Fabîme,  Le  groupent 
seule  forme  possible  d'organisatioi 
malaise  social  qui  envahit  de  plus  e 

C'est  d'un  sujet  analogue  que  tra 
pour  remonter,  comme  celui  de  l 
mérite  pas  moins  d^être  signalé  a\n 
d'origine,  M.  Wolf,  aujourd'hui,  prc 
surtout  connu  par  Tintéressante  r 
Zeitsckrift  fur  Socialwissehschaft^  do; 

Dans  son  livre,  comme  dans  sa  re 
mais  avec  persévérance,  le  socialÎ! 
sous  la  forme  si  généralement  ac 
d'État.  Il  montre  pourquoi  ces  docti 
de  progrès  en  France  qu'en  Allem 
des  ouvriers  allemands,  et  à  son 
l'organisation  capitaliste  actuelle. 
ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  son  t 
pourrait  contraindre  le  patron.  Te 
Non!  La  plupart  des  ouvriers,  de^ 
l'ordre  économique  actuel,  jugent  q 
peut  suffira  :  c'est  l'organisation  so 
C'est  la  machine  aujourd'hui  qui  d( 
peut  lutter  contre  elle.  Or  la  mac 
maître  de  la  situation,  est  toujou: 
l'ouvrier.  L'homme  qui  vit  au  joui 
de  faim,  louer  ses  bras  à  l'entrepre 
mal  gré  les  conditions  que  ce  dei 
participe  guère  aux  bénéfices  que 
fices  vont  presque  intégralement  ai 
bablement  d'acheter  des  machines 
si  bien  que  finalement  le  travail  d 
vrier  lui-même,  contribuera  à  l'enf 
sortir.  Aussi  comprend-on  que  U 
fâcheux  que  le  capitaliste,  «  en  ach< 
un  si  grand  pouvoir  sur  sa  vie 
sociale  ».  Pour  qu'il  ne  soit  pas  à  1 
des  faillites  ou  des  ruines  de  celui 
pas  les  conditions  de  l'employeur,  < 
capital  :  c'est  ce  moyen  d'action  qu 
à  l'entrepreneur  les  conditions  du 

Tout  en  reconnaissant  le  bien  ( 
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socialistes  de  toute  nuance,  M.  Wolf  critique  à  son  tour  leurs  idées  sur 
la  situation  respective  des  ditférentes  classes  de  la  société.  Ce  fait  que 
les  classes  sociales  ne  sont  point  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
barrières  permet  de  passer  aisément  de  l'une  dans  l'autre.  Or  la  statis- 
tique semble  prouver  que  lorsque  beaucoup  de  familles  s'élèvent  d*un 
échelon  dans  l'échelle  sociale,  cela  fait  d'abord  baisser  le  revenu 
moyen  de  la  classe  à  laquelle  elles  parvienneuit,  les  nouveaux  arrivés 
n*apportant  d'abord  avec  eux  que  le  minimum  nécessaire  pour  figurer 
dans  une  classe  nouvelle.  Lorsqu'au  contraire  le  revenu  moyen  d'une 
classe  augmente,  c'est  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'ascensions  nombreuses 
dans  cette  classe.  Cette  considération  est  importante  pour  corriger  les 
assertions  des  socialistes  touchant  la  diminution  des  salaires,  et  expli- 
quer comment  il  se  fait  que  le  revenu  moyen  augmente  seulement  dans 
la  classe  supérieure,  dans  celle  qui  n'a  pas  de  limite  maxima.  Cette 
augmentation  ne  se  reproduit  pas  dans  les  autres,  précisément  parce 
que  celles-ci  se  recrutent  en  partie  d'individus  que  l'amélioration  de 
leur  sort  fait  passer  dans  une  catégorie  supérieure. 

M.  Wolf  se  livre  à  de  très  intéressantes  considérations  sur  le  rôle  dans 
la  société  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste  que  les  socialistes  traitent 
si  volontiers  de  paresseux  ou  d*^  voleur,  et  que  certaines  pièces  de 
théâtre,  comme  le  Paradis  Perdu  deFulda,  on  Riieblick  de  Bellamy 
montrent  sous  un  jour  si  étrange.  Bellamy  compare  la  société  à  un 
char  gigantesque  que  l'humanité  est  condamnée  à  traîner.  C'est  la 
faim,  le  grand  stimulant,  qui  sert  de  cocher.  Pas  de  répit,  il  faut  monter 
toujours.  Or  il  y  a  dans  le  char  même  quelques  bonnes  places,  qu'on 
se  dispute  avec  acharnement  ;  ceux  qui  les  occupent  ne  veulent  pas 
les  quitter  même  aux  endroits  les  plus  difOciles,  et  ils  s'efforcent  de 
les  transmettre  à  leurs  enfants.  Mais  il  arrive  parfois  que  de  brusques 
cahots  précipitent  à  terre  ces  voyageurs  favorisés:  à  leur  tour  ils  sont 
obligés  de  s'atteler  au  lourd  véhicule.  L'attelage,  c'est  l'humanité 
laborieuse;  les  voyageurs  qui  parviennent  à  rester  dans  le  char,  ce 
•  sont  les  capitalistes... 

M.  J.  Wolf  s'efforce  de  montrer  sous  son  vrai  jour  le  rôle  de  l'entre- 
preneur et  du  capitaliste  dans  la  société  ;  il  estime  qu'on  peut,  en  défi- 
nitive, se  féliciter  de  la  marche  que  l'activité  industrielle  a  prise 
au  xix*'  siècle  :  sans  doute  le  désir  de  faire  de  gros  bénéfices,  même  en 
exploitant  les  faibles, est  encore  trop  fréquent;  mais  ce  désir  est  moins 
général  qu'autrefois,  on  a  plus  de  scrupules,  la  société  elle-même  exerce 
sur  ceux  qui  se  laissent  conduire  par  ce  sentiment  une  surveillance  plus 
rigoureuse.  Des  abus  qui  étaient  autrefois  des  faits  normaux  passent 
maintenant  pour  des  énormités.  Les  flibustiers  industriels  ne  trouvent 
certainement  plus  dans  la  société  actuelle  un  champ  d'action  aussi 
fiiTorable. 
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.  A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  savent  rallemand,  nous  ne  saurions  trop  re- 
commander l'excellent  dictionnaire  d'économie  politique  que  la  librairie 
d'iena  vient  de  publier  sous  la  direction  fort  compétente  du  professeur 
L.  Elster.  Cet  ouvrage,  qui  correspondà  peu  près  au  Dictionnaire  d'écono- 
mie politique  de  Léon  Say  et  au  Dirtionnqire  du  commerce  et  de  Vindustrie 
d'Yves  Guyot  et  UaCTalovich,  me  parait  un  modèle  du  genre.  Il  se  dis- 
tingue par  des  qualités  remarquables  de  clarté  et  de  précision,  et  ren- 
ferme des  indications  statistiques  et  bibliographiques  précieuses.  Sur 
toutes  les  questions  qui  nous  préoccupent  aujourd*hui, questions  sociales, 
économiques,  commerciales,  financières,  on  y  trouve  d'excellents 
résumés,  écrits  pour  la  plupart  dans  une  langue  limpide  et  correcte  sans 
être  jamais  superficiels  ni  obsrurs.  La  rédaction  des  divers  jirticlesa  été 
confiée  à  quelques-uns  des  professeurs  ou  spécialistes  les  plus  éminents 
de  rAUemagne.  Les  questions  rurales  sont  traitées  par  le  baron  von  der 
Goltz,  M.  Sering,  W.  Wygodzinski,  Fuchs,  Wienenûld;  les  questions 
commerciales,  par  K.  Rathgen,  W.  Lexis,  Wirmingbaus,  von  der  Borght, 
W,  Lotz;  les  questions  financières,  par  M.  V  fleckel,  i.  Schanz;  les  ques- 
tions d'assurances  et  les  questions  ouvrières,  par  Biemer,  Elster, 
.Bûcher,  etc.  Ces  noms  mêmes  indiquent  aussi  dans  quel  esprit  large  et 
modéré  ce  dictionnaire  est  conçu.  On  peut  dire  qu'il  renferme  la  quin- 
tessence de  la  pensée  allemande  contemporaine  sur  toutes  ces  questions 
économiques  et  sociales  qui  préoccupent  nos  voisins  encore  plus  que 
.nous-mêmes.  Je  ne  connais  pas  d'ouvrage  qui,  sous  une  forme  aussi 
brève  et  pour  un  prix  aussi  abordable  (les  2  volumes  ne  coûtent  que 
•20  marcs),  renferine  une  aussi  belle  quantité  de  renseignements  utiles. 

Georges  Blondbl. 

♦      '   ■ 

UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS    ET    CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
.admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
09  5972  au  n^  5991.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Cher.  —  Briot  (Henri),  lieutenant  au  37»  d'artillerie,  à  Bourges,  prés, 
par  M.  Hervet. 

Finistère.  —  Pénat  (Paul),  enseigne  de  vaisseau,  à  bord  de  e  La  Bre- 
tagne »,  prés,  par  M.  Jules  Pénat. 

Isère.  —  AUard  (J.),  ingénieur,  à  Voreppe,  prés,  par  M.  A.  De 
laire. 

Lot.  —  Josse  (Gabriel),  à  Payrac,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 
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Morbihan.  —  Bontieval  (le  comte  de),  rue  de  la  Garenne,  à  Vannes, 
prtfs.  par  M.  le  marquis  de  Belloy  de  Saint-Liénard. 

Nord.  —  CoUinet  (Peml),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue 
Nationale,  78,  à  Lille,  prés,  par  M.  L.  Guérin-Pelliasier;  Cre^el 
(Alexandre),  docteur  en  droit,  maire  de  La  Bassée,  prés,  par  M,  Havard- 
Duclos;  Destombes  (Théophile),  représentant  de  commerce,  rue  du  Vert- 
Bois,  4,  à  Lille,  prés,  par  MM.  A.  Béchaux  et  Dupret-Lorlbiois  ;  Gorce 
(Pierre  de  la),  rue  Royale,  129,  k  Lille,  prés,  par  MM.  Lesur-Bernard  et 
Béchaux;  Thiriez  (Alfred),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue 
Nationale,  308,  à  Lille,  prés,  par  MM.  Béchaux  et  Vanlaer. 

Orne.  —  Delajtinay,  notaire  à  Mortagne,  prés,  par  M.  0.  Requière. 

PuY-DK-DoME. —  Coiffier,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  de 
THôtel-de- Ville,  Clermont-Ferrand,  prés,  par  MM.   Vignancour  et  Pajot. 

Rhône.  —  *  Boisard  (Fabbé),  rue  Crémieu,  13,  à  Lyon,  prés,  par 
MM.  H.  Joly  et  J.  Michel. 

Somme.  —  Montaudon  (Mme  la  générale),  à  Amiens,  prés,  par  MM.  J. 
Ferrand  et  A.  Delaire. 

Var.  ^  Belloy  de  Saint-Liénard  (le  marquis  de),  lieutenant  de  vais- 
seau, à  bord  du  croiseur  «  Le  Guichen  »  à  Toulon;  et  Gaudouin  (François), 
mécanicien  principal  à  bord  de  «  Le  Guichen  »  à  Toulon,  présentés 
par  M.  le  D»*  Mayolle  ;  Hergault,  enseigne  de  vaisseau  à  bord  du 
f<  Jauréguiberry  »,  à  Toulon,  prés,  par  M.  Mascart. 

Vienne  (Haute).  —  Thezard,  rue  du  Général -Cerez, 5,  à  Limoges,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Belgique.  —  Cliquet  (Emile),  industriel,  à  Marcinelle,  prés,  par  MM.  Le- 
maitre  et  Mahler. 

Indo-Chine.  —  Tissot  (Honoré),  à  Hanoï,  prés,  par  M.  Charmetant. 

NÉCROLOGIE. —  La  Société  et  les  Unions  ont  à  déplorer  la  perte  de 
membres  dont  le  dévouement  fidèle  laissera  parmi  nous  de  longs  regrets  : 
M.  le  comte  de  Résie,  M.  Camille  Bernoville,  M.  Clerc,  M.  Louis  Blondel, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  d'Arras,  qui,  malgré  de  très 
pénibles  souffrances,  poursuivait  de  curieuses  études  économiques, 
notamment  sur  les  bénéfices  dans  IMndustrie;  M.  Henri  d'Ormesson, 
emporté  tout  jeune  au  début  d'une  carrière  de  science  et  de  dévouement; 
M.  Emile  Auzolle,  notre  sympathique  et  courageux  confrère,  qui  dirigeait 
au  Mexique  une  vaste  entreprise  de  colonisation  et  qui,  plus  d'une  fois, 
a  été  pour  la  Réfoime  sociale  un  précieux  collaborateur;  M.  Pierre 
Remandet,  dont  le  concours  modeste  et  le  dévouement  fidèle  étaient 
si  appréciés.  En  nous  unissant  au  deuil  de  leurs  familles,  nous  en- 
voyons à  leur  mémoire  de  respectueux  hommages. 

LA  REFORME  SOCIALE  PRATIQUE.  —Sous  ce  titre  général  nous 
commençons  une  série  de  petits  opuscules  sur  les  institutions  les  plus 
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de  Vîncelles  {Réf.  soc,  !•' juin  4898);  enfin  les.  sections  de  la  Société 
contre  l'abus  des  boissons  alcooliques  de  M.  le  D'  Legrain,  médecin  en 
chef  à  la  Ville-Evrard. 

Notre  dévoué  correspondant  s'occupe  également  d'organisçr  un  ensei- 
gnement social  çt  des  conférences  au  pensionnat  des  Frères,  en  imitant 
ce  qui  se  fait  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Bordeaux  notamment.  Qu'il 
s'agisse  de  petites  écoles,  de  pensionnats  ou  d'écoles  professionnelles, 
cet  enseignement  élémentaire  des  vérités  sociales  et  économiques  est  le 
meilleur  préservatif  contre  l'invasion  des  théories  utopiques  qui  n'engen- 
drent que  déceptions  et  haines.  11  faut  mettre  de  bonne  heure,  dans  les 
jeunes  intelligences,  les  notions  sociales  essentielles,  telles  que  Texpé- 
rience  les  démontre;  ce  serait  folie  de  laisser  les  esprits  sans  direction 
pour  s'appliquer  plus  tard  à  essayer  de  les  reconquérir  quand  Terreur 
s*en  serait  emparée.  Il  faut  prendre  les  devants,  et  nulle  tâche  n'est  plus 
naturellement  dévolue  aux  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  dans 
leurs  localités  grandes  ou  petites. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le 
10  février  pour  le  rapport  de  M.  Ernest  Dubois  sur  le  Travail  des  femmes, 
M.  Ansiaux  a  déjà  donné,  dans  la  Réfoi^mt  sociale  (!•'  nov.  1898),  un  résumé 
d'une  partie  de  l'enquête  ouverte  par  l'Office  du  travail  et  analysée  par 
M.  Dubois.  —  Le  13  mars  M»  E.  Harmant  a  donné  de  VOuvrier  borain  une 
monographie  très  étudiée  qui  a  fourni  la  base  d'une  discussion  intéres- 
sante. —  Enfin,  le  21  avril  M.  Armand  Julin,  chef  de  division  à  l'Office 
du  travail,  a  fait  un  très  intéressant  exposé  sur  la  Statistique  industrielle 
de  1896.  Ce  grand  travail,  accompagné  de  nombreuses  cartes,  est  un 
recensement  méthodique  et  complet  des  industries  et  des  métiers.  Il 
n'en  avait  pas  été  dressé  depuis  1846.  M.  A.  Julin,  qui  a  pris  la  plus 
large  part  à  cette  enquête,  a  recueilli  les  renseignements  auprès  des 
patrons  et  auprès  des  ouvriers,  ayant  ainsi  des  contrôles  et  des  vérifica- 
tions. Si  les  chiffres  ont  augmenté  dans  tous  les  métiers  depuis  1846,  la 
proportionnalité  est  restée  sensiblement  la  même,  'ce  qui  prouve  que  les 
grandes  catégories  industrielles  ne  se  modifient  que  lentement.  Dans  la 
séance  du  48  mai,  M.  F.  de  Ghelin  parlera  sur  VIndustrie  des  carrières. 

Italie.  —  Aux  félicitations  que  nous  lui  avions  adressées  au  moment 
de  son  élection  comme  membre  associé  de  l'Institut  de  France,  M.  L.  Luz- 
zati  a  répondu  :  a  Vous  vous  rappelez  peut-être  ma  lettre  au  grand  Le  Play  : 
«  Après  avoir  bu  (disais-je)  à  toutes  les  sources  de  la  science,  c'est  à  la 
source  de  votre  sagesse  que  je  veux  puiser  jusqu'au  dernier  souffle  de 
ma  vie.  »  —  Je  suis  resté  fidèle  à  ce  programme,  car  la  seule  solution 
possible  de  nos  difficultés  sociales,  c'est  l'étude  de  la  réalité^  en  compre- 
nant dans  la  réalité  les  éléments  moraux  et  religieux  de  Thomme  vrai.  » 
(V,  la  lettre  citée  ici  dans  la  Réf.  soc,  t.  11  (1882),  p.  307). 

A.  Delairb. 
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Sommaire.  —  Les  ouvriers  suisses  et  le  suffrage  universel.  —  Le  mouvement 
réformateur  et  ses  origines.  —  Les  progrès  de  la  représentation  proportion- 
nelle en  Suisse.  —  Echo  des  luttes  tessinoises.  —  Mort  de  G.  Respini. 

Les  ouvriers  suisses  et  le  sgolErage  universel.— Le  suffrage 

universel  a  toujours  encontre  lui  deux  catégories  d^adversaires  :  les  pen- 
seurs,qui  l'attaquent  comme  irrationnel  ;  les  hommes  d'Éta{ qui  le  déclarent 
un  expédient.  Voici  maintenant  les  ouvriers  suisses,  qui  le  trouvent, 
dans  sa  forme  actuelle,  absolument  injuste.  Il  est  destructif,  disent-ils, 
de  régalité  politique,  car,  seules,  les  majorités  son(  aujourd'hui  repré- 
sentées. Aussi  ouvriers  de  la. Suisse  française,  allemande  et  italienne, 
usant  du  droit  d'initiative  que  confère  au  peuple  la  Constitution  fédé- 
rale, accumulent  signatures  sur  signatures,  pour  que,  dans  l'avenir,  le 
Conseil  national  (Chambre  des  députés  suisses)  soit  nommé  sous  le 
ré/;ime  de  la  représentation  proportionnelle.  Chaque  parti  serait  alors 
assuré  d'obtenir  un  nombre  de  députés  correspondant  au  chiffre  des 
voix  obtenues.  Les  ouvriers  suisses  triompheront-ils  ?  Nous  l'espérons. 
Leur  programme  est  aussi  celui  de  l'école  socialiste  qui,  au  dernier 
congrès  international  de  Zurich,  laisait  adopter  la  motion  suivante  : 
.  «  Considérant  que  Vaction  politique  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  à 
l'émancip<Uion  du  prolétariat  ; 

V  Considérant  que^  dam  l'état  actuel,  les  corps  représentatifs  ne  reflètent 
pas  exactement  les  tendances  de  leurs  mandants  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  plupart  des  pays,  le  système  actuel  des  circon» 
scriptions  et  le  régime  majoritaire  augmentent  encore  la  désunion  qui  existe 
entre  la  volonté  du  peuple  et  les  votes  de  ses  représentants; 

Le  Congrès,  pour  assurer  plus  complètement  la  réalisation  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  se  prononce  en  faveur  du  droit  d'initiative,  du  refe^ 
rendum  populaire  et  de  la  représentation  proportionnelle. 

Comment  la  représentation  proportionnelle  des  partis  et  des  intérêts 
est-elle  devenue,  en  Suisse,  une  cause  populaire  et  sympathique  aux 
masses,  habituées  jusqu'ici  à  un  suffrage  universel  inorganique,  c'est  ce 
que  nous  voudrions  mettre  en  lumière.  Si  le  Conseil  national  suisse  est 
désormais  nommé  au  scrutin  de  liste  proportionnel,  il  est  juste  de  faire 
connaître  les  pionniers  de  cette  réforme  aussi  sociale  que  politique. 

Le  mouvement  céformal^i^ur.  et  ces  origines.  —  Genève  a, 
dans  l'histoire  de  la  représentation  proportionnelle,  une  place  exception- 
nelle; sa  primauté  s'affirme  à  trois  reprises.  C'est  d*abord  à  l'assemblée 
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constituante  de  1842  que  la  question  est  soulevée  pour  la  première  fois; 
c'est  à  Genève  qu'est  fondée,  en  1865,  la  première  association  réformiste  ; 
c'est  Genève  enfin  qui  voit  naître  avec  le  Réformiste,  en  1868,  la  pre- 
mière publication  périodique  où  se  rencontrèrent  les  défenseurs  de  la 
justice  électorale.  C'est  M.  Ernest  Navllle  qui,  par  ses  lumineux  écrits, 
son  dévouement  à  la  réforme  et  son  infatigable  persévérance,  a  le  plus 
contribué  à  éclairer  les  esprits,  à  susciter  les  initiatives.  Avec  lui 
MM.  Amédée  Roget,  Alphonse  Frey,  l'auteur  de  la  loi  genevoise  consa- 
crant la  représentation  proportionnelle,  ont  rendu  de  signalés  services. 

Malgré  une  active  propagande,  la  représentation  proportionnelle  ne 
fut  adoptée  à  Genève  qu'en  1892.  La  loi  organique  porte  la  date  du 
3  septembre  1892  et  elle  a  été  expérimentée  à  trois  reprises:  le 
13  novembre  1892,   le  10 novembre  1895,  le  6  novembre  1898. 

La  loi  genevoise  consacre  le  système  du  scrutin  de  liste  proportionnel 
que  nous  avons  maintes  fois  défendu  (1).  Elle  se  résume  en  quelques 
points  :  1»  L'élection  des  députés  a  lieu  au  scrutin  de  liste  avec  réparti- 
tion des  députés  aux  différentes  listes  proportionnellement  au  nombre 
des  suffrages  qu'elles  ont  recueillis  dans  Télection.  —  2*^  Les  listes  sont 
formées  par  les  partis  politiques  ou  groupes  d'électeurs.  Les  partis  ou 
gtoupes  qui  présentent  une  liste  à  l'élection  doivent  la  déposer  à  la 
chancellerie  d'État  au  plus  tard  le  mardi  qui  précède  le  dimanche  de 
rélection.  —  3<>  L'électeur  dispose  d'autant  de  sufiTrages  qu'il  a  de 
députés  à  élire.  —  4»  Le  bureau  électoral  fait  Faddition  de  tous  les  suf- 
frages obtenus  parjes  différentes  listes*  La  somme  des  suffrages  divisée 
par  le  nombre  des  députés  à  élire  constitue  le  quotient  électoral.  ^ 
5*  Chaque  liste  obtient  autant  de  représentants  que  son  chiffre  électoral 
renferme  de  fois  le  quotient.  -^  6<»  Si  le  calcul  de  répartition  laisse  la 
députation  incomplète,  les  députés  restant  à  élire  sont  attribués  aux 
listes  ayant  les  plus  fortes  fractions.  —  7<»Tout  groupe  qui  a  atteint  le 
quotient  électoral  a  droit  à  un  député. 

Tel  est  le  mécanisme^bien  simple  qui  permet  la  représentation  désinté- 
rêts, des  groupes  sociaux,  des  partis  politiques  ;  si  Ton  peut  lui  reprocher 
de  ne  pas  donner  un  résultat  mathématiquement  proportionnel,  il 
assure  du  moins  la  représentation  fidèle  de  tous  les  groupes  importants 
de  la  société. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  dernières  élections  genevoises 
au  grand  Conseil.  La  ville  de  Genève  avait  34  députés  à  élire  et  le  nombre 
des  suffrages  fut  de  165. 921  «  Voici  les  résultats  du  scrutin  : 

Radicaux*** •••••• 68^177  voix 

Démocrates*  —  * *.  57«233    — 

(1)  LeSct-utin  de  liste  proport ionnel\Piiri5y  1885. 
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Ouvriers 17.855    — 

Nationaux 13.483    — 

Indépendanls 9.173    — 

Ensemble  165.921  voix 

165.921 
Le  quotient  électoral  était  de  — rr —  =:  4.880. 

Les  différentes  listes  ont  obtenu  autant  de  sièges  qu'elles  contenaient 
de  fois  le  quotient  4.880,  soit  : 

Radicaux 13  représentants 

Démocrates 11  — 

Ouvriers 3  — 

Nationaux 2  — 

Indépendants 1  — 

Total  30  — 

30  sièges  ayant  été  attribués  sur  34,  et  la  loi  genevoise  accordant  les 
sièges  disponibles  aux  listes  auxquelles  appartiennent  les  fractions  les 
plus  fortes,  nous  trouvons  comme  résultat  déQnitif  : 

Radicaux 13  +  1  zn  14  sièges 

Démocrates 11  +  1  =:  12    — 

Ouvriers .  3  +  0=    3    — 

Nationaux 2  -f-  1  r:-    3    — 

Indépendants 1  +  1:=    2    — 

Total  34  sièges 

Les  progrès  de  la  représentation  proportionnelle  en 
Suisse.  —  Partie  de  Genève,  l'idée  réformiste  a  trouvé,  dans  d'autres 
cantons,  d'ardents  défenseurs  depuis  quelques  années.  Discutée  dans 
les  assemblées  législatives,  la  représentation  proportionnelle  a  été 
adoptée  par  plusieurs  cantons.  A  Neuchâtel,  la  représentation  propor- 
tionnelle facultative  est  admise  pour  les  élections  communales 
le  24 février  1888.  A  Lucerne,  proposée  parle  gouvernementle 27 août  1890, 
elle  est  ajournée  par  le  grand  Conseil.  A  Bàle,  le  grand  Conseil  décide 
le  53  novembre  1890,  par  66  voix  contre  45,  que  le  système  réformiste 
doit  être  ajourné.  Au  Tessin,  la  nouvelle  Constitution  du  8  mars  1891 
consacre  la  représentation  proportionnelle.  Elle  est  admise  la  même 
année  (21  octobre  1891)  à  Neuchâtel  pour  les  élections  au  grand  Conseil. 
En  1892,  c'est  Genève,  qui  le  3  septembre,  introduit  la  réforme.  Le  26  no- 
vembre 1892,  Saint-Gall  voit  son  grand  Conseil  adopter  à  l'unanimité  le 
projet  de  constitution  établissant  la  représentation  proportionnelle,  mais 
cette  décision  soumise  an  vote  populaire  est  repoussée  par  21.982  voix 
contre  19.826.  Puis,  c'est  le  canton  de  Zoug  qui,  en  1894,  accepte  la 
réforme.  La  même  année,  une  loi  de  Fribourg  introduit  la  représen- 
tation proportionnelle    facultative    pour  les    élections   communales. 

La  RéF.  Soc,  i*^  mai  1899.  4«  Série,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.),     41 
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En  4895,  le  canton  de  Soleure  admet  le  principe  nouveau  pour  les 
élections  législatives.  Le  grand  Conseil  du  Valais  Tadopte  à  son  tour  par 
47  voix  contre  40,  mais,  à  un  second  débat,  le  rejette  par  56  voix  contre 
40.  Enfin  cette  année,  l'initiative  populaire  demande  qu'en  matière 
fédérale,  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  soit  consacré. 
Lorsqu'on  fait  la  synthèse  de  tous  les  arguments  invoqués  en  faveur  de 
la  réforme,  on  trouve  les  suivants  :  la  représentation  proportionnelle 
supprime  les  ballottages  et  Talliance  des  partis  ennemis;  elle  diminue 
l'intensité  des  luttes  électorales,  les  fraudes  et  la  corruption  ;  elle  est  la 
juste  et  rationnelle  organisation  du  suffrage  universel. 

Bcho  des  luttes  tessinoises.  Mort  de  G.  Respini.  —  Depuis 
dix  ans,  aucun  canton  n'a  plus  que  le  Tessin  donné  le  spectacle  d'une 
vie  politique  intense  et  de  l'agitation  électorale.  La  presse  suisse,  en 
annonçant  ces  jours-ci  avec  d'unanimes  regrets  la  mort  du  chef  des 
conservateurs  tessinois,  a  rappelé  l'importance  qu'avait  prise  au  Tessin 
la  représentation  sincère  et  proportionnelle  des  partis. 

Enfant  de  cette  Suisse  italienne  dont  il  aimait  les  lacs,  le  ciel  bleu, 
les  oliviers  chargés  de  vignes,  Giovacchino  Respini  était  né  le  8  sep- 
tembre 1836,  à  Cevio  dans  le  val  Maggia.  Il  était  tout  jeune,  quand  une 
révolution  du  parti  radical  exila  sa  famille  ;  il  voulut  aller  au  loin 
chercher  fortune.  «  De  16  à  20  ans,  écrivait-il,  j*ai  couché  sur  le  sol  des 
forêts  australiennes.  »  Simple  ouvrier,  il  ne  négligea  pas  ses  études,  et 
lorsqu'il  rentra  avec  un  pécule  suffisant  au  pays  natal,  ce  fut  pour  s'y 
perfectionner  dans  les  lettres  et  bientôt  pour  suivre,  en  Italie,  les  cours 
de  droit  qui  le  conduisirent  au  doctorat.  Avocat  au  barreau  de  Locarno, 
Respini  que  sa  brillante  parole  plaçait  au  premier  rang  parmi  les  ora- 
teurs, se  jeta  avec  ardeur  dans  la  mêlée  politique.  Il  avait  juré  dans  son 
cœur  qu'il  arracherait  son  pays  au  régime  radical  et  il  tint  parole. 

En  1874,  grâce  à  ses  efi'orts,  le  parti  conservateur  fut  maître  du  pou- 
voir. Tour  à  tour  président  du  grand  conseil,  chef  du  gouvernement, 
député  au  Conseil  des  États,  Respini  montra  dans  les  luttes  politiques 
une  énergie  et  une  persévérance  extraordinaires.  Il  fit  adopter  d'impor- 
tantes réformes  chères  au  peuple  tessinois  :  le  vote  au  scrutin  secret,  le 
référendum,  l'initiative  populaire  pour  la  revision  constitutionnelle. 
Gomment  n'avait-il  pas  compris  que,  dans  son  pays  agité  par  les  plus 
vives  passions,  la  représentation  proportionnelle  des  partis  serait  un 
élément  de  paix  et  de  concorde? 

Aux  élections  de  1889,  le  parti  radical  mit  tout  en  jeu  pour  vaincre 
les  partisans  du  gouvernement.  Celui-ci  triompha,  mais  avec  une 
infime  majorité  de  voix  ;  il  obtint  77  députés,  tandis  que  ses  adversaires 
n'en  eurent  que  35.  En  septembre  1890  un  véritable  soulèvement  est  orga- 
nisé. Les  émeutiers  marchent  sur  le  palais  du  gouvernement.  Le  ministre 
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Rossi  est  tué.  A  Locarno,  Respini  est  fait  prisonnier.  Un  gouvernement 
usurpateur  lance  au  peuple  une  proclamation  et  prend  la  direction  des 
alTaires.  Mais  le  conseil  fédéral  intervient  ;  des  troupes  sont  envoyées  et 
le  colonel  Kunzli,  qui  les  commande,  demande  à  Respini  de  renoncer 
au  pouvoir.  On  devine  la  réponse.  Respini  publia  cette  flère  déclara- 
tion :  «  Je  suis  disposé  à  n'importe  quel  sacrifice,  et  autant  en  feront 
mes  collègues  dans  Tintérôt  vrai  du  pays;  mais  je  n'entends  faire,  en  ce 
moment,  aucune  concession  au  parti  radical  et  encore  moins  au  groupe 
des  révoltés.  J'entends  vaincre  avec  la  légalité  ou  succomber  avec  elle.  » 
Le  Conseil  fédéral  se  décida  à  rétablir  le  gouvernement  légal  et  Respini, 
ayant  obtenu  satisfaction,  donna  sa  démission.  I/année  suivante,  le 
peuple  adoptait  un  système  de  représentation  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  pays. 

C'est  le  8  mars  1891  qu'une  nouvelle  constitution  donna  au  Tessin  la 
représentation  proportionnelle,  elle  fut  acceptée  par  11,291  voix  contre 
10,764.  Cette  faible  majorité  devait  bientôt  s'accroître  quand  les  passions 
seraient  calmées.  Le  2  octobre  i892,  le  peuple  fut  appelé  à  voter  sur 
une  nouvelle  rédaction  de  la  Constitution  et  consacra,  par  une  majorité 
de  6,000  voix,  le  système  de  la  représentation  proportionnelle  des  partis. 
Si,  depuis  lors,  les  luttes  politiques  ont  perdu  de  leur  acuité,  il  faut 
reconnaître  que  les  nouveaux  chefs  conservateurs,  en  manquant  parfois 
d'énergie  et  de  clairvoyance,  n'ont  pas  su  maintenir  la  prépondérance 
que  le  gouvernement  catholique  avait  su  conquérir. 

G.  Respini  ne  déserta  pas  la  scène  politique,  mais  son  influence  dimi- 
nua. L'âge  n'avait  pas  désarmé  sa  colère  contre  les  sectaires,  mais  sa 
bonté  pour  les  petits  et  les  faibles  ne  cessait  de  grandir.  Aimable  et 
souriant,  toujours  afTable  quand  on  venait  le  consulter,  il  retrouvait,  au 
jour  des  luttes  électorales,  son  caractère  autoritaire.  Il  avait  entrepris 
d'écrire  l'histoire  de  son  pays  et  cette  œuvre,  qui  reste  inachevée,  con- 
solait ses  dernières  années.  Il  habitait  à  Locarno  l'antique  manoir  des 
Orelli,  dans  un  site  pittoresque,  aux  pieds  de  cette  Madona  del  Sasso  qu'il 
aimait  à  prier  et  qui  reçut  si  souvent  ses  offrandes.  Il  est  mort  le 
H  avril  dernier,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans,  frappé  par  une  attaque 
d'apoplexie.  Celui  que  ses  conciloyens  se  plaisaient  à  appeler  «  le  lion 
de  Cevio  »  a  eu  des  funérailles  vraiment  nationales;  amis  et  ennemis  se 
sont  réunis  près  de  sa  tombe, et  le  gouvernement  tessinois,  suivi  de  tout 
un  peuple,  a  rendu  au  grand  patriote  un  dernier  et  solennel  hommage. 

A.   BÉCHAUX. 

P.  S.  —  Dans  notre  dernière  chronique,  une  erreur  de  correction 
nous  fait  dire  (page  583)  le  contraire  du  texte  que  nous  avions  envoyé. 
Au  sujet  de  la  séparation  de  biens  conventionnelle  et  de  la  séparation 
judiciaire,  il  faut  lire  que  celle-ci  est  toujours  révocable  à  la  demande 
des  époux  tandis  que  la  première  est  irrévocable. 
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I.  —  Recueils  périodiqueti. 

Oe  Gid»,  62«  année  (Amsterdam,  juillet-septembre  1898.)  —  Rouf- 
faer  (G.  P.),  Impressions  d'Espagne,  p.  57  [notes  de  voyage].  —  Kalff, 
(S.),  François  Caron,  p.  81-115  [Histoire  de  la  gestion  d'un  gouverneur 
général  des  colonies  hollandaises  au  xvu*  siècle].  —  Nolthenius  (R.  P. 
J.  Tutein),  L'école  dans  la  rue,  p.  317-340  [Les  questions  d'enseignement 
sont  actuellement  à  Tordre  du  jour.  Cette  étude  traite  d'une  façon 
humoristique  un  point  de  pédagogie  pure  :  la  défense  de  la  méthode 
intuitive,  la  recommandation  des  promenades  au  dehors  sagement  orga- 
nisées]. —  Molengraaff  (prof.  W.  L.  P.  A.),  L'assurance  contre  les 
accidents,  p.  358-365  [Critique  d'un  ouvrage  de  l'ingénieur  Tutein  Nol- 
thenius  sur  cette  matière].  —  Kalff  (prof.  G.),  Pro  Palria,  p.  397-440, 
[Les  principaux  caractères  du  sentiment  national  et  les  pages  saillantes 
du  patriotisme  hollandais].  —  Nolthenlus  (R.  P.  J.  Tuteins),  Le  travail 
manuel  à  l'école  primaire,  p.  440-466  [Le  congrès  national  de  l'ensei- 
gnement technique  aux  Pays-Bas  a  exprimé  dès  1895  le  vœu  de  voir 
l'instruction  manuelle  introduite  au  programme  des  écoles  primaires. 
Quoique  ce  vœu  ait  été  pris  dans  une  importante  et  nombreuse  réunion 
tenue  sous  la  présidence  du  ministre  a«;tuel  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Goeman  Borgesius,  rien  n'a  encore  été  fait.  Cette 
inaction  provient  de  trois  causes  :  le  conservatisme  des  pédagogues, 
l'ignorance  chez  les  instituteurs  qui  ne  connaissent  guère  cette  branche 
nouvelle  et  chez  le  public  qui  ne  sait  même  pas  en  quoi  elle  consiste. 
L'auteur  de  cet  article  s'efforce  de  faire  connaître  et  apprécier  la  mé- 
thode des  travaux  pratiques  et  de  l'observation  personnelle  dans  l'en- 
seignement primaire.  Il  énumère  et  décrit  les  établissements  qui  ont 
introduit  la  réforme  et  montre  les  résultats  excellents  obtenus  par  eux. 
Il  justifie  le  nouvel  enseignement  par  la  nécessité  de  rendre  l'instruc- 
tion primaire  plus  adéquate  à  la  vie  réelle  et  aux  besoins  futurs  de 
notre  population  ouvrière].  —  Byvanok  (D'  W.  G.  C),  Les  dernières 
années  du  règne  de  Guillaume  III.  p.  517-535. 

62°  année,  octobre-décembre  1898.  —  Quaok  (H.  P.  G.),  A.  C.  Wer- 
theim,  p.  16-75  [Biographie  détaillée  d'un  financier  et  d'un  homme 
d'affaires  Israélite  qui  occupa  une  situation  considérable  à  Amsterdam]. 
—  Molengraaf  (Prof.  W.  L.  P.  A.),  La  filiation  des  enfants  naturels, 
p.  90-112  [Critique  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  hollan- 
dais, le  7  juillet  1898;  le  trouve  trop  timide  et  insuffisant].  —  Byvanck 
(D'  W.  G.  C),  Les  dernières  années  du  rèfine  de  Guillaume  III,  p.  112- 
125  et  p.  287-308,  486-501  [Histoire  des  Pays-Bas  durant  les  années  1698- 
1702].  —  Gnnning  (D"*  J.  H.),  Organisation  de  notre  enseignement, 
p,  188-239  [Exposé  de  l'organisation  actuelle,  créée  en  quelque  sorte  à 
bâtons  rompus;  nécessité  d'une  réforme  d'ensemble;  défauts  des  gym- 
nases et  des  «  écoles  bourgeoises  supérieures  ».  L'enseignement,  d'après 
les  programmes  actuels,  suppose  que  Ton  ait  fait  choix  de  sa  vocation  à 
onze  ou  douze  ans,  avant  de  quitter  l'école  primaire,  ce  qui  est  beaucoup 
trop  tôt.  De  plus,  les  méthodes  d'enseignement  ne  tiennent  pas  suffisam- 
ment compte  de  l'âge  des  élèves.  L'auteur  examine  aussi  la  question  des 
langues  modernes  et  des  langues  anciennes;  il  propose  de  réduire  l'étude 
du  latin  et  du  grec  à  3  années  et  d'inscrire  au  programme  des  années 
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suivantes  3  langues  modernes.  Il  formule  enfin  un  projet  d'organisation 
administrative].  — Hubreolit  (Prof.  A.  A.  W.),  L'expédition  du  «Siboga  », 
p.  274-287  [Le  nouveau  vaisseau  de  guerre  le  «  Siboga  »,  construit  en  1898, 
entreprit  dès  novembre  1898  une  expédition  scienliOc^yeet  géographique 
aux  Indes  hollandaises].  —  Nolthenlus  (R.  P.  J.  Tutein),  Les  luttes  de  la 
Zélande,  p.  396-437  [Article  résumant  deux  ouvrages  récents,  Tun  de 
Millier,  l'autre  de  Schorer,  sur  le  régime  des  eaux  dans  les  polders  zélan- 
dais].  —  Meyboom  (Marguerite),  Le  mouvement  féministe  en  Hollande 
et  «  Hilda  van  Suylenburg  »  p.  475-486  [Ceci  est  le  titre  d'un  roman  à 
thèse  récemment  paru]. 

0.  Pyffbroen. 

II.  —  IVoticea  l>il>lio§^rapliiques. 

Pour  entrer  dans  la  vie,  par  Henri  Joly,  Paris,  Lecoffre,  1899, 
in-16,  viii-181  p.  Prix  0  fr.  To.  —  Voici  un  tout  petit  livre  :  petit  par 
le  format,  petit  par  le  nombre  de  pages.  Et  pourtant,  pour  l'écrire, 
il  a  fallu  être  à  la  fois  un  penseur  et  un  homme  d'œuvres,  un  philosophe 
et  un  chrétien,  joindre  aux  idées  les  plus  élevées  Texpérience  que  donne 
seule  une  longue  pratique. 

M.  Joly  visite  depuis  plusieurs  années  les  enfants  détenus  à  la  Petite 
Roquette  par  voie  de  correction  paternelle.  Ce  ne  sont  pas  des  condam- 
nés, et  pourtant  ils  sont  souvent  plus  mauvais,  au  même  âge,  que  le 
petit  voleur  ou  le  petit  vagabond  qui  a  pu  céder  à  Tentrainement  d'un 
moment.  Malgré  tout,  le  jeune  détenu  accueille  toujours  avec  reconnais- 
sance le  visiteur  qui  vient  rompre  runifornje  monotonie  de  la  vie  cellu- 
laire, il  écoute  les  conseils,  les  reproches  même  ;  il  en  comprend  pres- 
que toujours  la  légitimité.  Mais,  une  fois  sorti  de  la  maison  correction- 
nelle, que  restera-t-il  de  ces  entretiens,  dans  lesquels  un  homme  distin- 
gué a  mis  le  meilleur  de  son  cœur  ?  Le  premier  entraînement  fait 
oublier  les  avis  du  visiteur,  trop  souvent  on  retombe  lamentablement. 

Et  alors  M.  Joly,  désireux  de  laisser  à  ses  jeunes  amis  un  souvenir 
durable  de  ses  leçons,  a  écrit  ce  livre  à  leur  intention.  Il  l'a  écrit  d'un 
trait,  —  après  y  avoir  pensé  pendant  des  années  :  c'est  ainsi  qu'on  écrit 
les  bons  livres,  ceux  où  l'expérience  accumulée  parle  de  l'abondance 
du  cœur.  Et  il  l'a  écrit  d'un  point  de  vue  si  élevé,  si  dégagé  des  misères 
qu'il  avait  sous  les  yeux,  que  tous  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  vingt 
ans  peuvent  le  lire  avec  grand  profit,  pour  y  chercher  des  conseils  et 
une  direction.  Jugez-en. 

C'est  sous  la  forme  directe  que  l'auteur  instruit  son  pupille  dans  une 
série  de  chapitres  qui  pourraient  aussi  bien  s'appeler  entietiens.  11  lui 
fait  comprendre  les  services  multiples  qu'il  a  reçus  de  la  famille  et  les 
devoirs  qu'il  a,  par  suite,  contractés  vis-à-vis  d'elle;  les  idées  qui 
doivent  le  diriger  dans  le  choix  d'une  profession,  les  amis  ou  les  enne- 
mis qui  peuvent  aider  ou  entraver  sa  réussite.  Il  lui  montre  le  rôle 
énorme  que  joue  l'habitude  dans  notre  vie,  combien  donc  il  est  impor- 
tant d'en  contracter  de  bonnes,  de  corriger  bien  vite  les  mauvaises.  Le 
travail,  la  sobriété,  le  repos  du  dimanche,  même  les  joies  de  la  famille 
sont,  bien  plus  qu'on  ne  le  croit,  affaires  d'habitude,  autant  que  de 
volonté. 

Puis  l'horizon  s'élargit,  l'entretien  dépasse  les  limites  du  foyer  domes- 
tique, pour  aborder  les  sujets  généraux;  la  patrie,  le  devoir  militaire  à 
remplir  allègrement  ;  puis  aussi  l'autre  patrie  que  montrent  les  espë- 
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rances  chrétiennes;  celle  où  il  n'y  aura  plus  ni  guerres,  ni  divisions,  ni 
luttes,  parce  que  la  vision  directe  de  la  vérité  mettra  tout  le  monde 
d'accord.  Et  alors,  après  avoir  résumé  en  quelques  pages  fortement 
condensées  les  points  essentiels  des  enseignements  de  la  Bible  et  de 
l'Evangile,  Tauteur  montre  comment  la  société  chrétienne,  qui  réalise 
pratiquement  ces  enseignements,  est  la  société  parfaite,  car,  en  condui- 
sant Thomme  au  bonheur  éternel,  elle  assure  son  bien-être  et  son 
bonheur  ici-bas  plus  complètement  et  plus  sûrement  qu'aucun  socio- 
logue, qu'aucun  réformateur  improvisé    ne  peut  le  concevoir. 

Tel  est  ce  petit  ouvrage.  C'est  un  livre  de  foi,  car  il  est  écrit  par  un 
chrétien,  désireux  de  faire  des  chrétiens,  mais  c'est  surtout  un  livre  de 
charité,  car  il  a  été  écrit  par  un  homme  qui,  ayant  vu  de  près  la  souf- 
france la  plus  pénible  de  toutes,  la  souffrance  de  l'enfance,  a  voulu  la 
guérir  en  indiquant  à  ses  jeunes  protégés  le  remède  qui  ne  trompe  pas, 
la  source  qui  ne  tarit  jamais. 

Louis  Rivière. 

Une  enquête  «ur  la  crise  a§;ricole  dana  l'arrondisse- 
ment  de  GonTolene,  par  Georges  Mazk-Sencier.  Ango^lème,  1898, 
in-S",  129  p.  —  M.  Georges  Maze-Sencier  a  pris  une  très  heureuse  initia- 
tive, et  qui  mériterait  de  trouver  des  imitateurs,  en  ouvrant  une  enquête 
dans  l'arrondissement  de  Gonfolens  sur  la  crise  agricole.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  l'esprit  de  Frédéric  Le  Play  que  de  prendre  ainsi  contact 
avec  la  réalité,  d'étudier  à  fond  une  région  déterminée,  au  lieu  de  s'en 
tenir  aux  généralités  vagues  et  vides.  On  ne  s'étonnera  pas  qu'ayant 
osé  plaider  la  cause  de  nos  arrondissements  (voir  la  Réforme  sociale  du 
l*""  octobre  dernier,  Arrondissements  et  pays  de  France)^  je  souhaite  parti- 
culièrement que  pareilles  monographies  se  multiplient.  Je  regrette  un 
peu  de  n'avoir  pas  trouvé  dans  celle-ci  quelques  indications  sur  la  cons- 
titution naturelle  et  historique  du  Confolentais.  Elles  auraient  fourni  un 
utile  préliminaire  aux  observations  patiemment  recueillies  par  M.  Georges 
Maze-Sencier,  et  aux  conclusions  très  sages  qu'il  en  tire.  En  ce  pays  de 
propriété  souvent  morcelée  et  de  faible  natalité,  où  le  métayage  est 
fréquent,  qui  se  voit  forcé  de  renoncer  presque  complètement  à  la  cul- 
ture de  la  vigne  et  qui  se  plaint  de  la  concurrence  étrangère  sur  le 
marché  des  céréales  et  du  bétail,  il  importe  souverainement  de  remettre 
en  honneur  le  travail  de  la  terre  et  de  le  rendre  plus  productif.  Pour 
atteindre  ce  but,  notre  auteur  compte  avant  tout,  et  avec  raison,  sur 
l'association,  sur  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes.  On  a  dans  cette 
voie  beaucoup  à  faire.  Les  sociétés  coopératives  semblent  peu  appré- 
ciées dans  cette  contrée.  Pourtant  on  a  organisé  quelques  caisses 
rurales;  et  les  syndicats  agricoles  réussissent,  quoiqu'un  paysan  défiant 
les  ait  accusés  de  tendre  «  à  rendre  sans  effet  les  bienfaits  de  la  Révo- 
lution ».  Ils  doivent  servir  non  seulement  à  payer  moins  cher  des  engrais 
ou  des  outils,  mais  à  stimuler  tous  les  progrès  techniques  et  sociaux.  La 
population  des  campagnes  a  besoin  que  ceux  qui  peuvent  prétendi^  au 
beau  titre  d'autorités  sociales  lui  apportent  de  la  science,  des  capitaux  et 
du  dévouement.  Et  l'association,  comme  on  l'indique  très  justement,  ne 
dispense  pas  des  efforts  personnels  :  elle  groupe  et  féconde  les  volontés; 
elle  ne  les  remplace  et  ne  les  étouffe  pas. 

Baron  J.  Angot  des  Rotours. 
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I^aI^oI  du  f»  avril    ISOS  aur  le«  accidenta  du  travail, 

par  P.  Pic,  professeur  de  législaliou  industrielle  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon.  Paris,  Larose,  1898,  in-S®  br.  de  b9  p.  —  M.  Pic  nous  donne  d'abord 
le  texte  de  cette  loi,  puis  son  appréciation. Il  loue  la  règle  nouvelle  intro- 
duite par  cette  loi  qui  est  celle  du  risque  professionnel  :  le  patron  est 
désormais  obligé  de  payer  une  indemnité  à  tout  ouvrier  blessé  dans  ses 
ateliers  ou  sur  ses  chantiers,  alors  même  que  lui  patron  n'a  aucune  faute 
à  se  reprocher  et  qu'au  contraire  l'ouvrier  a  été  blessé  par  négligence  ou 
désobéissance.  Mais  M.  Pic,  tout  en  approuvant  le  fond  de  la  loi  et  le 
système  qu'elle  établit,  en   critique  les  détails,  surtout  il  regrette  que 
l'on  n'ait  pas  maintenu  la  règle  d'abord  adoptée  par  la  Chambre  de  l'as- 
surance obligatoire  avec  intervention  de  l'État.  On  voit  dans  quel  sens 
est  écrit  ce  commentaire  accompagné  du  reste  d'appréciations  où  Tau- 
teur  donne  nettement  son  avis  et  qui  est  fait —  quoi  qu'on  puisse  penser 
de  ses  opinions  —  avec  soin  et  compétence.  M.  Pic  veut  bien  rappeler 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  question  des  accidents  du  travail 
Jans;iotre  société  (Réforme  sociale,  1898, 1,  p.  739)  et  citant  ce  que  j'ai 
dit  que  l'ouvrier  blessé,  qui  n'a  point  actuellement  de  recours  légal,  est 
souvent  aidé  par  la  charité  publique  ou  privée,  il  ajoute]:  «  ceci  seul  suffit 
à  condamner  cette  thèse  et  à  prouver  l'insuffisance  lamentable  de  notre 
législation.  »  Eh!  vraiment  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  préférerait  pas 
le  don  volontaire  à  l'impôt  forcé  et  pourquoi  l'ouvrier  serait  humilié  de 
recevoir  une  aide  spontanée  alors  qu'il  ne  le  sera  pas  lorsque  la  loi  ira 
prendre  pour  lui  dans  la  poche  de  son  patron  auquel  on  avoue  qu'on  n'a 
rien  à  reprocher.  Il  est  bien  vrai  que  c'est  la  tendance  moderne  ;  elle 
est  hostile  à  la  charité  :  il  est  humiliant  de  recevoir  l'aide  de  ses  conci- 
toyens, mais  il  est  très  digne  de  leur  prendre  par  le  moyen  des  agents 
de  la  force  publique.  D'autre  part,  si  la  loi  est  insuffisante  parce  qu'ac- 
tuellement (et  faisant  abstraction  de  ce  qui  vient  d'être  voté)  un  ouvrier 
blessé  dans  son  travail  n'a  pas  forcément  un  secours  à  attendre,  elle  est 
et  restera  insuffisante  pour  l'ouvrier  blessé  hors  de  son  travail, pour  l'ou- 
vrier malade.  Faut-il  organiser  aussi  le  secours  légal  en  leur  faveur? 
Mais  de  combien  faudrait-il  accroître  notre  budget  et  que  deviendraient 
les  œuvres  de  l'initiative  privée?  Ceci  dit  non  pour  contester  le  mérite  du 
travail  de  M.  Pic,  mais  pour  arrêter  sa  vue  sur  les  résultats  de  ses  doc- 
trines faites  plutôt  de  sentiment  que  de  prévision. 

Hubert- Valleroux.  . 

filue  neu«  Ara   Eu^llaclter  Soclal^eaetz^ebun^,  par  le 

D'Otto  Bielefeld;  i  vol.  in-8  de  vm-107  p.  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1898.  —  Le  titre  de  ce  petit  volume  est  peut-être  un  peu  ambitieux; 
il  renferme  sans  doute  des  vues  intéressantes  sur  la  législation  sociale 
de  l'Angleterre  depuis  1870  et  quelques  appréciations  très  sensées  sur 
les  institutions  sociales  de  ce  pays;  mais  ce  n'est  au  fond  qu'une  étude 
du  Workmen\^  Compensation  Acl  de  1897,  c'est-à-dire  de  cette  loi  nou- 
velle qui  règle  les  indemnités  à  accorder  aux  ouvriers  en  cas  d'accident. 
L'adoption  du  risque  professionnel,  car  c'est  là  la  grande  innovation, 
peut-elle  être  regardée  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  ? 
Peut- on  même  dire  que  c'est  la  «  première  loi  anglaise  traitant  de  l'aide 
sociale  (disons  plutôt  gouvernementale)  accordée  aux  ouvriers  ». 
Le  Workmens's  Compensation  Act  est  en  tout  cas  un  document  d'une 
haute  portée.  L'auteur  ne  pouvait  manquer  de  comparer  la  législation 
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anglaise  à  la  lëgislation  allemande.  Il  rapproche  la  loi  nouvelle  du 
fameux  message  impérial  du  17  novembre  1881  et  ne  dissimule  point 
ses  préférences  pour  la  léf^islation  de  son  pays.  Nous  recommandons  à 
tous  ceux  que  ces  graves  questions  intéressent  le  substantiel  commen- 
taire qui  nous  est  donné  de  cette  remarquable  loi  dont  le  texte  original 
anglais  est  reproduit  en  appendice. 

Georges  6lo?idel. 

III.  —  Publicationti   nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Vi*  Congrès  international  contre  Vabiis  des  boissons  alcooliques^  à  Bruxelles, 
en  189T;  l'«,  2«  et  3«  partie,  Bruxelles,  1898,  in-8«,  lvi-ISO  p.,  7  pi.,  278  p., 
266  p.;  Cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  maison  ChristophlCy 
1842-1892,  in-4°,  63  p.  et  pi.;  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du 
travail]  commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par  M.  Maurice  Bellom, 
Paris,  Rousseau,  1899,  in-8*',  389  p.  ;  Cent  ans  de  lutte  sociale,  la  législation 
de  Venfance,  1789-1894-1898,  par  Jacques  Bonzon,  2«  édit.,  Paris,  Guil- 
laumin,  1899,  in-8",  320  p.;  Vers  la  ruine,  par  Léon  Poinsard,  Paris, 
Charles,  1899,  in-8',  x-459  p.;  Europe  et  États-Unis  d'Amérique,  par 
Edmond  Théry,  avec  lettre  préface  de  Marcel  Dubois,  Paris,  Flammarion, 
1899,  in-8°,  351  p.;  Sois  un  homme,  simples  causeries  sur  la  conduite  de  la 
vie,  par  Charles  Wagner,  Paris,  Fischbacher,  1899,  163  p.;  Les  éléments 
de  la  métaphysique,  par  Paul  Deussen,  Paris,  Perrin,  18H9,  in-8o,  xxii- 
315  p.;  Le  baccalauréat  et  renseignement  secondaire ^  par  E.  Boutmy,  Paris, 
A.  Colin,  1899,  in-i6,  96  p.  ;  Contre  la  classe  de  philosophie  de  Venseigne- 
ment  secondaire,  lettre  ouverte  à  M,  Jules  Lemaitre^  par  M.  Maurice  Pujo, 
Paris,  Perrin,  in-16,  29  p.  ;  Lettres  inédites  de  lami  des  hommes  et  du  bailli 
de  Mirabeau,  publiées  et  annotées  par  M.  de  Berluc-Pérussis,  Digne, 
Chaspoul,  1899,  pet.  in-8°,  55  p,]  Le  club  des  Jacobins  sous  la  troisième 
République,  par  Paul  Nourrisson  (Ext.  du  Correspondant),  1899,  in-8°, 
16  p.  ;  La  liberté  d'enseignement  au  convent  de  1898,  par  le  même  (Ext.  du 
Bulletin  de  la  Société  gén.  ^éducation),  1899,  in-8*»,  11  p.;  Uassurance 
ouvrière  obligatoire,  par  Raoul  Jay,  (Ext.  de  la  Revue  d'économie  politique), 
1899,  in -8°,  13  p.;  Les  grandes  Compagnies  coloniales  anglaises  du  XIX"^  siè- 
cle, par  Edm.  Carton  de  Wiart,  Paris,  Perrin,  1899,  in-l8,  xix-280  p.;  Bul- 
letin russe  de  statistique  financière  et  de  législation,  5"  année,  n^«  10-12, 
Saint-Pétersbourg,  Kirschraum,  1899,  gr.  in-8°;  Protokoll  der  zweiten 
Sitzungder  Arbeitsbeirattres,  14  15  nov.  1898,  gr.  in-8°,  176  p.;  Die  Kolo- 
niai  polit  ik  Grosbritanniens,  2^  p.,  pairie  D""  Zimmermann,  Berlin,  Sieg- 
fried Miltler,  1899,  in-8«,  xiv-407  p.;  Le  hanche  tedesche  e  la  prosperita 
délia  Germnnia,  par  André  Sayous,  (Ext.  délia  Riforma  sociale),  Torino, 
Frassati,  1899,  ina8,  22  p.  ;Annua/  Report  of  the  Smithsonian  Institution, 
1896,  Washington,  Govern.  print.  office,  1899,  in-8*,  li-727  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.   —  DiPRIMBRIB  F.   LBVB,   RUE  CASSBTTB,    17. 
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DE  LA  BOURGEOISIE  ET  DE  L  ÉMIGRATION 

AUX  COLONIES 


Tout  le  monde  admet  aujourd'hui  que  nous  devons  avoir  des 
colonies,  que  nous  devons  mettre  en  œuvre  ces  colonies,  et  pour 
cela  y  envoyer  des  émigrants  sérieux  et  capables;  que  nous  devons 
en  un  mot,  coloniser  et  émigrer.  Mais  le  pouvons*nous?  en  d'autres 
termes,  avons-nous  les  éléments  nécessaires  pour  une  émigration 
suffisamment  nombreuse  ?  Le  problème  certes  est  intéressant,  et  il 
vaut  la  peine  que  nous  nous  y  arrêtions  un  certain  temps,  et  que 
nous  Tétudiions  en  détail. 

Dans  le  passé,  nous  avons  su,  nous  avons  pu  coloniser  et  émigrer. 
Le  pouvons-nous  encore  aujourd'hui? 

Et  d'abord,  si  nous  n'avions  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
une  émigration  nombreuse,  il  faudrait  encore  nous  efforcer  de  les 
trouver,  tellement  cette  émigration  est  importante.  Quand,  en 
effet,  une  chose  est  n^^^atr^,  quand  une  nation  doit  la  faire,  pour 
difficile  qu'elle  soit,  il  faut  trouver  les  moyens  d'y  arriver  ;  sinon 
cette  nation  s'amoindrira,  diminuera,  périra. 

Donc,  rémigration  au  dehors  nous  fût-elle  extrêmement  difficile, 
comme  elle  est  d'une  importance  souveraine,  cette  difficulté  ne 
serait  pas  une  raison  d'y  renoncer.  C'en  serait  une,  au  contraire,  de 
faire  les  plus  héroïques  efforts  pour  arriver  à  la  réaliser. 

Nous  avons  refait  notre  armée  et  notre  armement,  tout  le  monde 
sait  au  prix  de  quels  sacrifices  ;  nous  sommes  prêts,  et  avec  raison, 
à  renouveler  les  mêmes  sacrifices  pour  notre  marine.  Le  mouvement 
d'expansion  au  dehors  n'est  ni  moins  important,  ni  moins  néces- 
saire que  la  réfection  de  notre  flotte  et  le  renouvellement  de  notre 
armée.  Donc,  nous  devrions  être  prêts  à  faire  en  sa  faveur  les 
mêmes  efforts. 

Mais  qu'on  se  rassure,  loin  de  nous  coûter  les  mêmes  sacrifices, 
ce  mouvement  nous  rendra,  au  contraire,  et  tout  de  suite,  nous 
l'avons  démontré  ailleurs,  les  plus  grands  services,  en  assurant  un 
emploi  à  tant  d'éléments,  aujourd'hui  inutiles  et  gênants,  et  qui 

U  RiF.  Soc,  16  mai  1899  4«  Sôr.,  t.  VII  (t.  XXXYU  col.).     48 
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sont  parfaîlement  aptes  à  alimenter  une  émigration  comme  celle 
dont  il  s*agit.  Cela  ressort  avec  la  clarté  de  l'évidence  de  ce  que 
chacun  sait  de  Tencombrement  des  carrières,  de  Tavilissement 
des  salaires,  de  la  difficuUé  universelle  de  trouver  des  places, 
de  Timpossibililé  matérielle  où  sont  un  grand  nombre  de  jeunes 
Français  de  se  marier  et  d'élever  une  famille,  de  la  diminution  de 
la  natalité,  du  malaise  qui  règne  partout.  La  «  lutte  pour  la  vie  » 
est  devenue  tellement  âpre  et  cruelle,  qu'un  grand  nombre  y  suc- 
combent. Quelle  conclusion  en  tirer,  si  ce  n'est  que  les  convives 
sont  trop  nombreux?  qu'il  n'y  a  pas  de  pain  pour  tous?  que  plu- 
sieurs dès  lors  doivent  aller  en  chercher  là  où  l'on  en  trouve? 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  celle  constatation  et  ne  pas 
pousser  plus  loin  notre  étude.  Toutefois  de  multiples  objections 
nous  obligent  à  quelques  développements. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  et  répété  pour  essayer  de  démontrer  l'impos- 
sibililé  de  l'émigration  pour  les  Français  !  Nous  n  avons  pas  assez 
,  d'enfants  pour  en  envoyer  au  loin  ;  parmi  les  peuples  ceux-là  seule- 
ment peuvent  émigrer,  qui  ont  un  notable  excédent  de  population 
qu'ils  ne  peuvent  nourrir;  pour  essaimer  il  faut  se  multiplier  ;  nous 
avons  besoin  de  toutes  nos  forces  vives  au  dedans  et  ne  pouvons 
par  conséquent  en  distraire  même  une  faible  partie  pour  l'employer 
au  dehors  ;  le  sol  français  jusqu'ici  a  nourri  et  enrichi  une  popula- 
tion sensiblement  égale  à  celle  qu'il  contient  en  ce  moment  et  con- 
tiendra vraisemblablement  pendant  de  longues  années  :  pourquoi 
ne  sufTirait-il  pas  aujourd'hui  encore  à  là  nourrir  et  à  l'enrichir? 
Répondons  à  ces  difficultés,  et,  par  des  faits  précis,  par  des  statis- 
tiques certaines,  par  des  constatations  irréfutables,  montrons  que 
nous  avons  réellement  prêts  les  éléments  d'une  nombreuse  émigra- 
tion, des  éléments  inemployés,  et  partant  inutiles,  souvent  même 
nuisibles  dans  l'état  social  actuel,  des  éléments  qu'il  est  par  con- 
séquent d'une  politique  sage  et  prudente  d'employer  ailleurs,  où 
ils  s'utiliseront  pour  leur  plus  grand  bien,  pour  celui  de  leurs  sem- 
blables, pour  celui  de  leur  pays  d'origine. 

Il  suffit  de  parcourir,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  les  diverses 
classes  de  la  société,  les  hautes  classes,  la  moyenne  bourgeoisie, 
la  classe  ouvrière  et  la  classe  agricole,  et  de  mettre  en  plus  vive 
lumière  l'encombrement  qui  les  ruine  et  dont  elles  gagneraient  à 
être  délivrées. 
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QUE  NOUS  TROUVERONS  DES  ÉMIGRANTS  DANS  LES  HAUTES  CLASSES 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Et  d'abord  les  hautes  classes  de  la  société,  la  bourgeoisie  riche, 
la  haute  Bnance  ou  la  grande  agriculture. 

a  Ce  ne  sont  pas  elles,  pense- t-on  généralement  et  aflirme-t-on 
sans  hésiter,  qui  fourniront  des  colons  à  nos  colonies.  Tous  ceux 
qui  ont  ou  sont  assurés  d*avoir  une  belle  position  ou  des  rentes 
suffisantes  resteront  en  France.  Et  certes  ils  auront  raison  de  le 
faire  (i).  » 

Cette  assertion  est-elle  aussi  certaine  qu^on  veut  bien  le  dire? 

Ëvidemment,  il  ne  faut  pas  songer  à  la  haute  finance  qui  ferait 
du  reste  de  la  très  mauvaise  colonisation  et  qui,  en  tout  cas,  préfère 
les  spéculations  de  Bourse  et  les  manipulations  d*argent  au  travail 
producteur.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  haute  bourgeoisie  et  de 
la  grande  agriculture?  Plusieurs  faits  particuliers  m*ont  conduit  à 
la  conviction  contraire  et  deux  raisons  rétablissent,  à  mon  avis, 
d'une  manière  certaine. 

La  première  est  Timpossibilité  où  sont  les  enfants  de  ces  classes 
riches  de  trouver  des  emplois,  et  la  seconde,  la  nécessité  pour  eux 
de  gagner  de  l'argent,  s'ils  ne  veulent  voir  leur  fortune  se  fondre 
et  dépérir. 

Aujourd'hui  en  France,  et  fort  heureusement,  il  est  admis  que 
totti  le  monde,  à  de  rares  exceptions  près,  doit  avoir  une  situation 
et  fair^  quelque  chose.  Or,  tous  n'ont  pas  de  larges  propriétés  et 
une  imm^Qse  fortune  dont  la  gestion  puisse  absorber  tous  leurs 
soins.  En  tout  cas,  s'il  y  a  plusieurs  enfants  dans  une  famille,  un 
seul  suflira  po^r  gérer  cette  fortune,  pour  diriger  l'industrie  ou  le 
commerce  pateràel.  Les  aulres  que  feront-ils?  Car  le  temps  est 
bien  passé  où  il  était  honorable  à  un  jeune  homme  riche  de  ne 
rien  faire  et  où,  avant  d'accorder  sa  main  à  qui  la  sollicitait,  une 
jeune  fille  exigeait  que  son  fiancé  ne  dépendit  de  personne  et  n'eût 
aucun  emploi.  On  ne  veut  plus  d'un  oisif,  d'un  inoccupé,  de  ce  que 
Ton  qualifie  irrespectueusement  de  «  fruit  sec  >#.  On  a  mille  fois 
raison.  Tout  le  monde  y  gago^e,  et  la  femme,  et  la  famille,  et  la 
société. 

Seulement  à  quelles  situations  cas  jeunes  gens  peuvent-ils  pré- 

(1)  L'âge  de  Vagricullure^  conférence  de  Bf,  Chailley-Bert,  p.  47. 
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tendre,  et  sont-ils  sûrs,  avec  leur  argent —  nous  supposons  qu'ils 
en  ont  abondamment  —  de  trouver  toute  prête  la  place  qui  leur 
convienne  ?  Par  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  on  peut  répondre 
négativement,  et  un  examen  même  superficiel  des  carrières  où  ils 
peuvent  décemment  prétendre  nous  le  montrera  d'une  manière 
péremptoire. 

Généralement  ils  ne  voudront  être  ni  médecins  ni  avocats. 
Mais  le  voudraient-ils,  nous  savons  que  ces  carrières,  ouvertes 
à  tout  le  monde  puisque  le  nombre  des  places  y  est  illimité, 
sont  devenues  pratiquement  inabordables,  sauf  à  des  hommes 
d'un  travail  acharné  et  d'une  intelligence  supérieure.  Pour  les 
autres,  il  ti'y  a  rien  à  faire,  ni  dans  la  médecine  ni  dans  le 
barreau,  ni  dans  aucune  des  carrières  annexes. 

Assez  facilement  ces  jeunes  gens  pourraient  songer  au  grand 
commerce  ou  à  la  grande  industrie,  dont  leur  situation  de  famille 
et  leurs  capitaux  leur  ouvriraient  les  portes. Seulement,  les  bonnes 
places  dans  les  meilleures  entreprises  commerciales  ou  industrielles 
sont  transmises  de  père  à  fils,  d'oncle  à  neveu,  par  ceux  qui  les 
possèdent.  Celles  qui  seraient  disponibles  sont  très  rares  et  très 
recherchées.  Il  n'y  en  aura  donc  pas  pour  tout  le  monde,  et  de 
préférence  on  s'adressera  aux  capacités  reconnues,  aux  jeunes  gens 
d'élite,  sortis  des  hautes  Ecoles  ou  qui  auront  fait  leurs  preuves. 
Nos  jeunes  gens  riches  ne  trouveront  que  des  places  de  second 
ordre,  peu  rémunérées,  peu  considérées  et  sans  avenir,  dont  ils  ne 
voudront  pas,  ou  bien  des  entreprises  pleines  d'aléa,  où  vraisem- 
blablement ils  perdraient  leur  argent. 

Nous  ne  parlerons  pas  peureux  de  Tadministration  proprement 
dite.  Il  faut,  pour  y  réussir,  une  souplesse  de  caractère  et  parfois 
une  élasticité  de  conscience,  souvent  une  absence  totale  de  prin- 
cipes religieux  ou  autres,  que  ces  jeunes  gens  n'ont  heureusement 
pas  encore  acquise.  Ainsi  ils  ne  seront  ni  préfets,  ni  sous-préfets,  ni 
conseillers  de  préfecture.  Du  reste,  ces  places  sont  très  peu  nom- 
breuses et  les  candidats,  au  contraire,  en  nombre  illimité. 

Autrefois,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  on  allait  volontiers  dans 
la  magistrature,  une  carrière  honorée  et  respectée  entre  toutes, 
pour  le  renom  de  dignité,  d'honorabilité  qui  s'attachait  à  elle.  Un 
magistrat  était  reçu  partout  et  pouvait  prétendre  à  toutes  les 
alliances.  C'était  une  haute  garantie  de  moralité  que  d'être  ou 
d'avoir  été  magistrat.  Aujourd'hui  u  la  magistrature,  constatait 
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tristement  M.  GhaîUey-Bert  il  y  a  deux  ans,  la  magistratu 
dépouillée,  après  la  suspension  temporaire  d*il  y  a  douze  ans, 
prestige  de  Tinamovibilité  et  engagée  malgré  elle  dans  des  av 
tures  politiques,  ne  tente  plus  les  jurisconsultes  droits  et  p 
sibles...  (1).  »  Que  dirait-il  donc  aujourd'hui?  Il  y  a  quelques  m 
j'engageais  fortement  un  jeune  homme,  appartenant  à  une  exe 
lente  famille  bourgeoise  de  FAUier,  à  entrer  dans  la  magistratui 
'(  On  ne  le  supporterait  pas  dans  mon  entourage,  me  répondit- 
la  magistrature  est  trop  déconsidérée.  »  Le  mot  est  dur,  mais  es 
complètement  injuste?  Depuis  longtemps  on  a  regardé  la  nomii 
tion  ou  Tavancement  dans  la  magistrature  comme  le  paiem< 
naturel  des  opinions  personnelles  ou  des  services  rendus, 
ministre  de  la  justice  ne  peut  rien  refuser  au  député  dont  a  bes< 
son  cabinet,  et  un  député  accorde  tout  à  Télecteur  influent  de  < 
dépendra  son  élection.  Et  comme  la  nomination  des  juges 
entièrement  abandonnée  à  la  discrétion  du  ministre,  il  fait 
choix  que  Ton  sait.  Il  y  a  là  évidemment  une  situation  fausse  de 
se  sont  préoccupés  les  esprits  les  plus  sérieux,  et  bien  des  teni 
tives  ont  été  faites  pour  assurer  des  choix  plus  indépendants  et 
avancement  plus  rationnel,  et  par  suite  relever  le  prestige  de 
magistrature.  Aboutira-t-on  ?  M.  Dufaure  échoua,  il  y  a  u 
vingtaine  d'années,  dans  son  projet  de  concours.  M.  Flandin,  c 
avait  déposé  un  projet  de  loi  analogue  et  rêvait  un  tableau  d'avi 
cément  semblable  à  celui  de  Tarmée,  n'a  pas  été  réélu.  Quelqu' 
se  trouvera-t-ii  pour  reprendre  ce  projet  ou  un  autre  semblab 
surtout  pour  le  faire  aboutir?  Il  est  permis  d'en  douter,  tellemc 
l'état  actuel  est  commode  pour  le  ministre  et  pour  les  déput( 
Mais,  en  attendant,  '<  les  jurisconsultes  droits  »  ne  veulent  plus 
la  magistrature,  ni  par  suite  les  jeunes  gens  qui  tiennent,  ava 
tout,  à  un  nom  intact,  à  une  réputation  inattaquable. 

Restent  certaines  hautes  situations  assez  «  cotées  »  pour  q 
tout  le  monde  les  désire,  l'Inspection  des  finances,  la  Cour  d 
comptes,  le  Conseil  d'Ëtat,  les  Affaires  étrangères.  Maiheureus 
ment  tout  le  monde  ne  peut  pas  y  arriver.  Il  faut  subir  un  coucou 
préalable  et  par  le  fait  même  que  ces  carrières  sont  estimées 
recherchées,  les  examens  qui  y  conduisent  ont  été  rendus  tr 
difficiles. 

L'Ëcole  des  Sciences  Politiques  y  prépare.  Elle  a  450  élève 

(1)  Udge  de  Vagricultut^^  p.  49. 
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dont  370  Français,  ce  qui  donne  une  mgyenne  de  100  entrées  par 
an.  Or,  il  y  a,  à  peu  près,  pour  ces  iOO  jeunes  gens  45  emplois  à 
remplir.  Il  y  en  a  donc  85  qui  échaueront.  Comme  quelques-uns 
peuvent  entrer  dans  les  Sociétés  de  crédit,  on  peut  admettre 
qu'il  en  reste  80  sur  100,  c'est-à-dire  les  4/5,  qui  n'aboutissent  paa 
à  trouver  de  débouché.  Que  feront  ces  80  jeunes  gens  ? 

En  particulier,  aux  Affaires  Étrangères ,  il  y  a  un  admis  pour  5  can- 
didats. A  la  Cour  des  Comptes,  en  1896,  3  places  pour  30  candidats. 
A  l'inspection  des  finances  8  places  pour  15  candidats  une  année, 
el  Tannée  d'avant  une  place  pour  23  candidats,  a  Depuis  quelques 
années,  les  promotions  à  Tinspection  ont  été  bonnes  m'écrivait  à  ce 
propos  le  Secrétaire  général  de  l'école  de  la  rue  Saint-Guillaume  ; 
on  a  reçu  8,  6,  7  candidats  ;  ce  sont  les  années  grasses  auxquelles 
succéderont  fatalement  les  années  maigres.  Les  années  dernières 
ont  été  assez  maigres  au  Conseil  d*Ëtat  oCi,pour  3  ou  4  places,  se 
présentaient  de  25  à  33  candidats.  En  moyenne,  on  met  au  concours 
tous  les  ans  :  3  places  d'auditeur  au  Conseil  d'Ëtat,  3  ou  4  d'adjoint 
à  l'Inspection  des  finances,  6  ou  8  d'attaché  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères,  tous  les  deux  ans  :  4  ou  6  d'auditeur  à  la  Cour 
des  Comptes.  Quant  aux  Sociétés  de  crédit,  je  ne  pourrais  préciser 
aucun  chiffre.  Nous  ne  savons  pas  exactement  combien  de  nos 
anciens  élèves  y  sont  entrés.  Le  nombre,  en  tout  cas,  n'en  est  pas 
considérable.  En  entre-t-il  4  ou  5  par  an  (dans  les  situations  d'ave- 
nir), j'en  doute.  » 

Il  en  est  de  même  dans  l'administration  des  forêts.  Les  places  y 
sont  peu  nombreuses  et  les  candidats  au  contraire  sont  légion.  D'où, 
pour  le  plus  grand  nombre,  impossibilité  d'arriver  et  difficulté  très 
grande  pour  ceux  qui  arrivent  d'atteindre  les  grades  plus  élevés  de 
conservateur  (de  8.000  à  12.000  fr.  de  traitement)  et  à  plus  forte 
raison  de  gardes  généraux  (de  15.000  à  26.000).  Beaucoup  seront  mis 
à  la  retraite  comme  Inspecteur  (de  4.000  à  6.000  fr.) 

La  même  remarque  s'applique  aux*  carrières  précédentes,  en 
particulier  à  la  Cour  des  Comptes,  où  les  présidents  (25.000  fr.)  sont 
des  hommes  politiques,  et  les  4/5  des  Conseillers-Maîtres  (18.000) 
sont  pris  en  dehors  de  la  Cour,  de  telle  sorte  que  beaucoup  restent 
toute  leur  vie  Conseillers  référendaires  (8.000  pour  la  S"*  classe,  à 
laquelle  on  arrive  vers  36  ou  38  ans  ;  12.000  pour  la  l'^,  vers  57  ans). 

Ce  ne  sont  pas  là  cependant,  à  l'exception  des  Affaires  Étrangères, 
les  carrières  vers  lesquelles  se  portent  de  préférence  les  hautes 
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classes  de  la  société,  ro^is  bien  plutôt  les  carrières  militaires,  plus 
brillantes,  plus  appréciées,  et  convenant  mieux,  dans  Tensemble^à 
leurs  goûts  de  luxe  et  de  parade,  et  aussi  à  la  générosité  de  leurs 
sentiments.  Par  cela  même,  rien  n'est  plus  encombré  que  la  car- 
rière militaire,  et  aucune  ne  se  trouve  fermée  à  un  plus  grand  nombre 
de  candidats  par  suite  delà  difficulté  des  concours  d'admission.  Je 
ne  parle  évidemment  pas  des  intelligences  médiocres  ;  celles-là  ne 
doivent  même  pas  affronter  ces  concours.  Mais  ne  considérant  que 
ceux  qui  se  présentent,  combien  qui  atteindront  la  limite  d*âge,  soit 
pour  Saint-Cyr,  soit  à  plus  forte  raison  pour  Polytechnique,  et  ne 
seront  pas  admis?  Combien  par  conséquent,  dont  la  carrière  aura 
été  brisée  avant  même  d'être  commencée,  et  pour  qui  il  n'y  aura 
plus  d'avenir? 

En  1892,  il  y  avait  2.2U  candidats  et  450      reçus 

—  1893,        —        2.182        —        —  450        — 

—  1894,        —        2.079        —        —  600        — 

—  1895,        —        2.054        —        —  550        — 

—  1896,        —        1.992        —        —  525        — 

—  1897,        —        1.920        —        —  550        — 

—  1898,        —        1.800        —        —  550        — 

Supposons  que  le  même  candidat  se  présente  en  moyenne  deux 
fois  et  demie,  il  y  aurait  eu  :  720  candidats  définitivement  refusés 
en  1892,  652  en  1896,  552  en  1894, 602  en  1895, 586  en  1896,  548  en 
1897,  500  en  1898.  En  tout  4,160  candidats  malheureux  pendant 
ces  sept  années. 

Que  sont-ils  devenus?  Se  sont-ils  engagés?  Si  c'est  pour  satis- 
faire à  la  loi  militaire,  cela  était  une  nécessité  mais  non  une  solu- 
tion. Si  c'était  en  vue  des  écoles  de  Saumur  etde  Saint-Maixent,HÛn 
d'essayer  d'arriver  aux  hauts  grades  par  ce  chemin  détourné,  ils  se 
sont  complètement  trompés.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  «  il  n'y 
a  aucun  avenir  pour  ceux  qui  sortent  des  rangs,  »  comme  me  disait 
un  jour  un  officier  supérieur,  depuis  longtemps  employé  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  c'est  tout  au  plus  si,  vieux  et  usés,  ils  arrive- 
ront à  prendre  leur  retraite  comme  capitaines. 

Et  d'abord,  le  nombre  de  ces  officiers  va  diminuant  chaque  jour 
avec  notre  nouvelle  organisation  militaire.  Avant  1870,  ils  étaient 
avec  les  officiers  sortis  de  Saint-Cyr  dans  le  rapport  de  4  à  1. 
Aujourd'hui, malgré  l'abaissement  de  l'â^e  moyen  auquel  ils  peuvent 
devenir  officiers  —  27  ans  au  lieu  de  31  1/2  —  ils  ne  sont  plus  que 
3  contre  2  dans  la  cavalerie,  et  11  contre  9  dans  l'infanterie. 

Puis,  ils  n'avancent  pas;  ils  sont  notablement  plus  âgés  que  leurs 
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camarades  de  même  grade  ;  souvent  ils  se  sentent  inférieurs  à  euic, 
ils  s'aigrissent  et  se  découragent.  Aussi  rencontrerez-vous  souvent 
des  sous-officiers  jeunes,  instruits,  intelligents,  qui  pourraient 
facilement  aller  à  Saumur  ou  à  Saint-Maixent,  mais  ne  le  veulent 
pas,  préférant  ainsi  attendre  leur  i5^  année  de  service  pour  avoir 
droit  à  une  retraite  proportionnelle  et  solliciter  un  emploi  civil. 
Que  ne  sont-ils  donc  plutôt  allés  aux  colonies  y  fonder  quelque 
établissement. prospère?  Leur  vie  y  eût  été  autrement  utile  et  à 
eux-mêmes  et  à  leur  pays. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  non  plus  que  Tavenir  soit  bien  brillant 
pour  ceux  qui  ont  pu  entrer  à  l'Ëcole  militaire,  et  il  le  deviendra  de 
^loins  en  moins,  si  des  mesures  radicales  ne  viennent  rajeunir  les 
cadres.  L*àge  moyen  auquel  on  est  promu  chef  de  bataillon  est 
aujourd'hui  42  ans.  Lorsque  le  régime  actuel  de  l'avancement  aura 
produit  tout  son  effet,  c'est-à-dire  dans  très  peu  d'années,  cet  âge 
moyen  sera  48  ans  pour  ceux  qui  seront  promus  au  choix,  et  52 
pour  ceux  qui  passeront  à  l'ancienneté.  Or,  on  reste  en  moyenne  7 
ans  commandant,  4  ou  5  ans  lieutenant-colonel,  aussi  longtemps 
colonel. 

De  plus,  la  limite  d'âge  pour  la  retraite  d'office  est  :  De  52  ans 
pour  un  lieutenant,  de  58  ans  pour  un  capitaine,  de  56  ans  pour 
un  chef  de  bataillon,  de  58  ans  pour  un  lieutenant^colonel,  de 
60  ans  pour  un  colonel,  de  62  ans  pour  un  général  de  brigade,  de 
65  ans  pour  un  général  de  division. 

Il  en  résulte  qu'un  petit  nombre  seulement  d'officiers,  les  plus 
intelligents,  les  plus  heureux,  les  plus  favorisés  par  les  hommes  ou 
par  les  circonstances,  pourront  arriver  aux  grades  supérieurs. 

Il  faut  dire  exactement  la  même  chose  des  officiers  d'artillerie. 

Il  y  avait  à  l'école  Polytechnique  : 

1.724  candidats  en  1892,  et  252  reçus 

1.732  r-  en  1893,  el  240  — 

1.669  —  en  1894,  et  212  — 

1.527  —  en  1895,  et  223  — 

1.300  —  en  1896,  et  225  — 

1.049  .  —  en  1897,  et  224  - 

'947  —  en  1898,  et  201 

11  y  aura  environ  :  i  ,000  candidats  en  1899  et  200  reçus. 

ce  qui  donne,  en  supposant  que  le  même  candidat  se  présente  en 

moyenne  deux  fois  et  demie  (i)  :   540  définitivement  refusés  en 

(1)  En  réalité  il  y  a  environ  do  10  à  12  %  d'élèves  reçus  après  une  année  de 
spéciales;  de  40  à  45  %  après  2  ans  et  de  45  à  50  %  après  3  ans. 
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1892,  596  en  i893,  56^ 
1897,  298  en  1898,  32( 

Ce  qui  fait,  pour  c( 
n'ayant  pu  aboutir  à  1 

De  nouveau,  que  < 
cependant,  dans  l'ei 
moyenne,  de  plus  joui 
eux  —  d'une  large  a 
feraient  d'excellents 
réussir.  Que  ne  vont- 

D'excellents  colons 
malheureux  aux  nxaii 
dinaire  ce  sont  des  je 
et  entreprenants,  à  V 
pendant  les  38  demie 
candidats  à  Técoie  n 
admis  et  11.167  éiimii 
candidat  se  présente 
jeunes  gens  qui,  pen< 
définitivement  échou< 

Que  devient  cette 
que  deviennent-ils  a{ 
une  carrière  qui  se 

(1)  Je  crois  utile  de  doi 
cours  de  ces  38  années,  l] 
n'a  encore  été  publié  nul 

Années  Inscrits 


186i... 

307 

1862... 

311 

1863... 

344 

1R64. . . 

415 

1865... 

393 

1866... 

392 

1867... 

430 

1868... 

41U 

1869. . . 

359 

1870... 

338 

1871... 

254 

1872... 

332 

1873... 

320 

1874... 

293 

1875... 

260 

1876... 

230 

1877... 

225 

1878... 

210 

1879... 

204 

Total 
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S'ils  s'engagent  et  s'efforcent  d'arriver  à  Saumur  et  à  Sainl- 
Maixent,  nous  avons  vu  que  pratiquement  ils  n'aboutissent  à  rien  : 
si,  au  contraire,  ils  renoncent  à  l'armée,  ils  courent  après  une  dot 
et  un  mariage  riche;  s'ils  le  rencontrent,  c'est  une  longue  vie 
d'inutile  oisiveté,  sinon  de  désordre  et  de  jeu. 

Que  feront  également  les  officiers  qui,  plus  tard,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  renonceront  à  la  carrière  militaire, 
dans  laquelle  ils  n'auront  pas  trouvé  l'avenir  ou  la  situation  qu'ils 
rêvaient?  Combien  mille  fois  il  aurait  mieux  valu  les  diriger,  alors 
qu'ils  étaient  encore  jeunes,  vigoureux  et  pleins  d'initiative,  vers 
nos  colonies  où  il  n'eût  dépendu  que  d'eux  seuls  de  fonder  d'im- 
portantes exploitations  et  de  mener  une  vie  large  et  indépendante, 
utile  à  eux-mêmes  et  aux  autres,  aux  colonies  et  à  la  mère  patrie! 
11  n'y  a  rien  à  faire  pour  eux  en  France,  qu'ils  aillent  donc  faire 
quelque  chose  au  dehors  ! 

Qu'ils  y  aillent  également  pour  conserver  et  accroître  leur  patri- 
moine et  assurer  un  avenir  à  leurs  enfants!  Ils  ont  beau,  en  effet, 
être  riches,  la  fortune  s'use  très  vite  aujourd'hui,  et  de  plus  elle 
rapporte  très  peu  si  on  ne  l'accroît  constamment  par  un'^  travail 
personnel,  commerce,  industrie,  riche  exploitation,  etc.  De  plus, 
dans  les  hautes  classes  de  la  société,  surtout  dans  les  familles  où 
les  croyances  religieuses  régnent  encore  intactes,  il  arrive  de  ren- 
contrer des  enfants  nombreux.  Plus  d'un  père  de  famille  qui  a 
pour  lui-même  une  belle  situation  se  trouvera  donc  dans  la  double 
alternative  ou  d'aller  contre  sa  conscience  en  limitant  le  nombre  de 
ses  enfants,  ou  de  ne  leur  laisser  à  chacun  qu'une  fortune  relative- 
ment modeste  qui,  après  deux  ou  trois  générations,  se  trouvera 
réduite  à  rien  du  tout. 

Supposez  un  homme  ayant  300.000  francs  de  rente  et  5  ou  6  en- 
fants. Ceux-ci  n'auront  plus  par  suite  du  partage  à  parts  égales  de 
la  fortune  paternelle,  que  60.000  ou  50.000  francs,  qu'ils  doubleront 
peut-être  par  leur  mariage,  et  leurs  enfants  s'ils  sont  également 
nombreux  que  20.000  ou  25.000  francs.  Et  ce  ne  seront  sûrement 
pas  les  quelques  3.000,  4.000,  6.000  francs,  qu'ils  pourront  gagner 
annuellement  comme  officiers,  comme  conseillers  référendaires  à  la 
Cour  des  comptes,  etc.,  qui  empêcheront  ce  fatal  résultat.  De  plus, 
avec  leur  éducation,  avec  les  habitudes  de  confort  et  d'aisance  con- 
tractées danslamaison  paternelle,  avec  la  situation  de  leur  famille, 
ils  sont  astreints  à  avoir  un  train  de  maison  qui  souvent  atteint  et 
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parfois  dépasse  leurs 
doivent  compter,  voien 
«  Une  fortune  qui  ne 
courante. 

Or  il  n'existe  pour  le 
voudraient  pas  être  co 
grande  industrie  et  au: 
pratique  d'augmenter 
de  leurs  membres  fond 
dégénéreront  pas  en  le 
forces  qu'ils  auraient  ] 
acquerront  pour  eux-m 

£t  que  Ton  ne  croie 
théoriques,  des  utopies 
s'associer.  Ces  idées,  a 
les  meilleurs,  et  comm 
connais  le  fils  d'un  rie 
famille  a  formé  un  ca] 
faire  valoir  à  Madagas< 
l'Argentine  avec  iOO.OC 
pour  y  faire  fortune  et 
de  famille  à  son  frère. 

Un  de  mes  amis,  je 
Talné  a  une  dizaine  d' 
sidérable  qu'elle  soit, 
situation  bien  inférieui 
leur  préparer  par  ava 
qui  seront  en  plein  r 
jouir.  De  cette  sorte,  s 
tard  sur  ces  propriété 
tune.  Je  pourrais  mu! 
«  cela  est  dans  l'air  ». 

Il  y  a  quelque  temp 
pnétaire,  quand  il  lui 
sapins.  C'était  la  futur 
rait  aujourd'hui.  Mais 
dans  nos  possessions 
pas? 

Faisons  seulement 
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propagande  sérieuse  et  surtout  par  des  exemples  concluants,  qui 
sont  de  toutes  les  propagandes  la  plus  effective  et  la  meilleure,  ce 
qu'elles  offrent  de  ressources  à  qui  veut  aller  les  exploiter,  et 
soyons  convaincus  que  les  colons  ne  manqueront  pas. 

Il  y  a,  en  particulier,  dans  les  hautes  classes  de  la  société,  un 
grand  nombre  de  Français  et  de  très  bons,  qui  iront  au  loin  parce 
qu'ils  ne  trouvent  rien  à  faire  en  France,  et  qu'ils  ont  besoin  de 
faire  quelque  chose. 

II 

QUE   NOUS  TROUVERONS  DES    ÉHIGRANTS    DANS   LA  MOYENNE 
ET   DANS   LA   PETITE   BOURGEOISIE. 

Il  y  a  également  des  colons  à  recruter  dans  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  les  classes  moyennes  de  la  société,  dans  la  moyenne  et  la 
petite  bourgeoisie.  «  Descendons  au-dessous  d'eux  (les  jeunes  gens 
des  hautes  classes),poursuivait  M.  Chailley-Bert  dans  la  conférence 
déjà  citée  (1),  et  portons  nos  recherches  dans  la  masse  de  la  petite 
bourgeoisie  ou  même  des  carrières  libérales.  »  C'est  là  surtout 
qu'il  espère  recruter  des  colons  à  qui  «  les  colonies  peuvent  appor- 
ter le  salut,  comme  ils  peuvent  être  le  salut  des  colonies  »«  car 
pour  eux  il  n*y  a  plus  «  dans  ces  carrières  libérales  qui  semblaient 
autrefois  leur  domaine,  d'autres  perspectives  que  celles  d'agents 
salariés  pouvant  désormais  prétendre  à  l'aisance^  mais  non  plus 
à  la  fortune  »;  car  <'  en  thèse  générale,  de  toutes  parts,  les  routes 
qui  les  conduisaient  autrefois  à  l'indépendance  et  à  la  richesse 
sont,  sinon  fermées,  du  moins  singulièrement  rétrécies.  » 

Et,  dans  une  énumération  rapide  et  saisissante,  il  montre  l'ar- 
mée, la  magistrature, les  fonctions  publiques,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie,  se  fermant  devant  ces  jeunes  gens  ou  ne  leur 
offrant  tout  au  plus  qu'une  situation  amoindrie  et  sans  avenir. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement.  Ces  carrières,  en  effet,  ne  sau- 
raient leur  être  plus  accessibles  qu'elles  ne  le  sont  à  leurs  compa- 
triotes des  hautes  classes.  Comme  eux,  ils  échoueront  en  grand 
nombre  aux  concours  de  SaintCyr,  de  l'Ecole  polytechnique,  de 
l'Ecole  navale,  ou  bien  encofe  à  ceux  de  la  Cour  des  Comptes,  du 
Conseil  d'Etat,de  l'Inspection  des  finances,  des  Affaires  étrangères. 
Plus  facilement  qu'eux  peut-être,  parce  qu'ils  sont  plus  souples  et 

(1)  Conférence  sur  Vâye  de  l*AgiHcuUure,  p.  48. 
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parfois  moins  gênés  par  des  iradilions  de  famille,  ils  entreront 
dans  la  MaKistrature.  Mais  le  nombre  des  places  disponibles  y  est 
bien  limité,  et  le  nombre  de  ceux  qui  les  sollicitent  presque  sans 
limites.  De  plus,  pour  la  Magistrature  comme  pour  TAdministra- 
tion  intérieure,  ce  sont  surtout  la  faveur  et  la  recommandation 
influente  qu'il  importe  d'avoir.  Or,  tout  le  monde  n*a  pas  à  son 
service  de  ces  solliciteurs  qui  obtiennent  tout  parce  que  Ton  a  be- 
soin d'eux. 

Evidemment  il  y  a  d'autres  carrières,  moins  brillantes  que  celles- 
là,  dont  se  contenteraient  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens 
dont  nous  parlons.  Il  y  a,  en  particulier,  TEnseignement,  où  Ton  a, 
relativement  jeune,  un  traitement  suffisamment  rémunérateur, 
tandis  que  dans  la  Magistrature,  par  exemple,  on  devra  attendre 
d'ordinaire  quatre  années  pendant  lesquelles  étant  suppléant,  on 
n'aura  aucun  traitement.  Mais  d'abord  TEnseignement  ne  peut 
convenir  qu'à  des  jeunes  gens  très  intelligents  et  très  travailleurs. 
Il  faut,  en  effet,  être  agrégé  pour  enseigner  dans  un  lycée.  Or 
l'agrégation,  déjà  très  chargée  comme  épreuve,  devient  extrême- 
ment difficile  par  suite  du  concours.  On  peut  dire  en  général  qu'il 
y  a  dix  candidats  pour  une  place  d'agrégé.  Ainsi  en  1896,  si  je  ne 
me  trompe,  il  y  avait  : 

100  inscriptions  en  histoire  pour  10  places; 

350  —  grammaire  —    20      — 

130  —  philosophie         —      7      — 

Comme  ces  candidats  sont  déjà  choisis  parmi  les  étudiants  les 
plus  intelligents,  on  peut  deviner  quelles  difficultés  aura  eu  à  sur- 
monter celui  qui  finira  par  l'emporter.  L'agrégation  ne  peut  donc 
être  le  fait  que  d'une  élite  fort  restreinte.  De  plus  le  nombre  des 
agrégés  est  déjà,  si  considérable  que  là  aussi  il  y  a  encombrement, 
à  ce  point  que  certains  agrégés  n'ont  pu  être  placés  que  de  longs 
mois  après  leurs  examens,  et  que  d'autres  préfèrent  renoncer  à 
leur  carrière  pour  entrer  dans  le  journalisme.  Cela  est  tellement 
vrai  que  M.  Rambaud,  alors  ministre,  dut  faire  une  circulaire  pour 
diminuer  le  nombre  des  places  mises  au  concours. 

Tous  les  répétiteurs  de  collèges  —  à  l'exception  de  quelques 
collèges  communaux  où  il  y  a  de  simples  bacheliers  comme  répé- 
titeurs au  compte  du  principal  —  doivent  être  licenciés.  Or  la  licence 
est  difficile  à  obtenir  et  ne  peuvent  y  arriver  tous  ceux  qui  l'entre- 
prennent. D'où  encore  un  bon  nombre  de  jeunes  gens  sans  situa- 
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lion.  Mais  il  s'en  faut  que  tous  les  licenciés  obtiennent  une  place 
dans  rUniversité.  D'abord  leur  diplôme  ne  leur  donne  droit  à  rien, 
pas  même  aux  emplois  subalternes,  les  seuls  auxquels  ils  peuvent 
prétendre.  Puis,  ils  sont  cent  fois  trop  nombreux  pour  les  quelques 
places  disponibles  qui  existent.  «  L'Université  crée  1,000  licenciés 
par  an  pour  200  ou  300  places  vacantes  dans  les  lycées,  avait  écrit 
M.  Henry  Bérenger  dans  un  article  delà  Revmdes  Revues  »  sur  «  les 
protétafre»  iiytoUdfituels  en  France,  n  Le  Journal  des  Débats  protesta 
contre  ce  chiffre  das^an  de  ses  u  filets  »  du  21  janvier  1898,  oubliant 
que,  quatre  mois  auparavant,  W  â4  novembre  1897, dans  son  article 
de  fond,  il  avait  écrit  à  peu  près  la  même  chose.  «  Hier,  disait-il 
en  effet,  la  Chambre  a  discuté,  pendftftl  la  première  partie 
de  sa  séance,  le  chapitre  ix  du  budget  du  minisièrt  de  Tlnstruction 
publique,  relatif  aux  bourses  de  l'enseignement  so^rieur.  Le 
crédit  de  ce  chapitre  s'est  élevé  à  534,000  francs  pour  4897.  Le 
gouvernement  avait  proposé  de  le  réduire  de  30,000  francs;  la  Com- 
mission portait  la  diminution  à  50,000  francs  et  réduisait,  par  con- 
séquent, le  crédit  à  484,000  francs.  A  l'appui  de  cette  proposition, 
elle  donnait  d'excellents  motifs.  Il  y  a  beaucoup  trop  de  licenciés 
es  lettres  et  es  sciemes.  On  7ie  peut  plus  donner  de  places  aux  jeunes  gens 
pourvus  de  ces  diplômes,  A  V heure  actuelle ,  419  répétiteurs  munis  d'um  ou 
de  deux  licmices  scientifiques ,  attendent  en  vain  wie  chaire  de  prcfes- 
seur  que  V administration  universitaire  est  hors  d'état  de  leur  offrir.  Cet 
encombrement  est  déplorable  :  il  faut  absolument  Tempécher  de 
s'aggraver  encore.  Le  moyen  à  employer  est  des  plus  simples.  Il 
suffît  d'admettre  dans  les  Facultés  un  peu  moins  de  boursiers  se 
destinant  à  la  licence.  C'est  ce  que  proposaient  le  gouvernement 
et  la  Commission.  »  Les  Débats  avaient  complètement  raison  le 
24  novembre  1897  et  tort  le  21  janvier  1898,  car,  si  les  chiffres  de 
M.  Bérenger  ne  sont  pas  complètement  exacts,  la  proportion  qu'il 
établit  entre  le  nombre  de  places  disponibles  et  le  nombre  de  ceux 
qui  les  sollicitent  n'est  certainement  pas  exagérée. 

Voilà  donc  de  nouveaux  jeuues  gens  qui  peuvent  aller  aux  colo- 
nies, qui  sûrement  auraient  mieux  fait  d'y  aller  que  de  s'acharner 
k  Tacquisition  d'un  diplôme  qui  ne  pourra  faire  d'eux  que  des 
déçus,  que  des  mécontents,  que  des  déclassés.  Voilà  de  nouvelles 
recrues  pour  la  cause  de  l'émigration  et  cela  d'autant  plus  sûrement, 
qu'il  leur  faut  faire  quelque  ctiose  de  toute  nécessité,  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas,  eux,  vivre  sans  rien  faire  et  sans  rien  gagner. 
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416.000  employés  de  TËtat,  non  compris,  bien  entendu, 
8.000  employés  départementaux  et  122.000  employés  communaux, 
cela  fait  546.000  employés  publics. 

Durant  ce  laps  de  temps  de  50  ans,  de  1846  à  1896,  le  chiffre  de 
la  population  a  monté  de  10  %  ,  le  taux  des  traitements  de  15  X , 
et  le  nombre  des  employés  de  150  %  . 

Évidemment  certaines  fonctions  publiques  se  sont  développées, 
comme  par  exemple  le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  et  ont 
par  suite  demandé  un  plus  nombreux  personnel.  Mais  cela  ne  peut 
donner  la  raison  de  cet  accroissement  de  tous  points  excessif.  Qui 
ne  répète  qu'il  y  a  partout  trop  d'employés  ;  que  moitié  moins 
d'employés  deux  fois  mieux  payés  feraient  exactement  le  même 
travail  et  le  feraient  mieux;  qu'en  Angleterre  —  et  ce  n'est  pas 
j'imagine,  un  pays  arriéré  —  l'administration  est  bien  moins  nom- 
breuse que  chez  nous  et  le  public  bien  mieux  servi,  etc?Tout  le 
monde  dit  cela.  Tout  le  monde  a  raison  de  le  dire.  El  le  jour  où  les 
hommes  qui  ont  le  plus  violemment  critiqué  cette  plaie  sociale 
arrivent  au  pouvoir  et  ont  ainsi  la  possibilité  d'y  remédier,  ils  se 
hâtent  de  l'étendre  en  créant  de  nouvelles  fonctions,  de  nouveaux 
rouages,  de  nouveaux  emplois  qui  demanderont  de  nouveaux 
employés. 

D'où  vient  ce  mal  ?  Est-ce  que  tous  ces  hommes  ne  sont  que  des 
«  polichinelles  »  qui  se  hâtent,  une  fois  arrivés,  de  reconnaître 
comme  vrai  ce  que  hier  ils  proclamaient  être  faux,  comme  bien  ce 
que  hier  ils  dénonçaient  comme  mal;  comme  une  institution 
publique  qu'il  faut  rapidement  développer  ce  que  hier  ils  appelaient 
une  plaie  sociale?  Est-ce  que  les  sollicitations  de  leurs  amis,  ou  de 
leurs  ennemis,  sollicitations  certainement  très  importunes  et  très 
intéressées,  suffisent  pour  justifier  ce  changement  d'opinion  que 
nous  remarquons  régulièrement  à  chaque  changement  de  minis- 
tère ?  Non  certainement. 

A  un  effet  général  et  universel  il  faut  une  cause  universelle  et 
générale.  Or,  cette  cause  n'est  autre  que  l'encombrement  excessif 
qui  règne  au  sein  de  la  bourgeoisie;  elle  n'est  autre  que  l'impossi- 
bilité où  sont  ces  jeunes  gens  de  trouver  du  travail,  de  faire 
quelque  chose,  de  gagner  leur  vie.  Dans  cette  impossibilité,  ils 
s'adressent  à  leur  maire,  à  leur  député,  à  l'Etat,  qui  doit  pourvoir 
à  tout,  qui  leur  doit,  pensent-ils,  assurer  une  carrière,  puisqu'il  les 
y  a  poussés  par  une  éducation  faussée... 
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À  cet  encombrement  indéniable,  indiscatable,  très  dangereux, 
puisque  là  est  la  véritable  cause  des  progrès  effrayants  du  socia- 
lisme et  de  l'anarchie,  à  cet  encombrement,  comment  remédierez- 
Yous?  Comment,  si  ce  n'est  en  favorisant  l'émigration  au  dehors  de 
tous  ces  éléments  que  vous  ne  pouvez  utiliser  au  dedans?  C'est  là 
une  conclusion  de  toute  évidence.  Et  voilà  comment  les  fils  de  notre 
bourgeoisie  française  peuvent  émigrer. 

Cette  conclusion  ressortirait  encore  plus  pressante  et  plus  impé- 
rieuse si  nous  pouvions  parcourir  les  autres  carrières,  celles  que 
Ton  pourrait  appeler  les  carrières  moyennes  et  auxquelles  se  des- 
tinent surtout  les  fils  de  la  petite  bourgeoisie. 

A  la  compagnie  d'assurances  la  FcUemeUe^  par  exemple,  il  y  a  en 
moyenne  50  demandes  par  jour,  ce  qui  fait  plus  de  15.000  de- 
mandes en  une  année  pour  25  vacances  !  Au  Crédit  Foncier,  le 
20  juin  1895,  le  Gouverneur  fit  procéder  à  un  concours  pourPad- 
missibilité  des  employées  femmes;  300  à  400  dames  prirent  part  à 
ce  concours  et  180  furent  reçues.  Or,  3  ans  après,  sur  ces  180  mal- 
heureuses qui  évidemment  croyaient  leur  avenir  assui;^,  il  en  restait 
143  à  placer,  et  le  Grouverneur  actuel  me  déclarait  qu'au  train  dont 
vont  les  choses,  la  liste  ne  sera  épuisée  que  dans  15  ou  17  ans  ; 
c'est-à-dire  que  les  dernières  ne  seront  nommées  qu'à  Tàge  de  40 
ou  50  ans  l  «  Pour  les  hommes,  poursuivait  M.  Labeyrie,  la  situation 
est  aussi  effrayante.  Le  11  juin  1893,  on  procédait  à  un  examen 
pour  des  emplois  de  comptabilité.  Le  7  novembre  1895,  il  restait 
encore  à  pourvoir  53  candidats  de  ceux  qui  furent  alors  admis,  et  à 
la  fin  de  1897,  2  avaient  été  nommés.  »  M.  Labeyrie  estimait  que  la 
liste  ne  serait  pas  épuisée  en  10  ans.  Quel  avenir  pour  ces  pauvres 
jeunes  gens  I 

On  pourrait  poursuivre  cette  enquête.  La  réponse  serait  partout 
la  même,  et  partout  nous  rencontrerions  le  même  encombrement  et 
la  même  énorme  difficulté  à  trouver  une  situation,  soit  dans  les 
établissements  de  crédit,  ou  sociétés  analogues,  soit  dans  toutes 
les  professions  libérales  quelles  qu'elles  soient,  soit  dans  Tindus- 
trie  ou  dans  le  commerce. 

«  Le  métier  d'ingénieur  ne  nourrit  plus  son  homme  »,  dit-on 
couramment,. et  les  places  sont  si  rares  dans  l'industrie,  que  des 
jeunes  gens,  sortis  dans  un  bon  rang  de- Centrale,  doivent  souvent 
pendant  des  années  travailler  comme  simples  dessinateurs  à 
150  francs  par  mois,  parfois  ne  rien  faire  du  tout,  faute  d'emplot. 

La  RàF.  Soc.,  16  mai  1899.  4«  Sér„  t.  VU  (t.  XXXVII  coL).         49 
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C'est  à  peu  près  la  même  chose  dans  le  commeree.  •  Quant  au 
commerce  et  à  l'industrie,  remarquait  justement  M.  Chaiiley-Bert, 
dans  sa  conférence  sur  a  Tàge  de  Tagriculture  »,  ils  commencent  à 
constituer  une  classe  qui  se  recrute  exclusivement  dans  ses  propres 
rangs.  Autrefois,  les  fils  de  la  grande  industrie  et  du  haut  commerce 
faisaient  la  sottise,  à  Tordinaire,  de  se  disperser  dans  les  carrières 
libérales,  les  fonctions  publiques,  l'armée  ou  la  vie  mondaine,  et 
c'étaient,  à  leur  place,  des  fils  de  la  démocratie,  ingénieurs, 
chimistes,  avocats,  élèves  de  nos  grandes  écoles  qui,  après  un  stage 
plus  ou  moins  long  et  des  promotions  plus  ou  moins  rapides,  étaient 
élevés  au  rang  d'intéressés,  puis  d'associés,  enfin  de  patrons.  Le 
gros  commerçant  et  le  haut  industriel  occupent  désormais  dans  la 
société  une  place  qui  ne  fait  plus  sourire  leurs  enfants  :  en  même 
temps  rimpossibilité  pour  une  génération  de  vivre  longtemps,  sans 
entamer  le  capital,  sur  les  rentes  acquises  par  la  génération  précé- 
dente, a  fait  de  la  vie  oisive  et  mondaine  une  carrière  dangereuse 
dont  on  n'a  plus  grand'peine  à  écarter  les  jeunes  gens  même  les 
plus  ardents.  11  en  résulte  qu'aujourd'hui  celui  qui  a,  par  son 
mérite,  fonde  quelque  entreprise  lucrative,  peut  avec  confiance 
réserver,  et  a  raison  de  réserver  invariablement  sa  succession  pour 
son  fils  (qui  accepte),  voire  pour  son  gendre  (on  épouse  les  filles 
avec  promesse  d'association  et  de  succession)  ;  la  raison  sociale  : 
c  un  tel  et  fils»  devient  de  plus  en  plus  fréquente;  partant  les 
enfants  de  la  démocratie,  sauf  un  mérite  exceptionnel,  n'ont  plus, 
dans  ces  carrières  qui  semblaient  autrefois  leur  domaine,  d'autres 
perspectives  que  celles  d'agents  salariés,  pouvant  désormais  pré- 
tendre à  l'aisance,  mais  non  plus  à  la  fortune  (1).  » 

Pour  le  commerce,  il  y  a  une  autre  raison  qui  explique  également 
le  grand  nombre  des  inemployés,  c'est  la  disparition  du  petit  et  du 
moyen  commerce  au  profit  des  grands  magasins.  On  peut  s'en 
plaindre  et  le  regretter.  On  a  raison.  Mais  il  n'y  a  rien  à  faire,  car 
c*est  là  une  évolution  fatale,  contre  laquelle  rien  ne  prévaudra, 
comme  rien  n'a  prévalu  contre  l'introduction  des  machines  dans 
l'industrie.  Il  fallait  produire  beaucoup  et  à  bon  marché.  La  machine 
permettait  de  le  faire:  on  employa  la  machine.  De  même  aujourd'hui, 
vu  l'augmentation  des  besoins,  vu  l'amour  du  luxe  ou  du  bien-être 
et,  d'un  autre  côté,  la  baisse  des  fortunes,  il  faut  vendre  beaucoup 
et  à  bon  marché  :  on  va  donc  acheter  là  oQ  l'on  peut  acheter  à  plus 

.  (1)  Page  50. 
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bas  prix,  c'est-à-dire  dans  les  grands  magasins,  et  l'on  délaisse  les 
autres  qui  n'ont  plus  qu'à  succomber.  Les  colis  postaux,  en  mettant 
ces  magasins  à  la  porte,  pour  ainsi  parler,  de  tous  leurs  clients, 
contribuent  aussi  énormément  à  cette  transformation.  De  là  vient 
forcément  la  disparition  de  nombreux  intermédiaires  qui,  par  suite, 
deviennent  ou  restent  disponibles. 

Quant  aux  grands  magasins,  il  s*en  faut  qu'ils  puissent  satisfaire 
à  toutes  les  demandes  d'emplois  qui  leur  sont  adressées.  Le  Bon 
Marché  et  le  Louvrs  —  et  ce  doit  être  la  même  chose  pour  les 
maisons  similaires  —  reçoivent  20  demandes  d'emplois  pour  une 
place,  quand  il  s'agit  de  dames;  et  3  demandes  pOur  une  place 
quand  il  s'agit  d'hommes. 

Cet  encombrement  se  retrouve  donc  à  l'entréç  de  toutes  les  car- 
rières. 11  s'étend  à  toutes  les  villes  et  à  tout  le  territoire.  Pour  ne 
pas  me  répéter,  je  n'en  donnerai  ici  qu'un  exemple.  Mais  je  le 
prendrai  à  dessein  dans  une  des  villes  de  France  les  plus  manu- 
facturières et  les  plus  prospères,  où,  en  dehors  du  commerce, 
trois  grandes  industries,  les  rubans,  la  métallurgie  et  les  mines, 
devraient  suffire  à  tous  les  besoins,  celle  de  Saint-Étienne.  Voici 
ce  que  me  disait  un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  cette 
ville  où  il  a  vécu  de  longues  années,  intimement  mêlé  à  sa  vie  et  à 
ses  œuvres,  «c  Le  barreau  est  encombré.  Un  jeune  avocat  ne  peut 
s'y  suffire  avant  de  longues  années.  C'est  presque  la  même  chose 
pour  un  médecin,  à  moins  qu'il  ne  s'impose  par  son  talent  et  une 
valeur  hors  pair.  Les  employés  se  placent  très  difficilement.  Il  y  a 
20  ou  25  candidats  pour  une  place.  On  reste  souvent  5  ou  6  mois 
avant  de  pouvoir  caser  un  excellent  garçon.  Après  40  ans,  on  ne 
peut  plus  se  placer.  Il  n'y  a  plus  que  les  élèves  de  l'Ëcole  des 
Mines  qui  se  trouvent  assez  facilement  un  débouché,  s*ils  ont  leur 
brevet  d'ingénieur,  parce  que  l'École  a  bonne  réputation  et  qu'on 
les  demande  beaucoup  dans  la  région,  parce  que  également  ils 
migrent  dans  le  Nord  de  la  France,  en  Espagne  et  aux  colonies,  » 

Concluons.  La  bourgeoisie  française,la  moyenne  et  lapetite  bour- 
geoisie, aussi  bien  que  celle  qui  constitue  les  hautes  classes  de  la 
société,  compte  un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  ne  peu- 
vent trouver  de  situations,  ou  au  moins  doivent  se  contenter  de 
positions  inférieures  et  subalternes,  nullement  en  rapport  avec 
leurs  goûts,  leur  formation  et  leurs  besoins.  Il  y  a  dans  ces  classes 
an  encombrement  excessif,  datant  de  longues  années  et  allant  en 
augmentant  de  jour  en  jour. 
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Nous  TavoQs  suraboDdamment  prouvé  par  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusquMci.  On  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant,  où 
M.  Yuibert  a  réuni  pour  Tannée  1889  (1)  les  résultats  de  quelques- 
unes  de  nos  écoles  spéciales  : 

Nombre    Nombre 

des  des       Proportion 

candidats      reçus        p.  100 

Institut  agronomique 98  62  63 

Ecoles    i  Aix 342  ICO  29 

d'arts  et  î  Angers 39*  100  26 

métiers    (  Châions 383  100  26 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 375  242  64 

—  Polytechnique 1.297  265  20 

—  de  Saint-C:yr 2.300  451  20 

—  des  apprentis  mécaniciens  de  marine 306  81  27 

—  navale 411  75  18 

Ecole        (  Architecture 212  38  18 

des          1  Peinture 676  148  22 

Beaux- Arts  f  Sculpture 171  50  29 

Ecole  des  Chartes 27  18  66 

de            \  Sciences 199  11  6 

Cluny         {Lettres 6^  11  17 

f  Langues  Tifantes...  20  2  10 

Ecoles    ]  de  Fontenay-  (  Lettres 104  15  14 

;     aux-Roses     /Sciences 75  11  15 

normales)           de           j  Lettres 74  10  13 

J   Saint-Clond    }  Sciences 95  10  10 

I            de           )  Lettres 85  13  15 

I         Sèvres        (Sciences 90  10  11 

Ecole  normale  \  Lettres 227  18  17 

supérieure     \  Sciences 276  24  10 

Ecole  des          j  Alais 27  20  74 

maîtres  mineurs  (  Douai 16  14  85 

Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne 76  25  33 

—  supérieure  des  mines  (cours  préparatoire).  70  31  44 

—  des  ponts  et  chaussées 39  11  22 

—  spéciale  d'agriculture 35  25  71 

—  de  physique  et  de  chimie  industrielle 101  30  30 

Cet  état  ne  s*est  pas  amélioré  dans  les  dix  dernières  années,  au 
contraire.  Et  si,  par  hasard,  le  nombre  des  candidats  a  diminué 
dans  certaines  écoles,  cela  tient,  non  pas  à  une  délente  dans  la 
terrible  crise  sociale  que  nous  traversons  —  tout  le  monde  sait  le 
contraire  —  mais  bien  aux  déceptions  passées  qui  rendent  plus 
timorés  les  futurs  candidats  et  les  tiennent  éloignés  de  situations 
trop  difficiles  à  atteindre,  ou  encore  à  un  certain  découragement 
qui  s* empare  de  nos  jeunes  générations. 

Donc,  il  y  a  dans  notre  bourgeoisie  de  nombreux  éléments  tout 

PRÊTS  POUR  l'émigration. 

Il  y  en  a  également  dans  la  classe  ouvrière,  nous  nous  propo- 
sons de  le  montrer  dans  un  prochain  article. 

J.-B.  Piolet,  S.  J. 

(1)  y.  Turquan  :  Guide  pratique  des  Jeunes  gens  des  deux  sexes  dans  le 
choix  d^une  carrière,  p.  5. 
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d'après  un  uvre  récent  (1) 


Le  public,  ayant  appris  naturellement  avec  un  vif  intérêt 
que  H.  Lecky  se  proposait  de  soumettre  à  une  analyse  complète  la 
démocratie  dans  ses  rapports  avec  la  lîberté,on  attendait  de  lui  une 
é  tude  philosophique  du  mouvement  le  plus  caractéristique  de  notre 
xxx"  siècle  ;  et  cela  sufïïsait  déjà  pour  assurer  à  son  livre  un  rang 
exceptionnel  dans  la  littérature  du  sujet(2).Malheureusement,rou- 
vrage,  tel  que  nous  l'avons  sous  les  yeux,  ne  peut  que  tromper  la 
plupart  de  ces  espérances.  Au  lieu  de  l'œuvre  philosophique  impa- 
tiemment attendue,  nous  avons  deux  volumes  de  notes  qui  ont 
plutôt  l'air  d'un  guide  politique  que  d'un  travail  en  règle  sur  la 
démocratie,  ou  sur  la  liberté.  M.  Lecky  ne  se  rattache  définitivement 
à  aucun  parti.  Au  fond,  sa  manière  de  traiter  les  questions  le  laisse 
à  mi-chemin  entre  les  opinions  extrêmes  de  la  politique  anglaise; 


(1)  Democracy  and  Liberty  (La  démocratie  et  la  liberté),  par  W.  D.  Hartpole 
Lecky;  2  vol.  in-So  de  1169  pages;  Longmans,  Green  et  Cie,  Londres  et 
Bombay,  1896.  —  Une  nouvelle  édition  du  livre  de  M.  Lecky  vient  de  paraître  à 
Londres,  augmentée  d'une  préface  où  l'auteur  maintient  avec  énergie  les  con- 
clusions pessimistes  qu'on  lui  reproche  (1899).  —  Les  pages  qui  suivent  nous 
ont  été  adressées  par  un  ami  de  la  Réforme  sociale,  M.  le  professeur  L.  S.  Rowe, 
de  l'Université  de  Pennsylvanie,  à  propos  de  cet  important  ouvrage  ;  c'est  une 
critique  toute  pénétrée  des  idées  qui  régnent  de  l'autre  côté  de  TAtlantique. 
De  son  côté,  un  de  nos  collaborateurs,  qui  avait  accepté  d'en  revoir  la  tra- 
duction, nous  a  transmis  ses  observations,  très  différentes  sur  le  fond  même 
do  la  question.  Nous  les  publierons  dans  une  prochaine  livraison  ;  et  chacun 
de  nos  lecteurs  pourra  juger  ainsi  lui-même  entre  ces  opinions  contradictoires. 
(.V.  de  la  R.) 

(2)  Sur  M.  Lecky,  sur  son  œuvre  de  philosophe  et  d'historien  qui  Ta  porté  au 
premier  rang  des  écrivains  anglais  d'aujourd'hui,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  renvoyer  le  lecteur  à  la  vive  et  intelligente  étude  de  M.  Augustin  Filon, 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1«'  mars  1888.  —  Nous  ajouterons  seule- 
ment que  M.  Lecky  semble,  en  effet,  comme  le  lui  reproche  M.  Rowe,  devenir 
de  plus  en  plus  l'interprète  autorisé  des  libéraux  de  la  vieille  école  whig.  Et 
si  la  Revue  d'Edimbourg^  à  propos  du  livre  dont  il  est  ici  question,  a  fait 
quelques  réserves  sur  le  pessimisme  antidémocratique  de  Fauteur  (avril  1896), 
ce  n*en  est  pas  moins  à  lui  qu'elle  a  confié  le  soin  de  dire  un  dernier  adieu  à 
son  directeur,  le  D'  Reeve,  mort  en  octobre  1895,  après  40  ans  de  direction,  et 
qu'il  nous  a  représenté  comme  «  de  plus  en  plus  méfiant  du  progrès  de  la  Démo- 
cratie, comme  de  plus  en  plus  persuadé  qu'elle  ne  deviendraitjamais  le  principe 
durable  d'un  gouvernement  sérieux  o.  (Janv.  1896,  p.  270.)  —  (N.  de  la  R.) 
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et, cependant,  les  libéraux  Unionistes  d'outre  Manche  qui  manifes- 
tent des  tendances  conservalrices,pourraient  aussi  bien  adopter  son 
livre,  comme  leur  contribution  directe  et  personnelle  à  la  série 
des  manuels  politiques.  Envisagé  sous  ce  rapport,  louvrage  offre 
les  conclusions  d^un  homme  d'étude,  qui,  en  dépit  de  préjugés 
invincibles,  s'est  efforcé  consciencieusement,  mais  sans  succès, 
d'être  impartial;  et,  à  ce  titre,  le  livre  gardera  sa  valeur.  Ses  dix 
chapitres,  amplement  documentés  sur  toutes  les  questions  cou- 
rantes, depuis  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  jusqu'au  suffrage 
des  femmes,  seront  d'un  précieux  secours  pour  les  citoyens  désireux 
de  s'initier  aux  problèmes  de  la  politique  usuelle.  Sur  un  grand 
nombre  de  points,  le  solide  bon  sens  de  M.  Lecky,  son  jugement 
si  sobre,  paraissent  effectivement  lé  plus  sûr  des  guides  dans  le 
dédale  si  embarrassant  de  la  politique  contemporaine.  Si  l'ouvrage 
avait  été  accueilli  sous  cet  aspect  en  Angleterre  et  en  Amérique,  il 
serait  à  peine  nécessaire  d'en  examiner  à  fond  les  principes;  le 
livre  de  M.  Lecky  aurait  tout  au  plus  le  sort  et  l'importance  de 
beaucoup  d'autres  manuels  politiques;  seulement,  il  serait,  ce 
semble,  un  des  meilleurs  de  la  collection. 

Tel  n'a  cependant  pas  été  le  cas,  ainsi  que  le  témoignent  les 
commentaires  de  la  presse  anglaise  périodique  et  quotidienne. 
Venu  au  moment  où  les  tendances  politiques  des  radicaux  anglais 
sont  tombées  en  défaveur,  où  le  flot  d'un  conservatisme  intense 
envahit  la  Grande-Bretagne,  l'ouvrage  a  été  considéré  générale- 
ment comme  le  bilan  de  l'œuvre  de  la  démocratie  et  comme 
l'exposé  du  rôle  qu'un  avenir  très  prochain  vraisemblablement 
réserve  à  cette  forme  de  gouvernement,  —  car,  suivant  l'auteur,  la 
démocratie  n'est  qu'une  forme  gouvernementale.  Son  opinion  ne  se 
restreint  pas  à  l'Angleterre.  Et  bien  des  journaux  américains  ont 
accueilli  ce  travail  comme  une  véritable  analyse  philosophique  de 
la  démocratie  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  civile  et  politique, 
ou,  dans  tous  les  cas,  comme  un  avertissement  opportun.  De 
quelque  façon  que  l'auteur  lui-môme  entende  le  problème,  l'opi- 
nion qu'on  lui  prête  ne  peut  qu'être  très  dangereuse,  non  seu- 
lement parce  qu'elle  fausse  les  idées  du  grand  public  sur  l'essence 
de  la  démocratie,  mais  encore  parce  qu'elle  trouble  davantage 
l'idée  de  la  liberté  individuelle,  qui  n'est  déjà  pas  si  claire  au- 
jourd'hui. 

Voyons  d'abord  comment  l'auteur  conçoit  la  démocratie.  Avant 
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tout,  il  ignore  le  travail  si  fécond,  si  merveilleux,  de  ces  dernières 
années,  qui  a  eu  pour  objet  d'étudier  les  rapports  du  développe- 
ment social  et  du  développement  politique.  Il  est  resté  complète- 
ment étranger  à  l'idée  que  la  démocratie  représente  autre  chose 
qu'une  simple  forme  de  gouvernement;  qu'elle  est  une  phase  de 
l'évolution  sociale,  évolution  dont  l'expression  a  été  une  transfor- 
mation profonde  des  formes  du  gouvernement.  Il  ne  comprend  pas 
la  signification  originaire  delà  démocratie,  c'est-à-dire  l'évolution 
sociale  démocratique,  et,  en  même  temps,  les  effets  produits  par  ce 
changement,  la  participation  d'une  portion  toujours  croissante  de 
la  population  à  la  vie  politique  chez  les  peuples  modernes,  et, 
concurremment  avec  ce  développement  populaire,  le  changement 
dans  la  forme  de  TËtat,  dans  les  problèmes  qui  Tintércssent,  dans 
le  siège  de  la  souveraineté.  Une  étude  vraiment  impartiale  des 
mouvements  politiques  au  xix^  siècle  ne  saurait  manquer  de  mettre 
en  lumière  que,  de  tout  cela,  résultent  une  conception  plus  haute  du 
devoir  social,  une  vie  politique  plus  riche  chez  les  nations 
modernes,  un  sentiment  de  solidarité,  une  communauté  d'idées  et 
d'idéal  nationaux  et  politiques,  qui  étaient  absolumentimpossibles 
aux  âges  précédents.  Nous  avons  dépassé  de  beaucoup  Tépoque  où 
l'État  ne  représentait  qu'un  petit  groupe  d'individus.  Le  progrès 
de  la  démocratie  et  le  développement  de  l'Ëtat  moderne  sont  deux 
mouvements  aussi  inséparables  que  la  cause  et  l'effet.  C'est  Jo- 
wett  (1),  si  nous  ne  nous  trompons,  qui  voyait  dans  Véiude  magistrale 
des  rapports  tmturels  de  VÈtat  et  de  Vindividu  la  valeur  permanente  du 
système  politique  de  Platon.  Faute  d'une  étude  pareille,  M.  Lecky 
n'a  pu  traiter  son  sujet  avec  une  largeur  et  une  profondeur  toutes 
scientifiques. 

Ne  voir,  à  très  peu  près,  dans  la  démocratie  qu'une  forme  de 
gouvernement,  que  la  suprématie  de  la  pauvreté  sur  la  richesse  et 
de  l'ignorance  sur  l'intelligence,  c'est  nous  ramener  à  la  période 
stationnaire  de  la  science  politique,  où  l'absence  d'évolution  se 
reflétait  dans  les  discussions  des  écrivains  du  temps.  Une  concep- 

(t)  Benjamin  Jovett  (1817-18931,  traducteur  de  Platon,  philosophe  moraliste, 
libre-penseur,  est  peu  connu  en  France  ;  mais  il  a  exercé  une  énonfte  influence 
dans  le  monde  des  universités  anglaises.  On  l'a  comparé  à  Erasme  et  à  Renan, 
quoiqu'il  eût  plus  de  sérieux  et  de  dignité  que  l'un  et  l'autre.  Mais,  par  la  dis- 
crétion de  sa  vie  et  la  nature  de  son  esprit,  il  nous  rappellerait  davantage  Ten- 
gouement  sceptique  et  profond  de  M.  Bersot.  Ses  admirateurs  disent  de  lui  qu'il 
était  le  seul  homme  capable  d'écrire  une  Imitalion  à  l'usage  du  xix*  siècle.  — 
(iV.  de  la  ft.) 
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tion  plus  approfondie,  tout  à  la  fois  de  TËtat  et  du  gduyernement, 
a  trop  pénétré  le  monde  scientifique  pour  qu'on  puisse  accepter 
encore  aujourd'hui  de  pareilles  vues.  Les  éliminer  de  la  consci^ce 
du  peuple  n'est  qu'une  affaire  de  temps,  bien  que  des  ouvrages  de 
ce  genre  risquent  de  prolonger  la  durée  de  l'apprentissage. 

L'antipathie  de  l'auteur  pour  le  mouvement  démocratique  éclate 
à  tout  propos.  Ses  dix  chapitres  sont  remplis  d'arguments  destinés 
à  établir  l'impuissance  de  la  démocratie,  dès  qu'il  s'agit  de  résoudre 
les  grands  problèmes  du  domaine  économique  et  politique.  On 
aurait  cru  que  Tauteur,  avec  sa  connaissance  intime  du  xyiu^  siècle, 
serait  naturellement  induit  à  des  comparaisons  qui  ne  tourneraient 
point  contre  le  xnc**.  En  appliquant  le  critérium  de  Spencer  que 
les  msUiiUions  se  doivent  juger  d'après  leur  effet  svr  la  morale  puhlîqne^ 
l'auteur,  semble-t-il,  aurait  dû  nécessairement  apercevoir  le  pro- 
grès du  niveau  général  des  mœurs  et  de  la  société.  Cependant,  il 
paraît  perdre  de  vue  que  ce  niveau  général  et  national,  celui  qui 
s'applique  au  peuple  en  bloc  et  non  plus  à  une  classe  restreinte  de 
privilégiés,  s'est  élevé  démesurément  dans  le  cours  du  siècle.  Le 
ressentimoDt  du  peuple  entier  devant  l'injustice,  la  conscience  du 
devoir  social  dans  ce  peuple,  sont  le  produit  d^un  siècle  de  démo- 
cratie. L'esprit  chagrin  qui  s'efforce  de  relever  ici  de  menus 
défauts,  là  de  menus  risques  en  perspective,  est  sans  doute  émi- 
nemment utile,  mais  n'a  rien  d'encourageant  pour  l'enthousiasme. 


Si  nous  examinons  ensuite,  avec  l'auteur,  sa  conception  de  la 
liberté,  nous  nous  retrouvons  sur  le  même  terrain  que  dans  la  dis- 
cussion de  la  démocratie.  Là  aussi  les  recherches  et  l'analyse 
récentes  ont  contribué  beaucoup  à  creuser  notre  connaissance  des 
éléments  de  la  liberté  individuelle.  La  vieille  idée  du  droit  absolu 
que  chacun  avait  d'agir  à  sa  guise,  jusqu'à  ce  qu'il  entrât  en  con- 
tact direct  et  matériel  avec  son  voisin,  recule  et  s'efface  peu  à  peu 
dans  la  brume.  Avec  la  complexité  croissante  de  la  vie  moderne, 
industrielle  et  sociale,  les  restrictions  à  l'action  de  l'individu  doi- 
vent nécessairement  grandir.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  liberté 
doive  subir  une  diminution  :  au  contraire,  cela  signifie  simplement 
dans  la  réalité  que,  pour  faciliter  la  continuité,  l'ininterruption  du 
progrès  social,  il  faut  établir  de  nouvelles  contraintes,  en  telles  cir- 
constances et  en  tels  lieux  où  les  anciennes  coutumes  et  les  anciens 
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usages  se  trouveot  en  conflit  avec  Tordre  nouveau.  Le  développe- 
ment des  grandes  villes,  et  la  foule  des  règlements  de  police  qui 
accompagnent  ce  progrès  en  suivant  son  sUlage^  le  démontrent 
suffisamment.  Cette  tendance  n*a  pas  compromis  la  liberté  indivi- 
duelle au  vrai  sens  du  mot;  et  Taugmentation  de  contrainte  dans 
certaines  directions  contribuera  encore  à  élever  le  niveau  moral  et 
social  de  la  communauté.  Ce  sont  là  des  propositions  qui  ne  ren- 
contrent actuellement  guère  d'opposition  dans  la  science  politique. 
Nous  avons  fini  par  comprendre  qu'il  existe  un  véritable  élément 
d'éducation  dans  les  règlements  de  ce  genre  et  que  la  législation 
générale  du  pays  peut  même  jouer  un  rôle  un  peu  plus  accentué 
que  le  rôle  purement  négatif  des  prohibitions  ordinaires.  Le  déve- 
loppement du  droit  positif,  tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique, 
pendanlies  vingt  dernières  années,  et  la  vulgarisation  de  la  juris- 
prudence d'Ëquilé  du  tribunal  de  la  Chancellerie  ont  été  des  plus 
instructifs  sous  ce  rapport.  Et  les  résultats  de  l'expérience,  en  dépit 
des  conclusions  pessimistes  de  Fauteur,  ne  sont  pas  sans  apporter 
des  motifs  sérieux  de  satisfaction.  Sans  doute,  il  est  facile  de 
comprendre  qu'un  homme  du  tempérament  de  M.  Lecky,  ayant  vécu 
en  Angleterre  pendant  le  dernier  quart  du  siècle,  soit  arrivé  à  ces 
conclusions.  Un  pays  où  plus  des  deux  tiers  de  la  population 
habite  les  villes  ;  qui  a  soudain  passé  de  son  développement  sans 
frein  au  contrôle  et  à  la  surveillance  sévères  des  administrations 
centrales  et  locales  ;  où  les  municipalités  commencent  à  étendre 
leur  action  jusque  sur  les  tramways  urbains,  les  logements 
ouvriers  —  sans  parler  des  services  d'eau,  de  gaz,  d'éclairage  élec- 
trique, etc.  —  doit  forcément  étaler  bien  des  insuffisances, 
dues  à  la  nouveauté  des  questions  et  à  la  soudaineté  de  la  transi- 
tion administrative.  Le  manque  de  perspective  nécessaire  conduit 
aussitôt  à  des  conclusions  erronées. 

Laissons  de  côté  pour  l'instant  le  danger  qu'il  puisse  y  avoir 
un  excès  de  restrictions  dans  certaines  branches  d'action  indivi- 
duelle. Examinons  plutôt  la  question,  fort  importante  à  l'égard 
du  livre  qui  nous  occupe,  des  rapports  que  peut  offrir  cette 
tendance  restrictive  avec  la  démocratie.  Ici,  l'auteur  nous  donne 
un  bel  exemple  du  genre  de  raisonnement  que  l'on  suivait  beau- 
coup trop  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Il  observe  que  les  deux  mou- 
vements —  d'avance  démocratique  et  de  restreinte  croissante  à 
l'action    individuelle    —   marchent  parallèlement;  et    il  établit 
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entre  eux,  pour,  la  commodité  de  l'argumeut,  une  relation  de  cause 
à  effet,  mais  sans  en  offrir  de  raisons  satisfaisantes.  Nous  aurons  à 
peser  plus  loin  quelques-unes  de  celles  qu'il  propose.  Notreobjet  est 
d  établir  maintenant  que  la  révolution  industrielle  du  siècle  a 
rendu  nécessaire  une  réglementation  plus  forte,  indépendamment 
de  la  forme  de  TÉtat  et  du  Gouvernement  qui  se  son-t  développés 
d'autre  part.  L'auteur,  sans  doute,  accepterait  la  thèse  pour  peu 
qu  on  lui  apportât  des  exemples  topiques.  Cà  et  là,  dans  son 
ouvrage,  on  rencontre  des  discussions  de  problèmes  économiques 
et  pratiques,  où  il  a  généralement  conclu  en  faveur  d'un  surcroît 
de  réglementation.  Son  altitude  hostile  sur  la  question  générale 
de  principe  implique  donc  une  contradiction,  dont  il  ne  paraît  pas 
d'ailleurs  avoir  eu  conscience. 

L'une  des  raisons  qui  ont  jeté  M.  Lecky  dans  ces  contradictions, 
qui  l'ont  empêché  de  discuter  philosophiquement  les  rapports  de 
la  démocratie  et  de  la  liberlé,vient  de  ce  qu'il  n'a  pas  su  distinguer 
rElat  du  Gouvernement  à  l'égard  du  principe  démocratique.  Les 
études  politiques  récentes,  et  surtout  le  remarquable  ouvrage  du 
professeur  Burgess  (l),ont  montré  clairement  combien  cette  dis- 
,tinction  peut  devenir  féconde.  La  conception  de  la  démocratie  en 
tant  que  forme  de  l'Etat,  c'est-à-dire  a  en  tant  que  condition  de  la 
société  »,  est  inséparable  du  développement  économique  et  social 
du  siècle  présent.  Pour  l'auteur  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  la  démocratie  est  une  forme  de  gouvernement  : 
d'où  la  conclusion  assez  décourageante,  que  le  développement 
inévitable  de  la  démocratie  nous  mène  à  une  ferme  de  gouvernement 
où  le  monde  sera  régi  par  l'ignorance  et  non  par  l'intelligence. 
Tous  les  écrivains  récents  de  la  science  politique  ont  montré  que 
révolution  démocratique,dans  la  forme  de  l'Etat,  pouvait  parfaite- 
ment s'accompagner  d'un  développement  aristocratique  du  Gou- 
vernement, d'une  aristocratie  d'énergie  et  de  capacité.  La  même 
confusion  du  Gouvernement  et  de  l'Etat  revient  lorsque  Tauteur 
discute  le  risque  de  trop  étendre  les  attributions  de  l'Ëtat.  Ainsi, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  limite  à  l'autorité  de  TËtat,  et  que  lés  bornes 
de  l'autorité  gouvernementale  se  trouvent  seulement  dans  la  cons- 
cience politique  du  peuple,  eh  bien  !  cette  proposition  n'a  pas  de 
place  dans  la  philosophie  politique  de  l'auteur.  Pourrait-on  tirer 

(1)  Political  science  and  comparative  conslitulional  Law  {La  science  poli' 
tique  et  le  droit   constitutionnel  comparé),  par   John  W.  BargebS. 
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consacre  une  large  place  à  chacune  des  différentes  écoles,  jusqu'au 
parti  démocrate-socialiste  de  rAllemagne  contemporaine.  Dans 
un  ouvrage  qui  a  pour  objel  la  démocratie  et  la  liberté,  nous  ne 
voyons  guère  la  nécessité  de  pareils  détails  historiques;  ils 
peuvent  toutefois  offrir  quelque  intérêt  à  titre  de  références.  Mais, 
chose  assez  imprévue,  après  avoir  examiné  le  développement  his- 
torique du  socialisme,rauteur  néglige  de  nous  donner  l'explication 
que  nous  attendions  de  ses  rapports  avec  la  démocratie  et  la 
liberté.  En  admettant  que  l'augmentation  de  pouvoir  politique 
permette  d'expliquer  l'influence  croissante  de  cette  doctrine  sur 
Tespril  du  peuple,  la  conclusion  s'impose,  aussi  pessimiste  d'ail- 
leurs que  beaucoup  d'autres  conclusions,  qu*  «  il  est  difficile  de 
ne  pas  être  effrayé  à  l'idée  que,  chez  les  deux  premiers  peuples  du 
continent  européen,  le  programme  du  socialisme  continental, 
exposé  dans  les  œuvres  de  llarx  et  de  Deville,soit  accepté  par  des 
centaines  de  çiilliers  d'électeurs.  »  Ici  encore,  l'auteur  néglige 
d'étudier  ce  fait  si  souvent  mis  en  lumière,  que  la  force  du  socia- 
lisme ne  tient  pas  à  l'adhésion  plus  ou  moins  explicite  que  l'on 
donne  au  système,  mais  qu'il  est  l'expression  d'un  mécontente- 
ment plus  ou  moins  général  dans  certaines  classes  de  la  société. 
Si  donc  le  développement  du  socialisme  exige  effectivement  une 
action  prudente  de  la  part  de  l'Etat,  il  ne  représente  cependant  pas 
le  mouvement  révolutionnaire  auquel  M.  Lecky  voudrait  nous 
faire  croire. 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  de  ses  vues  économiques  dans 
ses  considérations  sur  le  travail.  Les  défauts  de  l'amateurisme  en 
économie  politique  apparaissent  ici  au  grand  jour.  Sans  essayer 
d'analyser  les  rapports  du  travail  soit  avec  le  capital, soit  avec  tout 
autre  rouage  du  mécanisme  industriel,  il  nous  affirme  cependant, 
«  que  la  classe  ouvrière,  si  elle  est  intelligente  et  prévoyante, 
s'assurera  facilement,  grâce  à  l'amélioration  progressive  du  mar- 
ché, un  salaire  minimum  qui  sera  en  même  temps  un  salaire  équi- 
table. »  C'est  là  une  des  rares  conclusions  réconfortantes  du  livre; 
aussi  vaut-il  mieux  ne  pas  la  soumettre  à  une  analyse  trop  rigou- 
reuse. A  propos  de  cette  question  du  travail,  Tauteur  nous  donne 
un  de  ces  exemples  de  contradiction  interne,  si  fréquents  dans 
l'étude  ordinaire  des  questions  courantes.  Après  avoir  abordé  cer- 
tains problèmes  spécifiques  du  travail,  où  apparaissent  presque 
toujours  les  heureux  effets  de  la  réglementation  d'Etat,  après 
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avoir  même  insisté  sur  ce  point,  quelle  conclusion  logique  propose- 
t-il  àces  exemples  particuliers?  «  Le  régime  aujourd'hui  si  popu- 
laire qui  consiste  à  régler  et  limiter  le  travail,  à  substituer  dans 
toute  la  sphère  industrielle  les  restrictions  administratives  et  légis- 
latives au  libre  jeu  de  Toffre  et  de  la  demande;  le  régime  ()ui  tente 
de  niveler  les  fortunes,  de  changer  par  la  loi  le  développement 
naturel  et  la  répartition  des  richesses,  de  créer  des  types  sociaux 
différents  de  ceux  où  aboutissent  librement  les  forces  naturelles; 
ce  régime  appartient  au  même  ordre  d'idées  que  le  per/ecHonnisme 
du  passé.  »  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  dans  Topinion  de 
Fauteur,  on  ne  saurait  imaginer  de  condamnation  plus  sévère. 

Ainsi,  tout  du  long,  dans  le  traitement  des  problèmes  écono- 
miques, apparaissent  clairement  l'attitude  négative  de  l'auteur  et 
sa  répugnance  à  examiner  les  questions  de  principe.  Son  système 
économique,  en  matière  politique,  se  résume  dans  la  formule  sui- 
vante :  a  La  société  est  un  contrat  destiné  principalement  à 
assurer  à  chacun  la  possession  tranquille  de  son  bien;  et,  tant 
qu'un  homme  exécute  sa  part  de  ce  contrat  social,  il  n'y  a  pas  à  lui 
contester  le  droit  de  faire  ce  qu'il  veut  de  son  héritage,  ou  de  tout 
autre  bien  dont  il  peut  être  possesseur.  » 


Si  l'on  veut  étudier  enfin  les  idées  politiques  de  M.  Lecky,  on  y 
découvre  bientôt  comme  élément  caractéristique,  une  invincible 
méfiance  des  institutions  représentatives,  et  surtout  de  l'impor- 
tance grandissante  de  la  branche  populaire  dans  les  parlements 
nationaux.  D'ailleurs,  le  chapitre  consacré  à  cette  question  débute 
par  la  profession  de  foi  suivante  :  «  De  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement imaginables  parmi  les  hommes,  nous  n'en  connaissons 
pas  qui  risque  d'être  plus  détestable  que  le  gouvernement  d'une 
Chambre  démocratique,  unique  et  omnipotente.  »  Tel  est  le  senti- 
ment qui  sert  de  point  de  départ,  pour  apprécier  le  développement 
des  institutions  politiques  en  Europe  et  en  Amérique. 

A  l'égard  du  parlement  anglais,  l'auteur  trouve  déjà  quantité  de 
choses  à  déplorer.  L'époque  des  parlements  modèles  est  pour  lui 
Tépoque  antérieure  à  Textension  du  suffrage;  et  il  fait  remonter  à 
cette  extension  la  décadence  de  la  Chambre. des  communes.  La 
participation  toujours  croissante  de  la  population  à  la  vie  politique 
du  pays  n'a  pour  lui  aucune  importance  sociale  :  au  foud^  ^Ue  n'a 
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poar  effet  à  ses  yeux  que  d*infuser  dans  le  corps  politique  une 
forte  dose  d'ignorance,  a  La  vieille  alchimie  »,  dit-il,  «  n'a  jamais 
eu  rien  de  plus  irrationnel  que  Tidée  de  transmuer  l'ignorance  de 
plus  en  plus  profonde  du  corps  électoral  en  une  aptitude  de  plus 
en  plus  Haute  au  gouvernement  dans  le  corps  représentatif.  »  Voilà 
qui  ramène  la  politique  à  l'ancien  état  de  choses,  où  l'on  se  con- 
teutait  d'analyser  purement  et  simplement  les  rapports  des  diffé- 
rents organes  du  gouvernement.  On  élimine  complètement  ainsi 
la  réaction  des  gouvernants  sur  les  gouvernés,  et  réciproquement; 
le  développemetit  de  la  conscience  politique  sous  l'influence  de  la 
participation  que  prennent  aux  affaires  toutes  les  classes  de  la 
société;  enfin  la  signification  plus  haute  que  TËtat  lui-même  finit 
par  acquérir.  En  exagérant  les  dangers  que  peut  amener  l'exten- 
sion du  suffrage,  l'auteur  aboutit  à  favoriser  tous  les  moyens  sus- 
ceptibles d'entraver  l'expression  sincère  de  la  volonté  nationale 
dans  la  loi  positive.  Il  réclame,  en  conséquence,  une  constitution 
écrite  pour  la  Grande-Bretagne,  afin  de  garantir  les  droits  de  la 
propriété.  Mais  il  manque  ici  de  mémoire,  ce  semble;  car  dans 
un  autre  passage,  il  a  précisément  attribué  l'indifférence  caracté- 
ristique des  Américains  riches  et  lettrés  pour  la  vie  politique,  à  la 
garantie  expresse  que  la  constitution  donne  aux  droits  de  propriété 
et  de  liberté. 

Ces  conclusions  de  l'auteur  ne  sont  d'ailleurs  pas  surprenantes, 
si  l'on  considère  qu'il  imagine  l'Ëtat  comme  une  simple  associa- 
tion commerciale  instituée  dans  un  but  de  protection  commune. 
Nous  avons  pris  au  hasard  quelques-unes  des  questions  les  plus 
importantes  parmi  celles  qui  sont  abordées  dans  son  livre  et  dont 
l'exposé  prête  le  plus  à  la  critique.  L'ouvrage  contient,  du  reste, 
une  foule  de  détails  intéressants,  classés  méthodiquement  et 
clairement  exposés.  Tous  les  chapitres  ne  présentent  pas,  d'ailleurs, 
les  défauts  que  nous  venons  de  signaler.  Trois  points  surtout  sont 
traités  d'une  façon  très  lucide  et  toute  satisfaisante.  La  discussion 
du  rôle  de  TËglise  dans  l'Ëtat  moderne  montre  une  appréciation 
singulièrement  nette  de  l'importance  relative  des  différentes 
forces  religieuses;  la  discussion  de  la  situation  de  la  femme  dans 
la  société  moderne,  témoigne  de  grandes  qualités  de  réflexion  et 
d'une  grande  puissance  d'observation  ;  enfin,  les  questions  d'édu- 
cation sont  traitées  aussi  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  large 
que  la  plupart  des  autres  problèmes. 
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La  note  d*alarme,  qui  retentit  à  travers  cet  ouvrage,  ne  peut 
qu'être  utile  et  même  sérieusement  profitable  à  l'heure  présente; 
mais  sa  portée  eût  été  bien  plus  grande  si  Ton  s'était  mieux  préoc- 
cupé d*en  maintenir  le  son  clair  et  harmonieux.  En  tout  cas, 
Texpérience  de  notre  siècle  n^incline  pas  à  confirmer  les  conclu- 
sions monotones  et  pessimistes  de  M.  Lecky.  Sa  conception  par 
trop  étroite  de  la  démocratie  et  sa  théorie  mécanique  de  la  liberté 
ont  sérieusement  compromis,  sinon  détruit  entièrement,  la  valeur 
du  sermon  qu'il  adresse  à  la  démocratie  du  vingtième  siècle. 

L.  S.  RowE, 

Professeur  do  sciences  politiques  à  l'Uniyersité  de  Pensylvanie.. 
_ ♦ 

NÉCROLOGIE 


De  nouveaux  deuils  nous  ont  atteints.  Nous  avons  eu  la  douleur  de 
perdre  M.  le  D^^  Le  Sourd,  directeur  pendant  trente-cinq  ans  de  la  Gazette 
des  hôpitaux,  dont  la  haute  valeur  scientifique  et  le  généreux  dé- 
vouement au  bien  étaient  si  appréciés  et  rendront  sa  mémoire  obère 
à  tous  ceux  qui  Tont  connu.  M.  le  comte  de  Bizemont,  ancien  capitaine 
de  frégate,  vice-président  de  la  Société  de  sauvetage,  appartenait  à  cette 
vaillante  armée  navale  où  nous  comptons  tant  d'amis:  secrétaire  général 
de  la  Société  bibliographique,  il  s'était  spécialement  consacré  aux  biblio- 
Ihèques  populaires  quMl  avait  pu,  grâce  à  des  efforts  persévérants,  sou- 
tenir, créer,  multiplier;  attaché  aux  études  géographiques  et  coloniales, 
il  a  donné  maintes  fois  à  la  Réforme  sociale  une  collaboration  dont  nous 
resterons  fidèlement  reconnaissants. 


a  Tk.  Jefferson^  le  démocrate  le  plus  ardent  parmi  les  fondateurs  de 
C Union  américaine,  ne  voyait  dans  la  démocratie  que  le  moyen  de  mettre  au 
pouvoir  les  supériorités  naturelles.  Il  croyait  ce  moyen  efficace  en  son  pays, 
mais  inapplicable  aux  populations  agglomérâmes  de  la  France,  où  il  avait 
longtemps  résidé.  «  Les  hommes  de  nos  Etats,  dit- il,,., peuvent  ave  sécurité 
se  réserver  à  eux-mêmes  un  contrôle  salutaire  sur  les  affaires  publiques,  tt 
un  degré  de  liberté  qui,  dans  les  mains  de  la  canaille  des  villes  d^Europe, 
serait  bientôt  employé  à  la  destruction  des  intérêts  publics.  » 

(La  Paix  sociale  après  le  désastre,  ch.  X.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


^^^^w 


SOCIETE  D'ECONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  10  a/vril  1899. 


UNE  ENQUETE  SUR  LES  LOGEMENTS 

PROFESSIONS,  SALAIRES  ET  BUDGETS 

DANS    LK    QUARTIER     DE    LA    POINTE-D'IVRT 


Sommaire.  —  Présentation.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Une  enquête 
sur  les  logements,  professions^  salaires  et  budgets,  faite  dans  le  quartier  de 
la  Poxnle-Wlvryy  par  M.  le  D'  Manobnot,  membre  de  la  Commission  d'bygiéne 
du  XIIIo  arrondissement.  — Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Lombard, 
le  docteur  Papillon,  Jolbs  Michel,  Etchbyerry,  de  Vincblles,  Hubert* Val- 

LEROUX,  H.  JoLY  et  Blondbl. 

i 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  L.  Etcueverry,  vice-président. 

Le  SECRéTAiRB  GÉM1ÎRAL  propose  au  nom  du  conseil  Tadmission  de  : 
M.  l'abbé  Boisard,  directeur  de  Torphelinat  agricole  de  Sainte-Marie 
du  Zit  (Tunisie),  présente  par  MM.  Henri  Joly  et  Jules  Michel. 
M.  LE  Président  proclame  l'admission  du  membre  présenté. 

Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages^  adressés  à  la  Société  (v. 
ci-dessus,  p.  736). 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Mangenot  sur  «  une  enquête  sur 
les  logements,  professions,  salaires  et  budgets  dans  le  quartier  de  la 
Pointe-d'Ivry  » . 

M.  le  docteur  Mangknot.  —  Messieurs,  en  m'invitant  à  prendre  la 
parole  devant  vous,  votre  dévoué  Secrétaire  général  m'a  fait  un 
grand,  mais  bien  périlleux  honneur,  car  je  n'ai  aucune  des  qualités 
exigées  d'un  conférencier.  Si  la  mort  n'avait  frappé  mon  regretté 
collaborateur  et  ami  le  docteur  du  Mesnil,  c'est  lui  que  vous  auriez 
le  plaisir  d'entendre  aujourd'hui,  et,  par  son  talent  d'exposition, 
sa  facilité  d'élocution,  son  humour  même,  il  saurait  rendre  agréable 
et  attrayant  le  sujet  quelque  peu  aride  que  j'ai  à  traiter  devant 
vous.  Comptant  toutefois  sur  toute  votre  indulgence,  j'espère, 
grâce  à  l'intérêt  du  fond,  me  faire  pardonner  les  défectuosités  delà 
forme. 

Lorsqu'en  1893,  par  conséquent  avant  le  vote  de  la  loi  Siegfried, 
M.  Georges  Picot,  Téminent  président  de  la  Société  française  des 
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habilalionsà  bon  marché,  nous  a  demandé  de  faire  une  enquête 
sur  Thabitation  ouvrière  dans  un  quartier  de  Paris,  nous  avons 
immédiatement  indiqué  le  quartier  de  la  Pointe-dlvry.  Notre 
choix  a  été  déterminé  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il 
est  un  type  de  quartier  habité  par  des  ouvriers,  Timmense  majo- 
rité de  ses  habitants  étant  des  ouvriers  ;  la  seconde,  c'est  qu'é- 
tant en  relations  continuelles  avec  ses  habitants  pour  l'exercice 
de  notre  profession,  nous  les  connaissions  et  ils  nous  connaissaient. 
Cela  était  de  la  plus  haute  importance  pour  la  réussite  de  notre 
enquête.  Il  fallait  en  effet  qu  ils  eussent  pleine  confiance  en  nous 
pour  nous  permettre  de  visiter  leurs  logements  et  répondre  aux 
questions  souvent  indiscrètes  que  nous  devions  leur  poser.  Nous 
connaissant  ils  savaient  aussi  que  nous  n'agissions  que  dans  leur 
intérêt  et  non  dans  un  but  fiscal  ou  policier;  aussi  avons  nous  ren- 
contré chez  tous  Taccueil  le  plus  courtois.  *^ 

Le  choix  du  terrain  accepté,  il  fallait  choisir  la  méthode  de  notre 
enquête.  Or  il  y  en  a  deux  :  l'une  consiste  (c'est  celle  qui  est  le 
plus  généralement  suivie)  à  prendre  une,  deux  ou  trois  maisons 
comme  types,  puis  à  grouper  autour  de  ces  types  les  différentes 
maisons  d'un  quartier  ou  d'une  ville;  l'autre  consiste  à  visiter 
chaque  maison  et  chaque  logement  en  particulier.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait. 

I 

La  Poinle-d'Ivry  est  un  îlot  du  XIII^  arrondissement,  faisant 
partie  du  quartier  de  la  Gare.  Cet  îlot  a  la  forme  d'un  triangle  d'une 
superficie  de  8  hectares.  Sa  base  est  constituée  par  une  partie 
du  boulevard  Masséna,  et  ses  côtés  par  les  avenues  d'Ivry  et  de 
Choisy  qui  se  réunissent  au  carrefour  de  Tolbiac.  Le  triangle  est 
coupé  parallèlement  à  sa  base  par  3  rues  et  2  passages  privés. 
Ce  sont  les  rues  des  Hospices,  de  la  Pointe-d'Ivry,  Baudricourt, 
les  passages  d'Ivry  et  Charles  Bertheau.  Ces  dernières  rues 
sont  dépourvues  d'eau  et  d'égout.  Le  passage  d'Ivry  est  une 
petite  rue  qui  n'a  que  6  mètres  de  largeur  ;  les  caniveaux  sont 
toujours  sales,  parce  que  l'absence  d'égout  oblige  les  habitants 
à  y  déverser  les  eaux  ménagères  auxquelles  s'ajoutent  quelque- 
fois les  matières  excrémentielles.  Il  y  a  quelques  années,  les 
habitants  s'étaient  entendus  pour  avoir  une  bouche  d'eau  de  façon 
à  laver  ces  caniveaux  ;  mais,  au  bout  de  quelque  temps,  ils  n'ont 
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plas  payé  leur  cotisation  et  la  Compagnie  des  Eaux  a  fermé  la  con- 
duite. Ce  même  passage  est  éclairé  par  quelques  lanternes  à 
pétrole,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  allumées. 

Le  passage  Berlheau  (nom  qui  lui  a  été  donné  par  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  a  été  établi)  était  dans  les  mêmes 
conditions,  et  M.  Bertheau  refusait  toute  amélioration.  Malheureu- 
sement pour  lui,  mais  fort  heureusement  pour  les  habitants  du 
passage,  il  est  mort  il  y  a  dix-huit  mois  environ.  Immédiatement 
après  sa  mort,  je  réussis  à  réunir  tous  les  propriétaires  du  passage 
en  un  syndicat  et,  grâce  à  cette  union,  nous  avons  pu  le  doter  non 
seulement  d'un  éclairage  au  gaz  qui  est  parfait,  mais  aussi  d'une 
conduite  qui  metTeau  à  la  disposition  de  tous  les  habitants. 

Le  quartier  delà  Pointe-d'Ivry  comprend  en  tout  212  maisons 
dont  52  sont'  occupées  par  des  propriétaires  ou  des  locataires 
payant  un  loyer  supérieur  à  400  francs  ;  les  160  autres,  occupées 
par  des  locataires,  sont:  23  à  rez-de-chaussée,  51  à  un  étage,  40  à 
deux  étages,  42  à  trois  étages,  7  à  quatre  étages,  5  à  cinq  étages, 
2  à  six  étages.  Vous  voyez  que  la  plupart  des  maisons  ne  dépassent 
pas  deux  à  trois  étages. 

A  côté  de  ces  maisons  qu'on  peut  appeler  régulières,  se  trouvent 
des  baraques  en  planches  ou  en  carreaux  de  plâtre  construites 
sur  des  terrains  loués  1  à  2  francs  le  mètre.  Il  y  a  aussi  des  cam- 
pements de  roulottiers,  nomades  qui  vivent  dans  leur  voiture,  les 
installent  dans  les  terrains  vagues,  et  y  passent  une  partie  de  Tan- 
née jusqu'au  moment  où  ils  vont  dans  d'autres  localités. 

Maintenant,  pour  vous  faire  juger  de  Tamélioration  qui  s'est  pro- 
duite dans  l'hygiène  de  la  maison,  je  pourrais  vous  lire  la  descrip- 
tion d'une  maison  des  plus  anciennes  du  quartier,  lorsqu'il  faisait 
encore  partie  de  la  commune  d'Ivry,  et  celle  d'une  maison  nou- 
velle. Je  craindrais  de  vous  fatiguer  par  la  longueur  de  cette  lec- 
ture. Je  me  contenterai  de  vous  dire  que,  comme  les  anciennes 
maisons  que  vous  connaissez  généralement,  celle-là,  située  avenue 
d'Ivry,  11,  a  un  corridor  etdes  escaliers  obscurs.  Arrivé  aux  étages, 
il  faut  tâtonner  pour  trouver  les  portes,  et,  lorsqu'on  pénètre  dans 
ces  logements,  on  trouve  de  petites  chambres  qui  n'ont  pas  plus 
de  20  à  25  mètres  cubes  avec  une  hauteur  de  2  m.  20  ou  2  m.  30 
sous  plafond,  et  des  cabinets  qui  souvent  ne  sont  éclairés  que  par 
la  porte  de  communication  avec  les  autres  pièces. Les  cuisines  sont 
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petites,  dépourvues  d'évier,  les  eaux-  ménagères,  reçues  dans  un 
seau,  sont  versées  dans  la  rue;  Tunique  cabinet  d*aisance,  dépour- 
vu de  tout  appareil  de  fermeture,  se  trouve  dans  la  cour.  Il  en  est 
tout  autrement  dans  les  maisons  le  plus  récemment  construites 
(avenue  de  Choisy,  n^  72).  Les  escaliers  sont  cirés  et  bien  éclairés, 
les  logements  bien  distribués,  les  chambres  ont  â  m.  70  de  haut, 
les  cuisines  ont  Teau  sur  Tévier  et  chaque  logement  a  son  cabinet 
d*aisance  avec  le  tout  à  Tégout. 

Le  passage  d'Ivry  offre  une  particularité  qui,  je  crois,  ne  se 
rencontre  pas  souvent  à  Paris  :  ce  sont  les  logements  en  sous-sol. 
Il  ne  faudrait  pas  comprendre  par  là  que  ces  logements  se  trouvent 
dans  des  caves.  Ils  prennent  jour  d'un  côté  sur  des  jardins,  mais 
l'autre  côté  se  trouve  en  dessous  du  sol  de  la  rue  voisine.  Ceci 
n'a  pas  grande  importance  lorsque  le  logement  est  à  une  pièce; 
mais  lorsque,  derrière  cette  première  pièce,  s'en  trouve  une  autre, 
celle-ci  devient  une  vraie  cave,  que  malheureusement  les  habitants 
choisissent  pour  en  faire  leur  chambre  à  coucher. 

Une  autre  curiosité  de  notre  quartier,'  ce  sont  les  cités  de  chif- 
fonniers. Ceux-ci  sont  très  nombreux  dans  le  quartier  delaPointe- 
d*Ivry,  et  une  de  leurs  cités  se  trouve  rue  Baudricourt.  C'est  un 
vaste  parallélogramme  de  800  mètres  de  superficie,  au  centre 
duquel  s©  trouve  un  grand  hangar  qui  sert  de  dépôt  de  chiffons. 
II  est  encadré  par  des  logements  à  un  étage  d'un  côté  et  à  rez-de- 
chaussée  de  Tautre  côté.  Ces  logements  sont  au  nombre  de  dix- 
sept  :  il  y  en  a  aune  chambre  qui  sont  d'une  saleté  repoussante. 
On  peut  s'en  faire  une  idée  quand  on  songe  que  les  chiffonniers 
rapportent  leur  provision,  la  versent  dans  la  chambre,  font  le 
triage  des  chiffons,  jettent  d'un  côté  ce  qui  est  chiffon,  de  l'autre  ce 
qui  est  papier,  etc.,  très  heureux  encore  lorsqu'ils  ont  vendu  leur 
marchandise  avant  la  nuit;  mais  malheureusement  très  souvent 
elle  reste  là  pendant  la  nuit  et  elle  sert  souvent  de  lit  à  quelques- 
uns  d'entre  eux. 

Enfin  il  y  a  un  véritable  campement  de  nomades  rue  de  la 
Pointe-d'Ivry.  Je  vous  demande  la  permission  d'en  dire  quelques 
mots.  Les  voitures  ont  la  plupart  2  m.  20  de  profondeur,  1  m.  80  de 
largeur  et  1  m.  70  de  hauteur,  soit  un  cube  de  20  mètres;  ce  sont 
les  plus  confortables.  Il  y  en  a  une  qui  n'a  que  2  m.  10  de  long, 
1  m.  10  de  large  et  1  m.  50  de  hauteur,  c'est  dire  qu'on  ne  peut 
pas  s'y  tenir  debout.  Mais,  en  raison  de  sa  faible  largeur,  il  ne 
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serait  pas  possible  non  plus  à  un  homme  de  moyenne  taille  de  s'al- 
longer dans  le  lit  qui  en  occupe  le  fond,  et,  comme  nous  en  faisions 
la  remarque,  on  nous  fît  observer  qu'au-dessus  des  roues  il  y 
avait  un  prolongement  qui  augmentait  la  largeur  de  0  m.  20  de 
chaque  côté  et,  par  conséquent,  permettait  de  donner  au  lit  la 
longueur  nécessaire.  Cette  voiture  est  occupée  par  un  ménage  avec 
un  enfant.  Ce  sont  des  vanniers. 

Voici  ce  que  contiennent  les  autres  : 

i^  Un  cul-de-vjatte  véhiculé  sur  une  petite  plate-forme  supportée 
par  quatre  petites  roues  qu'il  actionne  avec  les  mains  appliquées 
sur  le  sol,  et  sa  femme  qui  vend  du  ûl  et  des  aiguilles  ; 

2**  Une  veuve  avec  son  fils,  vanniers  ; 

3^  Un  ménage  avec  cinq  enfants,  vanniers  : 

4®  Un  ménage  avec  un  enfant,  vanniers; 

5*^  Un  ménage  avec  un  enfant,  vanniers  ; 

6^  Un  autre  ménage  avec  trois  enfants,  vanniers; 

V  Deux  vieillards,  dont  l'un  joue  du  piston  dans  un  groupe  de 
musiciens  ambulants  ;  la  femme  est  marchande  de  pommes  de 
terre  frites  ; 

8*^  Enfin  une  veuve  avec  sa  fille  âgée  de  seize  ans,  toutes  deux 
tireuses  de  cartes. 

Ces  roulottiers  deviennent  quelquefois  un  danger  pour  la  santé 
publique.  Je  me  rappelle  que,  le  jour  où  j'ai  été  les  visiter,  il  y 
avait  dans  une  de  ces  voitures  une  femme  atteinte  de  petite 
vérole.  Or  la  plupart  de  ces  roulottiers  ne  sont  pas  vaccinés,  de 
sorte  qu'il  s'est  produit  là  un  foyer  d'épidémie  de  variole  qu'on  a 
dû  supprimer  en  faisant  évacuer  les  roulottiers.  Malheureusement, 
on  n'a  fait  que  transporter  le  mal  :  au  lieu  d'un  foyer,  on  en  a 
créé  plusieurs  dans  la  campagne. 

Pour  la  situation  des  maisons  au  point  de  vue  de  l'alimentation 
en  eau,  nous  voyons  que  93  maisons  n'ont  pas  d'eau;  57  ont  l'eau 
dans  la  cour  ou  dans  les  escaliers,  et  10  seulement  dans  les  loge- 
ments. 

Je  voudrais  dire  un  mot  des  cabinets  d'aisances  qui,  pour  la 
plupart,  sont  dans  un  état  pitoyable.  Ils  sont  d'abord  tous  à  fosse 
fixe,  presque  toujours  en  nombre  insuffisant  et  d'une  saleté  re- 
poussante. 107  maisons  n'en  ont  qu'un  pour  tous  les  locataires, 
13  en  ont  deux;  5  en  ont  trois  et  7  en  ont  quatre.  Une  seule,  celle 
de  l'avenue  de  Choisy,  en  a  un  par  logement.  On  trouve  dans  ces 
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maisons  les  choses  les  plus  fantaisistes  en  fait  de  cabinets  d'ai- 
sances. Rue  de  la  Pointe-d'Ivry,  ne  trouvant  pas  de  cabinets,  je 
demande  où  ils  sont.  On  me  conduit  au  grenier,  et  là  je  vois  un 
rudiment  de  siège  surmontant  un  tonneau.  Dans  une  autre  mai- 
son du  même  passage,  c'est  une  sorte  de  guérite  à  laquelle  on 
accédait  par  deux  ou  trois  marches.  Le  tonneau  se  trouvait  au- 
dessous  d*un  semblant  de  siège,  mais,  petit  à  petit,  la  guérite  a 
été  démolie,  les  escaliers  pourris  ont  disparu  à  leur  tour,  le  ton- 
neau est  resté  seul,  de  sorte  qu'il  y  a  à  côté  du  tonneau  un  seau 
qui  reçoit  les  matières  que  Ton  vide  dans  le  tonneau.  Il  y  a  quel- 
ques semaines  on  se  plaignait  des  mauvaises  odeurs  que  de 
temps  en  temps  répandaient  les  tas  d'ordures  et  même  les  ruis- 
seaux. L'enquête  démontra  que,  quand  le  tonneau  était  rempli,  le 
petit  baquet  qui  servait  à  l'usage  quotidien  était  versé  pendant  la 
nuit  soit  dans  le  ruisseau,  soit  sur  un  tas  d'ordures. 

Les  160  maisons  dont  je  viens  de  vous  parler  comprennent 
1549  logements,  dont  134  d*un  loyer  supérieur  à  400  francs.  Parmi 
les  1415  d'un  loyer  inférieur  à  400  francs,  il  y  en  a  149  vacants. 
Les  1266  occupés  se  divisent  en  432  à  une  pièce,  dont  153  garnis  ; 
306  à  deux  pièces;  337  à  trois  pièces;  104  à  quatre  pièces  et  7  à 
cinq  pièces.  Quelques  mots  sur  chacune  de  ces  catégories. 

Logemmtsàunepièce,  —  Le  logement  à  une  pièce  est  certaine- 
ment le  plus  misérable,  car  cette  unique  pièce  sert  à  tout;  on  y 
fait  la  cuisine,  on  y  mange,  on  y  couche  et  on  y  travaille.  Si,  à 
côté  de  cela,  vous  tenez  compte  qu'il  y  a  là  cinq,  six,  huit  et 
même  douze  personnes,  vous  devez  vous  faire  une  idée  de  ce 
que  doit  être  l'atmosphère  dans  une  pièce  qui  mesure  à  peu 
près  30  ou  40  mètres  cubes,  et  quelquefois  beaucoup  moins.  La 
hauteur  des  pièces  est  le  plus  souvent  de  2  m.  60,  c'est  le  cas 
pour  283;  mais  il  y  en  a  25  qui  n'ont  que  2  mètres,  et  9  n'ont  que 
1  m.  70.  Quant  au  nombre  d'habitants,  il  est  admis  qu'une  cham- 
bre devient  insalubre  lorsqu'elle  contient  plus  de  deux  habitants. 
Or  nous  en  avons  116  qui  ont  plus  de  deux  habitants,  parmi  les- 
quelles il  y  en  a  avec  dix,  douze  et  même  quatorze  habitants.  Je 
désire  vous  en  dépeindre  quelques-unes.  Rue  de  la  Pointe- 
d'Ivry,  deux  chambres,  toutes  deux  au  rez-de-chaussée.  L'une 
est  d'un  aspect  repoussant,  le  plancher  recouvert  d'une  crasse 
épaisse  n'a  jamais  été  lavé,  les  murs  et  le  plafond  sont  noirs, 
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le  lit  n'est  pas  fait  et  les  draps  n*ont  pas  été  lavés  depuis 
plusieurs  mois;  sur  une  table  malpropre  se  trouvent  pêle- 
T«Aiû  log  restes  d'un  repas,  des  assiettes  ébréchées,  des  os  et  jus- 
es  objets  de  toilette  ;  en  un  mot,  c'est  le  désordre  et  la 
)oussés  à  l'extrême.  L'autre  dans  laquelle  on  pénètre  avec 
îtion  est  propre  comme  une  chambre  hollandaise,  l'ordre  y 
fait,  on  y  respire  à  Taise.  Comment  sont-elles  habitées  ? 
L  première,  vit  un  homme,  carrier  de  son  état,  et  une  femme 
d'autre  métier  que  de  mendier  dans  les  rues»  de  s'enivrer 
j  quelques  sous  qu'elle  arrache  aux  passants  par  son  insis- 
.  les  demander.  Ces  gens  qui,  avec  les  25  francs  par  semaine 
gne  le  mari  et  sur  lesquels  il  n'y  a  à  prendre  que  2  francs 
loyer,  pourraient  vivre  heureux,  passent  le  peu  de  temps 
;ont  ensemble  à  se  quereller  et  à  se  battre.  Tout  cela  parce 
femme,  au  lieu  de  s'occuper  de  son  ménage,  court  les  caba- 
)ur  satisfaire  sa  dégradante  passion.  La  seconde  est  habitée 
B  veuve  avec  deux  enfants  en  bas  âge;  elle  est  piqueuse  en 
lires  et  gagne  1  fr.  50  à  2  francs  par  jour.  Avec  un  salaire 
la  moitié  du  précédent,  elle  trouve  le  temps  de  tenir  très 
ment  son  ménage  et  le  moyen  de  nourrir  ses  enfants  et  de 
)iller  convenablement. 

ODS  au  premier  étage  de  cette  même  maison,  nous  y  trou- 
(et  c'est  pour  cela  que  je  tiens  à  vous  le  citer)  deux  des 
ombreuses  familles  du  quartier. 

1  ces  deux  chambres,  hautes  de  2  m*  50,  dont  le  cube  est  de 
D  mèlres,  éclairées  chacune  par  une  fenêtre  et  une  partie  de 
e  vitrée,  vivent  deux  familles  dont  l'une  a  neuf  enfants  et 
douze.  Ces  deux  familles  sont  de  race  mais  non  de  natio- 
germanique.  Si  c'est  là  un  bel  exemple  de  fécondité,  c'en  est 
si  de  surpeuplement,  mais  personne  ne  semble  en  souffrir, 
létrant  dans  les  chambres  et  en  voyant  tout  ce  petit  monde 
1er,  en  chantant  et  en  riant,  k  la  confection  d'objets  en 
on  constate  avec  satisfaction  que,  si  le  pain  manque  quel- 
3,  la  propreté,  la  gaîté  et  la  santé  ne  font  pas  défaut. 
)yer  des  chambres  à  une  pièce  varie  de  1  franc  à  4  francs  par 
lej  ou,  si  elles  sont  louées  au  trimestre,  de  12  à  50  francs,  de 
[ue  le  loyer  annuel  moyen  est  pour  les  chambre&à  une  pièce, 
francs  ;  si  elles  sont  louées  à  l'année,  il  est  de  120  francs 
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Garnis.  —  Les  chambres  garnies  sont  au  nombre  de  183  dont 
153  sont  occupées.  Bien  que  la  loi  exige  14  mètres  cubes  par  habi- 
tant, nous  en  avons  31  qui  ont  moins  de  14  mètres.  Quant  au  loyer, 
la  moyenne  en  est  de  3  fr.  80  par  semaine,  et  la  moyenne  annuelle 
de  197  francs.  Vous  me  permetlrez  de  vous  faire  la  descriptiop 
d'un  hôtel  meublé  situé  au  n*»  73  de  l'avenue  d*Ivry.  Il  comprenc. 
Irois  corps  de  bâtiment;  l'un  en  façade  sur  la  rue,  construit  sur 
caves,  a  deux  étages  et  des  mansardes;  le  deuxième  situé  à  droite 
dans  la  cour  n'a  qu'un  étage  et  pas  de  caves,  il  comprend  cinq 
chambres  meublées  au  rez-de-chaussée  et  autant  au  premier, 
toutes  d'égale  dimension.  Elles  ont  2  m.  70  de  hauteur  et  une  ca- 
pacité cubique  de  30  mètres,  une  fenêtre  et  une  cheminée.  Le 
loyer  est  uniformément  de  4  francs  par  semaine.  Le  troisième  bâ- 
timent, situé  en  face  de  celui-ci,  est  une  petite  maison  en  brique, 
couverte  en  zinc,  sans  cave,  et  ne  comprenant  qu'un  rez-de- 
chaussée  composé  de  deux  chambres,  qui  n'ont  que  2  mètres  de 
hauteur  et  un  cube  de  10  mètres.  Elles  ont  une  fenêtre  chacune 
et  un  tuyau  pour  le  poêle.  Leur  loyer  est  de  3  francs  par  semaine.' 
La  cour  qui  les  sépare,  d'une  superficie  de  40  mètres  environ,  est 
bitumie.  Revenons  au  bâtiment  principal  en  façade  sur  la  rue. 
Au  premier,  il  y  a  six  chambres  hautes  de  2  m.  70;  une  a  40  mè- 
tres cubes,  deux  ont  35  mètres  cubes,  les  trois  autres  25  mètres 
cubes.  Au  deuxième  il  n'y  a  que  le  logement  du  principal  locataire  ; 
enfin  au  troisième  il  y  a  trois  mansardes  éclairées  par  des  taba- 
tières, dont  une  a  25  mètres  cubes,  les  deux  autres  n'ont  que 
15  mètres  cubes.  La  plus  grande  hauteur  de  ces  trois  pièces  ne 
dépasse  pas  2  mètres.  Ainsi  voilà  une  maison  louée  en  meublé  qui 
contient  vingl  chambres  dont  la  moitié  au  moins  devraient  être 
interdites,  en  raison  de  leur  faible  capacité  cubique. 

Logements  à  deux  pièces.  —  Les  logements  à  deux  pièces  sont  au 
nombre  de  306  occupés  et  38  vacants.  Dix-sept  ont  moins  de 
l  m.  50,  deux  n'ont  que  2  mètres  de  hauteur.  Soixante-deux  ont 
plus  de  quatre  habitants  et  trente-sept  moins  de  10  mètres  cubes 
par  habitant.  Quant  au  loyer,  il  est  de  2  à  4  francs  si  le  logement 
est  loué  à  la  semaine,  avec  une  moyenne  annuelle  de  175  francs  ; 
de  25  â  70  francs,  s'il  est  loué  au  trimestre,  avec  une  moyenne 
annuelle  de  160  francs. 

Ces  logements  à  deux  pièces  sont  divisés  en  neuf  catégories.  Je 
ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  leur  énumération.  Je  ne  parlerai  que 
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d'une,  celle  qui  comprend  le  plus  grand  nombre  de  logements. 
Ces  logements  sont  composés  d'une  pièce  et  d'une  cuisine,  et  cette 
cuisine  est  tellement  petite,  le  plus  souvent,  qu*on  pourrait  très 
bien  ne  prendre  cela  que  pour  un  logement  à  une  pièce.  Je  dirai 
même  qu'il  serait  préférable  que  la  cuisine  n'existât  pas,  car  ce 
petit  coin,  pris  très  souvent  aux  dépens  de  Tunique  pièce,  est 
un  endroit  généralement  obscur,  dans  lequel  on  accumule  toutes 
les  saletés  et  oCi  séjournent  les  ordures  ménagères  pendant 
quelque  temps,  tandis  que,  s'il  n'existait  pas,  on  n'oserait  pas  les 
laisser  dans  un  coin  de  la  pièce.  De  plus,  il  diminue  la  capacité 
cubique  du  logement.  Soixante-quinze  sont  dans  ce  cas. 

Il  y  en  a  d'autres  encore,  qui  comprennent  une  salle  à  manger 
servant  de  cuisine  et  une  chambre  à  coucher.  Malheureusement 
cette  chambre  à  coucher  est  souvent  éclairée  seulement  par  la  pre- 
mière pièce.  Ainsi  vingt-quatre  chambres  à  coucher  ne  sont  éclai- 
rées que  par  la  porte  de  communication  avec  la  première  pièce. 
Permettez-moi  de  vous  décrire  un  de  ces  logements.  Il  est  situé 
au  deuxième  étage  ;  la  première  pièce  dans  laquelle  nous  pénétrons 
est  assez  vaste,  puisqu'elle  mesure  35  mètres  cubes,  mais  fi  peu 
près  obscure,  n'étant  éclairée  que  par  le  vitrage  d'une  partie  de  la 
cloison.  La  seconde,  de  même  dimension,  est   éclairée  par  une 
fenêtre.  Nous  ne  trouvons  pour  tous  meubles  qu'un  lit  dans  la  pre- 
miière,  un  berceau  et  deux  chaises  dans  la  seconde,  et  cependant 
ce  logement  est  occupé  par  sept    personnes.  La  mère,   veuve 
depuis  quelque  temps,  vient  de  perdre  son  septième  enfant  de  la 
rougeole.  Etant  sans  travail,  elle  mendie  avec  ses  deux  plus  jeunes 
enfants;  un  autre  va  à  l'école;  les  deux  aînées  sont  des  filles  qui 
travaillent  dans  une  papeterie  où  elles  gagnent  1  fr.  50  par  jour; 
le  suivant  est  un  garçon  qui  est  domestique,  il  gagne  autant,  mais 
est  nourri.  C'est  donc  un  revenu  total  de  4  fr,  50.  Les  trois  petits 
enfants  couchent  ensemble  dans  le  lit  de  la  première  pièce.  Le 
berceau  était  occupé  par  celui  qui  vient  de  mourir.  Quant  à  la 
mère  et  aux  trois  aînés,  ils  se  roulent  dans  de  mauvaises  couver- 
tures et  couchent  sur  le  plancher.  La  mère  a  dû  tout  vendre  pour 
subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  la  maladie  de  son  mari. 
Ayant  trois   enfants  en  état  de  travailler,  elle  ne  touche  rien  du 
Bureau  de  bienfaisance.  J'en  demandai  la  raison,  on  me  répondit 
que  sa  conduite  n'était  pas  exemplaire  ;  qu'au  lieu  de  travailler, 
elle  allait  dans  les  rues  avec  deux  de  ses  enfants  pour  exciter  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LE  QUARTIER  DE  LA  POINTE-d'iVRY.  s   777 

compassion,  et  que  Targent  qu'elle  rapportait  elle  le  dépensait 
autrement  que  dans  Tintérét  de  son  ménage. 

Logements  de  trois  pikss.  —  Ils  sont  au  nombre  de  337  occupés  et 
29  vacants.  Vingt-cinq  ont  plus  de  six  habitants,  quinze  ont  moins 
de  10  mètres  cubes  par  habitant.  Us  comprennent  douze  catégories 
différentes.  La  plus  nombreuse  est  celle  des  logements  qui  se  com- 
posent d*une  »a)le  à  manger,  d'une  chambre  à  coucher  et  d*une 
cuisine.  Il  y  en  à  207.  La  salle  à  manger  est  généralement  propre. 
Nous  y  avons  même  trouvé  un  certain  luxe.  Cette  salle  à  manger 
devient  un  salon.  Mais  il  faut  dire  que,  très  souvent  aussi,  elle  est 
transformée,  le  soir,  en  chambre  à  coucher.  La  cuisine  est  en 
général  très  petite.  Ainsi  dans  cette  catégorie  de  logements,  il  y  a 
119  cuisines  qui  n'ont  pas  10  mètres  cubes,  20  qui  n'ont  que 
4  mètres  cubes,  cela  représente  moins  d'un  mètre  de  côté,  et  une 
hauteur  de  2  mètres,  2  m.  50.  Aussi  ces  cuisines  ne  sont  guère  uti- 
lisées qu'en  été  où  on  fait  du  feu  avec  du  charbon  sur  des 
réchauds.  L'hiver,  elles  servent  de  réduits. 

Il  y  a  des  salles  à  manger  qui  sont  nettement  des  chambres  à 
coucher,  lorsqu'il  y  a  un  lit  qui  est  en  permanence  ou  une  alcôve. 
Là,  il  n'y  a  pas  d'illusion  possible  sur  leur  double  destination. 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  catégories  de  logements  à  trois 
pièces  qui  sont  presque  tous  en  bon  état,  bien  distribués  et  habités 
par  des  ouvriers  plus  aisés.  Cependant  je  voudrais  vous  en  signaler 
quelques-uns  qui  font  exception.  L'un  a  une  salle  à  manger  de  15 
mètres  cubes,  une  chambre  à  coucher  de  25  mètres  et  une  cuisine 
de  10  mètres,  soit  une  capacité  totale  de  50  mètres.  Il  est  habité 
par  six  personnes,  dont  quatre  enfants,  ce  qui  donne  un  peu  plus 
de  8  mètres  cubes  par  personne. 

Un  autre,  avenue  d'ivry,  mesurant  65  mètres  cubes,  est  occupé 
par  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  six  enfants, 
qui  couchent  tous  dans  la  môme  chambre,  parce  que  la  salle  à 
manger  sert  en  même  temps  d'atelier  au  père  qui  est  cordonnier. 

Un  autre,  avec  une  capacité  cubique  de  80  mètres,  abrite,  outre 
le  père,  la  mère  et  cinq  enfants,  la  grand'mère  qui  couche  dans  la 
salle  à  manger  sur  un  lit  qu'on  y  dresse  le  soir. 

Logements  à  quatre  pièces.  —  Parmi  les  logements  à  quatre  pièces, 
je  ne  puis  passer  sous  silence  celui  qui  est  le  plus  curieux  par  lui- 
même,  le  plus  intéressant  par  ses  habitants.  C'est  au  n*^  6  du  pas- 
sage Bertheau  qu'il  se  trouve.  M.  Yandenbrouck  a  loué  un  terrain 
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sur  lequel  il  a  coDsiruit  une  petite  maison.  Ce  terrain  de  92  mètre» 
carrés  est  loué  250  francs,  y  compris  les  frais  de  voirie  et  d'éclai- 
rage et  les  contributions.  Le  locataire  y  a  édifié  une  petite  maison 
à  rez-de-chaussée.  Le  reste  du  terrain  forme  une  cour  bitumée 
avec,  d'un  côté,  un  jardinet  et,  de  Tautre,  une  baraque  en  planches 
qui  sert  d*atelier  dans  la  belle  saison.  L'habitation  comprend 
quatre  pièces:  deux  chambres  à  coucher  mesurant  chacune  30  mè- 
tres cubes  avec  une  hauteur  de  2  m.  60,  toutes  deux  éclairées  par 
une  fenêtre  donnant  sur  le  passage,  et  une  pièce  de  40  mètres  cubes 
avec  fenêtre  sur  la  cour,  servant  de  salle  à  manger,  de  cuisine  et 
d'atelier  ;  la  troisième  chambre  à  coucher  est  constituée  par  le  gre- 
nier. On  y  accède  par  un  escalier  qui  part  d'un  petit  réduit  situé  à 
côté  dé  la  salle  à  manger.  Cette  pièce  a  la  fbrme  d^un  prisme  à  angle 
droit.  La  face  horizontale  est  le  plancher;  la  face  perpendiculaire 
est  constituée  par  le  mur  du  fond  qui  a  2  m.  30  de  hauteur.  Du 
sommet  de  ce  mur  part  un  plan  incliné  qui  rejoint  le  plancher  à 
angle  aigu  ;  c'est  le  toit  dont  la  face  interne,  ourdée  de  plâtre,  de- 
vient le  plafond.  Les  deux  autres  côtés  sont  nécessairement  trian- 
gulaires et  l'un  d'eux  présente,  dans  la  plus  grande  hauteur,  une 
fenêtre  qui  mesure  0.60  sur  1  m.  20.  Ce  grenier,  qui  est  un  véri- 
table dortoir,  contient  deux  grands  lits  et  deux  petits  ;  dans  un 
des  grands  lits,  couchent  tête  bêche  quatre  filles,  dans  l'autre 
quatre  garçons,  et,  dans  chaque  petit  lit,  un  enfant,  soit  dix  per- 
sonnes dans  un  réduit  d*une  capacité  cubique  de  25  à  30  mètres. 
Fort  heureusement  les  tuiles  sont  mal  jointes,  l'air  pénètre  un 
peu  de  tous  les  côtés,  ce  qui  permet  aux  habitants  de  ne  pas  être 
asphyxiés. 

Cette  famille  est  intéressante  à  un  autre  point  de  vue  :  c^est 
la  plus  nombreuse  de  notre  quartier,  et,  depuis  le  moment 
où  j'ai  fait  cette  enquête,  elle  s'est  augmentée  encore  de  deux 
membres,  de  sorte  qu'aujourd'hui  elle  a  quatorze  enfants  tous 
vivants.  Il  y  en  a  eu  seize,  deux  sont  morts  en  bas  âge.  C'est 
cette  famille  qui  a  eu  le  bonheur  d*avoir,  cette  année,  le  legs 
Reverdy  d'une  valeur  de  3.000  francs.  Cette  somme  de  3.000  francs 
a  permis  à  ces  braves  gens  d'acheter  le  terrain  sur  lequel  est 
construite  leur  maison,  et  aujourd'hui  ils  en  élèvent  la  hauteur, 
afin  de  transformer  ce  grenier  en  un  premier  étage. 

Après  cette  étude  rapide  des  différentes  espèces  et  variétés  de 
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logements,  je  tiens  à  résumer  en  peu  de  mois  les  causes  d'insalu- 
brité que  présentent  ces  logements.  Parmi  ces  causes,  les  unes 
sont  en  dehors  de  la  maison  et  indépendantes  des  propriétaires  : 
c'est  Tabsence  d'égouls  et  d'eau.  Cela  existe  dans  quatre  rues  de  ce 
quartier.  D'autres  sont  inhérentes  à  la  maison.  La  principale, à  mon 
avis,  est  le  bois.  Toutes  les  maisons  ont  l'escalier  et  les  corri- 
dors ainsi  que  les  planchers  des  chambres  en  bois.  Eh  bien,  le  bois 
est  l'ennemi  de  l'hygiène.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  une  maison 
habitée  par  de  nombreux  ouvriers,  on  puisse  employer  une 
matière  plus  nuisible  que  le  bois.  En  effet,  le  bois  est  d'abord  per- 
méable. Prenez  un  escalier,  si  toutes  les  personnes  qui  passent  y 
déposent  de  la  boue,  y  crachent  ;  si  une  partie  des  vases  de  nuit 
s'y  répand  également,  le  bois  absorbe  ces  matières,  et  on  ne  peut 
pas  l'en  débarrasser  même  par  des  lavages  abondants,  qui  de  plus 
provoquent  des  fermentations  avec  dégagement  de  gaz  nuisibles. 
D'autre  part,  entre  chaque  planche  il  y  a  des  fentes  dans  lesquelles 
s'accumulent  la  poussière  et  les  microbes  qu'il  est  impossible  de 
déloger.  Chaque  maison  d'ouvrier  est  fréquentée  par  de  nom- 
breuses personnes  et  ne  peut  être  salubre  qu'à  la  condition  que  le 
bois  soit  entièrement  banni  de  la  construction.  Tout  doit  être 
imperméable,  les  escaliers,  les  planchers.  Avec  des  sols  imper- 
méables, une  éponge,  un  linge  humide  enlève  absolument  tout,  il 
ne  reste  rien.  Je  crois  que  c'est  là  une  condition  indispensable. 
Évidemment,  dans  les  maisons  bourgeoises,  on  peut  imperméabi- 
liser les  parquets  au  moyen  de  la  cire,  le  coaltar,  la  parafine,  et 
lorsqu'ils  sont  soignés,  frottés  tous  les  jours,  l'imperméabilité  est 
assurée  et  le  bois  est  acceptable.  Mais  ces  conditions  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  les  logements  ouvriers.  Il  faut,  par  conséquent, 
supprimer  le  bois.*  C'est  une  des  conditions  de  leur  salubrité.  Le 
bois  offre  encore  un  autre  danger,  il  est  combustible,  et  fournit  un 
aliment  aux  incendies. 

L'insalubrité  vient  souvent  des  cabinets  d'aisances,  des  plombs 
qui  sont  mal  entretenus.  Les  eaux  ménagères  sont  déversées  tout 
autour  d'eux  et  pénètrent  également  dans  le  bois;  il  y  a  encore  les 
ordures  ménagères  qui  ne  sont  pas  évacuées  tous  les  jours,  et 
restent  très  souvent  pendant  la  nuit  dans  les  logements. 

Enfin  il  existe  des  causes  d'insalubrité  dues  aux  habitants  :  c'est 
d'abord  la  malpropreté,  défaut  difficile  à  corriger.  Les  uns  tiennent 
très  bien  leur  logement,  les  autres  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  sont  - 
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e  humidité  particulière  que  j'ai  été  à  môme 
uemment.  Le  locataire  dit  :  «  Je  ne  peux 
ment  ;  il  est  trop  humide.  »  On  voit,  en  effet, 
le  et  des  taches  au  plafond.  Cette  humidité 
s  de  ceux  qui  occupent  ces  logements.  Us 
5  est  la  chambre  à  coucher,  l'autre  la  salle 
en  même  temps,  Cette  pièce  est  surchauffée 
liments  et  sert  en  même  temps  de  séchoir 
lia  sature  Tair  d'humidité.  Le  soir,  on  veut 
:  coucher,  on  ouvre  la  porte  ;  cette  chambre 

inférieure,  souvent  glaciale  :  Tair  chargé 
,  sous  forme  de  gouttelettes  d'eau,  sur  les 
ipier.  On  remarque  cela  également  sur  les 
lité  a  là  un  caractère  particulier  :  au  lieu 
andes  zones,  elle  est  constituée  par  de  pe- 
ar  autant  de  gouttes  d'eau.  Si,  au  lieu  de 
hambre  à  coucher  fermée,  on  l'ouvrait  tout 

pas  très  bon,  mais  il  n'y  aurait  pas  cet 
idité  qui  fait  tomber  le  papier  et  pourrit  les 


II 


L  aux  habitants.  D'après  le  dernier  recense- 
j  comptait  4,433  habitants,  dont  3,673,  soit 
5s  logements  de  moins  de  400  francs  de  loyer, 
rment  1266  ménages.  Nous  appelons  ménage 
avec  ou  sans  enfant  ;  ménage  de  femme,  une 
[ifant;  ménage  vrai  un  homme  et  une  femme 
îment  avec  ou  sans  enfant.  J'avoue  que  nous 
ié  si  ce  ménage  que  nous  appelons  vrai, était 
227  ménages  d'hommes,  22b  ménages  de 
5S  vrais.  Parmi  les  ménages  «d'hommes,  il  y 
,  10  à.  un  enfant,  4  à  deux,  5  à  trois.  Treize 
§s  de  deux  hommes  et  un  de  quatre.  Il  y  a  un 
îc  son  frère  et  ses  deux  sœurs.  J'entends  par 
le  deux  et  de  quatre  hommes  :  une  chambre, 
et  quatre  lits  qui  sont  loués  à  la  semaine 
idividus    différents  qui  ne  l'occupent   que 
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pendant  la  nuit.  C'est  là  une  exception,  puisque  nous  n*en  avons 
rencontré  que  deux. 

Les  ménages  de  femmes  comprennent  111  ménages  sans  enfant, 
54  à  un  enfant,  32  à  deux,  17  à  trois,  7  à  quatre,  2  à  cinq,  2  à  six, 
1  à  huit,  plus  une  femme  avec  son  neveu,  et  2  ménages  composés 
chacun  de  deux  femmes. 

Le  ménage  composé  de  huit  personnes  est  assez  intéressant  pour 
que  je  vous  eu  donne  la  description.  Ce  ménage  occupe  un  loge- 
ment de  deux  pièces,  loué  140  francs  par  an.  Là  vivent  :  l""  une 
aïeule,  2^  la  mère,  3^  deux  filles  et  deux  fils  de  plus  de  quinze  ans, 
4*"  quatre  enfants  de  moins  de  quinze  ans.  Ce  ménage  vit  du  produit 
du  travail  des  quatre  enfants  adultes,  la  mère  étant  absorbée  par 
les  soins  du  ménage.  Les  deux  filles  travaillent  dans  une  fabrique 
de  bougies,  elles  gagnent  chacune  2  francs  par  jour;  les  deux  fils 
sont  manœuvres  à  Tusine  à  gaz  et  gagnent,  en  raison  de  leur  jeune 
âge,  Tun  2  francs  et  Tautre  1  franc,  soit  un  revenu  quotidien  de 
7  francs  pendant  300  jours,  ce  qui  fait  5  fr.  40  par  jour  pour 
l'entretien  de  dix  personnes. 

Les  ménages  vrais  sont  au  nombre  de  288  sans  enfant,  188  à  un 
enfant,  152  à  deux,  89  à  trois,  49  à  quatre,  31  à  cinq,  11  à  six,  3  à 
sept,  2  à  huit,  1  à  neuf,  2  à  douze,  dont  un  est  devenu  à  quatorze 
depuis  notre  enquête. 

Ces  811  ménages  vrais  ont  en  tout  1495  enfants,  c'est-à-dire 
moins  de  2  par  ménage;  337  enfants  ont  plus  de  quinze  ans; 
683  sont  âgés  de  cinq  à  quinze  ans,  et  475  ont  moins  de  cinq  ans. 

Nous  avons  tenu  à  faire  cette  division  d'après  les  âges,  parce 
que  ces  337  enfants  adultes,  c'est-à-dire  ayant  plus  'de  quinze  ans, 
sont  loin  d'être  une  charge  pour  le  ménage,  car  ils  sont  tous 
occupés.  Ce  sont  des  apprentis  qui  gagnent  déjà  quelques  sous  ou 
des  ouvriers  qui  apportent  leur  salaire,  très  souvent  supérieur  à 
leur  dépense,  pour  l'entretien  du  ménage. 

Il  faut  ajouter  aussi,  au  point  de  vue  de  la  population  par  mé- 
nage, qu'il  y  a  14  grands-pères  et  39  grand'mères. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  grand  nombre  des  ménages 
stériles:  288  sur  811,  c'est-à-dire  35  %.  D'après  M.  Bertillon, 
ces  ménages  stériles  représentent  26  ^  à  Paris  et  22  %  en 
province.  Par  conséquent,  notre  quartier  donne  un  des  plus 
déplorables  exemples,  et  ce  qu'il  y  a  à  remarquer  là  encore, 
c'est  que,  jusqu^à  présent,  on  a  prétendu  que  la  stérilité  était 
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Tapanage  de  la  bourgeoisie.  On  ne  voulait  pas  avoir  à  partager  son 
béfilag^  :  il  fallait  avoir  très  peu  d'enfants  pour  les  faire  plus 
riches.  Bftkts-^dos  voyez  que  dans  ce  quartier,  où  il  n'y  a  absolument 
que  des  ouvriers  qui  n^ont  pas  d'héritage  à  laisser  à  leurs  enfants, 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  éh  bien,  le  mal  est  encore  plus  grand 
que  partout  ailleurs  :  3o  %y  c'est  efntiTtAl!  Le  nombre  des  ménages 
ayant  deux,  trois  enfants  est  de  8  % ,  tan^  que,  pour  la  France 
entière,  il  est  de  10  %  ,  en  sorte  que  ce  quartier  esl  encore  inférieur 
sous  ce  rapport.  La  cause  de  cette  stérilité,  le  plus  souvent  voulue, 
est  Tégoïsme.  Je  n*en  veux  pour  preuve  que  les  réponses  MUes  à 
mes  interrogations.  Les  uns  me  disaient  :  «  Nous  avons  déjà  asseï 
de  mal  à  vivre  comme  ça!  S'il  fallait  que  nous  ayons  encore  un  ou 
deux  enfants  derrière  nous,  nous  ne  pourrions  pas  les  nourrir  î  » 
D'autres  qui  auraient  pu  les  nourrir  disaient  :  <c  Ah  !  bien  oui,  mais 
alors  il  faudrait  se  priver  de  tout,  ne  plus  faire  de  parties  de  campa- 
gne, et  renoncer  à  tout  plaisir.  »  Cependant  ceux  qui  ont  plusieurs 
enfants  ne  s'en  plaignent  pas.  Nos  deux  ménages  de  vanniers,  qui 
ont  neuf  et  douze  enfants,  nous  disaient  :  a  Tous  nos  enfants  tra- 
vaillent. Pendant  que  nous  faisons  des  paniers,  ils  vont  les  vendre. 
Us  nous  sont  d'une  très  grande  utilité.  Nous  serions  désolés  de  ne 
pas  les  avoir.  »  Il  en  est  de  même  du  cordonnier  qui  en  a  quatorze. 

Je  vais  vous  citer  deux  exemples  de  ménages  ayant  un  peu 
moins  d'enfants  :  ils  en  ont  chacun  8,  et  s'ils  ne  sont  pas  heureux, 
c'est  un  peu  leur  faute.  L'un  est  très  mal  tenu;  c'est  le  désordre  et 
la  saleté  en  permanence,  parce  que  les  parents,  au  lieu  d'avoir  un 
métier  qui  les  retienne  à  la  maison,  sont  toute  la  journée  dehors 
pour  vendre  des  légumes.  Sur  les  huit  enfants,  un  accompagne  ses 
parents,  l'autre  reste  à  la  maison  pour  faire  le  ménage  et  soigner 
les  six  enfants  plus  jeunes.  Gomme  marchands  des  quatre-saisons, 
ils  gagnent  l'un  dans  l'autre  5  francs  par  jour.  Ce  qui  n'a  pas  été 
vendu  dans  la  journée  vient  augmenter  l'encombrement  et  la  mal- 
propreté de  la  chambre  unique. 

L'autre  n'est  pas  plus  recommandable.  Son  logement  à  deux 
pièces,  situé  au  rez-de-chaussée,  est  tout  aussi  sale  et  encombré  ; 
cependant  la  mère  ne  fait  pas  autre  chose  que  soigner  son  ménage 
et  ses  enfants.  Il  est  vrai  qu'elle  en  a  sept,  âgés  de  moins  de 
quinze  ans.  Le  père  est  balayeur  au  service  de  la  Ville  et  gagne 
5  francs  par  jour.  La  fille  aînée  est  cordonnière  et  gagne  1   franc. 
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Après  celte  revue  des  logements  ei  des  habitants,  je  passe  à 
l'étude  des  professions  et  des  saWres.  Pour  ne  pas  allonger  outre 
mesure  cette  conférence  déjà  longue,  je  ne  m'occuperai  guère  des 
professions  ;  je  ne  les  étudierai  qu'au  point  de  vue  des  salaires, 
et  je  diviserai  les  salariés  en  trois  classes.  La  première  classe  com- 
prend 538  ménages,  ceux  qui  ont  le  plus  de  revenu  par  tète  et  par 
Xomr;  ce  sont  des  employés  d'administration  ou  des  grands  maga- 
sins, des  ouvriers  qui  travaillent  pour  des  patrons,  dans  des 
usines  ou  à  domicile.  Ceux  qui  travaillent  en  atelier  sont  assez 
nombreux  dans  le  quartier  :  tels  sont  les  mécaniciens,  ouvriers  de 
la  fabrique  d'automobiles  Panhard  et  Levassor;  les  rafllneurs,  les 
.chocolatiers,  les  gaziers,  les  blanchisseuses,  etc.  Le  salaire  de  cette 
catégorie  d'ouvriers  est,  pour  les  hommes,  de  5  à  7  francs,  même  de 
12  fr.  pour  les  chauffeurs  du  gaz,  lorsqu'ils  travaillent  la  nuit  ;  ce- 
lui des  femmes  n'est  que  de  3  ou  4  francs.  Quant  aux  ouvriers  qui 
«travaillent  chez  les  particuliers  pour  le  compte  des  patrons,  ce  sont 
généralement  les  ouvriers  du  bâtiment,  tels  que  maçons,  serruriers, 
plombiers,  menuisiers  et  aussi  ceux  qui  sont  occupés  aux  trans- 
ports, les  charretiers,  cochers,  livreurs,  etc.  Leur  salaire  est  un 
peu  inférieur  aux  précédents  et  ne  dépasse  guère  5  francs  par  jour. 
Dans  notre  arrondissement,  il  y  a  beaucoup  d'ouvrières  qui 
(travaillent  à  domicile,  soit  pour  les  grands  magasins,  soit  pour 
^'autres  patrons  ;  il  en  est  ainsi  pour  l'industrie  du  vêtement  :  les 
cordonnières,  les  couturières,  les  confectionneuses,  les  corseliè- 
res,  etc.  Presque  toutes  ces  personnes  travaillent  à  la  pièce.  En 
voici  quelques  exemples.  Des  cordonniers  font  des  fafîots.  Le  fafiol 
est  un  petit  soulier  pour  les  enfants  de  six  mois  à  deux  ans.  Ces 
fafiots  sont  payés  à  raison  de  3  francs  la  douzaine  de  paires,  non 
pas  la  douzaine  de  souliers,  mais  la  douzaine  de  paires.  Il  faut 
une  heure  pour  en  faire  une.  Par  conséquent,  le  maximum  de 
ce  qui  peut  être  fait  dans  une  journée,  en  travaillant  douze  heures, 
peut  rapporter  3  francs,  et  encore,  dans  la  plupart  de  ces  ménages, 
la  femme  travaille-t-elle  avec  son  mari. 

Le  petit  bottillon  que  portent  les  enfants  de  deux  à  cinq  ans  est 
fait  en  feutre  ou  en  cuir  verni.  En  feutre,  il  est  payé  3  francs,  en 
cuir  verni,  4  francs,  quand  il  est  cou3U  à  la  main,  et  i  fr.  50  s'il 
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Test  à  la  machine,  et  cela  également  pour  la  douzaine  de  paires. 
Quant  aux  confectionneuses,  elles  gagnent  1  fr.  50  à  2  francs. 
Ainsi  celles  qui  font  les  petits  costumes  de  matelot  pour  enfants 
de  cinq  à  six  ans  touchent  20  centimes  pour  faire  une  blouse  et 
15  centimes  pour  une  culotte,  en  tout  35  centimes.  Celles  qui  font 
le  petit  pantalon  gagnent  75  centimes  à  50  centimes  ;  pour  les 
grands  pantalons,  de  2  fr.  50  à  3  fr.  25  ;  les  vestes  et  pardessus 
sont  payés  de  3  à  6  francs.  Il  en  est  même  qui  ne  sont  payés  que 

1  fr.  25  à  2  fr.  50,  lorsqu'ils  sont  moins  soignés  et  demandent 
moins  de  temps.  Une  femme  travaillant  douze  heures  gagne  au 
maximum  2  francs.  De  plus,  il  lui  faut  compter  15  centimes  de  four- 
nitures de  fil,  de  soie,  puis  son  éclairage  en  hiver,  enfin  le  trans- 
port en  omnibus  pour  porter  et  rapporter  la  marchandise  du 
magasin . 

Une  classe  d'ouvrières  surtout  peu  favorisées,  ce  sont  les  corse- 
tières.  Cette  industrie,  très  prospère  et  suffisamment  rémunéra- 
trice il  y  a  quelques  années  encore,  est  tombée  si  bas  aujourd'hui, 
grâce  à  la  concurrence  étrangère,  que  certaines  ouvrières  ne 
peuvent  plus  se  nourrir  avec  le  produit  de  leur  travail.  Celles  qui 
sont  en  atelier,  très  peu  nombreuses  d'ailleurs,  gagnent  encore 

2  à  3  francs  par  jour  ;  celles  qui  travaillent  chez  elles  sont  payées  à 
la  pièce  et  se  livrent  à  des  travaux  très  variés  :  les  unes  recouvrent 
de  peau  les  buses  de  corset  et  touchent  3  fr.  50  pour  12  douzaines. 
Il  faut  deux  jours  de  travail  assidu  pour  atteindre  ce  chiffre. 
D'autres,  les  piqueuses  à  la  machine,  font  toutes  les  coutures  qui 
unissent  les  baleines  à  l'étoffe  et  reçoivent  de  4  fr.  15  à  2  fr.  50 
pour  une  douzaine  ;  elles  ne  peuvent  en  faire  que  6  par  jour. 

Le  travail  le  moins  rétribué  est  celui  des  éventailleuses.  Une 
femme  doit  garnir  12  corsets  de  ces  petits  ornements  en  formes 
d'éventails  faits  en  cordonnet  de  soie,  qui  ornent  les  corsets,  pour 
gagner  60  centimes,  desquels  il  faut  retrancher  20  centimes  pour 
le  cordonnet  dont  la  fourniture  est  à  leur  charge,  soit  40  centimes 
par  douzaine  de  corsets,  et  elles  ne  peuvent  en  faire  qu'une  dou- 
zaine par  jour! 

La  deuxième  classe  des  salariés,  au  nombre  de  336  ménages, 
comprend  ceux  qui  ont  un  revenu  de  1  franc  à  0  fr.  50  par 
tète  et  par  jour.  Ce  sont  les  chiffonniers,  les  vanniers,  les  jour- 
naliers, etc.  Les  chiffonniers,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  au  point 
de  vue  du.  logement,  sont  assez  nombreux  dans  notre  quartier. 
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Leur  métier  a  un  peu  varié  depuis  rinvention  des  poubelles.  Autre- 
fois, le  chiffonnier  passait  toute  la  nuit  à  visiter  les  tas  d'ordures. 
Aujourd'hui,  comme  les  ordures  du  ménage  doivent  être  réunies 
dans  les  poubelles  et  qu'elles  ne  sont  déposées  sur  la  voie  publique 
qu'à  partir  de  six  heures  du  matin,  le  travail  des  chiffonniers 
commence  à  cette  heure-là.  Ils  se  partagent  les  quartiers.  Chaque 
chiffonnier  a  sa  rue,  et  aucun  de  ses  confrères  ne  vient  lui  faire 
concurrence  sur  son  terrain.  Lorsqu'ils  ont  visité  les  poubelles, 
ils  rentrent  chez  eux,  et  pour  cela  ont  quelquefois  des  courses  très 
longues  à  faire.  Ils  ont  alors  une  petite  charrette  attelée  d'un  che- 
val, un  âne  ou  un  chien.  Rentrés  chez  eux  ordinairement  vers 
il  heures,  ils  font  le  triage  de  leurs  chiffons  et  tâchent  de  les 
vendre.  Les  chiffonniers  travaillent  en  famille,  leurs  enfants  les 
accompagnent  et  trient  avec  eux  en  rentrant  ;  aussi  sont-ils 
souvent  surmenés.  Il  m'est  arrivé,  danaf  mes  tournées  d'inspection 
des  écoles,  de  trouver  des  enfants  endormis  sur  leur  banc.  Le 
maître  auquel  j'en  demandais  la  raison  me  répondit  :  c  Ce  sont  des 
fils  de  chiffonniers  qui  travaillent  avec  leur  père  et  passent  une 
partie  de  la  nuit  à  trier  les  chiffons.  Ils  ne  dorment  pas  suffisam- 
ment, et  quand  ils  viennent  à  l'école  c'est  pour  y  dormir,  d 

Les  journaliers  sont  encore  plus  à  plaindre,  car  si  le  chiffonnier 
trouve  tous  les  jours  quelque  chose  dans  ses  poubelles,  le  journa- 
lier est  souvent  sans  travail.  Aussi  est-il  très  difficile  d'établir  le 
budget  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  métier.  Ils  sont  bons  à  tout  faire 
et  propres  à  rien.  Leur  salaire  est  de  3  francs.  Les  femmes  sont 
payées  de  35  centimes  à  25  centimes  l'heure. 

La  troisième  classe  est  celle  des  indigents.  Elle  comprend  118  mé- 
nages. Ici,  il  n'y  a  plus  que  de  petits  salaires  grattés  par-ci  par-là 
dans  les  industries  les  plus  diverses.  Je  demande  la  permission  de 
vous  citer  quelques-unes  de  ces  industries  vraiment  curieuses. 
Ainsi  un  ménage  fabrique  des  poupées  en  carton.  La  pâte  est 
coulée  dans  les  moules  ;  lorsqu'elle  est  sèche,  elle  est  peinte  en  cou- 
leur chair,  puis  vernie  après  réunion  des  deux  moitiés  destinées  à 
former  les  membres.  Ils  gagnent  à  eux  deux  5  francs  par  jour. 

Une  veuve  avec  un  enfant  habille  des  poupées  avec  des  déchets 
de  laine  ou  de  soie  de  différentes  couleurs  et  va  les  vendre  dans  les 
marchés.  Elle  gagne  1  franc  à  1  fr.  50. 

Un  ménage  avec  deux  enfants  en  bas  âge  et  leur  grand  mère, 
encore  valide,  travaille  à  la  confection  de  ce  jouet  appelé  a  diable  ».  H 

La  R*r.  Soo.,  16  mai  1899.  4«  SMo,  t.  Vn  ^t  XXXVU  eoL),     51 
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L'ASSISTANCE   PAR  LE   TRAVAIL 

AU    DÉPÔT    DE    MENDICITÉ    DE    COURVILLE   (EURE-ET-LOIR) 


Au  cours  des  récentes  discussions  soulevées  par  certains  jugements 
acquittant  des  mendiants,  on  a  signalé,  dans  la  presse  et  même  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  Torganisation  défectueuse  des  dépôts  de  mendi- 
cité. Il  est  certain  que,  en  fait,  presque  tous  sont  devenus  des  asiles  de 
vieillards,  qui  n'ont  que  le  nom  de  commun  avec  l'institution  prévue 
par  le  législateur  de  1808.  Mais  il  est  exagéré  d'en  conclure,  comme  on 
Ta  fait,  que  l'institution  est  condamnée  par  l'expérience  et  ne  peut  plus 
rendre  aucun  service.  Il  nous  suffira,  pour  prouver  le  contraire,  de 
décrire  le  dépôt  récemment  créé  à  Coui-ville,  par  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir  ;  on  peut  le  proposer  comme  type  aux  départements  dési- 
reux d'organiser  sérieusement  la  répression  de  la  mendicité. 

Le  dépôt  départemental  de  mendicité  est  installé  dans  une  ancienne 
fabrique  d'acide  acétique,  acquise  en  1892  par  l'administration.  Il  se 
trouve  en  dehors  et  à  l'est  de  la  petite  ville  de  Gourville,  sur  un  plateau 
de  IdO  mètres  d'altitude,  dans  d'excellentes  conditions  de  salubrité. 
L'établissement  a  été  ouvert  en  1894.  En  1896,  à  la  suite  d'un  remar- 
quable rapport  de  M.  Paul  Deschanel  (1),  le  conseil  général  décida  de 
compléter  l'installation  par  l'organisation  d'un  quartier  d'assistance 
par  le  travail,  qui  a  commencé  à  fonctionner  en  janvier  1897.  Un  décret 
du  21  octobre  1897  a  consacré  officiellement  le  caractère  d'établissement 
destiné  à  obvier  à  la  mendicité,  dans  les  termes  du  décret  du 
0  juillet  1808. 

Les  anciens  bâtiments  sont  occupés  par  Tadministration  et  les  services 
généraux:  buanderie,  étables,  laiteries,  bains,  cabinet  de  désinfection 
au  soufre,  etc.  On  a  construit  eu  dehors  une  infirmerie  et  deux  pavillons 
neufs  complètement  séparés,  destinés  l'on  à  l'hospitalisation  des  vieil- 
lards et  incurables,  l'autre  à  celle  des  travailleurs. 

Le  nombre  des  lits  est  de  82  pour  la  première  catégorie  (Si4  hommes 
et  28  femmes),  et  de  64  pour  la  seconde  (58  hommes  et  6  femmes). 

Les  dépenses  de  construction  et  d'aménagement  se  sont  élevées  à 
225.000  fr.  (2),  sur  lesquels  70.000  francs  ont  été  fournis  par  une 
subvention  du  pari  mutuel. 

(1)  Ce  rapport  a  été  reproduit  dans  les  Annales  des  assembléeê  départemen" 
laies,  tome  X,  1896,  p.  248. 

(2)  Aequisition  26,850  fr.,  frais  compris  ;  construction  des  deux  pavillons  des 
hommes  64,000  fr.;  construction  de  Tinfirmerie  24,000  fr.  Le  reste  a  été  dépensé 
en  aménagement  des  anciens  locaux,  mobilier,  etc. 

La  contenance  de  la  propriété  est  de  1  hectares. 
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Les  dépenses  d'entretien  sont  à  la  charge  du  département  qui  vote 
annuellement'un  crédit  de  50.000  francs  à  cet  effet. 

Les  admissions  sont  prononcées  par  le  préfet  pour  les  deux  caté- 
gories ;  toutefois,  quand  un  ouvrier  sans  ouvrage  se  présente  au  dépôt 
sollicitant  son  admission,  oti  a  pour  habitude,  quand  il  y  a  de  la  place, 
de  Taccueillir  à  titre  provisoire  en  transmettant  sa  demande  à  la 
prélecture. 

On  admet,  en  outre,  dans  le  quartier  des  hospitalisés  volontaires, 
certains  individus  arrêtés  pour  vagabondage  et  mendicité,  dont  les 
antécédents  justifient  cette  mesure;  on  leur  évite  ainsi  une  première 
condamnation  et  la  tare  d'un  casier  judiciaire. 

Tous  les  valides  admis  doivent  prendre  rengagement  d'accomplir  la 
tâche  qui  leur  sera  prescrite  jusqu'au  jour  où  ils  auront  pu  trouver  une 
situation  ou  acquérir  un  pécule  suffisant. 

En  1897,  le  nombre  des  reclus  volontaires  admis  a  été  de  179,  parmi 
lesquels  six  femmes  seulement  ;  77  étaient  journaliers  ou  manœuvres, 
c'est-à-dire  sans  profession  déterminée.  Constatation  plus  lamentable 
encore,  104,  près  des  deux  tiers,  étaient  âgés  de  26  à  ?0  ans,  dans  la 
force  de  l'âge,  par  conséquent.  Enfin  42  seulement  étaient  originaires  du 
département  d'Eure-et-Loir.  La  statistique  nous  révèle  ainsi  immédiate- 
ment les  trois  grandes  causes  du  développement  du  vagabondage: 
mobilité  extrême  des  gens  dans  l'embarras,  absence  d'un  métier 
manuel,  manque  d'énergie. 

Sur  les  179  admis,  128,  soit  71  p.  100,  avaient  subi  des  condamnations, 
presque  toujours  pour  mendicité  ou  vagabondage. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  a  été  de  84  en  moyenne,  pour 
chaque  reclus,  et  la  moyenne  du  pécule  touché  à  la  sortie  de  16.55. 

133  individus  de  cette  catégorie  ont  quitté  Gourville  dans  le  cours  de 
Tannée  1897. 

31  sont  partis  volontairement  ou  ont  été  renvoyés  pendant  la  période 
d'essai. 

48  sont  partis  à  l'expiration  de  leur  engagement,  sans  explication. 

48  ont  été  placés  ou  rapatriés  (25  placés  par  l'établissement,  9  par  eux- 
mêmes,  14  rentrés  dans  leurs  familles). 

6  ont  été  hospitalisés  (5)  ou  engagés  dans  l'armée  (1). 

Le  travail  est  agricole  ou  industriel.  L'établissement  cultive  en 
légumes  et  plantes  fourragères  5  hectares  et  demi  de  champs  et  prés, 
dont  le  produit  vient  en  atténuation  des  dépenses.  Le  travail  industriel 
est  exécuté  dans  deux  ateliers  où  on  confectionne  des  paillonit  à  bou- 
teilles et  des  chausspns  de  tresse  à  la  forme. 

Généralement,  il  n'y  a  pas  à  se  plaindre  de  Tapplication  des  hospila-* 
lises.  4  individus  seulement  ont  été  renvoyés  en  1^97,  pour  paresse  à 
Touvrage.  La  discipline  est  également  satisfaisante  ;  les  manquements 
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eonstatés  se  sont  produits  le  dimanche^  après  les  sorties  ;  aussi  a-t-on 
réduit  de  0,40  à  0,25  la  petite  somme  remise  ce  jour*là  à  chaque  hospi- 
talisé, sur  le  produit  de  son  travail. 

Si  les  placements  ne  sont  pas  plus  nombreux,  cela  tient  à  deux  causes, 
Pune  propre  aux  hospitalisés,  l'autre  provenant  des  patrons  qui  engagent 
des  travailleurs. 

Parmi  les  individus  qui  passent  par  rétablissement,  nous  avons  déjà 
constaté  l'absence  de  métier  pour  le  plus  grand  nombre;  en  outre, 
beaucoup  sont  affaiblis  par  l'âge  et  la  misère,  ou  ont  des  habitudes 
d'intempérance.  Leur  volonté  anémiée  est  maintenue  par  la  discipline  de 
l'établissement,  elle  est  incapable  de  se  diriger  seule.  On  ne  saurait 
donc  les  recommander  en  vue  d'un  placement  (1). 

Pour  vérifier  leur  aptitude,  le  directeur  a  pris  l'habitude  de  les 
envoyer,  à  titre  temporaire,  chez  des  cultivateurs,  pour  des  moments  de 
presse,  comme  la  moisson  ou  la  récolte  des  foins.  Ces  essais  ont  donné 
de  bons  résultats.'  Les  hommes  choisis  avec  soin  se  sont  généralement 
bien  conduits  ;  ils  ont  ainsi  contribué  à  dissiper  les  préventions  fort 
naturelles  des  cultivateurs  contre  les  pensionnaires  du  dépôt  et  à  sur- 
monter ainsi  le  second  obstacle  au  placement. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  considérer  comme  un  véritable  succès 
d'arriver  à  placer  environ  un  cinquième  des  hospitalisés  volontaires.  Ce 
résultat  ne  peut  être  obtenu  que  grâce  à  l'activité  du  directeur,  M.  Gau- 
vin,  qui  a  organisé  l'assistance  par  le  travail  dès  le  début,  et  multiplie 
les  démarches  et  les  visites  en  vue  d'en  assurer  la  réussite  finale. 

Il  est  secondé  par  un  comptable,  un  surveillant  pour  la  culture,  deux 
surveillants  pour  les  ateliers,  deux  suneillantes  pour  les  femmes. 

Les  résultats  économiques  sont  satisfaisants.  La  moyenne  du  produit 
du  travail  des  hospitalisés  valides  est  de  0,7031  dont  moitié  pour 
l'établissement,  en  compensation  des  frais  d'entretien  des  reclus.  Le 
prix  de  journée  prévu  au  budget  étant  de  1,20,  le  déficit  â  la  charge  du 
département  est  de  0,8484  par  journée.  Il  convient  toutefois  d'en  déduire 
les  produits  en  nature  (basse-cour,  légumes,  fourrages)  et  les  ventes  de 
paillons  et  chaussons,  qui  s'élèvent  ensemble  à  7599.61  pour  1897  et  a 
près  de  9.000  fr.  en  1898. 

Somme  toute,  le  dépôt  de  Gourville  est  une  maison  départementale  de 
travail  et  de  retraite.  Nous  avons  laissé  de  côté  ce  second  caractère, 
parce  que  les  soins  do  nnés  à  la  population  des  vieillards  et  incurables 
ne  se  distinguent  guère  de  ceux  qu'ils  reçoivent  dans  d'autres  asiles, 
tandis  que  l'organisation  du  travail  constitue  une  innovation  caracté- 

(1)  Il  est  remarquable  que  beaucoup  d'hospitalisés  nVsent  pas  de  la  faculté 
de  sortir  le  dimanche.  Ils  ont  peur  de  se  laisser  entratner  et  d'encourir  le  ren- 
voL  Ils  restent  dans  le  parc  pendant  le  temps  de  la  sortie. 
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Limbourg 1.4                6.4                 *>  » 

Luxembourg 1.2                1.6                »  1 

Namur 3.4                2.2                3  7 

Le  Royaume 104.6              78.6              45  50 

Grimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés  réunis. 

Brabanl 29.4              21.0              30  23 

Anvers 33.6               21.4               i3  10 

Hainaut 40.4              33.6              24  14 

Flandre-Orientale 30.4              26.6              28  39 

Flandre-Occidentale...               25.8              27.2              20  19 

Liège 8.2               17.8               11  13 

Limbourg 3.2                9-6                 »  2 

Luxembourg 3.0                3.6                 »  5 

Namur 9.8                5.6                 5  17 

Le  Royaume 138.8             166.4             131  142 

État  récapitulatif  des  condamnations  capitales  et  des 
exécutions,  pour  crifnes  punis  de  mort  par  les  Codes  de  1810  ef 
de  1867. 


Années. 

Nombre  des 

condamnations 

capitales. 

Nombre 

des 

exécutions. 

Moyenne 
annuelle 
des 
condamnations. 

Proportion 
des  exécutions 
sur  100 
condamnations. 

1831  à  1835... 

29 

3 

5.8 

10.3 

1836  à  1840... 

31 

2 

6.2 

6.4 

1841  à  1845... 

48 

7 

9.6 

14.5 

1846  à  1850... 

80 

18 

16.0 

22.5 

1851  à  1855... 

63 

18 

12.6 

28.5 

1856  à  1860... 

38 

4 

7.6 

10.5 

1861  à  1865... 

36 

3(1) 

7.2 

8.3 

1866  à  1870... 

39 

7.8 

» 

1871  à  1875... 

38 

7.6 

» 

1876  à  1880... 

40 

8.0 

» 

1881  à  1885... 

47 

9.4 

» 

1886  à  1890... 

35 

7.0 

» 

1891  à  1895... 

57 

11.4 

i 

1896 

il 

» 

)> 

1897 

3 

» 

» 

(1)  La  peine  de  la   condamnation  à  mort  n'a   point  cessé  d^exister,  mais  n'a 
plus  été  exécutée  depuis  1865. 
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Pour  apprécier  la  portée  des  variations  que  subit  chaque  année  le 
nombre  des  individus  condamnés,  il  est  nécessaire  de  le  rapporter  au 
chiffre  de  la  population.  En  procédant  de  la  sorte,  on  constate  depuis 
quelques  années  une  diminution  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Le  nombre  des  condamnés,  qui  était  en 
moyenne  de  65  par  10,000  habitants  durant  la  période  1881-1885,  s'est 
ensuite  élevé  jusqu^en  1892,  année  où  il  a  atteint  son  point  maximum 
avec  79  condamnés  par  10,000  habitants;  depuis  lors  il  a  continuelle- 
ment décru  et,  en  1897,  il  était  revenu  à  la  proportion  de  1881  h  1885. 

La  situation  n^est  pas  aussi  satisfaisante  eu  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux de  police.  Depuis  1886  le  nombre  des  individus  condamnés  par 
ces  juridictions  a  toujours  été  s'élevaiit  et,  alors  qu'il  n'était  que  de 
163  condamnés  par  10,000  habitants  durant  la  période  1881  à  1885,  il  a 
atteint  le  chiffre  de  219  en  1897.  Il  convient  de  tenir  compte  dans  cette 
augmentation  de  Tinfluence  de  certaines  lois  qui,  surtout  depuis  1887, 
ont  créé  de  nouvelles  catégories  d'infractions  :  telles  les  lois  sur  l'i- 
vresse publique,  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  la  police  sa- 
nitaire des  animaux  domestiques.  Abstraction  faite  des  contraventions 
à  ces  lois,  le  chiffre  des  condamnés  en  simple  police  n'a  été,  en  1897, 
que  de  198  par  10,000  habitants,  ce  qui  constitue  néanmoins  une 
augmentation  de  21  %  sur  la  période  1882-1885. 

Voici  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  dont  les  auteurs  sont  restés 
inconnus. 

Mojeones  Crimes  DélHa  Total 


1881  à  1885... 

2.058 

8.178 

10.236 

1886  à  1890... 

2.796 

11.485 

14.241 

1891  à  1895... 

3.786 

15,412 

19,209 

1806 

.3.889 
4.499 

18.156 
19.807 

22.045 

1897 

24.306 

90.037 

Soit  en  17  années,  90,037  crimes  et  délits  qui  sont  demeurés  impunis. 
Gela  peut  donner  lieu  à  de  sombres  réflexions. 

Les  infractions  non  réprimées  se  multiplient  d'une  façon  inquiétante 
pour  Tordre  et  la  sécurité  publique.  A  diverses  reprises,  des  membres 
du  Parlement  ont  signalé  ce  péril  en  dénonçant  l'impuissance  de  la 
police  et  des  parquets  devant  les  vols,  les  maraudages,  le  braconnage 
en  bande  et  à  main  armée  qui  sévissent  et  terrorisent  les  populations. 
Ce  mal  est  aujourd'hui  si  intense,  qu'à  l'occasion  de  poursuites  récentes 
les  témoins  n'ont  pas  osé  faire  connaître  les  coupables,  de  peur  de  ven- 
geances personnelles.  En  présence  d'une  semblable  situatiop,  des  dé- 
putés ont  prié  le  gouvernement  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'autori- 
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ser,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  les  particuliers  à  désigner 
des  gardes  pour  leurs  propriétés.  Cette  question  de  l'institution  de 
«  gardes  champêtres  industriels  i>  a  été  renvoyée  aux  départements  de  Tin- 
dustrie  et  de  la  justice  avec  ordre  de  l'examiner  et  de  lui  donner 
prompte  solution. 

Pour  terminer,  signalons  le  nombre  d'affaires  jugées  par  les  Cours  d^as- 
sises. 

Années.         Contra  dictoirement. 

4886...  277 

1887...  184 

1888...  199 

1889...  192 

1890...  143 

1891...  101 

1892, . .  121 

1893...  132 

1894...  120 

1895...  126 

1896...  iU 

1897...  102 

Sans  en  aucune  façon  songer  à  tirer  des  chiffres  qui  précèdent  une 
conclusion  en  l'honneur  du  petit  pays  qu'ils  concernent,  qu'il  soit  au 
moins  permis  de  constater  que,  malgré  l'influence  malfaisante  des  socia- 
listes et  les  perturbations  qu'elle  entraîne,  le  triste  dossier  de  la  crimi-^ 
nalité  et  du  vice  ne  s'est  point  accru  outre  mesure.  Il  n'a  pas,  comme 
dans  quelques  autres,  et  heureusement  rares,  contrées,  déterminé 
des  catastrophes  qui  sont  la  condamnation  de  leurs  misérables  auteurs 
et  de  leurs  doctrines  et  qui  de  plus  jettent  le  mépris  sur  une  secte  dont 
la  devise  est  :  bouleversement,  rapine,  destruction  et  par  suite  misère 
générale. 

Baron  Jules  d'ÀNBTHAN. 


Par  contumace. 

Total. 

6 

283 

3 

187 

2 

201 

7 

199 

8 

151 

.    11 

112 

4 

125 

7 

139 

4 

124 

2 

128 

5 

129 

6 

108 
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LA.  LIBERTÉ   DE   TESTER 

d*après  le  Journal  des  Déba(s, 


Nous  reproduisons,  d'après  le  Journal  des  Débats  du  3  mai,  un  article 
symptomatiqne.  On  y  trouvera  très  vigoureusement  condense's  par  une 
publiciste  de  talent  quelques-uns  des  principaux  arguments  que  dicte 
Texpérience  des  faits  snciaux  les  moins  contestables  aux  partisans  d'une 
extension  de  la  liberté  de  tester.  Ces  partisans  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreux,  dans  les  milieux  intellectuels  tout  au  moins.  L*article 
de  M.  Spronck  en  est  une  preuve  très  significative. 

Doit-on  maintenir  le  titre  du  Code  civil,  aujourd'hui  en  vigueur,  qui 
oblige  le  père  de  famille  à  partager  son  avoir,  selon  des  règles  fixes, 
entre  tous  ses  enfants  ?  Serait-il  urgent,  au  contraire,  de  concéder  à 
ce  père  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune  à  son  gré,  de  déshériter  un 
ou  plusieurs  de  ses  flls  ou  filles  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  frères  et  sœurs',  ou  même  de  déshériter  en  bloc  sa  descen- 
dance entière  pour  avantager  un  étranger  de  son  choix?  Faut-il,  en  un 
mot,  tâcher  d^établir  en  France  la  liberté  de  tester?  Ou  peut-on  con« 
server  le  régime  successoral  actuel  ? 

Si  vous  interrogez  sur  ce  point  une  multitude  d'honnêtes  gens,  per- 
sonnes d'ordre,  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs,  mais  peu  entraînées 
aux  vastes  spéculations  philosophiques  et  sociales,  elles  vous  répondront 
avec  une  stupéfaction  unanime  :  <c  Établir  la  liberté  de  tester!  Vous  n'y 
pensez  pas.  C*est  permettre  à  tous  les  vieux  messieurs  tenus  en  main  par 
une  maîtresse,  par  des  domestiques,  par  des  parents  pauvres  ou  par  tous 
autres  coureurs  d'héritages,  de  dépo^iller  légitimement  leurs  héritiers 
naturels  en  faveur  de  drôlesses  ou  de  parasites.  C'est  autoriser  les  vieilles 
dames  dévotes  à  enrichir  leur  curé  au  détriment  de  leur  progéniture. 
C'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  vilenies,  à  toutes  les  violences,  à  tous 
les  procès.  Croyez-en  notre  expérience  :  le  système  dont  nous  jouissons 
actuellement  est  encore,  de  tous  ceux  qu'on  a  inventés  jusqu'ici,  le  plus 
démocratique,  le  plus  rationnel,  le  plus  équitable,  le  plus  moral,  le  meil- 
leur entre  les  meilleurs  ;  il  préserve  les  âmes  faibles  de  honteuses 
erreurs;  il  garantit  l'union  des  familles;  il  assure  le  bon  fonctionne- 
ment de  Torganisme  social  ;  il  est  la  joie  des  parents  et  la  tranquillité 
des  enfants.  Ne  le  brisez  pas.  N'y  touchez  pas.  » 

Peut-être,  d'abord,  serait-il  bon,  par  des  statistiques  aussi  officielles 
que  possible,  de  démontrer  que  le  nombre  des  exhérédalions  contraires 
à  la  morale  monterait,  dans  le  cas  d'une  réforme  de  la  loi,  à  un  chiffre 
suffisamment  important  pour  justifier  les  appréhensions  des  partisans 
de  l'héritage  forcé.  Il  n'y  a  pas  de  législation  qui  n'eutraine  des  abus.  Et 
notre  Code,  en  attribuant  de  droit  au  fils  ou  à  la  fille  indigne  le  produit 
posthume  du  travail  paternel,  ne  détermine-t-il  pas,  en  somme,  des 
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accidents  aussi  choquants  que  le  Gode  qui  donnerait  licence  au  père 
imbécile  ou  vicieux  de  frustrer  sans  motifs  ses  fils  ou  ses  filles?  Bien 
plus,  est-on  sur  que  ces  abus  mêmes,  et  l'inquiétude  salutaire  en 
laquelle  ils  entretiendraient  la  jeunesse  française,  n'aboutiraient  pas  à 
certaines  améliorations  des  mœurs,  qui  compenseraienl  largement  le 
scandale  de  quelques  défaillances? 

Nous  connaissons  tous,  au  moins  de  réputation,  l'aimable  caste  dite 
des  fils  à  papa^  caste  assez  mal  délimitée,  mais  largement  étendue,  puis- 
qu'elle compte  des.  représentants  aussi  bien  dans  le  logis  des  plus 
modestes  rentiers  que  dans  les  hôtels  des  princes  de  la  finance.  Grâce  à 
notre  régime  successoral,  dès  sa  plus  tendre  adolescence,  le  fils  du 
^rand  ou  du  petit  bourgeois  se  sait  destiné  à  toucher  un  jour  un  héri- 
tage lui  assurant  un  revenu  annuel  de  trois  mille,  de  cinq  mille,  de  dix 
mille,  de  cent  mille  francs  ou  plus.  Cela  s'appelle,  en  style  noble,  des 
«  espérances  ».  La  valeur  des  «  espérances  »  se  suppute  d'après  le 
nombre  des  années  de  l'infortuné  de  cujtis,  d'après  ses  tendances  à  la 
congestion  cérébrale,  d'après  les  troubles  cardiaques  qu'on  a  pu  dia- 
gnostiquer en  lui;  d'après  les  calculs  de  ses  reins  ou  de  son  foie,  en  un 
mot  d'après  les  diverses  infirmités  généralement  quelconques  de  sa 
machine  humaine.  Tout  cela  constitue  un  capital  tellement  sérieux 
qu'on  le  mentionne  dans  les  contrats  de  mariage  comme  apport  des 
futurs  conjoints,  et  les  usuriers,  gens  pratiques,  ne  refusent  guère  des 
avances  garanties  par  une  hypothèque  sur  cette  excellente  propriété  à 
venir. 

Plusieurs  voies  à  suivre  s'ouvrent  devant  le  jeune  bourgeois  français 
ainsi  pourvu,  dès  ses  débuts  dans  la  vie,  des  fameuses  et  fâcheuses 
«  espérances  t.  La  parfaite  sécurité  du  lendemain  a  énervé  en  lui  toutes 
les  énergies  de  l'âme  ;  il  sait,  à  n'en  point  douter,  qu'il  se  trouve  pour 
jamais  à  l'abri  du  besoin;  il  ne  connaît  que  par  ouï-dire  Timpérieuse 
nécessité  de  l'effort  et  il  n''a  pas  pris  la  peine  d'exercer  ses  facultés 
actives  ;  sauf  dans  les  cas  trop  rares  d'une  forte  ambition  quelconque, 
d'un  besoin  inné  de  la  lutte,  ou  simplement  d'une  solide  éducation  qui 
contrebalance  les  incitations  malsaines  du  législateur,  il  travaillera 
donc  peu  ou  il  ne  travaillera  pas  du  tout. 

S'il  est  franchement  oisif  et  de  goûts  pondérés,  il  arrangera  son  exis- 
tence au  prorata  de  la  fortune  paternelle  et  de  la  part  que  la  loi  lui  en 
a  réservée,  et  il  ne  fera  rien. 

S'il  a  quelques  velléités  laborieuses,  s'il  estime  qu'on  doit  «  s'occuper  », 
s'il  aspire  vaguement  à  ce  qu'il  considère  comme  une  élévation  dans  la 
hiérarchie  sociale,  il  postulera  une  «  place  ».  dont  les  émoluments,  le 
plus  souvent  modestes,  augmenteront  d'autant  ses  revenus,  et  qui  l'ai- 
dera à  attendre  la  réalisation  de  son  héritage,  ou  bien  il  se  risquera  en 
quelque  profession  libérale,  et  il  sera  censé  «  faire  quelque  chose  ». 
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Si,  enfin,]!  est  viveur  et  passablement  riche,  il  mangera  par  avance 
le  bien  qu'il  n'aura  pas  gagné,  et  il  consacrera  sa  vie  à  «  faire  la 
fête  ». 

Dans  la  première  et  dans  la  troisième  hypothèse,  s'il  ne  fait  rien  ou 
s'il  fait  la  fête,  le  jeune  Français  n*est  pas  très  malfaisant  pour  la 
société  ;  il  est  tout  au  plus  inutile  ;  le  viveur  a  môme  l'avantage  de 
rejeter  rapidement  dans  la  circulatioù  les  capitaux  dont  il  dispose,  et 
qui  resteraient  stagnants  et  improductifs  entre  les  mains  de  son  com- 
père l'oisif;  une  fois  cette  besogne  accomplie,  d'ordinaire  il  se  supprime 
lui-même,  soit  par  épuisement,  soit  par  l'entremise  plus  expéditive 
d'une  balle  de  revolver  ;  il  peut  désoler  ou  déshonorer  son  entourage  ; 
il  ne  cause  au  moins  à  TËtat  qu'un  préjudice  négligeable. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  ;  comme 
fonctionnaire,  il  émarge  au  budget  ;  il  coûte  et  il  ne  rapporte  rien  ;  il  est 
nuisible.  En  tant  qu'avocat,  que  médecin,  qu'écrivailleur,  qu'artiste,  que 
politicien,  il  grossi!  l'armée  des  déclassés;  il  peut  devenir  dangereux,  et 
souvent  il  le  devient. 

Si  le  jeune  Français  se  marie,  on  ne  saurait  raisonnablement  lui 
demander,  alors  qu'il  n'a  jamais  pris  pour  lui-même  la  moindre  habi- 
tude d'initiative  et  d'effort,  de  changer  du  lout  au  tout  ses  caractéristi- 
ques essentielles,  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  le  sacrement.  11 
cherche  donc  une  jeune  fille  dans  la  même  situation  que  lui,  assez 
riche  pour  que  le  mariage  ne  lui  soit  pas  une  charge,  pour  qu'il  soit, 
au  besoin,  une  bonne  opération  financière.  . 

Le  mariage  ainsi  constitué  reste,  cela  va  sans  dire,  plus  ou  moins 
infécond.  D'abord,  l'enfant  est  une  gêne  dans  l'existence  ;  il  entraîne 
des  responsabilités  ;  il  oblige  à  accepter  certains  soucis.  Et  puis,  sur- 
tout, il  y  a  l'héritage  à  lui  transmettre.  Si  l'entant  est  unique,  les  choses 
s'arrangent  très  bien.  Il  réunira  sur  sa  seule  tête  les  deux  fortunes  de 
ses  deux  générateurs.  Ce  sera  un  heureux  fils  ou  une  heureuse  fille,  et 
ses  parents  seront  de  bons  parents.  Ils  auront  donné  à.  la  société  un  être 
encore  plus  assuré  qu'ils  ne  le  furent  d'une  tranquille  aisance,  voire 
d'un  luxe  confortable;  cet  être  sera  donc  encore  moins  enclin  au  travail, 
encore  moins  apte  à  la  lutte,  encore  plus  dégénéré,  encore  plus  neutre, 
encore  plus  nul  que  ses  ascendants.  Si  les  époux  vont  jusqu'à  deux 
enfants,  il  n'y  a  toujours  pas  trop  de  mal  ;  s'ils  poussent  jusqu'à  trois,  la 
situation  s'aggrave  ;  au  delà  de  trois,  ils  commencent  à  manquer  à  tous 
leurs  devoirs  paternels  ;  on  s'accorde  à  les  taxer  d'imprévoyance,  de 
légèreté,  voire  de  libertinage.  • 

Et  il  est  certain,  du  reste,  que  la  dispersion  forcée  du  bien  héréditaire 
supprime  pour  une  famille  la  possibilité  de  risquer  toute  espèce  d'en- 
treprise à  longue  échéance,  commerciale^  coloniale,  industrielle  ou 
agricole.  L'oeuvre  serait  disloquée  dès  la  première  génération,  à  moins  ^ 
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^remenl  à  une  indivision  toujours  précaire, 
a  volonlé  ou  du  caprice  d*un  seul.  Et,  en 
j'isiofL  persiste  pendant  deux  générations 
ment  pas  espérer  la  faire  durer  au  delà, 
e  successoral  tend  à  anéantir  les  énergies  de 
caractère  moral  ;  il  nous  a  valu,  pour  une 
quié tante  et  énervante  du  fonctionnarisme, 
mais  cependaïKt  appréciable,  l'efflorescence 
dites  libérales  ;  il  a  fait  intervenir,  d'une 
question  de  la  di,ot  dans  la  question  du 
ouragement  aux  unions  stériles  ou  demi- 
it  la  continuité  de  TefTort  familial  autour 
3lle  quelconque,  qui,  naguère,  se  poursuivait 

i  provient  des  mœurs  beaucoup  plus  que  des 
les  mœurs  qui  font  les  lois  et  non  les  lois 
ét^xte  de  ne  pas  tomber  dans  les  aberrations 
lit  cependant  pas  en  venir  à  nier  la  plus  élé- 
vation ne  transforme  sans  doute  pas  brus- 
d'un  Robespierre  ou  d'un  Saint- Just  ;  peu  à 
ant  des  modifications  plus  ou  moins  appré- 
Si  Ton  considère  que  la  faculté  laissée  au 
ritage  à  sa  convenance  supprime  du  même 
parfaite  quiétude  avec  laquelle  il  leur  est 
[idre  la  fprtune,  et  qu'elle  les  oblige,  en 
compter  que  sur  eux-mêmes,  on  voit  déjà 

seul  changement  d'habitudes  peut  exercer 
observe  que,  avec  la  liberté  de  tester,  le  père 
e,  ne  meurt  pas,  puisqu'il  se  continue  en  la 
ascendants  à  qui  il  transmet  les  plus  impor- 
ssi  de  ses  devoirs,  —  on  devine  quelle  cous- 
mer  cette  perpétuité  ai^  groupement  familial, 
rminer, 

ue,  dans  Tesprit  même  des  rédacteurs  de 
I  du  tHre  «  des  successions  »  semble  avoir  été 
constances,  dictée  par  des  motifs  politiques, 
oitivement  ce  qui  restait,  au  lendemain  de 

maisons  nobles.  Jules  Simon  voyait  juste, 
cle  745  avait  rendu  impossible  la  persistance 
[ue  ;  il  aurait  seulement  dû  ajouter  :  «  Et  de 

1806  et  adressée  à  Joseph  Bonaparte,  Napo- 
raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  «  prêcher  le 
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Code  civil  et  à  rétablir  ».  Il  voulait  laisser  se  disséminer,  en  d'autres 
termes  il  voulait  détruire  rapidement  «  les  familles  qui  ne  lui  seraient 
pas  attachées  »,  et  ne  maintenir,  en  revanche,  grâce  à  des  «  fiefs»,  c'est- 
à-dire  grâce  à  un  principe  radicalement  opposé  à  notre  législation, 
«  qu^une  centaine  de  celles  qui  se  seraient  élevées  avec  le  Trône.  » 

En  1815,  au  Congrès  de  Vienne,  comme  lord  Castlereagh  regrettait  de 
ne  pouvoir  davantage  démembrer  notre  pays,  il  se  consolait  en  songeant 
que,  «  après  tout,  les  Français  étaient  suffisamment  affaiblis  par  leur 
régime  de  succession.  »  Et  Ton  aurait  tort  de  ne  voir,  dans  cetfe  appré- 
ciation du  diplomate  britannique,  qu'une  boutade  passagère  ;  il  obéissait 
à  une  tradition  de  la  politique  anglaise,  méthodiquement  appliquée  à 
travers  les  siècles  aux  peuples  vaincus.  En  1763,  un  actq  de  la  reine 
Anne,  édicté  en  vue  d'annihiler  les  catholiques  irlandais,  les  obligeait 
au  partage  successoral,  tandis  que  les  protestants  obtenaient  la  liberté 
de  tester.  De  nos  jours,  à  Tile  Maurice,  il  en  est  pour  les  anciens  colons 
de  race  française  comme  pour  les  Irlandais  du  dix-huitième  siècle  ;  sous 
prétexte  de  leur  conserver  leur  statut  personnel,  on  les  maintient  soi- 
gneusement sous  l'empire  d'une  législation  qui  les  met  en  état  d'infé- 
riorité constante  vis-à-vis  de  leurs  rivaux  anglo-saxons. 

Tous  ces  arguments  et  tous  ces  faits,  pris  au  hasard  entre  cent  autres, 
ne  donnent  pas  seulement  à  réfléchir.  Ils  semblent  d'autant  plus 
sufûsants  pour  condamner  notre  système  actuel  qu'on  ne  saurait  leur 
opposer  aucune  raison  sérieuse  d'ordre  moral  ou  social,  mais  unique- 
ment quelques  considérations  de  sentiment,  derrière  lesquelles  se 
dissimulent  mal  d'assez  basses  questions  d'égoîsme.  11  serait  donc  utile 
d'amender,  dans  notre  Code,  un  certain  nombre  des  articles  relatifs  à 
rhdritage  ;  c'est  ce  qu'a  pensé  un  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M».  Eeori  Coulon,  et  c'est  pourquoi  il  vient  de  publier,  sur  la  Liberté  de 
tesfer,.  «n  travail  très  complet,  très  documenté,  très  savant,  et  terminé 
par  un  projet  de  loi  que  l'auteur  adresse  à  «  Messieurs  les  membres  de 
la  Chambre  des  députés  ».  Seule,  cette  dédicace  pourra  sembler  inop- 
portune et  naïve.  «  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  » 
ont  autre  chose  à  faire  que  de  s'occuper  d'un  projet  qui  ne  présente 
aucun  avaatage  électoral,  et  qui  n'intéresse  que  la  grandeur  et  l'avenir 
de  notre  nationalité.  Mais  il  y  a  là  a  une  idée  à  répandre  »,  un  germe  à 
semer  dans  l'opinion  ;  et  un  jour  viendra,  moins  lointain  peut-être 
qu'on  ne  se  l'imagine,  où  la  réforme  apparaîtra  mûre. 

Maurice  Spronck. 


(l)  La  liberté  de  tester,  par  Henri  Coulon,  in-8,  p.  81,  Paris.  Marchai  et  Bil- 
lard,  1899. 
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—  Le  développement  de  l'Australasie.  —  Les  chemins  de  fer.  — ^  La 
)chaine  fédération.  —  La  question  des  retraites  ouvrières. 

sloppement  de  TAustralasie.  —  Les  États-Unis  d'Antiéri- 
it  pas  la  seule  société  anglo-saxonne  qui  prospère  hors  d^Eu- 

parler  de  l'Iode  et  de  Timmense  domaine  africain  où  s^étend 
ritannique,  il  en  est  une  autre  qui  n'est  plus  rattachée  que 
ens  très  légers  à  la  mère-patrie,  qui  occupe  un  territoire 
issi  vaste  que  celui  de  la  grande  république  du  nouveau 
qui  formera  bientôt  les   États-Unis  d'Australie.  Nulle  part 

s'offre  le  spectacle  d'une  croissance  plus  rapide.  Mais  aussi 
peut-être  n'aperçoit-on  mieux  que,  comme  Le  Play  aimait  à 

si  les  conditions  extérieures  et  les  instruments  du  travail 

modifient,  la  loi  morale,  elle,  est  immuable,  qu'il  est  un 
ù  la  méthode  d'invention,  si  féconde  dans  Tordre  matériel, 

et  que  rien  ne  saurait  remplacer  l'observation  de  l'antique 
dont  le  christianisme  a  donné  le  sublime  achèvement. 
rs  huit  millions  environ  de  kilomètres  carrés,  les  sept  colonies 
tuent  i*Australasie  (1)  comptent  aujourd'hui  presque  quatre 

demi  d'habitants. 


ailes.. 

1898 
1.346.240 
1.175.490 
498.533 
367.800 
168.129 
177.340 
743.463 

1891 
1.132.234 
1.140.405 

1 

393.718 

lu  Sud. 

320.431 

iccidentale  (2). 

49.782 
146.667 

élande 

(3).... 

626.658 

4.476.995 

3.809.895 

ncore  fort  loin  des  65  millions  des  États-Unis  américains.*  Et 

sans  parler  du  territoire  du  Nord,  di^ns  TAustralie  proprement  ditç, 

illes  du  Sud   avec  Sydney,  Victoria  avec  Melbourne,  Australie  du 

,lie  Occidentale,  Queensland,  et  de  plus  la  Tasmanie,  la  Nouvelle- 

Kquelles  il  convient  d'ajouter  les   lies  Fidji,  et  ce  que  TAustralie 

uger  de  la  Nouvelle-Quinée. 

n  progrès,  comme  population  et  comme  affaires. 

mpris  40,000  Maoris.  Sur  le  continent  australien  la  population  abo- 

escendue  à  200,000.  Elle  disparait  au  contact   des  blancs.  Dans  la 

Iles  du  Sud,  se  développe  une  race  métisse.  .       . 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES  CHEMINS  DE  FER  EN  AUSTRAUE. 

d'aîUears,  une  large  portion  de  ce  continent  demeurera  il 
que  l'on  aura  pas  découvert  le  moyen  d'y  amener  un  pe 
faut  se  souvenir  que  Ton  y  comptait  seulement  430.000  ha 
1 .252.000  en  1861,  1 .924.000  en  1871,  2.742.000  en  1881. 1 
fieaulieu,  dans  son  ouvrage  si  instructif  sur  Les  nouvelle 
Saxonnes  (1897),  a  fait  observer  que,  dans  cet  effectif, 
d'éléments  un  peu  troubles  et  désagrégés,  les  villes  abs' 
portion  tout  à  fait  anormale  du  total,  la  moitié  environ 
de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galles.  De  là  une  certaine  î 
noté  que,  dans  ces  dernières  années,  le  pays  de  Melbourc 
sa  population  mâle,  et  surtout  sa  population  d'ouvriers 
son  protectionnisme,  cette  colonie  n'a  pu  retenir  les  bi 
valent  plus  d'ouvrage. 

Les  chemins  de  fer.  —  Ce  jeune  peuple  accuse  em 
.quable  activité,  pas  toujours  très  ordonnée,  dans  l'ardei 
développer  son  réseau  ferré,  lequel  dépasse  20.600  li 
parler  des  lignes  privées.  Ces  voies  d'ailleurs  sont  f< 
réparties  et  représentent  un  coût  fort  inégal  de  con 
récente  communication  (1)  faite  à  la  Société  de  statistii 
sur  l^ur  exploitation  pendant  l'année  1896,  on  peut  déd 
gnements  suivants  : 

Nombre  de  kilomètres  Ca 

Victoria 4.909  96 

Nouvelle  Galles  du  Sud . .  4 .  072  93 

Quensland 3;829  42 

Nouvelle  Zélande. .. . . ..  3.214  39 

Australie  du  Sud.......  2.778  31 

Ausiralie  occidentale...  933  5 

Tasmanie 687  8 

Territoire  du  Nord 233  2 

On  aperçoit  que  le  capital  dépensé  par  kilomètre  va 
dans  l'Australie  occidentale  à  228,000  dans  la  Nouvelle 
En  somme  il  a  été  emprunté  pour  l'ensemble  de  ce  gran 
plus  de  trois  milliards  de  francs,  135  millions  de,  livres 
t-on  en  chiffres  ronds,  c'est-à-dire  3,404  millions  de  frai 
que  l'on  en  tire,  évaluées  à  257  millions  de  francs  en  i 
105  millions  en  recettes  nettes,  ne  suffiraient  pas  à  se 
4  %  généralement  consenti  aux  prêteurs.  De  là  une   < 

(1)  Comparative  statistics  of  Auslralasian  Raiitoayst  Jçuf 
atatisHcal  society^  mars  1899. 

La  Rftr.  Soc,  16  mai  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XI 
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ionies.  D'ordinaire  plus  de  la  moitié  de  leur  dette  repré*- 
^ses  faites  pour  les  chemins  de  fer. 
à  dire  que  cet  immense  capital,  fourni  depuis  un  quart 
phn  Bull  avec  un  empressement  qui  s'est  un  peu  ralenti 
s  années,  ait  été  tout  à  fait  mal  employé.  Surtout  dans  un 
une  ligne  peut  être  utile  au  développement  général  de  la 

même  qu'elle  ne  paie  pas,  avec  les  frais  d'exploitation, 
ids  engagés  :  on  peut  espérer  en  outre  qu'elle  ne  tardera 
§munëratrice.  Mais  il  faut  ajouter,  et  tout  le  monderecon- 
larges  du  contribuable  australien  ont  été  singulièrement 
les  ramifications  électorales  du  réseau.  Aux  antipodes 
us,  les  politiciens  sont  exposés  à  la  tentation  de  mettre 
(lies  au  service  de  leurs  intérêts  personnels  ou  de  parti, 
int  encore  plus  souvent.  Autre  défaut  :  le  manque  de 
itre  les  voies  des  diverses  colonies,  et  notamment  l'inégal 

rails  créent  des  difficultés  au  trafic,  imposent  des  trans- 
Q  avait  compte  sur  la  fédération  projetée  pour  unifier  un 

pour  le  déprovincialiser. 

ine  fédération  (l).  —  Elle  n'est  pas  encore  faite,  mais  ' 
[ue  l'on  y  touche.  L'idée  n'aura  mis  qu'un  demi-siècle  à 
Aussitôt  que  le  régime  électif,  difficilement  applicable  à 
;  territoires  peuplés  par  des  convicts,  a  pu  se  généraliser, 
B.  Dès  1849,  le  parlement  britannique  reconnaissait  un 
Lustralien,  en  discutant  un  projet  destiné  à  lui  donner  un 

Entre  1863  et  1884,  se  tinrent,  d'ordinaire  à  Melbourne, 
es  des  représentants  des  diverses  colonies  pour  s'en- 
questions  d'intérêt  commun.  En*  1885,  l'Angleterre  auto- 
m  d'un  conseil  fédéral,  qui,  dépourvu  d'attri butions 
pas  de  prestige  ni  de  succès.  Mais  il  s'en  fallut  de  peu  que 

vît  s'établir  une  vraie  fédération,  grâce  à  l'active  propa» 
inry  Parkes,  de  la  Nouvelle-Galles.  La  constitution  nou- 
élaborée  par  les  délégués  des  parlements  de  six  Etats, 
pas  aux  critiques  variées  qui  l'accueillirent.  Pourtant  un 
rai  avait  été  produit.  Lorsqu'au  sortir  de  la  crise  que 
•93,  la  catastrophe  des  banques  australiennes,  sir  Henry 
ê  ses  quatre-vingts  ans,  rouvrit  la  campagne,  il  put 
[nportante  conférence  des  ministres  en  1895.  Onze  mois 

se  réunit,  en  mars  1897,  une  convention  fédérale  dans 

alien  Fédération^  par  Lord  Brassey  gouverneur  de  Victoria 
iry^  avril  1899)  et  La  Fédération  attstralienne  par  A.  Yiallatte 
)0  février  1899). 
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laquelle  cinq  colonies  étaient  représentées  et  qui,  après  diverses  ses 
aions,  arrêta,  en  mars  1898,  le  projet  qui  semble  devoir  aboutir. 

Soumis,  en  juin  dernier,  à  la  ratification  populaire  dans  les  quatre  colo- 
nies  de  la  Nouvelle-Galles,  de  Victoria,  de  TAustralie  du  Sud  et  de 
Tasmanie,  il  a  recueilli  dans  toates  la  majorité.  Mais  il  n'a  pas  réuni, 
dans  la  Nouvelle- Galles,  le  nombre  de  voix  que  l'on  avait  exigé  pour  son 
adoption.  Le  premier  ministre  de  cet  Etat,  sir  G.  H.  Reid  a  proposé  de 
le  remanier  un  peu.  De  là  une  conférence  des  premiers,  tenue  à  Mel- 
bourne en  janvier  et  février  dernier,  et  où  l'on  s*est  mis'd'accord  sur  une 
rédaction  définitive.  Six  colonies  cette  fois  étaient  représentées,  toutes 
celles  de  TAustralie;  seule  la  Nouvelle-Zélande  s'est  tenue  à  Técart» 
Elle  pourra  dans  la  suite  adhérer  au  pacte,  s'il  est  accepté,  comme  cela 
paraît  probable,  au  prochain  référendum, 

La  nouvelle  confédération  aura  pour  capitale  une  ville  à  construire 
dans  la  Nouvelle-Galles,  la  colonie-mère  (Mother  Colony)^  à  cent  milles  au 
moins  de  Sidney,  et  Melbourne,  en  attendant.  Un  gouverneur,  uommé 
par  l'Angleterre,  y  jouera  un  rôle  purement  décoratif.  Le  pouvoir  appar- 
tiendra à  des  ministres  responsables  et  au  parlement.  Celui-ci  se  divi« 
çera  en  deux  chambres,  les  sénateurs  étant  nommés  au  suffrage  uni- 
versel comme  tes  députés,  mais  avec  renouvellement  partiel  et  scrutin 
de  liste,  chaque  Etat  envoyant  six  sénateurs,  tandis  que  le  nombre  des 
4éputés  varie  avec  le  chiffre  de  la  population.  Une  Cour  suprême  sera 
créée,  afin  de  trancher  les  litiges  constitutionnels.  Les  ressources 
seront  fournies  par  les  droits  de  douane,  que  la  fédération  percevra 
seule  et  dont  elle  reversera  les  trois  quarts  au  moins  aux  Etats.  Ceux-ci 
conservent  un  assez  vaste  champ  d'activité.  On  ne  leur  retire  que  des 
services  déterminés,  notamment  ce  qui  touche  à  la  défense  extérieure» 
au  commerce,  aux  banques,  aux  postes  et  télégraphes,  aux  retraites 
ouvrières.  La  direction  des  voies  ferrées  peut  être  retenue  par  chaque 
colonie. 

L^ Angleterre  assure  qu'elle  verra  sans  déplaisir  et  sans  crainte  naître 
et  grandir  ces  nouveaux  Etats-Unis.  Lord  Brassey,  représentant  de  la  Reine 
h  Melbourne,  lui  souhaite  plein  succès.  «  L'espoir  du  monde,  afflrme-t-il, 
repose  sur  le  développement  croissant  des  populations  de  langue  anglaise, 
répandues  à  travers  le  globe  en  libres  communautés,  maîtresses  de  la 
mer,  offrant  aux  citoyens  de  toutes  nations  un  régime  libéral  et  les  res- 
sources de  territoires  illimités.  L'Australie  fédérée  est  appelée  à  tenir 
yne  place  d'honneur  parmi  les  plus  vastes  de  ces  groupements.  »  Peut- 
être  fait-on  preuve  d'habileté  en  taisant  les  inquiétudes  que  doit  donner 
le  futur  régime  douanier  de  cette  grande  puissance.  Si  Ton  se  montrait 
trop  exigeant,  ne  risquerait-on  pas  de  provoquer  une  séparation  ?  Pour- 
tant ces  questions  de  tarifs  ne  sauraient  être  indifférentes  à  la  métro- 
pole. Les  préoccupations  qu'elles  lui  donnent  n'expliquent-elles  pas  une 
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irritabilité  an  peu  fiévreuse  et  Tavidité  que  Ton  met  à  chercher  de  nou* 
veaux  débouchés  ?  Ainsi  ce  qui  se  passe  aux  antipodes  réagit  très  direc- 
tement sur  la  politique  européenne, 

La  question  des  retraites  ouvrières.  —  Dans  le  domaine  des 
questions  ouvrières  aussi  se  fait  sentir  cette  interdépendance.  Le  mou* 
vement  qui  se  propage  aujourd'hui  en  Grande-Bretagne,  aûn  d'organiser 
des  pensions  pour  la  vieillesse,  a  été  sinon  provoqué,  du  moins  singu- 
lièrement activé  par  Texemple  que  vient  de  donner  la  NouvelleZéUnde. 
L'agent  général  de  cette  colonie,  M.  Reeves,  qui,  sous  ce  titre  assez  peu 
clair  Le  long  nuage  blanc  (The  Long  White  Cloud)  a  récemment  écrit  une 
intéressante  histoire  de  son  pays,  fut  appelé,  en  novembre  dernier,  à 
exposer  aux  ouvriers  anglais  le  régime  récemment  imaginé  en  Océanie. 
Il  a  obtenu  le  plus  grand  succès.  Dans  une  conférence  ouverte  et  ter* 
minée  par  des  chants  pieux,  par  des  prières,  la  réforme  qu'il  a  fait  con« 
nattre  a  soulevé  une  sorte  d'enthousiasme  religieux. 

La  Nouvelle-Zélande  est  un  pays  qui  ne  craint  pas  les  innovations  ni 
les  expériences.  On  sait  que,  chez  elle,  comme  aussi  dans  l'Australie  du 
Sud,  les  femmes  sont  électeurs  politiques.  Pourtant  la  loi  de  4898  sur 
les  retraites  ouvrières  (Old  Age  Pension  Act)  n'a  pas.  été  adoptée  sans 
résistance,  bien  qu'elle  fût  proposée  par  le  gouvernement.  On  a  dit 
qu'elle  devançait  l'opinion  publique.  La  solution  adoptée  est  hardie,  en 
ée  sens  qu'une  pension  est  accordée  à  tout  vieillard,  homme  ou  femme, 
qui  en  a  besoin  et  qu'elle  est  payée  intégralement  par  le  trésor  public, 
sans  qu'aucune  contribution  ait  jamais  été  demandée  aux  bénéGciaires. 
Ceux-ci  sont  tous  les  citoyens,  âgés  de  soixante-cinq  ans,  ayant  habité 
la  colonie  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  n'étant  pas  reconnus  désor* 
donnés,  mauvais  époux  ou  intempérants.  Quiconque  n'a  pas  un  revenu 
de  34  livres  sterling  (857  fr.)  reçoit,  par  an,  18  livres  sterling  (453  fr.). 
Rien  n*est  donné  à  qui  jouit  d'un  revenu  de  52  livres  sterling  (1311  fr.). 
Dans  les  situations  intermédiaires,  on  touche  des  pensions  réduites.  Les 
paiements  se  font  mensuellement  aux  bureaux  de  poste.  On  prévoit 
qu'avec  sa  population  de  750,000  âmes,  l'Etat  dépensera  pour  ce  service 
3  millions  environ  de  francs,  ce  qui  n'est  pas  un  embarras  pour  ses 
finances  très  prospères  (!)• 

Une  pareille  initiative  a  rencontré  en  Angleterre  de  fervents  admira* 
teurs.  Ils  sont  très  fiers  qu'elle  ait  été  prise  par  une  colonie  britannique. 
On  traite  avec  un  certain  dédain  des  combinaisons  plus  ou  moins  ingé* 
nieuses  imaginées  pour  résoudre  la  question  en  aidant  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  en  faisant  appel  au  concours  des  intéressés  versant 

~  (1)  Voir  dans  la  Review  of  Reviewê  de  janvier  dernier,  l*étnde  d'an  député  de 
la  Nouvelle-Zélande,  et  dans  celle  de  février  l'analyse  d'un  article  de  M.  Reeves. 
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eax-méines  ane  partie  des  fonds.  A  certains  mômes^  et  notamment  au 
général  Booth,  le  système  adopté  par  la  Nouvelle-Zélande  paraît  trop 
timoré.  Le  chef  de  l'armée  du  salut  souhaite  qu'une  pension,  modeste  il 
est  vrai  (13  1.  st.  par  an,  ou  327  fr.)  soit  offerte  à  quiconque,  homme  ou 
femme,  dépasse  soixante-cinq  ans.  Tant  mieux  pour  ceux  qui  auront  en 
outre,  soit  grâce  à  leurs  économies,  soit  grâce  â  l'assistance  de  leurs 
enfants,  d'autres  ressources.  Ils  ne  seront  pas  exclus.  Seuls  les  gens 
vraiment  riches  s'abstiendront  de  toucher  cette  modeste  subvention  : 
mais  ce  sera  de  leur  plein  gré.  Et  quand  on  objecte  à  cet  intrépide 
réformateur  que  cette  uniformité  est  insoutenable,  il  répond,  non  sans 
logique  :  ne  sont-ce  pas  les  principes  mêmes  que  l'on  vante  en  matière 
d'instruction  primaire,  lorsqu'on  la  veut  gratuitement  oCTerte  à  tous,  sans 
distinction?  —  Seulement  comme  il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  deux  mil- 
lions de  persoones  ayant  dépassé  soixante-cinq  ans,  le  Trésor  serait 
exposé  à  se  voir  réclamer,  tous  les  ans,  plus  de  700  millions  de  francs  (i)J 
La  vieille  Europe  imitera-t-elle  l'exemple  de  la  jeune  colonie  austra- 
lienne? Sans  doute  elle  est  préoccupée  d'un  problème  semblable.  Surtout 
dans  les  temps  où  nous  entrons,  et  qui  sont  caractérisés  par  le  rappro- 
chement croissant  des  divers  groupes  de  la  famille  humaine  — je  ne  dis 
point  par  une  sympathie  et  une  concorde  croissantes  —  les  mêmes 
questions  se  posent  à  peu  près  chez  tous  les  peuples  civilisés.  Le  décor 
varie,  non  le  fond  du  drame.  Mais  une  nation  qui  dispose  de  larges  res- 
sources naturelles,  qui  n'a  pas  d'armée  à  entretenir,  ni  à  payer  les 
frais  d'anciennes  guerres,  se  trouve  certainement  dans  des  conditions 
particulièrement  favorables  pour  faire  une  grande  place  dans  son  budget 
aux  dépenses  d'assistance.  L'ancien  monde  n'a  pas  cette  bonne  fortune, 
et  il  n'est  guère  probable  que  ses  charges  militaires  soient  subitement 
allégées  dans  une  notable  mesure,  malgré  tous  les  efforts  de  la  Confé- 
rence qui  s'ouvre,  en  ce  moment,  â  la  Haye. 

Baron  J,  Angot  db^  Rotodrs. 


(1)  CoDSolter  sar  la  campagne  qui  tend  à  obtenir  a  free  state  pension  for  every 
âge  persan  Beview  The  old  âge  pension  la  Review  of  Reviews  d'avril.  Voir  aussi 
dans  la  Conlemporary  Review  du  même  mois  The  old  âge  pension  mopement  et 
dans  la  Nineleenth  Cenlury  une  étude  de  sir  Spencer  Walpole. 
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Lie»  orlf^e*  fie  1«  VrmMMCB  csontemporatiie,  par  H.  Tainb, 
de  rÂcadémie  française,  Paris,  Hachette,  1899,  t.  i.  et  ii  :  V Ancien 
régime^  22*  édition,  in-i6,  xii-339,  329  p.  avec  un  portrait;  t.  m  et  iv  :  to 
Révolution  :  CAnarchie,  in-16,  iv-294,  265  p.  —  De  tous  les  historiens  qui, 
dans  cette  fin  de  siècle,  ont  agi  sur  la  pensée  publiqae  en  rendant 
yivantes  les  leçons  du  passé,  aucun  ne  l'a  fait  avec  autant  de  puissance 
que  Taine  dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine.  Conforme 
au  caractère  scientifique  de  sa  méthode  et  à  la  beauté  propre  de  son 
art,  mais  attaquée  ou  défendue  tour  à  tour,  et  par  les  adversaires,  et 
par  les  partisans  de  la  révolution,  suivant  qu'en  ses  volumes  successif» 
elle  semblait  combattre  ou  soutenir  leurs  opinions,  cette  œuvre  admira- 
ble, encore  grandie  par  le  temps,  apparaît  de  jour  en  jour  plus  profonde 
par  ses  analyses,  plus  saisissante  dans  ses  tableaux,  plus  décisive  dans 
ses  jugements.  Sans  doute,  tout  effort  scientifique,  même  accompli  par 
le  génie,  conserve  plus  d'une  imperfection  hiimaine  et  sa  sagesse 
demeure  courte  ;  mais  aucun  autre,  personne  ne  peut  le  nier  parmi  ceux 
qui  pensent,  n'a  plus  servi  le  vrai,  mieux  démasqué  le  mensonge  ;  n'a, 
par  une  plus  pénétrante  analyse,  rattaché  les  maux  et  les  erreurs  des 
enfants  aux  illusions  et  aux  fautes  de  leurs  pères,  et  expliqué  par 
quelle  régression  vers  la  barbarie  le  régime  moderne  aboutit  sous  nos 
yeux  à  une  nouvelle  anarchie  spontanée.  Il  importe  qu'une  telle  œuvre 
soit  mise  à  la  portée  des  générations  qui  montent,  afin  que  celles-ci  en 
reçoivent  une  plus  forte  empreinte  et  comme  le  pli  de  leur  esprit.  Sous 
leur  première  forme,  les  Origines  de  la  France  contemporaine  consti- 
tuaient six  gros  volumes  de  bibliothèque,  dont  quelques-uns  avaient 
cependant  dépassé  vingt  éditions.  Publiées  cette  fois,  dans  le  format  des 
autres  œuvres  du  maître,  en  petits  volumes  portatifs,  la  lecture  en  sera 
plus  facile,  la  circulation  plus  aisée,  l'influence  plus  grande.  La  science 
et  la  vérité  en  profileront,  et  peut-être  aussi  la  patrie  française,  si  un 
jour  nous  avons  Fénergie  de  le  vouloir.  VAncien  régime  parait  aujour- 
d'hui avec  les  deux  premiers  volumes  de  la  Révolution  qui  en  formera 
six  ;  le  Régime  moderne  en  comprendra  trois  ;  tous  vont  suivre  à  bref  délai, 

Xhéodore  Jlouinroy,  par  Léon  Oll^-Laprune,  de  l'Institut,  Paris, 
Perrin,  1899,  in-12,  xi-234  p.  —  Un  peu  effacée  par  le  temps,  la  figure  de 
Jouffroy  reste  toujours  attachante,  car  il  fut,entre  tous,un  exemple  frap- 
pant, on  pourrait  dire  une  inguérissable  victime  de  cette  «  crise  de  la 
foi  »  que  le  P.  Gratry  a  dépeinte  avec  Témotion  de  son  cœur  et  la  séré- 
nité de  sa  pensée.  Aussi  sera-t-on  reconnaissant  des  soins  pieux  qui  ont 
permis  la  publication  posthume  de  l'étude  consacrée  à  Théodore  JouCTroy 
par  M.  Léon  OUé-Laprune.  Au  cours  de  ces  pages  qu'il  n'a  pu  relire,  il 
montre  le  jeune  homme  dans  la  crise  de  sa  vingtième  année,  vaincu 
presque  sans  avoir  combattu,  s'aperce  vaut  que  la  foi  l'abandonne  et  ne 
luttant  point  pour  la  retenir,  traversant  alors  la  vie  avec  des  espérances 
et  des  ambitions  au-dessous  desquelles  il  demeura  toujours,  se  rappro« 
chant  quelque  peu  du  Christianisme  délaissé  sans  être  oublié  et  surtout 
remplacé;  mais,  dit-il,  «  il  demeure  éloigné  des  sources  de  la  lumière  et 
de  la  vie  ;  s'il  s'en  rapproche,  c'est  avec  langueur  ;  l'élan  est  brisé;  la 
certitude,  malgré  qu'il  en  ait,  est  déchue  en  lui,  et  avec  elle  l'énergie 
vitale...  Ce  rationalisme,  qu'il  a  bu  à  longs  traits  dès  sa  première 
jeunesse,  a  troublé  et  faussé  sa  raison.  Et  c'est  pour  cela  que,  de  son 
œuvre,  il  n'y  a  que  des  débris  ;  c'est  pour  cela  que  partout  dans  ce  qui 
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reste  de  lui,  se  sent  on  éclate  une  disproportion  donlonrease  entre  le 
désir  ou  l'objet,  entre  Tambition  et  ToBUTre,  entre  la  réalité  et  Tidéal  »... 
Dans  les  belles  pages  de  ce  livre  d'une  pénétrante  psychologie,  on 
retrouvera  toutes  les  qualités  du  maître  aimé  et  sitôt  disparu  :  la  cha- 
leur, la  clarté,  le  charme,  et  par-dessus  tout  la  sincérité  de  foi,  la  dou- 
ceur d'amour  et  la  virilité  d*espérance  qui  demeurent  l'attrait  puissant 
de  tout  ce^u'à  écrit  Tauteur  du  Prix  de  la  vie. 

I>e  la  re»pon»abillté  en  matlëre  d'acoident»  du  trar 
vail.  Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  décrets  rendus  pour 
l'exécution  de  cette  loi  par  Maurice  Bbllox,  ingénieur  au  corps  des  mines. 
Paris,  Arthur  Rousseau,  189^,  in-i2<>.de  389  pages.  —  A  la  différence  de 
M.  Pic  ^ont  nous  analysions  le  travail  dans  le  dernier  numéro  et 
qui  avait  eu  pour  but  surtout  de  nous  donner  son  sentiment  sur  la  loi 
du  9  avril  1898,  M.  Bellom  s'est  proposé  de  faire  un  commentaire  :  c'est 
à  peine  si  l'on  devine  son  opinion,  et  toutes  les  fois  qu'il  expose  nn 
système  concernant  ou  le  principe  même  de  la  responsabilité  ou  son 
mode  d'application,  il  ne  manque  pas  d'indiquer  les  raisons  pour  et 
contre.  C'est  donc  purement  un  commentaire,  mais  des  plus  complets, 
des  mieux  «  documentés  »,  enfin  absolument  pratique.  Voici,  du  reste, 
l'ordre  suivi  :  Introduction.  ^  De  la  responsabilité  en  général;  c'est 
l'examen  du  principe  même.  —  r«  Partie  :  Historique  :  régime  antérieur 
à  la  loi  de  1898:  jurisprudence.  —  Nécessité  d'une  réforme  (ou  si  l'on 
aime  mieux  :  motifs  qui  ont  fait  désirer  une  réforme).  —  Divers  systèmes 
proposés.  —  II«  Partie  :  Régime  institué  par  la  loi  du  9  avril  1898  :  c'est 
naturellement  la  partie  la  plus  longue  et  de  beaucoup.  M.  Bellom  nous 
fait  d'abord  passer  en  revue  les  divers  projets  de  loi  successivement  pro- 
posés au  Parlement,  parfois  discutés  et  adoptés  par  l'une  des  Chambres 
de  1880  à  1898,  car  l'élaboration  de  la  loi  n'a  pas  duré  moins  de  dix- 
huit  ans.  Pois  il  aborde  le  texte  même  de  la  loi  et  celui  des  décrets 
annexe^  et  en  expose  les  diverses  dispositions  successivement,  avec  une 
abondance  d'indications,  de  renvois  aux  travaux  préparatoires  et  enfin 
de  documents  de  toutes  sortes  qui  renseigne  précisément  et  facilement 
le  lecteur.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  propos  des  associations  d'assu- 
rances mutuelles  auxquelles  la  loi  de  1898  reconnaît  un  rôle,  il  nous 
donne  l'organisation,  le  mode  de  fonctionnement  avec  les  derniers 
chiffres,  des  associations  patronales  telle  que  celle  des  forges  de  France, 
fondée  sur  l'initiative  de  notre  collègue  M.  Albert  Gigot.  Le  volume  se 
termine  par  des  tables  analytiques  et  alphabétiques  très  complètes.  Il 
remplit  donc  bien  le  but  que  s'est  proposé  son  auteur  :  renseigner  ceux 
qui  doivent  se  reporter  à  la  loi  nouvelle,  soit  pour  en  bénéficier  comme 
travailleurs,  soit  pour  s'y  conformer  comme  cheis  d'industrie,  soit  pour 
s'en  faire  les  interprètes  comme  magistrats,  soit  pour  en  assurer  l'exé- 
cution comme  administrateurs.  H.  V. 

Etude  aur  la  législation  de»  logement»  Insalubre»,  par 
le.  Gaston  de  Garron  de  la  Bévlère,  docteur  en  droit.  Paris,  1898,  in- 
8*.  —  Bien  avant  qu'il  eût  songé  à  favoriser  l'établissement  d'habitations 
destinées  à  devenir  et  rester  la  propriété  de  familles  ouvrières,  le  légis- 
lateur français  se  préoccupa  d'assainir  tes  logements  et  leurs  dépen- 
dances, sans  acception  de  catégories  sociales.  La  loi  du  13  avril  1850, 
qui  eut  pour  objet  de  détruire  les  causes  de  nuisance  au  foyer  domes- 
tique se  reposait  sur  les  conseils  municipaux  du  soin  de  l'exécuter.  €e 
fut  là,  hélas  1  une  illusion,  comme  le  démontra  l'infime  nomenclature 
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des  localités  où  des  assemblées  municipales  estimèrent  que  la  vie  on  )a 
santé  des  habitants  éMût  plus  précieuse  que  l'intérêt  sordide  de  certains 
proj[>riétaires.  Non  seulement  cette  loi  ne  reçut  qu'une  application  trè^ 
restreiiUe,  mais  Tétude  de  son  économie  ne  fut  abordée,  pour  la  pre^ 
mière  fois,  que  dix-neuf  ans  après  sa  promulgation,  par  celui  qui  écrit 
ces  lignes  ;  depuis  1880,  au  contraire,  elle  a  suscité  de  nombreuses 
études,  que  M.  de  la  Bévière  indique  consciencieusement,  et  dont  il  a 
extrait,  avec  intelligence,  des  principes  utiles,  en  les  coordonnant  avec 
une  excellente  méthode.  Tous  ceux  qui  sentent  Timportance  de  répandre 
dans  les  populations  industrielles  ou  rurales  le  bienfait  de  logis  consti« 
tués  d'une  manière  conforme  à  Thygi^ne,  liront  avec  plaisir  et  avantage 
le  livre  de  M.  de  la  Bévière,  conçu  dans,  un  esprit  conforme  aux  éditions 
de  la  Société  d'Economie  sociale.  Alfred  des  Gilusols.  . 

l^e  projet  de  loi  belg^e  «imt  1«i  réparation  de»  dem^ 
incite»  résultant  de»  accident»  du  travail,  par  M,  Ch.  Dejage 
(Extrait  de  la  Revue  générale)  Bruxelles,  Schepens,  1899,  in-8,  35  p.  ~ 
Au  moment  où  Tapplication  imminente  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
en  matière  d'accidents  du  travail  soulève  chez  nous  de  si  vives  polé- 
miques, on  aimera  à  s'éclairer  sur  un  problème  ardu  entre  tous  en  sui- 
vant les  études  préparatoires  de  la  loi  belge.  M.  Gh.  Dejace,  tout  parti- 
culièrement compétent  sur  cette  question  qu'il  a  faite  sienne  depuis  la 
Commission  royale  de  1886,  étudie  le  nouveau  projet  de  loi  soumis  aux 
Chambres  par  le  ministère  de  M.  A.  Nyssens.  Insuffisance  reconnue  du 
régime  du  code  (art.  1382  à  4384)  ;  adoption  du  risque  professionnel; 
extension  de  Ja  loi  à  totUes  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 
(agriculture  exceptée)  sans  restriction  ni  distinction  ;  réparation  de  tous 
les  accidents,  même  en  cas  de  faute  lourde  (I)  en  n'excluant  que  l'acci- 
dent intentionnel;  mode  et  fixation  de  l'indemnité  due  après  la 
deuxième  semaine  ;  juridiction  du  juge  de  paix  ;  capitalisation  de  la 
rente  et  privilège  accordé  k  la  créance  d'indemnité  ;  développement 
spontané  des  assurances  libres  ;  tels  sont  les  points  principaux  exa- 
minés par  M.  Dejace  dans  ce  projet  qui  écarte  le  lourd  fardeau  de  l'obli- 
gation, s'efforce  de  rester  dans  le  droit  commun,  et  se  présente  surtout 
comme  une  loi  d'expérimentation  prudente. 

Examen  de  la  »ltuatlon  de»  salaire^  dan»  l*lndu»trie 
houillère  (Office  du  travail)  Bruxelles,  1899,  in-8,  59  p.  —  Aux  pre- 
mières inquiétudes  de  grève,  un  arrêté  royal  du  23  avril  convoqua  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  pour  examiner  la  situation  des 
salaires  dans  l'industrie  houillère.  Le  présent  fascicule,  publié  par  le 
minlsftère,  donne  les  procès- verbaux  des  nombreux  conseils  ainsi  réunis 
dans  les  provinces  du  Hainaut,  de  Namur  et  de  Liège.  Rien  n'est  ins- 
tructif comme  les  discussions  sérieuses  eutre  les  membres  patrons  et 
les  délégués  ouvriers.  Presque  partout  —  sauf  dans  les  cas  où  les 
ouvriers  ont  reçu  un  mandat  impératif  —  les  délibérations  arrivent  è. 
constater  que  la  hausse  des  salaires  a  accompagné,  parfois  même 
devancé  le  relèvement  du  prix  de  vente,  que  le  passé  répond  de  l'avenir, 
et  que  la  grève  est  sans  objet. 

Le  Oérant  :  Charles  Treiche. 

■  '• )  } 
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Au  temps  où  Louis  XIV  éblouissait  TEurope  du  rayonnement  de 
Sa  Très  Puissante  Majesté,  personne  en  France  n'eût  osé  écrire  un 
livre,  prononcer  un  discours  académique,  prêcher  un  sermon, 
sans  y  introduire  l'éloge  du  Grand  Roi.  C'était  comme  le  souvenir 
et  la  marque  nécessaire  de  sa  domination  sur  toute  chose.  La 
Démocratie,  qui  a  pris  le  trône  de  la  vieille  royauté,  n'est  pas  \^ 

d'une  vanité  moins  chatouilleuse.  EHe  aime  les  flatteries,  les  com- 
pliments sans  réserve;  elle  les  exige  même,  comme  le  premier,  le 
moins  contestable,  des  égards  qui  lui  sont  dus.  Un  livre  qui  ne 
contient  point  l'éloge  du  peuple,  de  «  la  démocratie  labo- 
rieuse »,  paraît  immédiatement  suspect.  Fut-il  imprimé  d'hier, 
avec  toute  la  verve,  l'esprit  et  l'information  du  jour,  il  n'est 
c  ni  de  son  temps  ni  de  son  pays  ».  L'obligation  pénètre  jus- 
qu'au for  intime.  Tocqueville  écrit  pour  lui  seul  ses  Souvenirs; 
Castellane,  son  Journal;  Taine,  ses  Carnets  de  voyage,  —  où  re- 
vivent pour  un  instant,  vus  de  la  coulisse,  quelques  années 
curieuses  de  notre  siècle,  quelques  recoins  pittoresques  de  notre 
pays  et  de  notre  population.  Mais  on  n'y  rencontre  point  d'oraison 
jaculatoire  à  l'adresse  de  la  déesse  Raison  —  la  vraie  Raison,  celle 
du  sufTrage  universel.  Cela  suffît  pour  leur  mise  à  l'index  des  jour- 
naux bien  pensants.  Tocqueville  n'est  plus  qu'un  féodal  ;  Castellane, 
une  vieille  sabretache;  et  Taine,  un  philosophe  automate  à  la 
manière  de  Vaucanson.  Relisez  les  critiques  républicaines  qui  les 
ont  accueillis,  et  vous  serez  complètement  édifié  sur  vos  devoirs  de 
thuriféraire,  si  vous  éprouviez  jamais  la  tentation  de  les  négliger.  •;! 

Les  Orientaux,  soumis  au  despotisme  illimité  de  leurs  princes,  ont 
un  axiome  expressif  :  «  Entendre,  c'est  obéir.  »  La  démocratie  se 
donne  une  devise  équivalente  :  «  Comprendre,  c'est  {id mirer.  »  Où 
l'admiration  fait  défaut,  le  démocrate  hausse  les  épaules;  évidem- 
ment, on  ne  Ta  pas  compris.  Comme  la  religion,  la  démocratie 
exige  la  foi.  Qui  n'est  point  de  ses  pieux  fidèles  ne  saurait  la  dis- 
cuter; et  les  reproches  qu'on  lui  adresse  prouvent  aussitôt  qu'on 
ne  la  connaît  point,  telle  qu'elle  est  ou  se  flatte  d'être.  Les  héré- 
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tiques  n'ont  pas  voix  au  chapitre;  pour  elle,  pas  de  milieu  entre  les 
mécr4ants  et  les  mystiques  (1). 

Nous  craignons  qu'il  y  ait  un  peu  de  ce  sentiment  dans  la  cri- 
tique intéressante  qu'un  ami  de  notre  Réforme  sociale^  M.  le  profes- 
seur Rowe  inflige  au  livre  de  M.  Lecky  (2).  De  ce  livre  même,  nous 
ne  parlerons  pas  ici.  Gomme  le  dit  fort  bien  M.  Rowe,  il  expose  et 
discute  la  plupart  des  problèmes  de  la  politique  actuelle  en  France, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  —  depuis  la,  liberté  religieuse  dans 
rinde  jusqu'à  la  suppression  du  mormonisme  polygame  ;  et  chacun 
d'eux  mériterait  une  étude  à  part  (3).  Les  griefs  de  M.  Rowe  mon- 
tent plus  haut  qu'un  seul  écrivain  et  portent  plus  loin  que  l'Angle- 
terre ou  TAnglo-Saxonie,  puisque  lui-même  est  Américain.  Ils 
visent  et  dénoncent  un  état  d'esprit  assez  général  dans  le  monde 
conservateur  et  lettré,  un  état  d'esprit  qui  est  le  nôtre,  personnel- 
lement, et  dont  nous  ne  voyons  rien  qui  nous  fasse  départir.  C'est 
donc  un  peu  notre  cause  que  nous  plaidons  en  répondant  quelques 
mots  à  l'article  de  M.  Rowe,  qui  d'ailleurs  peut-être  trouvera  de 
l'écho  dans  le  cœur  de  plus  d'un  de  nos  amis  de  France.  Si  peu  que 
nous  comprenions  nous-même  la  démocratie,  paraît-il,  puisque 
nous  ne  l'admirons  guère,  il  nous  faut  portant  bien  la  discuter 
puisque  nous  devons  vivre  de  sa  vie,  sous  son  gouvernement.  Elle 

(1)  On  s'imagine  très  à  tort  que  la  démocratie  doit  se  montrer  tolérante  par 
essence;  et  Ton  se  rappelle  machinalement  la  fameuse  tirade  de  Figaro  sur  la 
liberté  de  la  presse  sous  la  monarchie  absolue  —  de  TËspagne  —  où,  pourvu 
qu'on  ne  parle  «  ni  de  Tautorité,  ni  du  culte,  ni  de  la  politique,  ni  des  gens  en 
place,  ni  des  corps  en  crédit,  ni  de  Topera,  ni  de  personne  qui  tienne  à  quelque 
chose  »,  on  peut  a  tout  imprimer  librement  sous  l'inspection  de  deux  ou  trois 
censeurs  ».  Peut-être  fera-t-on  bien  de  se  rappeler  du  même  coup  un  passage 
similaire  de  Tocqueville  :  «  L'Amérique  est  un  pays  de  liberté,  où,  pour  ne 
blesser  personne,  Tétranger  ne  doit  parler  librement  ni  des  particuliers,  ni  de 
l'Etat,  ni  des  gouvernés,  ni  des  gouvernants,  ni  des  entreprises  publiques,  ni 
des  entreprises  privées,  de  rien  enfin  de  ce  qu'on  y  rencontre,  sinon  peut-être 
du  climat  et  du  sol  ;  encore  trouve-t-on  des  Américains  prêts  à  défendre  l'un  et 
l'autre,  comme  s'ils  avaient  concouru  à  le  former  ».  Et  si  l'on  passe  outre,  à  ses 
risques  et  périls,  l'Américain  se  venge.  C'est  ainsi  que,  naguère,  dans  la  question 
d'Egypte,  il  a  pris  effrontément  parti,  sans  discuter,  pour  l'Angleterre  contre 
nous  —  plus  Anglais  que  les  Anglais  mêmes  —  afin  de  punir  la  France  de 
n'avoir  pas  candidement  admiré  la  généreuse  victoire  des  idées  du  xix«  siècle, 
représentées  par  Içs  Etats-Unis,  sur  celles  du  xyi**,  représentées  par  l'Espagne. 

(2)  Voir  la  précédente  livraison,  p.  757-67.  —  Erratum  à  cet  article  :  page  739, 
à  Tavant-dernière  ligne  de  la  note,  il  faut  lire  :  enjouement  et  non  engouement, 

(3)  M.  Lecky,  du  reste,  —  nous  l'avons  dit,  —  vient  de  publier  une  nouvelle 
édition  de  son  livre,  augmentée  d'une  préface,  imprimée  séparément  pour  les 
acheteurs  de  la  première  édition,  excellent  exemple  que  vient  d'imiter  à  son 
tour  M.  Bodley,  dont  le  livre  sur  la  France  a  produit  une  impression  si  vive.  Et, 
dans  cette  préface,  M.  Lecky  déclare  n'avoir  rien  à  changer  aux  opinions  qui 
déplaisent  à  ses  critiques. 
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aussi  n*a  pas  de  moindres  motifs  de  nous  écouter;  car,  si  elle 
n'éprouve  point  pour  nous  une  sympathie  très  vive,  peut-être  son 
dédain  vient-il  de  ce  qu'elle  ne  nous  comprend  pas  davantage.  Il  y 
a  quelques  années,  un  Français,  débarquant  aux  Ëtats-Unis,  inter- 
rogeait un  prêtre  catholique  sur  Tétat  général  du  pays.  «  Mais  »,  lui 
dit  le  prêtre,  «  tout  d'abord,  une  question  :  êtes- vous  républicain? 
Si  vous  ne  l'êtes  pas,  inutile  de  chercher  à  comprendre  ce  qui  se 
passe  ici.  »  Naturellement,  il  s'ensuit  que,  par  contre  et  dès  lors,  ce 
prêtre  trop  américaniste  se  déclarait  incapable  de  rien  comprendre 
À  ce  qui  se  passe  en  certains  pays  d'Europe,  où  des  classes  nom- 
breuses restent  encore  monarchistes  de  cœur  et  d'esprit.  Et,  s'il 
en  est  de  la  sorte,  écrire  devient  impossible.  Si  Ton  ne  peut  parler 
du  sérail  sans  y  être  né,  sans  en  connaître  à  fond  les  détours,  le 
Grand  Turc  n'a  plus  rien  à  craindre  de  nos  journaux.  Le  catholique 
aussi  bien  ne  devra  plus  parler  de  protestantisme,  ni  l'Anglais  de 
la  France,  ni  quiconque  de  quoi  que  ce  soit  d'extérieur  à  sa  sphère 
habituelle  de  sentiment  ou  d'action  (i).  Et  dire  que  beaucoup  de 
gens  —  non  des  plus  sots  —  regardaient  jusqu'ici  l'opinion  de 
l'hérétique  comme  un  correctif  nécessaire,  Topinion  de  l'étranger 
comme  un  présage,  un  avant-goût  du  jugement  de  la  postérité  I 

Toutefois  —  si  Ton  y  tient  —  mettons  que  nous  soyons  con- 
damnés à  ne  pouvoir  nous  rendre  mutuellement  justice.  Il  n*en 
reste  pas  moins  que  le  ciel  nous  a  destinés  à  vivre  côte  à  côte, 
incompris  sans  doute  comme  dans  les  ménages  de  l'école  roman- 
tique, mais  que,  cependant,  il  nous  faut  vivre  ensemble  et  trouver 
précisément  un  modus  mvmdi  supportable,  à  défaut  d'un  divorce 
évidemment  impossible.  C'est  à  quoi,  peut-être,  on  finira  par 
arriver,  si  Ton  s'explique  sincèrement  sur  le  nombre  et  la  portée 
des  questions  où  il  est  inutile  de  chercher  un  accord  parfait. 


Le  grand  grief  de  M.  Rowe  contre  M.  Lecky  est,  ce  semble,  que 
le  philosophe  anglais  persiste  à  considérer  la  démocratie  comme 
une  simple  forme  de  gouvernement,  et  non  comme  une  de  ces 
transformations  sociales  qui  marquent  une  étape  nouvelle  de  Thu- 

(1)  «  C'est  un  fait  d'ailleurs  »,  déclare  la  Quarterly  Review^  «  que  l'Anglo-Saxon 
peut  seul  comprendre  TAnglo-Saxon  »  (juillet  1898,  p.  220.)  —  Et  la  grande 
Encyclopœdia  Britannica,  non  moins  dAdaigneusement,  affirme  qu'un  catholique 
ne  saurait  écrire  une  bonne  histoire  de  l'Église,  qui  est  forcément  l'histoire  de 
sectes  nombreuses,  étrangères  au  papisme. 
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maniié  vers  TAge  d'Or.  Il  lui  déplaît  que  la  démocratie  ne  soit 
qu'une  modification  de  Toutillage  gouvernemental,  qu'on  n'y  voie 
qu'un  simple  changement  de  rouages,  et  qu'en  définitive  son 
étude  ne  relève  tout  d'abord  que  de  la  technique  politique,  si  nous 
osons  nous  exprimer  ainsi.  Pour  nous,  au  contraire,  M.  Lecky 
parait  avoir  grandement  raison.  A  nos  yeux,  la  démocratie  est 
bien  réellement,  dans  son  principe,  un  instrument,  un  mécanisme, 
un  outil  politique.  L'outil  peut  ensuite  servir  à  opérer  le  grand 
œuvre  de  bouleverser  le  monde;  mais  ce  n'est  là  qu'une  consé- 
quence, qui,  pour  être  probable,  n'est  aucunement  fatale,  néces- 
saire, au  sens  philosophique  du  mot.  Si  nos  chimistes  étaient 
aujourd'hui  capables  de  produire  la  fameuse  transmutation  des 
métaux,  de  changer  le  plomb  vil  en  or  vierge,  nous  continuerions  de 
distinguer  entre  l'œuvre  même  de  cette  transformation  et  la  cornue 
indifférente  où  elle  s'effectuerait.  Lorsque  Schérer  s'avisa,  —  était- 
il  le  premier  ou  non,  peu  importe  —  de  considérer  la  démocratie 
sous  cet  angle  assez  étroit,  son  audace  lui  valut  des  éloges  qu'il  ne 
convient  pas  de  changer  en  reproches  dès  que  M.  Lecky  se  place 
au  même  point  dé  vue.  La  démocratie  est  tout  uniment  la  forme  de 
constitution  gouvernementale  qui  donne  au  peuple  le  dernier 
mot  dans  ses  propres  affaires.  Rien  de  moins,  rien  de  plus.  Ce 
sont  vraiment  des  démocraties,  ces  villages  primitifs  de  l'Inde 
où  tout  se  règle  encore  d'après  le  sentiment  de  la  communauté. 
C'étaient  vraiment  des  démocraties,  ces  Républiques  de  l'antiquité 
où  le  peuple  menait  la  politique  à  coups  de  caprices,  quoique 
dans  la  vie  sociale,  et  surtout  privée,  il  se  montrât  conservateur 
aussi  routinier  que  le  plus  obtus  des  hobereaux  sous  notre 
Ancien  Régime.  Et,  pareillement,  ce  sont  encore  des  démo- 
craties que  l'on  retrouve  dans  l'Italie  du  moyen  âge,  avec  le 
mèoie  caractère,  les  mêmes  défauts  et  les  mêmes  qualités  que  les 
démocraties  précédentes  d'Athènes  et  de  Rome  (1).  Les  unes  et  les 

(1)  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  ici  Texistence  de  l'esclavage  antique,  ni  la  limi- 
tation numérique  dos  citoyens  actifs  dans  les  démocraties  chrétiennes  anté- 
rieures à  notre  siècle,  Italie  du  moyen  âge,  Suisse,  etc.,  —  de  sorte  que  la  mi- 
norité seule  jouissait  alors  des  droits  politiques.  La  Démocratie  transparaissait 
déjà  suffisamment,  arec  tous  ses  yices  et  ses  inconvénients,  dans  ces  démocraties 
restreintes  ;  et  notre  universalisation  du  suffrage  n'a  fait  qu'ajouter  aux  risques 
déjà  connus  sans  en  modifier  la  nature.  —  Puis,  avec  nos  possessions  coloniales, 
dont  les  populations  indigènes  n'ont  ni  ne  peuvent  avoir  de  droits  politiques,  la 
minorité  gouvernante  et  la  majorité  gouvernée  se  retrouvent  désormais  dans  la 
même  proportion  qu'autrefois.  Athènes  comptait  environ  20,000  citoyens  sur 
550,000  habitants.  Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  compte 
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autres  de  ces  républiques  ne  cessaient  pas  d'être  démocratiques 
parce  qu*elles  demeuraient  aveuglément  soumises  à  Tempire  de  la 
coutume,  aux  traditions  religieuses,  à  toutes  les  entraves  en  un 
mot  que  nos  démocraties  contemporaines  prétendent  énergique- 
ment  rejeter(i).  Quoi  qu'il  en  fût  de  leur  subordination  plus  ou  moins 
volontaire  à  ces  influences  extérieures,  elles  nous  offrent  encore  les 
meilleures  leçons  d'expérieifce  gouvernementale  par  leurs  jalousies, 
leurs  maladresses,  leurs  bévues;  si  bien  quenire  la  Politique  d*knsioie 
et,  par  exemple,  le  Manuel  du  Démagogue  de  M.  Raoul  Frary,  on  ne 
croirait  jamais,  si  Ton  n'était  prévenu,  qu'il  existe  deux  bons  mille 
ans  d'intervalle.  Il  ne  faut  donc  point  laisser  rebrouiller  des  cartes 
débrouillées  à  si  grand'peine,  ni  réintroduire  la  confusion  sur  un 
terrain  d'où  on  l'avait  bannie  à  force  d'analyse  pénétrante.  La 
démocratie  n'est  qu'une  forme  de  gouvernement;  et  son  avènement 
comme  le  disait  Maine,  ne  mérite  en  soi,  ni  tant  d'hosannas  chez 
les  uns  ni  tant  d'imprécations  chez  les  autres.  La  distinction,  d'ail- 
leurs, ne  laisse  pas  d'avoir  son  importance.  Car,  de  la  sorte,  est  loi 
démocratique  toute  loi  votée  régulièrement  par  le  peuple,  ou  en  son 
nom;  tandis  que,  dans  l'opinion  contraire,  il  n'y  a  de  loi  démocra- 
tique que  celle  qui  répond  à  un  certain  idéal  plus  ou  moins  nébu- 
leux d'égalité  sociale.  Ainsi,  la  loi  militaire,  qui  réserve  les  privi- 
lèges des  étudiants  et  du  clergé,  si  elle  est  l'œuvre  d'un  parlement 
issu  du  suffrage  universel,  est  pour  nous  une  loi  aussi  démocratique 
qu'aucune  autre.  Dans  le  système  adverse  elle  est  d'autant  plus 
démocratique  qu'elle  supprime  plus  d'exemptions.  On  aperçoit  où 
cela  nous  mène,  et  combien  plus  facilement  les  droits  individuels 
risquent  d'être  foulés  aux  pieds,  suivant  qu'on  préfère  le  second 
système  au  premier,  surtout  avec  l'idée  si  répandue  que  le  parle- 
ment a  pour  premier  et  unique  devoir  de  faire  œuvre  démocratique. 
Et  semblablement,  pour  la  tranquillité  sociale,  pour  éviter  les  per- 
sécutions flagrantes,  les  tracasseries  sournoises,  entre  gens  d'avis 
divers,  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  si  l'on  tient  pour  bon  démo- 
crate le  citoyen  qui  accepte  simplement  et  loyalement  l'universa- 
lité du  suffrage,  ainsi  que  les  formes  constitutionnelles  dont  on 

pas  plus  de  40  millions  d'âmes;  or  l'on  calcule  qu'on  habitant  sur  quatre  de 
notre  planète  relève  plus  ou  moins  médiatement  de  la  Reine  Victoria,  dont  le 
Parlement  tout  puissant  n'est  élu  que  par  une  fraction  minime  de  ses  sujets. 

(1)  On  sait  à  quel  risque  s'exposait  le  citoyen  d*Athènes  qui  se  permettait  de 
proposer  une  innovation  légale  ;  si  bien  que  l'on  a  pu  comparer  les  précautions 
prises  de  ce  chef  à  celles  dont  s'entoure  la  constitution  des  États-Unis  pour 
éviter  les  amendements  capricieux. 
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Tentoure,  et  qui  ne  s'occupe  plus  ensuite  que  de  ses  affaires,  —  ou 
si,  pour  obtenir  un  certificat  de  civisme  démocratique,  chacun  doit, 
en  outre,  dépenser  le  plus  clair  de  son  talent  au  service  du  peuple, 
à  tous  les  instants  de  la  vie  privée  comme  aux  grandes  heures  de  la 
vie  publique. 

Maintenant,  que  de  la  forme  on  incline  facilement  à  glisser  dans 
le  fond,  et  que  le  peuple,  maître  de  faire  les  lois,  tente  bientôt  de 
les  faire  toutes  à  son  avantage,  c'est  ce  que  personne  n'essaiera  de 
nier  aujourd'hui;  et  c'est  bien  pourquoi  M.  Lecky,  comme  beaucoup 
d'autres  gens  de  sang-froid,  regarde  avec  appréhension  le  triomphe 
de  la  démocratie  militante  (1).  Il  ne  se  fût  point  mis  en  tant  de  frais 
pour  un  simple  changement  gouvernemental.  C'est  la  transforma- 
tion générale  de  la  société  qui  l'inquiète,  et  nous  aussi  ;  par  où  Ton 
voit  combien  les  démocrates  ont  tort  de  soutenir  que  l'existence  du 
mouvement  nous  échappe.  Il  y  a  quelque  contradiction  à  nous 
reprocher  en  même  temps  d'être  trop  insoucieux  de  la  démocratie 
véritable  et  trop  précautionneux  contre  elle,  trop  aveugles  et  trop 
clairvoyants,  de  la  dénigrer  dans  tous  ses  actes  et  de  n'en  point 
saisir  toute  l'activité.  De  ce  reproche  contradictoire  il  ressort  du 
moins  que  nous  ne  restons  pas  étrangers  à  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous.  Mais  que  vaut  ce  mouvement  fameux?  Que  nous  présage- 
t-il  d'heureux  ou  de  contraire?  Sommes-nous  tant  à  blâmer  d'en 
appréhender  la  fin?  —  C'est  ici  toute  la  question,  j'avoue  qu'elle 
n'est  pas  plus  facile  à  discuter  qu'à  résoudre. 


Et  si  elle  ne  l'est  pas,  ce  n'est  point  parce  que  nous  manquons, 
pour  nous  prononcer  à  son  égard,  de  ces  vues  sur  l'avenir  que 
seule  possède  la  prescience  divine.  Nul  ne  doit  nous  faire  un  grief 
d'ignorer,  en  ce  moment,  les  destinées  de  la  Démocratie,  dont 
le  succès  dépend  sans  doute  d'un  concours  de  circonstances,  qui 
sont  la  part  naturelle  de  la  Providence,  ou  du  Hasard,  dans  les 
choses  de  notre  intérêt.  La  Démocratie  peut  réussir,  comme  le 
pensent  ses  fidèles  dévots;  elle  peut  échouer,  comme  nous  le 
croyons  personnellement  :  en  définitive,  de  l'un  et  l'autre  sort  nous 

(1)  «  Les  plus  grands  penseurs  de  ce  monde  »,  écmait  Stuart  Mill,  peu  suspect 
en  matière  de  libéralisme,  c<  se  sont  toujours  accordés  à  regarder  le  gouTorne- 
ment  démocratique  de  la  foule  comme  la  forme  sous  laquelle  se  traduisait  la 
dégénérescence  finale  de  toute  espèce  de  gouvernement.  »  (Dissertations ^  I, 
p.  51.) 
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nesavonâ  rien.  Nos  jugements  sont  faillibles;  c'est  même  la  seule  chose 
dont  nous  soyons  assurés.  Néanmoins,  dans  la  conduite  des  afTaîres 
de  ce  monde,  il  règne  une  certaine  logique,  sur  laquelle  nous  de- 
vons assez  généralement  compter  pour  établir  nos  prévisions  et  nos 
calculs.  A  l'ordinaire,  quand  on  sème,  on  sait  approximativement 
ce  que  l'on  récoltera.  Nous  pourrions  ainsi  calculer  à  peu  près 
notre  récolte  politique  et  d'avance  connaître,  dans  une  mesure 
relative,  par  ses  fruits  bons  ou  mauvais,  ce  que  vaut  la 
Démocratie,  ce  qu'elle  doit  nous  apporter  d'heureux  ou  de  malheu- 
reux —  même  en  la  jugeant  inévitable,  en  l'acceptant  avec 
résignation  —  si  seulement  nous  étions  d'accord  pour  apprécier 
la  valeur  propre  de  ces  fruits.  Et  c'est  malheureusement  ce  qui 
n'est  point.  Le  démocrate  ne  disconviendra  pas  que  le  régime 
démocratique  exalte  jusqu'à  la  maladie  la  jalousie  et  la  vanité 
individuelles,  l'insouciance  et  la  poltronnerie  gouvernementales. 
Mais  ce  que  nous  taxons  de  défauts  lui  parait  autant  de  qualités 
recommandables,  au  moins  sous  le  régime  de  son  goût.  Avec 
M.  Rowe,  il  baptisera  ces  impulsions  naturelles,  ou  factices,  de 
noms  honorables.  Si  nous  incriminons  sa  vanité  qui  le  pousse  à 
se  mettre  en  avant,  il  nous  répondra  qu'elle  est  le  simple  et  juste 
amour- propre  du  citoyen  qui  le  porte  à  s'occuper  de  ses  affaires. 
Si  nous  refusons  de  Timiler,  en  nous  retranchant  derrière  la  mo- 
destie qui  nous  interdit  de  nous  mêler  aux  choses  de  TËtat,  dès 
que  nous  sentons  notre  incompétence,  il  nous  ripostera  que  cette 
modestie  d'occasion  n'est  que  le  masque  de  Tindolence  et  de  la 
paresse.  Les  vers  d'Ovide  nous  reviennent  dans  la  mémoire,  qui 
montrent  comment  l'étemel  enfant  qu'est  l'homme  amoureux 
transforme  en  charmes  subtils  les  imperfections  par  trop  sensibles 
de  sa  maîtresse.  Dès  lors,  nous  n'avons  plus  de  base  pour  entrer 
en  discussion.  —  De  là  vient  toute  la  difficulté. 

Nous  trouvons  en  effet  ici,  plus  vif  peut-être  que  partout  ailleurs, 
le  conflit  du  sentiment  et  de  la  raison,  qui  rend  entre  nous  la  contro- 
verse aussi  malaisée  que  si  nous  habitions  des  planètes  séparément 
lointaines.  C'est  bien  ici  que  se  présente  le  duel  de  la  baleine  et  de 
l'éléphant,  suivant  la  comparaison  plaisante  du  prince  de  Bismarck, 
si  vraiment  il  se  produit  quelque  part  en  politique.  Tout  gouverne- 
ment implique  une  certaine  dose  de  foi,  exige  une  certaine  adhé- 
sion de  sentiment,  pour  qu'on  lui  fasse  crédit  sur  ses  bonnes  inten- 
tions, pour  qu'on  soit  indulgent  à  ses  bévues  involontaires,  en  un 
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mot  pour  qu*OD  ne  cherche  pas  à  le  renverser  dès  les  moindres 
fautes  dont  il  peut  être  coupable.  Et  naturellement  Tindulgence 
augmente  à  proportion  que  le  sentiment  devient  plus  intense. 
«  C'est  un  bonheur  réel  que  d'être  en  sympathie  avec  son  gouverne- 
ment »,  écrivait  la  duchesse  de  Broglie,  après  1830  :  «  Je  conçois 
qu'on  sacrifie  à  cela  bien  des  intérêts  matériels.  »  —  A  merveille! 
Mais  ceux  dont  le  sentiment  incline  vers  d'autres  gouvernements, 
surtout  vers  les  gouvernements  antérieurs  que  le  gouvernement 
actuel  a  dépossédés,  n'ont  point  de  motifs  pour  lui  témoigner  autant 
d'indulgence.  C'est  là  ce  que  les  démocrates  ne  peuvent  com- 
prendre. Qu'ils  fassent  appel  entre  eux  au  sentiment,  chez  leurs 
amis,  pour  calmer  les  impatiences  excessives  et  ne  point  créer  à 
leurs  ministres  d'embarras  :  rien  de  mieux.  Mais,  quand  ils  se  tour- 
nent vers  nous  pour  nous  prêcher  aussi  la  patience,  ils  ne  peuvent 
faire  appel  qu'à  la  raison;  et, s'ils  ne  savent  plus  se  recommander 
à  nos  yeux  par  les  voies  ordinaires  de  la  sagesse  et  de  la  logique, 
leur  compte  est  bon;  c'est  notre  droit  de  le  régler  impitoyable- 
ment. Ils  s'aperçoivent  aujourd'hui,  parce  qu'ils  sont  au  pouvoir, 
que  l'art  de  gouverner  est  difficile;  que  ne  s'en  apercevaient-ils 
plus  tôt?  Fallait-il  tant  dUnlelligence  pour  s'en  douter,  même  sous 
l'Ancien  Régime?  Et,  si  la  duchesse  de  Broglie,  par  exemple,  ainsi 
.  que  son  entourage,  avaient  eu  pour  Charles  X  la  même  indulgence 
confiante  que  pour  Louis-Philippe,  qui  sait  si  nous  n'aurions  point 
économisé  la  Révolution  de  1830?  Lorsque  les  démocrates,  pris  en 
délit  flagrant  de  maladresse  iUibérale,  invoquent  pour  circonstance 
atténuante  qu'ils  imitent  simplement  les  gouvernements  d'autrefois 
et  qu'ils  n'ont  point  la  prétention  de  mieux  faire  que  leurs  prédé- 
cesseurs, —  en  ce  cas,  leur  doit-on  répondre,  pas  n'était  besoin  de 
les  renverser.  — Il  est  vrai,  disent-ils,  mais  nous  avons  maintenant 
l'avantage  d'être  au  pouvoir,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  flatter  notre 
amour-propre;  et  cela,  pour  nous,  justifie  la  Révolution.  «Quand 
je]  me  considère,  à  la  place  où  je  suis  »,  avouait  M.  Spuller,  ci  il 
m'est  impossible  de  nier.la  démocratie,  de  ne  pas  reconnaître  tout 
ce  que  la  Révolution  française  a  fait  pour  les  humbles...  »  Il  s'agit 
moins  de  bien  gouverner,  que  de  compenser  par  l'octroi  du  pou- 
voir aux  classes  inférieures  les  inégalités  naturelles  ou  sociales, 
dont  on^ne  peut  supprimer  l'influence,  et  «  de  créer,  s'il  est  pos- 
sible une  inégalité  en  sens  contraire  au  profit  desmoindres  (1)».  — 

(l)  Discours  de  M.  Bourgeois  au  ceuteoaire  de  Michelct,  13  juillet  1898.  —  Ce 
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Cela  se  peut  concevoir,  saus  aucun  doute;  mais  l'agrément  de 
cette  élévation  qui  vous  reste  personnelle  sera  toujours  moins 
sensible  pour  ceux  que  vous  écartez  de  ce  même  pouvoir,  ou  qui 
n'éprouvent  point  Tambition  propre  d'y  monter.  —  Soit,  alors, 
nous  accorde- t-on'en  changeant  d'argument,  par  un  mouvement 
insidieux  ;  mais  l'intérêt  général  y  trouve  son  compte.  —  A  savoir  ; 
et  c'est  justement  le  point  capital  dont  on  peut  discutera  perte 
de  vue.  Somme  toute,  nous  ne  voyons  pas  que  ni  l'intérêt  général 
du  peuple,  ni  l'intérêt  des  individus,  notamment  l'intérêt  particu- 
lier des  opposants,  auxquels  pourtant  il  faudrait  bien  offrir  pour 
les  calmer  quelque  menue  «  fiche  de  consolation  »,  y  gagne  au- 
tant qu'on  ose  l'afïîrmer  (1). 

Il  est  essentiel,  dans  la  discussion,  d'avoir  toujours  à  la  fois  ces 
deux  intérêts,  l'individuel  et  le  général,  sous  les  yeux.  Observez, 
en  effet,  ici  la  tactique  enfantine  des  démocrates.  Malgré  sa  sim- 
plicité, elle  ne  manque  guère  de  produire  une  certaine  impression 
sur  les  esprits  ingénus.  Suivant  que  vous  vous  placez  pour  attaquer 
la  démocratie  sur  le  terrain  de  l'intérêt  personnel  ou  sur  celui  de 
l'intérêt  général,  votre  adversaire  immédiatement  s'établit  sur 
l'autre  terrain  et  vous  reproche  dédaigneusement  de  navoir  point 
choisi  ce  même  champ  clos  de  préférence.  Protestez-vous  —  et  ce 
n'est  point  difïicile  à  démontrer  —  que  vous  ne  tirez  personnel- 
lement aucun  bénéfice  de  Tavènement  de  la  démocratie?  On  vous 
objecte  immédiatement  que  l'intérêt  des  masses  populaires  prime 
votre  intérêt  particulier  ;  qu'elles  s'estiment  fort  heureuses  du 
régime  nouveau;  que  vous  devez  vous  sacrifier,  vous,  votre  fortune 
et  vos  intérêts  à  la  satisfaction  qu'elles  éprouvent  d'être  désormais 
émancipées.  Prétendez-vous  discuter  alors  les  avantages  qu'elles  y 

sentiment  démocratique,  ce  désir  d'inégalité  à  rebours  est  la  clé  de  la  politique 
actuelle.  «  Pour  qui  connaît  les  mœurs  et  les  passions  du  suffrage  universel  en 
France,  c'est  toujours  avec  satisfaction  qu'on  voit  frapper  sur  des  gens,  princes 
ou  simples  mortels,  qui  ont  bénéficié,  même  légitimement,  d'une  inégalité  quel- 
conque. »  {Le  Temps,  15  juillet  1886.) 

(1)  Cette  satisfaction  béate  de  l'intérêt  personnel,  colorant  et  déterminant  les 
convictions  politiques,  éclate  à  chaque  instant  dans  les  propos  de  nos  républi- 
cains. Si  M°*"  de  Sévigné  trouvait  Louis  XIV  un  grand  Roi,  parce  qu'il  lui  avait, 
fait  rhonneur  de  danser  avec  eUe,  on  peut  assurément  reconnaître  au  Procureur 
Général  prés  la  Cour  de  cassation,  le  droit  de  proclamer  la  République  «  condi- 
tion et  source  de  tout  progrès  »,  parce  qu'elle  l'a  «  élevé  à  l'un  des  premiers  postes 
de  la  magistrature  ».  Mais  au  moins  conviendrait*il  que  les  démocrates  nantis 
ae  se  moquassent  point  de  leurs  adversaires  déconfits  et  dépouillés,  en  leur 
reprochant  de  trahir,  dans  leur  opposition,  un  égoïsme  politique  dont  eux-mêmes 
partagent  amplement  le  défaut,  et  qui  transparait  si  naïvement  dans  leur 
langage. 
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ipprécier  la  juste  valeur?  On  vous  conseille  aus- 
tour  sur  vous-même,  et  de  considérer  que  sans 
§volution  de  89,  vous  seriez  «  réduit  à  gratter 
les  pour  Tensemencer  »,  et  à  battre  les  fossés  du 
il  pour  réduire  au  silence  les  grenouilles  trop 
s-vous  le  bien-fondé  de  ces  critiques,  une  à  une? 
|ue  vous  manquez  d'élévation  de  vues,  et  que 
litique  au  microscope.  Essayez  alors  de  prendre 
du  coup,  Ton  vous  reprochera  de  vous  attarder 
le  manquer  d'esprit  pratique,  et  de  ne  savoir 
e  détail.  Autant  vaudrait  engager  la  lutte  contre 
e  que  vouloir  réduire  sur  ce  terrain  la  démo- 
lire de  sentiment;  elle  triomphe  parce  qu'elle 
is  instincts  plus  ou  moins  avouables  de  Thuma- 
[iceque,pas  plus  qu'aucun  autre  gouvernement, 
l'emporter  souverainement  dans  une  argumen- 
ussi  s'efforce-t-elle  à  tout  prix  d'esquiver  le 
usage  de  tous  les  sophismes  pour  se  dérober, 
d'habileté  tactique,  en  la  circonvenant  sur  tous 
,  il  est  facile  de  la  mettre  au  pied  du  mur;  et  la 
ises  qu'elle  invoque  alors,  pour  se  défendre, 
ien  elle  se  sent  battue. 


ne  un  instant  au  point  de  vue  général.  Essayons 
ience  de  la  démocratie  en  ce  qu'elle  offre  de 
3  moins  directement  hostile  à  notre  égard  privé, 
loni  on  l'accuse.  N'esl-elle  pas  largement  res- 
e  des  trois  grands  fléaux  qui  rongent  le  pays  ? 
es  de  bonne  foi  conviennent  que  nous  sommes 
miés  par  l'alcoolisme,  la  dépopulation  systéma- 
ité.  Ce  sont  là  des  misères  de  beaucoup  anté- 
!  à  la  démocratie  ;  mais  pour  combien  n'entre- 
agéralion  de  leur  épidémie? 
ibord.  On  sait  de  reste  quelle  part  énorme 
iicaine  a  prise  dans  son  expansion.  Le  cabaret 
3n  d'attente  obligatoire  du  scrutin.  L'électeur, 
out,  sait  combien  l'urne  électorale  contient  de 
3  démocrates  avancés  voient  avec  une  indulgence 
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paternelle  le  développement  du  cabaret,  que  certains  appellent  la 
caisse  d'épargne  du  peuple.  On  n'ignore  pas  davantage  qu'en 
Amérique  l'influence  des  saîoons  n'est  pas  une  quantité  négligeable. 
Si  la  démocratie,  en  de  rares  occasions,  a  essayé  de  réagir,  elle  a 
plutôt  aggravé  la  situation  en  la  recouvrant  d'un  vernis  d'hypo- 
crisie. «  Il  est  bon  d*étre  sobre  »,  remarquait  Tévéque  anglican  de 
Peterborough,  «  mais  il  est  meilleur  d'être  libre  ».  Chez  les  Scan- 
dinaves, on  refuse  parfois  à  un  excellent  et  digne  homme,  comme 
Ibsen,  le  plaisir  modeste  de  boire  son  grog  de  whisky  en  lisant  des 
journaux  au  café  ;  mais  Tivrogne  avéré,  moyennant  quelques  pré- 
cautions et  provisions,  peut  se  livrer  à  domicile  au  démon  qui  le 
tyrannise.  En  France,  du  reste,  nous  n'en  sommes  point  là.  Et  si 
le  mal  n'y  est  peut-être  pas  plus  incurable  qu'ailleurs,  il  n'en 
demeure  pas  moins  évident  que  l'avènement  de  la  démocratie  lui 
aura  comme  infusé  une  nouvelle  et  prodigieuse  vigueur.  Ajoutons 
que  jamais  peut-être  le  vice  essentiel  de  la  démocratie,  la  faiblesse 
des  gouvernants  devant  les  passions  et  les  caprices  du  peuple,  ne 
s'y  est  étalé  avec  plus  de  cynisme  qu'à  ce  triste  propos.  Si  la 
question  de  l'alcoolisme,  avouait  un  jour  au  Sénat  M.  le  ministre 
Reuvier,  n'était  qu'une  question  d'hygiène  ou  d'économie  fiscale, 
on  l'eût  tranchée  partout  depuis  longtemps,  suivant  les  lois  de  la 
raison.  Mais  elle  est  électorale  au  premier  chef;  c'est  pourquoi,  de 
droite  à  gauche,  tout  le  monde  officiel  s'accorde  à  ne  la  point 
effleurer  (1).  On  rencontrerait  difficilement  un  plus  naïf  exemple 
de  pleutrerie  politique,  due  à  la  crainte  plus  ou  moins  justifiée 
du  peuple  souverain  (2). 

(1)  «  Ed  commeDçant  par  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
je  suis  convaincu  que  l'on  ne  s'exposerait  pas  à  commettre  une  errè\ip.  Sur  ce 
terrain,  nous  rencontrerons  des  difficultés  considérables,  difficultés  suscitées 
par  la  politique.  »  {Très  bien!  C'est  vrai,)  •«  Si  nous  n'avions  pas  ces  difficultés 
devant  nous,  la  question  des  bouilleurs  de  cru  serait  vite  résolue.  »  (Discours  de 
M.  Claude,  rapporteur.)  —  «  Il  est  bien  certain  que  la  répression,  une  répres- 
sion sérieuse  de  la  fraude,  semble  devoir  prendre  pour  point  de  départ  la  sup- 
pression du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Comme  M.  le  rapporteur  Ta 
reconnu  lui-même  tout  à  l'heure,  si  la  question  de  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  se  présentait  simplement  sou^son  aspect  fiscal,  les 
Chambres  seraient  certainement  unanimes  à  soutenir  le  Gouvernement  et  à 
sanctionner  les  mesures  que  propose  votre  Commission.  Je  dois  constater  qu'il 
n'en  est  malheureusement  pas  ainsi...  »  (Discours  de  M.  Rouvier  ;  Sénat, 
24  juin  1887,  pp.  674-5,  677.) 

(2)  Il  y  en  a  d'autres  non  moins  significatifs,  et  nous  nous  permettrons  encore 
de  renvoyer,  au  sujet  du  vote  des  lois  mauvaises,  par  crainte  de  l'électeur,  à  un 
discours  de  ce  même  M.  Rouvier,  devant  la  Chambre,  le  10  mars  1891.  Assuré- 
ment, disait  le  ministre,  «  le  Gouvernement  pensait  qu'il  eût  mieux  valu  que 
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La  dépopulation  ensuite.  Assurément  la  démocratie  n*en  est 
point  la  cause  unique;  mais  sa  contribution  au  fléau  ne  saurait 
être  niée.  Ne  rend-elle  pas  en  quelque  sorte  nécessaire  la  limita- 
tion du  nombre  des  enfants,  pour  faciliter  le  déclassement  des 
vanités  ambitieuses  dans  les  couches  inférieures,  et  pour  main- 
tenir le  rang  de  chacun  dans  les  classes  supérieures?  Et  il  faut  bien 
que  le  vice  se  trouve  dans  l'institution  même  de  la  démocratie, 
dans  ses  tendances  niveleuses  et  son  esprit  égalitaire,  puisque  la 
législation  successorale  n'influe  que  très  relativement  sur  le 
mouvement  de  la  population.  Lorsque  la  hiérarchie  sociale  existe 
clairement  établie,  reconnue,  comme  en  Allemagne,  alors  même 
que  les  lois  ne  la  protégeraient  point,  et  pourvu  que  Thumeur 
générale  ne  vise  point  à  la  renverser,  comme  en  Angleterre,  la 
population  se  multiplie  dans  une  proportion  suffisante.  Tandis  que 
des  lois  libérales  d'héritage,  comme  aux  États-Unis,  ne  suffisent 
pas  à  enrayer  la  dépopulation,  lorsque  l'esprit  général  reste  démo- 
cratique. L'Américain  pur  sang  n'est  pas  moins  malthusien  que  le 
Français,  et  le  Code  successoral  n'entre  pour  rien  dans  ses  calculs 
préventifs.  Ici,  tout  au  contraire  de  l'alcoolisme,  nous  croyons  le 
mal  beaucoup  plus  durable.  Il  était  dans  les  destinées  de  notre 
civilisation  d'en  subir  Tatteinle.  Mais  on  aura  peine  à  soutenir  que 
la  démocratie  n'a  pas  contribué  fort  à  l'y  implanter  et  qu'elle  ne 
lui  a  pas  fait  dépasser  les  limites  où  peut-être  il  se  fût  arrêté 
naturellement. 

Enfin  l'immoralité,  le  dévergondage  de  toutes  formes,  a  pris 
sous  notre  République  un  essor  qui  a  laissé  très  en  arrière  la 
fameuse  corruption  du  Second  Empire,  et  contre  lequel  nos  gou- 
vernants n'ont  jamais  tenté  de  réagir  avec  conviction  ni  persévé- 
rance. Nous  ne  savons  positivement  ce  qu'il  en  est  aux  Etats  Unis. 
Ce  sont  là  choses  qu'il  faudrait  étudier  de  ses  propres  yeux  et  sur 
lesquelles,  en  général,  les  peuples,  autres  que  nous,  cherchent 
volontiers  à  se  faire  illusion.  «  Thou  shallst  not  prattle  even  to 
thyself  »,  écrivait^  Carlyle,  a  about  those  secrets  known  of  ail.  » 
Mais,  quand  on  lit  entre  les  lignes  les  livres  qui  parlent  de  la  grande 

cette  proposition  [une  proposition  de  loi  fiscale]  ne  fût  pas  faite.  Mais  il  pensait 
également  que,  du  moment  qu'elle  s'était  produite...  il  n'était  pas  d'une  bonne 
politique  devant  Je  suffrage  universel  de  la  repousser,  par  une  fin  de  non-rece- 
voir  absolue,  parce  que  le  pays  ne  comprendrait  pas  le  mobile  qui  avait  déter- 
miné le  législateur  et  le  Gouvernement  ».  Voilà  comment  un  Gouvernement 
d'opinion  mène  tranquillement,  cyniquement  et  naturellement  un  pays  démo- 
cratique à  la  ruine  politique  et  financière. 
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République  d*outre-Mer,  quand  on  écoute  les  récils  des  voyageurs 
qui  nous  racontent  leurs  expériences  personnelles,  il  est  bien  diffi- 
cile d'admettre  que  la  morale  y  soit  encore  ce  qu'elle  était  il  y  a 
cent  ans.  Et,  dans  tous  les  cas,  partout  où  la  démocratie  tend  à 
revêtir  la  forme  aiguë,  partout  où  elle  glisse  vers  son  aboutis- 
sement logique,  le  socialisme  brutal,  irréligieux,  on  constate  un 
abaissement  immédiat  de  la  moralité  générale.  A  notre  connais- 
sance, le  phénomène  inverse  ne  s'est  jamais  produit  (1). 

Voilà  trois  griefs  précis  à  méditer  contre  la  démocratie,  que  Ton 
ne  nous  accusera  pas  d'avoir  choisis  trop  haut  dans  les  nuages,  à 
dislance  lélescopique,  et  dont  on  accordera,  d'autre  part,  l'impor- 
tance pour  le  développement  général  d'un  pays.  M.  Rowe  objecte 
que  la  démocratie  est  encore  trop  jeune  pour  être  jugée  sainement 
et  qu'on  ne  la  connaîtra  bien  qu'après  une  existence  égale  à  la 
durée  de  nos  vieilles  monarchies.  Je  crains  qu'il  ne  s'abuse.  Avec 
les  Républiques  d'Athènes,  Rome  et  Florence  derrière  nous,  la 
démocratie  peut  se  flatter  d'un  long  passé  qui  ne  tourne  pas  tou- 
jours à  sa  louange.  Il  semble  plutôt  que  sa  seule  perspective  d'ave- 
nir soit  une  aggravation  de  ses  défauts  primitifs  sous  le  régime  du 
suffrage  universel.  Mais,  alors  que  nous  n'aurions  point  cette 
expérience  d'autrefois  pour  nous  guider  à  l'occasion,  la  démocratie 
serait  mal  venue  de  nous  réclamer  un  large  crédit  d'indulgence  en 
vue  de  son  glorieux  avenir  hypothétique.  Bouleverser  tout  au 
hasard  de  fond  en  comble,  mettre  tout  à  l'envers,  et  invoquer  en- 
suite comme  excuse  péremptoire  qu'un  jour  peut-être  tout  se 
retrouvera  dans  un  ordre  suffisant,  est  un  raisonnement  pour  le 
moins  bizarre,  inadmissible,  et  que  la  démocratie  n'accepterait 

(1)  M.  Hugues  Le  Roux,  qui  vient  de  terminer  dans  Le  Figaro  une  enquête 
significatiTe  sur  le  divorce  en  France  —  divorce  que  nous  devons  à  la  Répu- 
blique —  cite,  par  manière  de  conclusion.  Topinion  de  M.  le  juge  d'instruction 
Guillot,  dont  on  sait  la  haute  autorité  pour  l'étude  de  nos  misères  morales  et 
sociales.  C'est  le  peuple  surtout  qui  abuse  du  divorce  :  «  Le  mariage  considéré 
comme  une  union  indissoluble  n'existe  presque  plus...  Vous  constaterez  que 
l'union  légale  et  durable  est  devenue  un  phénix  presque  introuvable  dans  les 
milieux  ouvriers...  Dans  la  classe  ouvrière  tout  à  fait  pauvre,  il  n*y  a  pas  de  vir- 
ginité physique  [chez  les  filles]  au  delà  de  quatorze  ans.  »  Et  Téminent  magis- 
trat a  soin  d'ajouter  que  la  source  du  mal  est  dans  le  besoin  d'indépendance,  «  le 
mépris  de  toute  autorité,  )>  bref  dans  ce  qui  forme  et  fortifie  essentiellement 
Tesprit  démocratique. 

Un  fonctionnaire,  qui  a  longtemps  pris  part  aux  consultations  d'assistance 
judiciaire,  nous  disait  que  le  peuple  de  Paris  n'invoque  presque  jamais  Tinfidé- 
iité  pour  raison  de  divorce.  La  chose  lui  parait  si  simple  et  naturelle  qu'il  n'y 
attache  aucune  importance,  et  semble  tout  surpris  que  la  Loi  en  fasse  un  motif 
de  rupture  sérieux. 


Digitized  by  VjOOQIC 


'■**^  ^-i* 


8^2  LA   DÉMOCRATIE.  i 

sûrement  d^aucun  autre  que  d'elle-même.  G^est  ici  le  cas  de  lui 
appliquer  les  poids  et  mesures  dont  elle  se  sert  pour  autrui,  qui 
sont  également  les  seuls  poids  et  mesures  dont  le  bon  sens  autorise 

l'emploi. 

* 

Du  reste,  il  est  un  excellent  moyen  d'écarter,  une  bonne  fois,  le 
verbiage  des  démocrates  quand  ils  invoquent,  pour  se  justifier, 
l'intérêt  général.  Il  suffit  de  leur  répondre  que  cet  intérêt  géné- 
ral, aussi  vaste  que  vague,  nous  ne  le  connaissons  ni  ne  pouvons  le 
connaître,  et  qu'ils  ne  le  connaissent  pas  davantage.  C'est  pour 
nous  le  grand  Inconnaissable  de  la  politique  (l).Et,  chose  capitale, 
essentielle,  notez  que,  sans  l'existence  de  cet  Inconnaissable,  la 
Démocratie  n'aurait  aucune  raison  d'être.  Si  nous  pouvions  avoir, 
en  effet,  une  idée  claire  de  l'intérêt  général,  le  gouvernement  tout 
le  premier  devrait  s'en  rendre  compte  et  pas  ne  serait  besoin  d'in- 
terroger le  suff'rage  universel,  non  plus  qu'on  ne  l'interroge  sur 
une  question  de  science  nettement  accessible  à  notre  esprit.  Sou- 
mettrait-on au  vote  des  électeurs  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
vêtir  d'étoff'es  légères  les  troupes  de  nos  colonies?  Et  si  l'on  doit 
cuirasser  ou  décuirasser  nos  navires  de  guerre?  La  Démocratie 
consiste  à  interroger  le  peuple,  en  fin  de  compte,  sur  la  façon  dont 
il  comprend  son  intérêt  propre  ;  et  le  gouvernement,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  se  donne  d'autre  tâche,  en  théorie,  que  de  dégager  de 
la  consultation  une  ligne  de  conduite  plausible,  qui  s'appuie  sur  la 
majorité  dont  le  concours  lui  permet  de  fermer  l'oreille  aux 
récriminations  éventuelles.  Nous  ne  pouvons  donc  entrevoir  l'in- 
térêt général  qu'à  travers  notre  intérêt  particulier,  —  je  ne  dis  pas 

(i)  Austin  allait  même  plus  loin.  «  L'intérêt  général  »  écrÎTait-t-il  avec  beau- 
coup de  sens,  «  exige  impérieusement  que  chacun  s'occupe  de  ses  affaires  et 
non  de  celles  des  autres;  qu'il  n'aille  pas  négliger  d'ordinaire  les  choses  qu'il 
connaît  à  merveille,  pour  s'occuper  des  choses  qu'il  connaît  moins.  »  Et, 
ajoute  la  Revue  d* Edimbourg ^  l'expérience  lui  donne  raison  (janv.  4892, 
pp.  100-101).  Aussi,  ne  voyons-nous  pas  très  bien  pourquoi  le  raisonnement 
que  M.  Brunetière  trouve  excellent  dans  la  bouche  des  catholiques  américains, 
à  savoir  qu'ils  sont  trop  absorbés  par  leur  profession  usuelle  pour  se  lancer 
dans  l'étude  des  questions  théologiques,  ne  s'appliquerait  pas  également  en 
principe  à  la  masse  des  hautes  questions  politiques.  {Rev.  des  Deux  Mondes^ 
les  nov.  1898,  p.  147.)  Et,  si  l'on  objecte  que  l'infaillibilité  papale  intervient  à 
point  dans  la  sphère  religieuse  pour  assurer  le  triomphe  de  la  vérité,  nous 
répondrons  facilement  que  son  intervention  décisive  est  assez  rare,  assez  res- 
treinte et  mesurée  dans  sou  oppression,  pour  laisser  encore  aux  discussions 
ouvertes  un  champ  de  controverse  presque  aussi  vaste  et  non  moins  inaccessible 
au  vulgaire  que  celui  de  la  politique  spéculative  et'courante. 
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notre  intérêt  égoïste,  qui  est,  quoi  que  certains  prétendent,  chose 
très  différente.  Et  jamais  on  n'aura  le  droit  de  nous  imposer  Tad- 
miralion  ni  le  service  consciencieux  d*un  gouvernement  où  notre 
intérêt  propre  serait  généralement  sacrifié,  fût-ce  dans  Tintérêt 
évident  de  tout  le  reste  du  peuple. 

Or  bien,  à  ce  point  de  vue  personnel,  devons-nous  vraiment  aux 
démocraties  actuelles  des  avantages  positifs  que  nous  n'eussions 
point  obtenus,  à  notre  époque,  sous  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment? Nous  avons  soin  d'écrire  à  notre  époque^  parce  que  chaque 
âge,  chaque  civilisation,  comporte  une  certaine  moyenne  de  bien* 
être  que  les  gouvernements,  même  arriérés,  ont  la  précaution  d'en- 
tretenir plus  ou  moins  rigoureusement.  Ils  tiennent  à  ne  point 
tomber  au-dessous  d'un  minimum  irréductible  fixé  par  les  besoins 
de  leur  temps  et  de  leur  pays.  Au  siècle  dernier,  par  exemple, 
entre  la  France  autoritaire  et  l'Angleterre  parlementaire,  les  diffé- 
rences n'étaient  pas  si  marquées  qu'un  Anglais  comme  Adam 
Stnith  ou  Gibbon,  ne  se  fit  un  plaisir  de  vivre  au  milieu  de  nous  et 
ne  s'y  trouvât  fort  heureux,  jusque  dans  le  voisinage  de  la  Bas- 
tille. Aujourd'hui  donc,  notre  titre  de  citoyens  démocrates  nous 
assure-t-il  des  privilèges  manifestes  que  nous  ne  pourrions  obtenir 
nulle  part  ailleurs? 

Voici  d'abord  la  Liberté,  —  cette  liberté  privée,  fondamentale, 
comme  t  ils  l'ont  en  Angleterre  »  depuis  des  siècles,  et  dont  la 
conquête  rêvée  passionnément  nous  a  fait  démolir  tant  de  trônes 
et  de  pavés,  —  est-elle  l'un  des  ingrédients  forcés  de  la  démo- 
cratie? La  possédons-nous  en  France,  bien  plus  sensible,  plus 
étendue,  que  si  nous  vivions  en  Russie  ou  en  Allemagne?  Les 
Anglais  et  les  Américains  qui  nous  connaissent  se  chargent  de 
répondre.  De  Nassau  Senior  à  M.  Bodley,  tous  conviennent  que 
nos  libertés  personnelles  n'ont  pas  augmenté  beaucoup  depuis 
Napoléon  I*',  et  que  nous  n'avons,  pour  ainsi  dire,  aucune  possibi- 
lité de  tenir  tête  à  TËtat,  s'il  se  plait  à  nous  opprimer.  L'année  der- 
nière, à  propos  du  «  Cabinet  noir  »,  le  Temps  déclarait  qu'il  ne 
nous  restait  pas  un  seul  des  Droits  de  l'Homme  qui  ne  fût  ouver- 
tement foulé  aux  pieds  (ij.  Le  despotisme  de  l'État  menace  plutôt 

(1)  «  n  n'y  a  pas  un  article  de  la  Déclaration  des  Droits  de  THomme  qui  ne 
toit  inconsciemment  violé.  C'est  un  retour  à  TAncien  Régime,  effectué  non  point 
par  un  gouvernement  qui  abuserait  de  sa  force,  mais  par  tout  le  monde,  par  les 
assemblées,  par  la  foule  elle-même,  de  plus  en  plus  injurieuse  et  tyrannique.  Il 
devrait  y  avoir  certaines  garanties  individuelles  auxquelles  le  sufirage  universel 
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d'aller  en  croissant,  à  mesure  qu'augmenteront  les  exigences  de  la 
démocratie.  M.  Rowe,  avec  d'autres  auteurs,  nous  assure  que  le 
développement  des  droits  de  l'État  n'implique  pas  nécessairement 
une  diminution  correspondante  de  la  liberté  des  citoyens;  que  les 
deux  libertés,  celle  de  TËtatet  celle  de  l'individu,  peuvent  avancer 
du  même  pas,  grâce  au  progrès  normal  de  la  civilisation.  Je  crains 
qu'il  y  ait  là  une  de  ces  brillantes  thèses  à  facettes  qu'on  imagine 
pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  qui  n'ont  pas  grande  solidité 
réelle.  Il  est  rare,  d'ailleurs,  qu'on  essaie  de  l'appuyer,  de  l'éclairer, 
de  quelques  exemples.  Cependant,  nous  voulons  bien  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  certaines  choses,  notamment  pour  les  nouveaux  ser- 
vices que  l'humanité  doit  au  développement  de  la  science.  Prenons 
un  cas  typique.  Les  sujets  de  Louis  XIV  ne  connaissaient  ni  l'auto- 
mobile, ni  la  bicyclette;  elles  règlements  nouveaux  qu'on  applique 
à  ces  deux  moyens  de  locomotion  n'entravent  pas  plus  notre 
liberté  courante  que  les  règlements  d'autrefois  ne  gênaient  les 
contemporains  du  Grand  Roi.  On  accepte  que  les  modes  de  trans* 
ports  soient  réglementés;  et,  quelle  que  soit  l'application  du  prin- 
cipe, elle  ne  change  rien  au  fond.  Mais  quand  la  démocratie  inter- 
vient pour  réglementer  l'âge  des  ouvriers  et  des  ouvrières,  ou  le 
travail  de  nuit;  quand  elle  édicté  un  minimum  de  salaire  qu'elle 
prétend  imposer  aux  entrepreneurs,  il  est  difficile  de  soutenir 
qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté.  Que  l'atteinte  soit  plus  ou 
moins  légitime,  que  la  réglementation  soit  plus  ou  moins  juste, 

lui-même  ne  pourrait  jamais  toucher.  »  (5  février  1898).  —  «  Les  Français  », 
dit  M.  James  B.  Ëustis,  ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  en  France,  «  sont 
complètement  indifférents  aux  droits  de  la  liberté  personnelle.  Un  Français 
éminent,  avec  lequel  je  discutais  cette  question,  m*a  déclaré  ceci  en  toute  sin- 
cérité :  «  En  France,  nous  tenons  à  Pégalité;  mais,  quant  à  la  liberté,  nous 
«nous  en  moquons.  »  —  Le  Temps,  à  propos  de  cette  remarque,  objecte  que  la 
faute  en  est  au  tempérament  national  formé  par  de  longs  siècles  de  servitude 
(8  juin  1891).  Mais,  Fabsolutisme  monarchique  ne  nous  avait  point  davantaf^e 
préparés  à  l'égalité  sociale  ;  et  c'est  pourtant  Pégalité  que  nous  exigeons  à  tout 
prix,  a  La  Révolution  »,  écrivait  Rœderer,  u  a  moins  été  l'amélioration  des 
fortunes  ou  Taccroissement  de  la  sûreté  individuelle  que  le  triomphe  de  l'orgueil 
national.  Elle  était  moins  chère  aux  Français  comme  utile  que  comme  hono- 
rable ».  —  Et  Thiers  commentait  significativement  cet  aveu  lorsqu'il  se  confessait, 
en  î8"72,  au  D'  Reeve,  le  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg.  «  Certainement,  je 
suie  pour  la  République!  Sans  la  République,  qu'est-ce  que  je  serais,  moi?  — 
Un  bourgeois,  Adolphe  Thiers.  »  Voilà  le  mot  de  la  situation.  Mais  ce  mot  est 
bien  drôle,  quand  on  songe  que  le  «  bourgeois,  Adolphe  Thiers  n,  avait  été 
premier  ministre  d'une  monarchie  ;  que  ce  grand  honneur  ne  suffisait  point  à  sa 
petite  vanité;  et  qu'en  arrivant  à  Pétersbourtf,  en  1871,  il  avait  cependant  osé 
dire  aux  ministres  du  Tsar  :  «  Je  suis  honteux  de  représenter  la  République, 
c'est  le  plus  grand  sacrifice  que  j'aie  pu  faire  à  mon  patriotisme,  moi,  le  repré- 
sentant par  excellence  de  la  monarchie  constitutionneUel!!  » 
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que  la  liberté  absolue  soit  dangereuse,  c'est  ce  dont  on  peut  dis- 
cuter ;  mais  le  fait  môme  est  évident,  et  tous  les  sophismes  que 
l'on  accumule  n'ont  pour  but  que  de  masquer  la  défaite  du  principe 
libéral,  dont  on  ne  veut  point  avouer  l'abandon.  Du  reste,  en  les 
supposant  théoriquement  légitimes,  ces  restrictions  à  la  liberté 
sont-elles  toujours  avantageuses  au  peuple?  Nous  n'en  sommes  pas 
aussi  persuadés  que  M.  Rowe.  Les  choses  tournent  souvent  comme 
dans  la  jolie  comédie  des  Bienfaiteurs  de  M.  Brieux,  où  l'auteur 
nous  montre  un  brave  industriel  qui,  pour  le  bonheur  de  ses 
ouvriers,  se  promet  de  leur  donner  un  salaire  proportionnel  à 
leurs  besoins  de  famille.  Au  bout  de  quelques  mois  d'expérience, 
l'excellent  homme,  pris  entre  sa  promesse  et  la  faillite,  par  suite  de 
ses  frais  augmentés,  de  la  cherté  de  sa  main-d'œuvre,  se  résigne 
à  ne  plus  accepter  dans  son  usine  que  des  célibataires.  On  sait 
également  comment  les  précautions  de  notre  inscripHon  maritime 
en  faveur  des  marins  de  nos  côtes,  précautions  vraiment  démocra- 
tiques, —  au  sens  philanthropique  du  mot  —  encore  que  remon- 
tant à  Colbert,  finissent  par  tuer  notre  marine  marchande.  En 
vérité,  il  faut  une  foi  robuste  pour  nous  prêcher  l'admiration  de 
la  philanthropie  démocratique  sous  sa  forme  illibérale.  Et,  si  la 
liberté  conserve  quelque  prestige  en  ce  monde,  c'est  bien  parce 
que  nous  sommes  persuadés  que  la  plupart  des  entreprises  con- 
traires à  son  principe  tourneront  à  mal  en  dépit  des  meilleures 
intentions  (1). 

De  l'Égalité,  le  second  joyau  de  la  Révolution,  nous  n'en  parlerons 
pas  ici:  nous  aurions  trop  à  récriminer.  Ceux  de  nos  pères  qui  ont 
inauguré  le  mouvement  de  1789,  pour  que  leurs  enfants  pussent 
atteindre  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  seraient  bien  surpris 
de  constater  qu'ils  ont  travaillé  délibérément  à  les  faire  exclure 
des  plus  humbles  postes,  dès  qu'ils  appartiennent  à  de  certaines 
catégories  sociales  qui  inspirent  au   peuple   la  méfiance  et  la 

(1)  On  vient  de  voir  le  comte  de  Dion,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  d'automobiles,  poursuivi  devant  la  Chambre  correctionnelle 
(20  avril  1899),  pour  avoir,  contrairement  à  la  loi,  fait  travailler  certains 
ouvriers  treize  heures  par  jour,  apporter  une  pétition  do  600  de  ces  ouvriers 
qui  réclament  le  droit  de  travailler  comme  il  leur  conviendra.  Le  TetnpSj  à  ce  -^ 

propos,ne  s'est  point  fait  faute  de  ridiculiser  le  charlatanisme  des  lois  ouvrières, 
«  la  grande  mystification  du  siècle  »,  etc.,  de  se  moquer  des  inspecteurs  du 
travail,  qui  «  ne  servent  qu'à  empêcher  de  travailler  »,  et  à  qui  l'on  «  a  donné 
des  appointements  pour  interdire  aux  ouvriers  de  gagner  des  salaires,  » 
(22  avril.)  —  Et  nous  ne  parlons  pas  de  la  loi  sur  les  accidents  ouvriers  :  per- 
sonne n'ignore  le  soulèvement  unanime  qu'elle  provoque. 

La  Réf.  Soc,  1"  juin  1B99.  4«  Série,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.),     5* 
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jalousie.  — •  Vous  pouvez  devenir  membre  de  Tlnstitut  ;  vos  livre» 
seront  cités  même  comme  autorités  à  la  tribune  du  parlement; 
mais  l'honneur,  ou  mieux  la  satisfaction,  si  vous  la  désirez,  de  siéger 
dans  ce  parlement,  vous  sera  énergiquement  refusée  :  exemple^ 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Vous  pouvez  entrer  à  l'Académie 
française,  occuper  une  chaire  de  professeur  à  la  haute  Ëcole  des 
sciences  politiques  où  se  recrute  Tétat-major  fonctionnaire  du 
régime  actuel;  mais  à  ces  fonctions  vous  n'aurez  aucune  part: 
exemple,  M.  Albert  Vandal.  —  La  démocratie  ne  veut  point  que  les 
humbles  pâtissent  des  conditions  chétives  de  leur  naissance  ;  elle 
exige  que  chacun  d'eux  ne  soit  jugé  que  sur  son  œuvre  directe  et 
personnelle;  mais,  si  Ton  appartient  à  une  famille  qui  déjà 
marque  dans  l'Histoire,  on  se  trouve  frappé  d'un  discrédit  inexo- 
rable, comme  par  l'effet  d'une  tare  héréditaire.  Et,  si  malgré  tout, 
quelque  mérite  vous  porte  au  premier  rang,1es  meneurs  du  peuple 
ont  bientôt  fait  de  vous  rendre  la  position  intenable.  :  exemple^ 
M.  Casimir- Perier  (1).  —  Réellement,  pour  qui  n'a  point  l'heureuse 
aubaine  d'être  né  dans  une  arrière-boutique  d'épicerie,  dans  quel- 
que chambrette  d'instituteur,  dans  quelque  logis  d'ouvrier,et  pour 
qui,  même  dans  ce  cas,  n'a  point  d'ambition  sans  mesure,  pour 
l'honnête  citoyen  qui  ne  demande  qu  à  se  tenir  au  rang  de  ses 
pères,  à  continuer  leur  œuvre  humble  ou  fière,  et  qui  ne  rêve 
point  d'un  éclat  politique  supérieur  à  son  mérite,  nous  ne  voyons 
pas  bien  quels  avantages  précis,  positifs,  découlent  de  notre 
grande  Révolution.  Ce  n'est  point  encore  de  ce  côté  que  nous  trou- 
verons des  motifs  de  gloriûer  la  Démocratie. 


Mais  le  plus  curieux  passage  peut-être  de  Tarticle  de  M.  Rowe 
est  celui  où  il  prend  contre  M.  Lecky  la  défense  des  finances  démo- 
cratiques. Il  assure  que  tous  les  économistes  sont  d'accord  pour 
en  approuver  la  gestion  comparée  à  celle  de  nos  finances  monar- 
chiques. Cette  indulgente  appréciation  surprendra  considérable- 

(1)  «  J'ai  deux  défauts  que  la  France  républicaine  ne  peut  me  pardonner  », 
disait  un  jour  le  duc  de  Broglie.  «  Je  suis  duc,  ce  à  quoi  je  ne  puis  rien.  Et  je 
suis  académicien,  peut-être  un  peu  par  ma  faute.  »  (Cité  dans  l'éloge  du  cardi- 
nal TascherettU,i4niiMatVe  de  V Université  Laval,  Québec  4898,  p.  !47).  Si  étrange 
qu'elle  paraisse,  nous  croyons  parfaitement  juste  cette  double  obserration  du 
duc  de  Broglie.  La  démocratie  sera  toujours  foncièrement,  plus  foncièrement 
hostile  à  une  aristocratie  travailleuse  qu'à  une  aristocratie  fainéante,  qu'elle 
a  du  moins  le  plaisir  de  mépriser. 
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ment  ceux  qui  ont  lu  l*excellent  article  de  la  Quarterly  Review^ 
précisément  intitulé  a  Démocratie  Finance  »,  à  propos  même  du 
livre  de  M.  Lecky  (1).  Nous  ne  saurions  mieux  faire  qu'y  renvoyer 
nos  amis  et  nos  lecteurs.  Tout  au  contraire  de  ce  qu'affirme 
M.  Rowe,  il  paraît  bien  que  les  économistes  sérieux  sont  d'accord 
pour  critiquer  vertement  la  Démocratie  financière,  dont  les  dilapi- 
dations imitent  ou  dépassent  celles  des  monarchies  les  plus  impré- 
voyantes. Nous  oserons  dire  qu'il  y  a  presque  unanimité  de  nos 
jours  pour  dénoncer  le  gaspillage  parlementaire,  pour  signaler 
l'absence  de  contrôle,  pour  blâmer  l'arbitraire  et  l'irréflexion  en 
matière  d'impôts.  Notre  Cour  des  comptes  vient  dejeter  un  nouveau 
cri  d*alarme,  et  proteste  qu'elle  ne  peut  se  reconnaître  au  milieu  du 
gâchis  des  finances.  La  façon  dont  se  bâcle  notre  budget  mérite^ 
rait  les  huées  du  public  s'il  y  daignait  réfléchir,  et  devient  humi- 
liante pour  le  suffrage  universel  qui  tolère  de  pareils  scandales  (2). 
El  quand,  avec  la  progressiveté  de  l'impôt,  dont  on  nous  menace, 
nous  serons  peut-être  obligés  de  fuir  notre  pays,  comme  il  arrive 
en  Suisse  pour  les  citoyens  du  canton  de  Vaud,  comme  il  arrive 
également  aux  États-Unis  pour  les  capitalistes  de  l'Ohio  (3),  nous 
nous  demandons  si  Ton  aura  le  courage  de  soutenir  encore  que  la 
Démocratie  ne  porte  point  atteinte  à  notre  liberté  la  plus  élémen- 
taire, celle  de  vivre  où  il  nous  convient,  sur  notre  terre  natale, 
sous  le  toit  de  nos  ancêtres,  lorsque  le  fisc  nous  contraint  en  quel- 
que sorte  à  nous  exiler  pour  fuir  ses  exigences  rapaces. 

Il  est  inutile,  croyons-nous,  d'insister  sur  ces  perspectives  trop 
évidentes,  sur  ces  appréhensions  irop  justifiées  par  l'histoire.  Mais 
peut-être  est-il  moins  inutile  de  souligner  en  passant  les  sophismes 
dont  s'autorise  la  politique  financière  de  la  Démocratie.  Nous  en 

(1)  Juillet  1896. 

(2)  Ua  bien  joli  exemple  d'administration  démocratique,  est  celui  du  Bureau  de 
bienfaisance  de  Saint-Olave,  à  Londres,  qui,  durant  l'hiver  1894-95,  imagina  de 
faire  casser  des  pierres  aux  indigents  désœuvrés.  La  tonne  de  pierre  valant 
5  francs  (4  sh.)  lui  revient  à  175  francs  (1  livres  sterling)  !  —  {Quarterly,  ibid, 
p.  89.) 

(3)  Nous  avons  déjà  signalé  ces  faits  dans  la  Réfotme  sociale  du  16  mai  1897. 
—  On  observera  qu'aujourdliui,  tout  le  monde  convient  du  sas  pillage  de  nos 
finances;  des  ligues  se  forment  pour  y  faire  obstacle;  et  M.  Jules  Lemaiire  lui- 
même  avou^  «  qu'à  Theure  qu'il  est,  il  n'est  vraiment  pas  prouvé  que  l'État 
rende  à  chacun  de  nous  l'équivalent  de  ce  qu'il  lui  demande  ou  lui  prend.  » 
(Rev.  des  Deux  Mondes,  l*""  septembre  1897).  Si  donc  tous  les  Français,  riches 
ou  pauvres,  paient  proportionnellement  plus  qu'ils  ne  doivent,  combien  plus 
injuste  deviendra  le  sort  dçs  riches  si  les  pauvres  parviennent  à  rejeter  sur 
leurs  épaules,  par  l'impôt  progressif,  tout  le  poids,  ou  presque,  des  charges 
fiscales. 
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rekvons  deux,  Tun  d'une  influence  générale  dans  la  plupart  des 
pays  à  gouvernement  démocratique,  l'autre  spécial  à  notre  démo- 
cratie française,  Tun  et  Taulre  d*un  emploi  courant,  Tun  et  l'autre 
méritant  d*étre  énergiquement  combattus. 

Jusqu'ici  les  économistes  calculaient  que  les  meilleurs  impôts 
sont  ceux  dont  on  supporte  la  charge  sans  presque  s*en  apercevoir. 
Ils  en  étaient  demeurés  au  sentiment  de  Mazarin  sur  les  contri- 
buables :  «  Ils  chantent  ou  chansonnent;  donc  ils  paieront.  »  Un 
peu  de  fronde  n'était  pas  pour  les  troubler  dans  l'élaboration  de 
leurs  budgets.  Mais  ils   n'eussent  jamais  imaginé   que,  plus  le 
citoyen  maugrée,  plus  il  s'empressera  d'acquitter  les  taxes  dont 
on  veut  bien  l'accabler  :  a  Ils  grognent,  donc  ils  paieront.  »  C'est 
ainsi  pourtant  que  la  Démocratie  conçoit  l'impôt.  Elle  se  le  repré- 
sente comme  une  sorte  de  pénalité  qui  doit  se  faire  sentir  égale- 
ment douloureuse  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Que  l'argent  se 
déverse  à  flots  dans  ses  cofl'res,  c'est  une  considération  à  laquelle 
elle  n'est  point  insensible,  ayant  tant  de  budgétivores  à  rassasier. 
Mais  peut-être  n'est-ce  pas  le  principal  à  ses  yeux.  Si  le  riche  ne 
s'aperçoit  pas  qu'on  le  dévalise,  tandis  que  le  pauvre  porte  en  sou- 
pirant son  écu  chez  le  percepteur,  la  justice  distributive  lui  parait 
boiter  aussitôt.  Chacun  doit  subir  d'aussi  pénibles  et  sensibles 
privalions.C'est  ce  qu'elle  traduit  par  la  spécieuse  formule  :  u  Cha- 
cun doit  payer  à  proportion  de  ses  facultés  »,  formule  qui  lui  per- 
met d'aller  aussi  loin   qu'elle  voudra,  et  qui,  à  la  bien  étudier, 
n'ofi're  ni  sens  ni  limite.  Noter  qu'au  fond,  si  la  Démocratie  désire 
qu'on  ressente  la  blessure,  elle  n'entend  pas  qu'on  lui  apporte  des 
doléances.  Elle  serait  obligée  d'écouter  les  plaintes,de  s'expliquer, 
de  mettre  un  frein  à  son  avidité.  Non  :  le  contribuable  riche  doit 
soufl'rir,  mais  a  soufl'rir  et  se  taire  sans  murmurer  »,  ainsi  que 
disait  la  chanson  d'autrefois.  «  On  nous  objectera  peut-être,  » 
—  et  c'est,  nous  le  craignons,  le, sentiment  de  M.  Rowe  —  u  que  la 
mauvaise  humeur  du  contribuable  vient  de  ce  que,  dans  son  igno- 
rance, il  ne  veut  point  supporter  d'impôt;  et  l'on  affirmera  que 
l'augmentation  de  ses  charges  fiscales  n'est  pas  hors  de  proportion 
avec  ses  ressources.  Mais  nous  avouons  humblement  qu'il  nous  est 
impossible  d'imaginer  sur  quel  principe  on  se  base  pour  établir  la 
part  de  son  revenu  qu'un  citoyen  doit  s'estimer  heureux  de  payer 
à  la  patrie  (i)  ».  Donc,  le  bon  citoyen  doit  se  dépouiller  allègre- 

(1)  Quarlerly  Rev.,  ibid.,  p.  95. 
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ment,  visiblement,  pour  la  communauté,  ainsi  que  le  moine  s'in- 
flige la  discipline  en  chantant  les  louanges  du  Seigneur.  La  Démo- 
cratie ne  lui  tient  aucun  compte  des  sacrifices  déjà  consentis  et  qui 
grèvent  son  revenu.  Ils  sont  entrés  dans  les  mœurs;  le  contri- 
buable a  maintenant  établi  son  genre  de  vie  en  conséquence,  et, 
probablement,  il  n*y  songe  plus  ;  peut-être  même  leur  incidence, 
par  d'habiles  subterfuges,  s'est-elle  détournée  sur  d'autres  que  la 
victime  choisie  nommément.  Le  moment  vient  donc  de  raviver  la 
douleur  qui  s'endort  par  une  nouvelle  opération  douloureuse,  de 
réclamer  de  nouveaux  sacrifices;  et  le  système  continuera  jusqu'à 
la  consommation  des  temps  démocratiques,  ou  plutôt  jusqu'à  la 
consommation  du  contribuable  écorché,  dont  la  fin,  sur  ce  pied 
d'imposition,  sera  tôt  ou  tard  inévitable.  Tenez  pour  certain  que, 
si  le  prélèvement  de  l'impôt  réduisait  maintenant  un  citoyen  de 
cent  à  trente  mille  livres  de  rente,  il  se  trouverait  prochainement 
d'excellentes  âmes  pour  se  récrier  et  soutenir  qu'il  est  scandaleux 
de  voir,  en  Démocratie,  des  riches  insolents  rouler  voiture  et  pos- 
séder trente  bonnes  mille  livres  de  rente  indemnes,  quand  de 
pauvres  hères  paient  l'impôt  sur  les  trente  sous  qu'ils  gagnent  par 
jour.  Tôt  ou  tard,  on  réclamerait  l'application  de  l'inépuisable 
formule  :  «  Chacun  doit  payer  à  proportion  de  ses  ressourôes.  »  Et 
l'on  ne  manquerait  pas  d'insinuer  qu'on  ne  leur  demande  après 
tout  que  de  diminuer  un  peu  de  leur  superflu  (l).Tel  est  le  brillant 
sophisme  auquel  nous  devons  la  belle  ardeur  que  Ton  témoigne  à 
l'égard  des  impôts  progressifs  sur  les  successions  et  sur  le  revenu 
global.  —  La  vraie  formule,  au  contraire,  devrait  être  que  l'Etat, 
renonçant  au  rôle  de  justicier  suprême,  providentiel,  dont  il  est 

(1)  Cette  idée  de  sacrifice,  sensible  et  constant,  se  retrouve  jusque  dans  la 
façon  maladroite  dont  les  démocrates  se  représentent  la  charité  privée.  Un  de 
nos  sympathiques  académiciens  nous  exposait  naguère  que  nous  ne  devons  pas' 
seulement  prendre  de  notre  superflu  pour  donner  aux  pauvres,  mais,  de  temps 
à  autre,  même  restreindre  notre  nécessaire  afin  que  le  don  soit  plus  méritoire. 
Le  digne  homme  ne  réfléchissait  pas  que  Ton  serait  amplement  ridicule  de  se 
priver  du  nécessaire  avant  d'avoir  épuisé  le  superflu;  et,dès  lors,c'est  au  retran» 
chement  total  du  superflu,  pour  commencer,  qu*aboutirait  sa  thèse.  L'Église, 
plus  sage,  a  toujours  enseigné  que  l'on  ne  devait  aux  pauvres  qu'une  part  du 
superflu  ;  et  que,  seulement  en  cas  d'urgence,  on  était  tenu  de  prendre,  sll  le 
fallait  en  outre,  jusque  sur  le  nécessaire.  Jamais  elle  n'eût  imaginé,par  exeutple, 
que  Ton  dut  se  priver  d'un  habit  neuf  pour  faire  Taumône,  en  conservant  d'ail- 
leurs sa  loge  à  l'Opéra,  et  mettre  en  quelque  sorte  «<  la  charrue  devant  les 
bœufs  »,  —  afin  d*en  obtenir  plus  de  mérite  aux  yeux  de  Dieu,  qui  sait  àquoi  s'en 
tenir,  ou  aux  yeux  du  peuple,  dont  l'Évangile  déclare  assez  nettement  que  son 
opinion  n*importe  pas. 
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manifestement  incapable  de  remplir  la  mission,  se  doit  faire  uni- 
quement payer  les  services  qu'il  rend,  ni  plus  ni  moins  que  tout 
autre  fournisseur.  El,  si  Ton  peut  admettre,  afin  de  simplifier  les 
choses,  que,  pour  une  fortune  dix  fois  plus  forte,  il  nous  rende 
par  sa  garantie  et  sa  protection  dix  fois  plus  de  services,  il  n*y  a 
rien  là  qui  Tautorise  à  se  faire  payer  trente  ou  quarante  fois  plus 
cher  son  intervention.  On  ne  comprendrait  pas  que  le  boucher,  le 
boulanger,  taxassent  pour  nous  la  viande  ou  le  pain  à  proportion 
de  notre  fortune.  A  quel  titre  l'Etat  s'arroge-l-il  ici  le  droit  de  se 
conduire  autrement.  C'est  ce  que  d'ordinaire  il  oublie  ou  néglige 
de  nous  expliquer.  Sans  doute,  chez  le  boucher,  le  boulanger,  ou 
tels  autres  de  leurs  confrère^,  nous  pouvons  avoir  à  régler  la  note 
des  miséreux;  mais  dans  la  proportion  où  ces  derniers  «  souffrent 
du  besoin  »,  suivant  le  mot  de  saint  Paul  (1),  et  non  pas  d'une 
façon  progressive,  indéfinie  et  générale,  à  proportion  formelle  de 
notre  avoir.  Gouvernements  et  fournisseurs,  s'ils. se  mêlaient  de 
faire  la  charité  à  nos  dépens  ne  manqueraient  point  d'inspirer  de 
trop  naturels  soupçons;  et  l'on  n'aurait  sûrement  point  pour  eux 
l'indulgence  qu'on  témoignait  au  xvif  siècle  à  ce  bon  évéque,  dont 
on  disait  avec  malice  que  u  s'il  trichait  au  jeu,  c  était  pour  ses 
pauvres.  » 

Le  second  sophisme,  qui  nous  est  propre  et  [que  nous  avons  le 
regret  de  rencontrer  jusque  sur  les  lèvres  ou  sous  la  plume  de 
certains  démocrates  chrétiens,  consiste  à  prétendre  que,  la  bour- 
geoisie ayant  seule  ou  surtout  bénéficié  de  la  Révolution,  qui  lui  a 
donné  le  pouvoir  politique,  la  justice  veut  que  le  peuple  ait  son 
tour  par  des  atténuations  de  charges  et  des  suppressions  d'impôt. 
Le  sophisme  est  naïf.  Il  y  a  bourgeois  et  bourgeois,  plus  encore  que 
fagots  et  fagots;  et  ceux-là  qui  se  taillent  aujourd'hui  de  savoureux 
sandwiches  au  buffet  gouvernemental  ne  sontpas  exactement  ceux 
qui  paient  la  plus  forte  part  de  l'assiette  au  beurre.  Vous  appar- 
tenez à  la  noblesse  d'antan,  décimée  sur  l'échafaud  ou  jetée  en 
émigration,  lors  de  93  ;  vous  descendezde  cette  haute  bourgeoisie  qui 
tenait  les  rênes  du  pouvoir  sous  l'Ancien  Régime,  ou  même  qui 
dominait  et  gouvernait  en  1830;  de  par  vos  antécédents  et  vos 
attaches  présentes,  on  vous  tient  en  suspicion,  on  vous  écarte  de 
tout  poste  d'influence.  Et,  parce  que  le  fils  de  votre  fermier  peut 
devenir  un  haut  et  puissant  personnage,  vous  devez  accepter  qu'on 

(1)  AuxEphés.,  IV,  28. 
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VOUS  tienne  taillable  et  corvéable  à  merci!  Autant  soutenir  que 
tous  les  gens  qui  portent  bottines  et  souliers  doivent  s'estimer 
grandement  honorés  que  la  présidence  de  la  République  puisse 
échoir  à  un  tanneur  !  Le  ciel  nous  garde  de  critiquer  Torigine  de 
notre  défunt  Président,  non  plus  que  de  contester  les  élégants 
mérites  qui  lui  avaient  valu  la  conflance  du  peuple.  Mais  il  n'est 
point  indispensable  que  nous  nous  grisions  nous-mêmes  de  ses 
succès.  Et  si  vraiment  on  estime  que  tous  les  bourgeois,  solidaires, 
faisant  corps,  jouissent  à  la  fois  des  prérogatives  et  du  bonheur 
d'un  seul,  nous  demanderons  qu'on  étende  cette  solidarité  facile  à 
tous  les  Français.  Les  prolétaires  devront  nous  épargner  désor- 
mais leurs  réclamations  faméliques,  puisqu'ils  ont  Theur  d'appar- 
tenir à  un  pays  où  l'on  consomme,  chaque  année,  assez  de  truffes 
et  de  vin  de  Champagne  pour  rassasier  tous  les  fêtards  de  Tuni- 
vers. 

René  de  Kerallain. 
{à  suivre,) 


Les  hommes  qui  veulent  se  consacrer  à  la  réforme  ont  Sabord  à  se  mettre 
en  garde  contre  le  découragement  ;  et  à  cet  effet  ils  doivent  envisager  d'un  œil 
ferme  les  difficultés  de  Ventreprise.  Depuis  la  Renaissance,  et  swrtout  depuis 
le  règne  de  Louis  IIV,  les  pouvoirs  civils  ou  religieux  qui  pèsent  sur  les 
Français  ont  organisé,  sous  prétexte  de  repousser  Cerreur,  une  réglementa- 
tion si  complète  et  une  bureaucratie  tellement  habile^  quHls  ont  du  même 
coup  singulièrement  entravé  l*émission  de  la  vérité.  Ce  triste  régime,  créé 
par  Vamour  du  pouvoir  absolu,  et  plus  ou  moins  conservé  par  la  crainte  des 
révolutions,  a  considérablement  amoindn  les  forces  morales  de  notre  pays;  et 
je  soupçonne  que,  s'il  eût  été  inventé  à  Vépoque  de  Vempire  romain,  il  eut 
rendu  impossible  la  propagande  de  saint  Paul,  comme  les  lumineux  débats 
de  saint  Jérôme  et  de  saint  Augustin,  Chez  nous,  ce  savant  régime  de  con- 
trainte  a  souvent  découragé  les  amis  de  la  vérité,  tandis  qu'il  a  stimulé  e' 
ennobli,  par  le  prestige  de  la  persécution,  les  partisans  de  Verreur,  Il  a  déve- 
loppé, chez  presque  tous  les  Français,  cet  esprit  d'intolérance  qui  les  caracté- 
me  aujourd'hui,  qui  fait  dégénérer  rapidement  toute  libre  discmsion  en 
guerre  civile. 

(Le  Play,  l'Organisât,  du  travail,  §  34.) 
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UNE  ENQUETE  SUR  LES  LOGEMENTS 

PROFESSIONS,  SALAIRES  ET  BUDGETS 

DANS    LE    CIUAHTIBR    DE    LA    POINTE-D'IVRY 


Sommaire.  —  Présentation.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Une  enquête 
sur  les  logements^  professions^  salaires  et  budgets^  faite  dans  le  quartier  de 
la  Poinle-dlvry,  par  M.  le  D'  Manobnot,  membre  de  la  Commission  d'bygfiène 
du  XIU^  arrondissement.  — Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Lombard, 
le  docteur  Papillon,  Jules  Michel,  Etchevbrry,  de  Vincbllbs,  Hubert- Val- 
LBROuz,  H.  JoLT  et  Blondbl. 

IV 

Pour  établir  le  budget  d'un  ouvrier,  on  éprouve  certaines  diffi- 
cultés. D*abord  il  faut  être  sûr  du  taux  de  salaire  qu'il  vous  donne 
et  pour  ceJa,  se  renseigner  près  des  patrons,  et  on  doit,  en  outre, 
prévoir  le  chômage  et  la  maladie.  Les  employés,  les  ouvriers  en 
alelier  ne  chôment  pas  en  général.  Les  ouvriers  du  bâtiment  et 
ceux  qui  travaillent  pour  les  grands  magasins  ont  souvent  plusieurs 
mois  de  chômage.  Il  faut  tenir  compte  également  du  travail  des 
enfants  adultes. 

Nous  avons  réuni  en  tableau  les  revenus  par  ménage,  après  avoir 
déduit  le  loyer.  (Tableau  A,  p.  834  et  835).  Ce  qui  frappe  le  plus 
dans  ce  tableau,  c'est  la  situation  fâcheuse  des  ménages  de 
femmes,  que  vous  devez  déjà  pressentir  d'après  ce  que  je  viens 
de  dire.  Ainsi  113,  soit  la  moitié  de  ces  ménages,  ont  un  revenu 
inférieur  à  400  francs.  Quant  aux  ménages  qui  ont  un  revenu 
supérieur  à  1,200  francs,  ils  représentent  67  %  des  ménages 
vrais,  51  %  des  ménages  d'hommes  et  seulement  14  %  des 
ménages  de  femmes.  Nous  avons  établi  les  revenus  pour  les 
ménages  d'hommes,  les  ménages  de  femmes  et  les  ménages  vrais. 
Ce  tableau  a  été  fait  après  déduction  du  loyer.  Par  conséquent,  les 
sommes  qu'il  indique  sont  celles  qui  peuvent  être  dépensées 
pour  l'entretien  après  paiement  du  loyer.  (Tableau  B,  p.  836  et  837.) 

(1)  Voir  la  précédente  livraison,  p.  763-86. 
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Je    dois   dire  ici  qu'il  n'y  a  pas    de  rapport  à  établir  entre 
le  prix  du  loyer  et  le  total  du  revenu.  On  pourrait  supposer 
qu'un  ménage  pour  lequel  le  rapport  du  loyer  avec  le  salaire 
est  représenté  par  1/16'  ou  l/20«,  doit  être  dans  une  situation 
très  favorable,  mais  il  n'en  est    rien.  Ainsi  un  ménage  de  mar- 
chand de  vins,  sans  enfant,  pour  qui  le  rapport  entre  le  loyer 
et  le  salaire  est    de  1/4,  a   cependant  un  revenu  par    tôte  de 
1  fr.  50;  un  ménage  de  rafïineur  avec  deux  enfants  pour  qui  le 
rapport  entre  le  loyer  et  le  salaire  est  de  1/3,  et  qu'on  pour- 
rait [supposer   très    pauvre,    puisque     son    logement   absorbe 
un   tiers    du   salaire,   a    néanmoins    un     revenu  par     tèle   de 
1  fr.  80;  un  charron  avec  un  enfant,  rapport  du  loyer  1/3,  revenu 
par  tête  1  fr.  30.  D'autre  part,  des  ménages  pour  lesquels  le  rap- 
port entre  le  loyer  et  le  salaire  est  de  1/7*,  1/8*,  1/10*,  ont  un 
revenu  par  tête  inférieur  à  50  centimes  :  un  ménage  de  chiffon- 
niers avec  quatre  enfants,  rapport  du  loyer  1/8,  revenu  par  tête 
40 centimes;  un  mécanicien  avec  sa  femme  sans  profession,  quatre 
enfants,  rapport  du  loyer  l/7«,  revenu  par  tête  35  centimes;  un 
livreur,  femme  sans  profession,  sept  enfants,  rapport  du  loyer  1/8*, 
revenu  par  tête  40  centimes  ;  un  talonnier,  femme  sans  profession, 
fils  talonnier  et  trois  enfants  en  bas  âge,  rapport  du  loyer  1/9% 
revenu  par  tête  50  centimes;  un  ménage  de  vannier  composé  de 
huit  personnes,  rapport  du  loyer  1/11%  revenu  par  tête  45  centimes. 
Enfin  des  ménages  pour  lesquels  le  rapport  entre  le  loyer  et  le 
salaire  est  très  minime  n'ont  cependant  par  tête  que  de  30  à  40  cen- 
times et  même  moins.  Sans  chercher  ailleurs,  nos  familles  de  van- 
niers nous  offrent  des  exemples  de  ces  trois  catégories  :  un  ménage 
avec  quatre  enfants  a  un  loyer  de  240  francs  qui  représente  1/3  du 
revenu  total,  et  la  part  de  chacun  est  de  30  centimes  ;  un  autre 
avec  neuf  enfants  a  un  loyer  de  130  francs,  le  1/11*  du  revenu,  et 
la  part  de  chacun  est  de  35  centimes  ;  enfin  pour  cinq  ménages 
exerçant  le  même  métier,  composés  de  six  ou  sept  personnes,  le 
rapport  entre  le  loyer  et  le  salaire  n'est  que  de  1/30",  ce  qui  ferait 
supposer  des  revenus  considérables,  et  cependant  la  part  de  chaque 
personne  n'est  que  de  20,  45,  50  et  70  centimes.  Il  est  vrai  de  dire 
que  le  loyer  est  peu  élevé,  parce  que  ce  sont  des  baraques  ou  des 
roulottes  qu'ils  occupent  et  que  le  loyer  n'est  représenté  que  par  le 
droit  de  stationnement  ou  la  location  du  terrain. 
Pour  évaluer  le  budget  des  dépenses  après  celui  des  recettes,  il 
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A.  —  Revenu  annuel  par  ménagre 


AVENUE  d'IVRY 
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(déduotion  faite  du  loyer) 


• 
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B.  - 

Proportion  «ntre  les  loyeiM 
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les  salaires  par  ménage 
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0.  —  Revenu  par  tête  et  par  joi* 


Revenu  inconnu. 

0,15  par  tète.... 

0,20  — 

o,2:j  - 
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(d'après  le  nombre  de  têtes  par  ménage) 
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faut  conserver  notre  division  des  ménages  en  ménages  aisés,  pau- 
vres et  indigents.  Ce  qui  influe  le  plus  sur  le  budget  des  dépenses, 
c'est  le  nombre  de  tètes  qui  composent  un  ménage,  autrement  dit 
le  nombre  des  parties  prenantes.  Cest  pourquoi  nous  avons  tenu  à 
réunir  dans  un  tableau  la  part  de  revenu  par  tête,  déduction  faite 
du  loyer.  (Tableau  C,  p.  838  et  839). 

Les  dépenses  d^entretien  se  divisent  en  frais  généraux  tels  que 
le  chauffage  et  l'éclairage,  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et  que 
j'évalue  à  i  20  francs  quelle  que  soit  la  fortune  de  l'occupant;  les 
dépenses  pour  les  vêtements  et  le  blanchissage  augmentent  avec  le 
nombre  des  enfants. 

Prenons  pour  type  un  ménage  aisé  composé  de  quatre  per- 
sonnes qui  a  au  moins  4  francs  à  dépenser  par  jour  après  avoir 
payé  son  loyer,  soit  1,500  francs  par  an.  Ce  ménage  dépense  au 
moins  400  francs  par  an  pour  le  chauffage,  l'éclairage,  le  blan- 
chissage et  les  vêtements  ;  il  lui  reste  3  francs  par  jour  pour  la 
nourriture.  Celle-ci  comprend  :  2  kilos  de  pain,  soit  70  centimes; 
de  la  viande,  surtout  du  lard  et  du  bœuf,  pour  1  fr.  20;  lait,  cho- 
colat, café,  sucre,  SO  centimes;  légumes,  graisse  et  épices,  50  cen- 
times; total,  3  francs.  C'est  là  un  minimum  qu'il  est  difficile  de 
réduire,  et  cependant  il  absorbe  toute  la  somme  disponible.  Pour 
offrir  du  vin  à  son  mari  qui,  en  raison  de  son  travail,  ne  peut 
guère  s'en  passer,  et  quelques  friandises  à  ses  enfants,  la  femme 
est  obligée  de  travailler  pendant  quelques  heures  tous  les  jours. 

Quant  aux  ménages  pauvres,  qui  ont  de  0  fr.  95  à  0  fr.  50  par 
jour  et  par  tête,  la  vie  est  dure  pour  tous,  et  on  se  demande  par 
quels  prodiges  d'économie  ils  arrivent  à  se  nourrir,  surtout  lors- 
qu'ils ont  plusieurs  enfants.  Voici  la  dépense  journalière  d'un  de 
ces  ménages  composé  de  quatre  personnes  et  qui  ne  peut  dépenser 
que  2  francs  pour  sa  nourriture:  2  kilos  de  pain,  70  centimes;  café 
et  sucre,  20  centimes;  pommes  de  terre  et  légumes  secs,  40  cen- 
times; viande  et  graisse,  50  centimes  ;  fromage  et  beurre,  20  cen- 
times ;  total,  2  francs. 

Il  nous  reste  la  troisième  catégorie  de  ménages  :  les  indigents, 
ceux  qui  ont  moins  de  50  centimes  par  tête  à  dépenser  pour  leur 
nourriture.  Il  est  difficile  de  savoir  comment  ils  se  nourrissent. 
Cependant  je  suis  arrivé  quelquefois  au  moment  du  repas  de  ces 
malheureux.  Voici  de  quoi  il  se  composait  le  plus  souvent:  des 
pommes  de  terre  avec  un  peu  de  graisse,  pas  souvent  du  lard,  et 
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puis  des  soupes,  de  grosses  panades  faites  avec  des  croûtes  des- 
séchées peut-être  ramassées  dans  les  poubelles. 

Mais  les  revenus  de  chacune  de  ces  catégories  peuvent  être  di- 
minués ou  même  supprimés  par  la  maladie,  le  chômage  ou  les 
accidents,  voyons  par  quels  moyens  ils  peuvent  en  atténuer  les 
effets. 

La  première,  la  classe  aisée,  s'adresse  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. .  Elle  fait  elle-même  son  assistance  :  moyennant  une 
somme  versée  par  mois,  elle  s'assure  contre  la  maladie  ;  et  les  pa- 
trons, lorsqu'ils  en  ont,  les  assurent  contre  les  accidents.  Les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  sont,  soit  des  sociétés  qui  appartiennent 
à  l'usine  dans  laquelle  ils  travaillent,  soit  des  sociétés  indépen» 
dantes  comme  les  sociétés  d'arrondissement,  les  sociétés  groupant 
des  individus  de  la  même  région,  telles  que  la  Société  berrichonne, 
la  Société  des  Alsaciens-Lorrains,  etc.  Il  y  a  encore  des  caisses  de 
secours,  des  caisses  de  retraites.  Par  exemple,  la  raffinerie  Say  fait 
une  retraite  à  ses  employés,  à  ses  ouvriers.  Quand  un  ouvrier  a 
travaillé  pendant  vingt-cinq  ans,  il  a  droit  à  une  allocation 
annuelle  de  300  francs,  qui  devient  une  retraite  de  500  francs  après 
trente  années  de  travail.  La  Compagnie  du  gaz  fait  une  retraite  de 
600  francs  par  an  après  vingt-cinq  ans,  et  de  700  francs  après 
trente  ans.  Cette  Compagnie  est  la  seule  dans  notre  arrondisse- 
ment qui  applique  la  participation  aux  bénéfices.  Elle  prélève 
2  %  sur  la  totalité  des  bénéfices,  et  ces  2  %  sont  répartis  entre  les 
ouvriers  au  prorata  du  nombre  de  journées  de  travail.  Ainsi, 
l'année  dernière,  les  plus  favorisés  ont  eu  32  centimes  par  journée 
de  travail. 

*  Malheureusement  les  ouvriers  ne  sont  pas  en  général  prévoyants  ; 
ils  ne  pensent  pas  assez  à  ce  qui  peut  arriver,  aux  maladies  et  au 
chômage;  ils  dépensent  trop,  à  mon  avis.  J'ai  vu  bien  des  ménages 
qui  économisaient  un  peu  sur  leur  nourriture  pour  dépenser  beau- 
coup le  dimanche  ou  même  pour  s'offrir  un  bijou.  Il  est  fâcheux  que 
les  ouvriers  ne  songent  pas  plus  à  faire  des  économies  et  à  les 
placer  à  la  caisse  d'épargne,  plutôt  que  de  les  dépenser  pour  satis- 
faire leur  vanité  ou  leurs  habitudes  d'intempérance. 

Quant  aux  classes  pauvres  et  indigentes,  celles-là  n'ont  pas  les 
sociétés  de  secours  mutuels  à  leur  disposition,  parce  qu'elles  ne 
trouvent  pas  le  moyen  de  prélever  la  cotisation  mensuelle.  Il  faut 
que  Tassistance  publique  vienne  à  leur  aide,  elle  le  fait  dans  une 
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mesure.  Ainsi  la  femme  reçoit  des  secours  même  avant 
ice  de  Tenfant,  qu'on  appelle  secours  de  grossesse.  Dès 
ni  est  né,  il  y  a  le  secours  d'allaitement  qui  est  de  30  francs 

Lorsque  Tenfant  a  quelques  mois  et  même  avant,  il  est 
a  crèche  gratuitement;  on  le  garde  là  pendant  toute  la 
\  on  le  nourrit.  Quand  il  quitte  la  crèche,  il  entre  àTécole 
e,  puis  à  Técole  primaire,  où  la  caisse  des  écoles  par 
ines  scolaires  lui  fournit  la  nourriture,  composée 
ipe  le  matin  et  d'un  repas  complet  à  midi.  Voici 
sition  de  ce  repas.  Chaque  enfant  reçoit  17  grammes 
lans  la  soupe;  40  grammes  de  viande  désossée  ou 
nés  de  saucisson  ;  45  grammes  de  légumes  secs  ou 
mes  de  pommes  de  terre,  ou  30  grammes  de  maca- 
tO  grammes  de  riz,  ou  encore  un  poids  indéterminé  de 
^erts  pendant  la  saison.  Vous  voyez  que  c'est  une  ration 
antielle.  La  caisse  des  écoles  vend  la  ration  à  ceux  qui 
i  payer  10  centimes,  et  elle  lui  revient  à  13  centimes, 
quent,  si  on  pouvait  créer  des  restaurants  populaires  qui, 
portion  double  ou  triple  pourraient  fournir  un  repas  corn- 
Igumes,  viande  et  soupe  moyennant  30  centimes,  on  ren- 
ïA  service  aux  ouvriers  et  on  réaliserait  encore  des  béné- 

Bs  secours  de  nourriture  viennent  les  secours  de  maladie, 
aments,  les  médecins.  Les  vieillards  sont  ou  reçus  dans 
[;es  ou  touchent  le  secours  représentatif  d'hospice  qui  est 
ancs.  De  ce  fait,  l'assistance  publique  ne  dépense  pas 
778,000  francs  pour  les  indigents  de  Tarrondissement. 
Fre  il  faut  encore  ajouter  99,000  francs  distribués  enf 
ivers  à  des  familles  momentanément  dans  le  besoin,  soit 
n,000  francs  qui  sont  distribués  dans  le  XIII*  arrondis- 
IX  indigents. 

b  ce  qui  précède  nous  sommes  amenés  aux  conclusions 
:  Un  ménage  ayant  moins  de  1  franc  de  revenu  par  l^le 
IV  ne  peut  subvenir  à  ses  dépenses  uniquement  avec  le 
e  son  travail;  il  faut  lui  venir  en  aide, 
ntérèt,  la  dignité,  lamoralitédu  ménage  exigent  toutefois 
force  de  devoir  tout  à  son  travail,  et,  pour  cela,  qu'il 
des  sacrifices  représentés  par  une  retenue  faite  chaque 
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M.  LE  D'  Mangbnot.  —  Oui,  parfaitement,  je  le  dis  :  La  dignité  de 
l'ouvrier  Toblige  à  contribuer  à  se  faire  lui-même  assurer... 

M.  Papillon.  —  ...Sans  Tintervention  de  TÉtat? 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  L^État  peut  concourir  si,  avec  ses  cotisations, 
Touvrier  n*y  arrive  pas,  si  son  impuissance  est  constatée. 

M.  Papillon.  —  Gela  devient  très  dangereux,  la  contribution  de  l^tat 
dans  certaines  proportions,  parce  qu'elle  n'est  pas  limitée.  11  y  a  les 
surenchères  électorales  qui  arrivent  alors.  Je  ne  voudrais  pas  voir  TËtat 
s'immiscer  dans  cette  affaire. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  Tassistance,  tout  à  l'heure  vous  signa- 
liez ce  que  faisait  l'Assistance  publique.  Évidemment  c'est  très  large. 
Vous  disiez  qu'elle  arrivait  à  donner  800  et  quelques  mille  francs  pour 
une  population  de  4,000  habitants,  ce  qui  représente  200  francs  par  tète 
d'habitant... 

M.  LE  D'  Mangenot.  --  Non,  le  chiffre  de  800,000  francs  s'applique  au 
XIII*  arrondissement  tout  entier.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer  la  part 
revenant  au  quartier  seulement  que  j*ai  étudié. 

M.  Papillon.  —  Vous  signaliez  tout  à  l'heure  quelque  chose  de  très 
réel  et  contre  quoi  je  ne  vois  pas  moyen  d'agir  :  c'est  l'esprit  d'impré- 
voyance des  ouvriers.  Eh  bien,  il  y  a  pourtant  là  quelque  chose  à  faire 
et  à  indiquer.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  50  ou  7b  centimes  par  tête, 
c'est  presque  la  misère,  cela  me  paraît  ainsi.  Mais,  si  nous  transportons 
nos  regards  un  peu  en  province,  que  voyons-nous?  Des  manouvriers  qui 
encaissent  de  5  à  600  francs  par  an  au  maximum,  dont  ils  doivent  défal- 
quer, eux  aussi,  un  loyer  analogue  à  ce  que  vous  dites,  car  il  faut  compter 
de  80  à  100  francs  pour  un  petit  logement;  ils  ont  femme  et  enfants,  et 
nous  voyons  la  quote-part  que  cela  fait  pour  chacun.  Cependant  ils 
arrivent.  Il  est  certain  qu'à  Paris  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ne  sont 
pas  plus  chères  qu'en  province  :1e  pain,  les  pommes  de  terre;  la  viande 
paie  10  centimes  d'octroi  par  kilo,  c*est  très  peu  de  chose,  vu  la  quantité 
que  ces  personnes  mangent.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
ouvriers  trouvent  leur  budget  insufûsant,  parce  que  (et  cela  ne  leur 
est  pas  spécial,  nous  en  sommes  tous  là)  ils  se  sont  créé  des  besoins 
qui  les  entraînent  à  des  dépenses  qu'ils  pourraient  éviter.  Que  faire?  Je 
n'en  sais  rien,  mais  je  vois  là  un  apitoiement  qui,  lorsqu'il  y  a  un  chef 
de  famille  —  je  ne  parle  pas  des  femmes  —  ne  me  parait  pas  absolument 
fondé.  Vous  réclamiez  tout  à  l'heure,  dans  vos  conclusions,  des  assurances 
contre  le  chômage,  je  voudrais  que  ces  assurances  fussent  uniquement 
formées  par  la  contribution  des  ouvriers  ou  des  patrons,  et  que  l'État 
n'intervint  pas  du  tout. 
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M.  LE  D'  Mangbnot.  —  Pas  même  dans  la  constitution  des  caisses  de 
retraites?... 

M.  Papillon.  —  Elles  doivent  être  faites  par  Teffort  individuel  ;  TÉtat 
n'a  pas  à  intervenir. 

M.  LE  D'  Manginot.  —  Je  crois  qu'il  serait  bien  difficile  d'établir  une 
caisse  de  retraites  sans  le  concours  de  l'État  et  en  n'ayant  à  compter 
que  sur  les  cotisations  des  ouvriers. 

M.  Papillon.  —  Il  pourrait  y  avoir  tout  au  plus  une  majoration  d'in- 
térêt, une  faveur  quelconque,  comme  c'est  déjà  établi  pour  la  caisse  des 
retraites. 

M.  Jules  Michel.  —  Je  voudrais  revenir  sur  les  questions  de  logement 
dont  nous  a  parlé  M.  le  docteur  Mangenot  avec  beaucoup  de  détails.  Il  y 
a  un  fait  qui  m'a  beaucoup  frappé  :  c'est  cette  habitude  qu'on  a  prise  en 
générai,  à  Paris,  de  créer  des  cuisines,  de  soi-disant  cuisines  à  côté  des 
logements.  Il  y  a  quelque  chose  de  fâcheux  qu'il  est  peut-être  difûcile 
d'éviter,  parce  que  cela  entre  dans  les  habitudes  de  cette  population 
ouvrière  de  Paris.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à  créer  des  loge- 
ments, on  s'est  heurté  à  cette  prétention  des  ménagètes  demandant  ce 
qu'elles  appellent  une  cuisine,  parce  que  le  logement  est  plus  propre. 
Mais  il  en  résulte  que,  si  la  chambre  ou  les  deux  chambres  que  l'on 
habite  sont  plus  propres,  il  y  a,  comme  Ta  dit  M.  le  docteur  Mangenot 
tout  à  l'heure,  un  véritable  foyer  d'infection  dans  cette  espèce  de  cui- 
sine qui  est  grande  comme  un  placard,  qu'on  ne  peut  pas  nettoyer,  qui 
n'est  pas  claire,  et  cependant  ces  familles  d'ouvriers  s'obstinent  à 
demander  cette  installation  dans  les  logements.  Comment  pourrait-on 
arriver  à  remédier  à  cette  situation  qui  a  cet  autre  inconvénient  que 
vous  avez  signalé  aussi  tout  à  l'heure,  auquel  s*est  heurtée  constamment, 
par  exemple,  la  Société  philanthropique  dans  les  nombreux  logements 
qu'elle  a  créés  pour  les  ouvriers  :  c'est  que  partout  il  y  a  de  l'humidité  ; 
le  papier  se  décolle,  etc.  Alors  les  locataires  se  plaignent.  Or  c'est  uni- 
quement dû  à  ce  qu'il  n'y  a  qu'une  pièce  chauffée  dans  laquelle  s'accu- 
mulent des  vapeurs  d^  toutes  espèces,  et,  quand  ou  ouvre  la  pièce 
voisine,  l'humidité  vient  se  condenser  sur  les  murs.  Il  est  absolument 
impossible  de  faire  autrement.  Dans  une  certaine  circonstance  où  j'ai 
été  libre  d'établir  un  plan  de  logement,  j'ai  demandé  que  la  plus  grande 
pièce  fût  réservée  à  la  cuisine.  C'est  un  peu  ce  qu'on  rencontre  à  la 
campagne,  en  province  :  ^n  général,  la  pièce  où  habitent  les  parents, 
par  exemple,  est  une  grande  pièce  ;  dans  cette  grande  pièce,  il  y  a  des 
lits,  on  y  fait  la  cuisine  et  on  y  mange.  Si  elle  est  un  peu  vaste,  cela  a 
moins  d'inconvénient;  mais  au  moins  il  y  a  là  une  pièce  qui  ne  souffre 
pas  de  toutes  les  difficultés  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  et  une 
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pièce  qui,  elle,  peut  être  tenue  proprement,  puisque  c'est  celle  où  on 
habite  dWdinaire.  Eh  bien,  ceci  a  pu  être  réalisé  dans  les  environs  de 
Paris,  et  je  crois  que,  contrairement  aux  habitudes  que  nous  avons 
trouvées  dans  les  familles  d'ouvriers,  on  a  accepté  avec  plaisir  cette 
grande  pièce,  qui  a  5  mètres  de  long  sur  3  m.  50  de  large  et  qui  a,  par 
conséquent,  un  assez  beau  cube  d'air.  Dans  ces  logements  que  nous 
avons  prétendu  faire  pour  les  ouvriers,  qui  se  louent  250  francs,  il  y  a 
3  pièces,  et,  à  côté  de  cette  grande  pièce  destinée  aux  parents,  il  y  en  a 
deux  autres  qui  doivent  être  destinées  aux  enfants.  S'il  y  a  deux  sexes, 
les  sexes  seront  donc  séparés.  Ce  serait  un  logement  très  vaste  et  très 
confortable. 

Maintenant  il  y  deux  points  qui  m'ont  frappé  aussi  dans  cette  ques- 
tion des  logements  :  d'une  part,  les  pièces  qui  n'ont  pas  le  cube  d^air 
respirable.  Eh  bien,  comment,  puisqu'il  y  a  des  règlements,  ne  peut-oii 
pas  les  faire  observer  ?  Il  y  a  là  une  difficulté  probablement  spéciale  aux 
régions  des  faubourgs  de  Paris  ou  plutôt  des  anciens  arrondisse- 
ments. Comment  ne  peut-on  pas  arriver  à  proscrire  ces  petits  loge- 
ments dans  lesquels  il  y  a  7.  8  mètres  cubes  d'air  par  habitant,  par 
vivant? 

M.  LE  D»"  Mangenot.  —  L'ordonnance  de  1883  ne  vise  que  les  garnis.  Il 
y  a  évidemment  des  garnis  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  mais 
voici  ce  qui  se  passe  :  les  inspecteurs  des  garnis  ne  se  donnent  pas  la 
peine  d'aller  dans  les  immeubles*  ils  se  contentent  de  ce  que  dit  le 
logeur.  Celui-ci  montre  son  registre  qui  constate  que,  dans  chaque 
chambre,  il  y  a  un  individu,  il  ne  parle  pas  de  l'autre,  lorsqu'il  y  en 
deux.  En  un  mot,  ce  service  n'est  pas  suivi  d'assez  près.  En  ce  qui  cou- 
cerne  les  chambres  autres  que  les  garnis,  il  n'y  pas  de  loi.  On  peut 
entasser  dans  ces  chambres  autant  d'individus  qu'on  veut. 

M.  Jules  Michel.  —  Enfin  dernière  question  :  vous  avez  parlé  des  rou- 
lottes et  de  ces  affreuses  petites  baraques  dans  lesquelles  vit  une  certaine 
quantité  de  population.  Au  point  de  vue  hygiénique,  la  santé  des 
habitants  est-elle  bonne  ? 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Excellente.  Ils  ne  souffrent  pas,  parce  que  l'air 
pénètre  chez  eux  par  toutes  les  fentes. 

M.  Jules  Michel.  —  De  cette  façon-là  ils  se  tirent  d'affaire.  G^est  une 
cure  d'air. 

M.  Bompabd.  —  Pour  les  maisons  qui  n'ont  pas  une  hauteur  de  2  m.  60, 
ce  sont  des  maisons  qui  sont  anciennes.  Il  n'y  a  pas  de  loi  pour  les  faire 
démolir.  Les  nouvelles  maisons,  on  ne  les  laisse  pas  construire  à  moins 
de  2  m.  60;  mais  les  autres,  on  ne  peut  pas  les  abattre-  Dans  notre  arron- 
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dissement,  nous  avons  fait  une  campagne  à  ce  sujet.  Nous  avions  une 
classe  dans  une  école,  avenue  d'Italie,  où  il  n'y  avait  pas  2  m.  60,  il  n*y 
avait  que  2  m.  20,  2  m.  40.  Comme  c'étaient  d'anciennes  constructions, 
il  n'y  a  pas  de  loi  qui  autorise  à  les  supprimer.  Op  ne  permet  plus  d'en 
faire  dans  les  mêmes  conditions,  mais  enfin  celles  qui  existent,  on  les 
laisse  louer. 

M.  LE  PRisiDENT.  —  M.  lo  D'  Maugenot  ne  nous  a  pas  dit  s'il  y  avait 
de  nombreux  cabarets  dans  celte  région,  si  le  tribut  prélevé  par  le  caba- 
retier  sur  le  salaire  était  considérable. 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Le  nombre  des  cabare tiers  est  considérable 
malheureusement.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  il  y  a  deux  cabarets 
pour  trois  boutiques.  {Rires.)  Je  puis  vous  donner  le  chiffre  exact.  Ainsi, 
pour  l'avenue  d'Ivry,  par  exemple,  il  y  a  trente  et  un  marchands  de 
vins  sur  quarante  boutiques.  Voilà  pour  l'avenue  d'Ivry.  Dans  l'avenue 
de  Ghoisy,  sur  trente-huit  boutiques,  il  y  a  vingt-sept  boutiques  de 
marchands  de  vins. 

M.  LE  D'  Papillon.  —  Un  mot  encore  :  il  y  a  peut-être  une  conclusion 
à  tirer  de  cet  état  social  que  vous  venez  de  si  complètement  exposer  : 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  salaire  qui  puisse  résister  à  une  telle  concurrence 
de  marchands  de  vins,  que  la  misère  est  inévitable,  dans  ces  conditions, 
*et  que  l'abaissement  de  la  natalité  est  fatal  avec  un  pareil  nombre  de 
cabarets  qui  sont  l'empoisonnement  de  tout  un  quartier.  Si  nous  avions 
une  résolution  à  prendre,  ce  serait  d'en  solliciter  des  pouvoirs  la  dimi- 
nution, par  des  mesures  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  préciser,  mais 
il  y  a  là  une  urgence  sociale. 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Il  faudrait  demander  d'abord  que  les  cabare- 
tiers  seuls  puissent  vendre  des  boissons  alcooliques,  car,  dans  mon 
quartier,  tout  le  monde  vend  de  l'eau-de-vie  :  charbonniers,  épiciers^  etc., 
.  de  sorte  que,  sans  en  avoir  Tair,  on  consomme  de  l'alcool  chez  l'épicier, 
en  allant  acheter  du  sucre,  on  en  consomme  chez  le  charbonnier,  en 
allant  chercher  un  boisseau  de  charbon.  Voilà  la  plaie.  Il  faudrait  ne 
tolérer  la  vente  de  l'alcool  que  dans  les  débits  autorisés,  et  diminuer  le 
nombre  de  ces  débits. 

Le  Comte  de  Vingelles.  —  C'est  ce  que  demande  le  projet  de  loi  de 
MM.  Siegfried  et  Bérenger. 

M.  LE  D*"  Mangenot.  —  Ce  projet  sera-t-il  accepté?  Les  députés  ont 
tellement  besoin  des  marchands  de  vinsi  {Rires- 

M.  LE  Priîsident.  —  Cette  loi  consoliderait  la  situat.on  des  débitiuits 
existants,  jen  leur  permettant  de  réunir  deux  ou  trois  cabarets  en  un 
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Beul.  On  ne  pourrait  ouvrir  un  cabaret  qu'en  en  rachetant  deux  ou  trois. 
Les  nouveaux  cabarets  ne  pourraient  pas  s'établir  aussi  facilement.  Pat 
conséquent,  c'est  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  existent.  Ce  projet  a  des 
chances  d'être  accept^. 

M.  DK  ViNGBLLEs.  -^  M.  Siegfried  espère  qu'il  passera,  parce  qu'il  y  a 
encore  quatre  ans  avant  les  élections.  (Aires.) 

M.  LE  D'  Mangbnot.  —  11  faudrait  se  dépécher. 

M.  DB  ViNGSLLEs.  —  Ou  reviendrait  à  une  ancienne  loi  :  autrefois  on  ne 
pouvait  pas  se  mettre  marchand  de  vins  sans  passer  à  la  Préfecture;  il 
fallait  fermer  à  telle  heure;  un  cabaret  ne  pouvait  pas  rester  ouvert 
jusqu'à  deux  heures  du  matin.  Quand  il  a  fallu  avoir  des  électeurs,  on  a 
changé  tout  cela. 

M.  LB  Président.  —  La  question  de  l'alcoolfsme  nous  a  entraînés  sur  le 
terrain  moral  :  on  pourrait  demander  à  M.  le  docteur  Mangenot  s'il  ne 
pourrait  pas  nous  donner  quelques  aperçus  sur  l'autorité  paternelle, 
sur  les  rapports  des  parents  avec  les  enfants,  sur  l'observation  des 
prescriptions  élémentaires  de  la  morale  dans  le  quartier  d'Ivry.  Quels 
sont  les  rapports  des  parents  avec  les  enfants  ?  Est-ce  qu'ils  ont  une 
certaine  autorité  ? 

M.  LE  D*^  Mangenot.  —  Non.  Les  parents  sont  les  esclaves  des  enfants» 
généralement. 

M.  LE  Pr^ident.  —  Depuis  quel  âge?  douze,  treize,  quatorze  ans?... 

M.  LE  D^^  Mangenot.  —  Depuis  l'âge  de  six,  sept  ans.  Les  parents  gâtent 
beaucoup  leurs  enfants,  deviennent  leurs  esclaves,  font  ce  qu^ils  veulent. 
A  partir  de  quinze  ans,  ils  échappent  aux  parents. 

M.  LE  Président.  —  Ils  continuent  à  habiter  avec  eux  ? 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Oui,  généralement  jusqu'au  moment  du  tiri^e 
au  sort.  Mais  ils  ne  subissent  plus  Tautorité  paternelle,  ce  qui  fait  que, 
dans  le  quartier,  nous  avons  beaucoup  de  vagabonds,  de  jeunes  gens 
qui  ne  travaillent  pas  et  qui  alors  passent  leurs  journées  dans  les  ter- 
rains vagues,  sur  les  fortifications,  et  complotent  des  vols  qu'ils  doivent 
faire  dans  la  nuit. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  quartiers  très  peu  sûrs  pendant  la 
nuit  ;  tous  les  jardins  sont  volés... 

M.  LE  D^  Mangenot.  —  ...et  les  habitants  aussi. 

M.  LE  Président.  —  Et  la  question  du  concubinage  ?  Est-il  aussi 
répandu  que  dans  certains  autres  quartiers  de  Paris? 
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M.  LB  D>^  Mangenot.  —  Je  ne  pourrais  pas  donner  de  renseignements 
bien  précis  sur  cette  question  du  concubinage.  Cependant  par  mes 
fonctions  de  médecin  de  l'état  civil,  je  suis  en  mesure  de  savoir  s'il 
s'agit  d'un  mariage  légitime,  et  je  puis  dire  que  les  unions  légitimes  ne 
me  paraissent  pas  être  très  nombreuses.  Dans  la  plupart  des  cas,  ie  père 
reconnaît  Tenfant.  Il  y  a  des  ménages  avec  quatre,  cinq  enfants,  dont 
pas  un  n'est  légitime,  mais  sont  reconnus  par  le  père. 

M.  LB  PriSsident.  —  Vous  avez  parlé  du  legs  Reverdy  attribué  à  une 
famille  de  la  Pointe-dlvry  Tannée  dernière.  Cette  année-ci,  je  voyais 
justement  une  monographie  dans  les  Ouvriers  européens,  au  Vl*»  volume, 
d'un  manœuvre  qui  avait  eu  ce  legs  Reverdy,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans 
(c'est  une  institution  qui  date  de  1852),  et  M.  Le  Play  le  blâmait  beau- 
coup (p.  368)  d'avoir  employé  les  3,000  francs  qu'il  avait  eus  alors  à 
acheter  des  vêtements  et  à  se  donner  un  peu  de  luxe,  tandis  qu'il  me 
semble  me  rappeler  que,  dans  le  travail  de  M.  Mangenot,  cette  famille 
a  acheté  un  terrain  pour  se  bâtir  une  maison.  .  , 

M«  LE  D'  Mangenot.  —  Ils  avaient  la  maison  qu'ils  avaient  construite 
sur  un  terrain  loué  avec  faculté  d'achat.  Le  terrain  pouvait  être  acheté 
30  francs  le  mètre,  et,  depuis  plusieurs  années,  ils  payaient  une  location 
de  250  francs.  Cette  année-ci,  ils  l'ont  acheté. 

M.  LE  PRlbu>ENT.  —  C'est  un  des  rares  ménages  qui  sont  logés  chez 
eux. 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Dans  le  passage  Bertheau,  on  trouve  des  petites 
maisons  où  les  ouvriers  sont  logés  chez  eux.  Us  ont  loué  le  terrain  à 
M.  Bertheau  et,  petit  à  petit,  sont  arrivés  à  être  propriétaires  du 
terrain. 

M.  Jules  Michel.  —  Est-ce  que  ce  prix  de  250  francs  pour  un  si  simple 
terrain  ne  vous  a  pas  frappé  ?  C'est  bien  élevé  ! 

M.  le  D*"  Mangenot.  —  Il  a  92  mètres  de  surface  ;  dans  la  location  sont 
compris  les  frais  de  voirie  payjés  au  prorata  de  la  longueur  des 
façades. 

M.  Jdlbs  Michel.  —  Cela  fait  une  location  à  10  %. 

M.  LE  D'  Mangenot.  —  Dans  le  passage  Bertheau,  le  terrain  est  loué 
par  bail  avec  promesse  de  vente  au  cours  ou  à  l'expiration  du  bail,  à 
raison  de  1  franc  à  1  fr.  50  le  mètre,  et,  en  cas  d'achat,  il  est  vendu  25 
ou  30  francs  le  mètre. 

M.  Jules  Michel.  —  C'est  plus  logique.  Cela  m'avait  paru  un  peu  cher, 
250francs.l 
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lOT.  —  Le  terrain  a  exactement  92  mètres,  ce  qui,  à 
fait  449  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  de 
butions. 

EROUx.  —  Les  locations  ouvrières  sont,  en  général,  très 
»port  au  capital,  à  cause  du  grand  risque  que  court  le 
)it  en  être  dans  le  quartier  d*I?ry  comme  dans  les 
e  que,  par  rapport  à  la  valeur  de  la  maison,  le  prix  du 
$s  maisons  situées  dans  les  quartiers  du  centre  don- 
^  '^  %^^  ^  Xi  et  puis,  quand  on  arrive  dans  les  quar- 
trouve  facilement  des  rapports  de  7,  8  et  9  X- 

OT.  —  Je  ne  connais  pas  de  maison  dans  mon  quartier 
ut. 

tBoux.  —  Ce  sont  des  chiffres  qui  sont  publiés  dans  les 
s  donnant  les  adjudications  publiques,  c'est-à-dire 
aites  soit  devant  la  Chambre  des  notaires,  soit  au 
On  remarque  constamment  cette  proportion,  et  elle 
linaire  :  les  maisons  situées  dans  les  quartiers  du 
9  où  les  loyers  sont  payés  d'une  façon  très  régulière, 
e  maintenante  j^;  si  elles  dépassent  ce  chiffre,  c'est  à 
tancos  particulières  :  appartements  vacants,  mauvais 
3,  etc.  Lorsqu'on  arrive  aux  quartiers  ouvriers,  alors 
I  suite  à  6,  7  et  facilement  8  %. 

,  —  A  cause  des  non-valeurs  qui  sont  nombreuses  dans 

BROUX.  —  Il  y  a  beaucoup  de  risques,  oui,  mais  il 
si  les  loyers  étaient  payés  d'une  façon  exacte,  ils 
lissés  à  un  prix  infiniment  plus  bas.  Seulement  ceux 
pour  les  autres,  pour  ceux  qui  ne  paient  pas. 

—  Combien  de  chiffonniers  y  a-t-il  à  peu  près  dans  la 


NOT.  —  Dans  le  quartier  de  la  Pointe-d'Ivry,  il  y  a 
lont  44  sont  mariés. 

—  Est-ce  qu'il  leur  arrive  de  faire  de  ces  trouvailles 
es  autrefois? 

Depuis  que  la  poubelle  existe,  les  trouvailles  sont  der 
EEOUX.  —  Il  y  a  toujours,  quand  on  se  trouve  eu  présence 
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de  ces  populations  misérables  en  masse,  une  question  qui  se 
pose;  on  se  demande  :  Gomment  ces  gens  restent-ils  si  malheureux, 
et  de  père  en  fils?  On  voit  cette  population  de  gens  très  malheureux 
s'augmenter  incessamment;  c'est  une  espèce  de  phénomène;  il  doit 
se  produire  à  Ivry  comme  autre  part.  Voilà  des  métiers  qui  ne  rapportent 
qu'insuffisamment  pour  faire  vivre  ceux  qui  les  pratiquent,  eh  bien,  non 
seulement  ceux  qui  les  pratiquent  ne  cherchent  pas  h  les  abandonner, 
mais  ces  métiers  font  de  nouvelles  recrues  d'une  façon  k  peu  près 
incessante  ! 

Dans  les  quartiers  misérables,  très  peu  de  ces  gens  s'élèvent  au-des- 
sus de  leur  condition,  extrêmement  peu.  Il  y  a  des  enfants,  dans  ces 
familles,  qui  reçoivent  une  sorte  d'instruction  courante  :  ils  pourraient 
être  sollicités  de  s'élever  au-de&sus  de  leurs  parents,  il  est  très  rare 
qu'ils  le  fassent.  Presque  toujours  ils  conservent  ces  métiers  qui 
s'encombrent  de  plus  en  plus  d'une  façon  qui  parait  très  étrange,  mais 
c'est  un  fait.  Voyez  ces  professions,  par  exemple,  qui  touchent  k  la 
fabrication  des  objets  de  carton,  des  objets  de  poupées  et  d'autres  : 
ce  sont  des  métiers  détestables  et  qui  sont  néanmoins  étrangement 
encombrés.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  des  monographies  qui  nous 
faisaient  constater  la  présence  dans  ces  industries  de  familles  vivant  à 
grand'peine,  ayant  beaucoup  de  mal  à  subsister,  à  joindre  les  deux 
bouts.  Eh  bien,  il  se  trouve  toujours  des  gens  pour  prendre  ces 
professions,  c'est-à-dire  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  pratiquent 
augmente  constamment.  Je  ne  sais  pas  si  ce  bizarre  phénomène  se  re- 
marque à  Ivry. 

¥l'  le  D'  Mangknot.  —  Il  y  a  peut-être  une  raison  à  cela  :  c'^est  que  les 
parents  profitent  du  travail  de  leurs  enfants  et  les  dressent  à  travailler 
avec  eux  dès  leur  jeune  âge.  Nos  vanniers  commencent  à  faire  travailler 
leurs  enfants  dès  huit,  neuf  ans, ils  leur  font  tresser  des  joncs;  les  cor- 
donniers également;  les  chiffonniers,  cela  va  sans  dire,  les  prennent 
dès  leur  plus  jeune  âge.  Alors  ces  enfants  n'étant  pas  en  apprentissage 
n'apprennent  pas  autre  chose  que  ce  que  les  parents  font  eux-mêmes. 
C'est  peut-être  là  la  raison  qui  explique  la  présence  de  générations 
successives  exerçant  le  même  métier. 

M.  Hdbb&t-Valleboux.  —  Vous  n'avez  pas  remarqué  que  des  gens 
étrangers  à  l'arrondissement  et  même  à  Paris  arrivent  du  dehors  dans 
ces  milieux  encombrés,  prennent  ces  métiers  visiblement  mauvais,  s'y 
attachent  avec  persistance  et  augmentent  l'encombrement,  c'est-à-dire 
la  dépréciation  des  salaires  ? 

M.  Papillon.  —  Ce  phénomène  du  paupérisme  que  vient  *de  signaler 
notre  confrère  correspond  tout  simplement  à  des  faits  d'ordre  social.  A 
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Londres  même,  il  y  a  quelque  trente  ans,  il  y  avait  un  pauvre  sur  treize 
habitants.  On  a  pris  alors  des  mesures  particulières  et,  en  ce  moment, 
(je  ne  vous  citerai  pas  le  chiffre  exact,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  pré- 
sent), il  n'y  a  plus  à  Londres  qu'un  pauvre  sur  29  ou  31  habitants, 
depuis  la  modification  de  la  loi  sur  les  pauvres.  A  Londres  donc 
on  a  réussi  à  restreindre  le  paupérisme.  Pourquoi?  C'est  une  ques- 
tion économique.  Chez  nous,  au  contraire,  à  Paris,  le  nombre  des 
pauvres  va  sans  cesse  s'accroissant.  Pourquoi?  Il  y  a  là  une  question 
à  examiner,  et  dont  la  discussion  offrirait  un  grand  intérêt  social.  Mon 
impression,  que  je  ne  puis  documenter  en  ce  moment,  c'est  que  la  cause 
de  cette  situation  à  Paris,  pourrait  être  la  suivante  :  l'Assistance  publique 
ne  se  désintéresse  pas  assez  des  manœuvres  électorales  ;  à  Londres,  l'Assis- 
tance publique  est  surtout  d'ordre  privé.  Au  lieu  d'une  grande  machine 
centrale  qui  met  tout  en  mouvement  comme  à  Paris,  à  Londres  tout  est 
c  private  »,  c'est  privé,  c*est  particulier.  Ce  sont  des  «euvrss  d'assistance 
où  le  Gouvernement  n'intervient  pas;  et  alors,  dans  toutes  ces  œuvres 
isolées,  privées,  de  dévouements  personnels  ou  de  congrégations,  il  y  a 
une  surveillance  qui  n'existe  point  chez  nos  inspecteurs.  Voilà  l'impres- 
sion que  j'ai.  Ce  n'est  pas  une  opinion,  encore  une  fois,  je  ne  peux  pas 
l'établir  suffisamment  en  ce  moment,  je  pose  simplement  la  question  et 
je  donne  les  indications  qui  me  paraissent  l'éclairer. 

M.  Hobeht-Vallkroux.  —  J'ajouterai  quelque  chose  relativement 
à  l'Angleterre  :  il  est  très  vrai  que  le  nombre  des  pauvres  inscrits, 
secourus  par  la  charité  légale,  puisque  l'assistance  est  obligatoire, 
diminue  sensiblement  d'année  en  année.  Seulement  la  question  serait 
de  savoir  si  cela  vient  de  la  diminution  du  nombre  des  pauvres  ou  sim- 
plement de  ce  qu'on  se  montre  beaucoup  plus  difficile  pour  leur  inscrip- 
tion, afin  d'avoir  des  statistiques  avantageuses.  Ce  qui  fait  que  je  puis 
poser  cette  question,  c'est  que  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
chiffres  que  voici  :  d'une  part,  le  nombre  des  pauvres  inscrits,  c'est-à-dire 
secourus  obligatoirement,  diminue  de  telle  manière  qu'il  était,  il  y  deux 
ou  trois  ans  (c'est  le  dernier  chiffre  que  j'ai  vu),  d'environ  750,000  pour 
l'ensemble  de  l'Angleterre.  C'est  un  chiffre  tout  à  fait  extraordinaire.  En 
1803,  sur  8,700,000  habitants,  l'Angleterre  avait  1,234,000  pauvres  inscrits, 
soit  un  pauvre  sur  7  habitants  et  c'est  une  proportion,  pour  le  dire 
en  passant,  qui  doit  être  à  peu  près  la  proportion  véritable.  Nous  avons 
un  travail  qui  est  ancien,  mais  qui  est  fait  avec  une  très  grande  con- 
science :  c'est  le  travail  du  Comité  de  mendicité,  du  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  qui  date  de  1790.  C'est  peut-être  la  recherche  là 
plus  consciencieuse  faite  dans  cet  ordre-là.  On  y  lit  que,  pour  l'en- 
semble de  la  France,  à  cette  époque  (on  n'avait  pas  de  chiffre  positif, 
mais  on  avait  fait  des  recherches  multiples  et  de  nombreuses  enquêtes) 
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il  pouvait  se  trouver  dans  le  royaume  un  pauvre  sur  8  à  9  habitants  à 
peu  près.  Actuellement  on  aurait  donc  en  Angleterre  750,000  pauvres 
inscrits  sur  près  de  40  millions  d'habitants  I  Cela  fait  une  porportion 
de  pauvres  étrangement  faible.  A  côté  de  cela,  prenez,  par  exemple, 
les  faits  divers  des  journaux  anglais,  vous  voyez  à  chaque  instant  des 
suicides  par  misère.  Évidemment,  voilà  des  gens  que  TAssistance  pu- 
blique ne  secourait  pas.  Vous  voyez  constamment  des  gens  retirés  de  la 
Tamise,  et  il  y  a  eu  un  moment  où  les  journaux  faisaient  remarquer  qu'il 
était  heureux  que  la  Tamise  fût  très  sale,  puisque  cela  diminuait  le 
nombre  des  suicides.  Vous  avez,  d*autre  part,  dans  les  rues  de  Londres, 
quantité  de  mendiants  ou  de  pauvres.  Un  ouvrage  paru  en  Angleterre 
en  1890  et  qui  a  fait  du  bruit:  Dans  les  ténèbres  de  V Angleterre  par  le  ma- 
réchal Booth  de  Tarmée  du  Salut,  estimait  pour  l'Angleterre  et  TEcosse 
seules  (l'Irlande  non  comprise)  le  nombre  des  pauvres  à  3  millions  ; 
or  l'assistance  officielle  en  secourt  750,000  ou  le  quart.  —  Un  de  nos 
compatriotes  qui  a  étudié  la  question  dans  le  pays^  M.  Emile  Chevallier 
{La  loi  des  pauvres  et  la  société  anglaise ^  1895),croit  que  le  tiers  seulement 
des  pauvres  est  secouru,  a  Le  nombre  des  indigents  que  ne  reconnaît 
pas  l'assistance  publique  est  énorme.  »  Le  chiffre  de  750,000  pauvres 
inscrits  ne  me  parait  donc  pas  bien  probant.  Évidemment,  il  y  a  une 
tendance,  maintenant,  après  avoir  été  trop  facile,  à  devenir  trop  rigou- 
reux. Je  ne  sais  si  c'est  un  bien  ou  un  mal,  mais  il  y  a  certainement 
des  gens  qui,  étant  malheureux,  ne  sont  pas  inscrits  à  l'Assistance 
publique  ;  c'est  ce  qui  explique  en  très  grande  partie  la  diminution 
constatée. 

M.  Hbnri  Joly.  —  Il  est  assez  difficile  de  discuter  ces  questions-là  en 
l'absence  de  documents,  mais  je  crois  qu'en  effet  ce  serait  une  question 
très  intéressante  à  mettre  à  Tordre  du  jour  de  nos  séances.  Je  répondrai 
cependant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Hubert- Valleroux  qu'il  ne  faut  pas 
exagérer  le  nombre  des  suicides  en  Angleterre.  A  rencontre  de  l'opinion 
si  longtemps  répandue,  l'Angleterre  est  un  des  pays  d'Europe  où  il  y  a 
le  moins  de  suicides,  et  peut-être  le  pays  où  il  y  en  a  le  moins.  D'autre 
part,  je  ferai  remarquer  que  la  diminution  certaine  de  la  criminalité 
en  Angleterre  et  particulièrement  à  Londres  vient  à  l'appui  de  l'opinion 
favorable  à  la  diminution  de  la  misère.  Il  est  absolument  constant  que 
la  criminalité,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  diminué  beaucoup  en  Angle- 
terre, et  surtout  dans  la  capitale.  Il  est  établi  qu'à  l'inverse  de  ce  qui 
existe  en  France,  les  conditions  hygiéniques  et  morales  sont  meilleures 
dans  la  capitale  que  dans  le  reste  du  pays.  Ce  serait  curieux,  intéres- 
sant d'en  rechercher  les  causes.  On  ne  peut  pas  le  faire  au  pied  levé, 
mais  enfin  le  fait  est  là  assurément.  Maintenant  je  crois  qu'on  peut 
dire  d'une  manière  générale  que  les  ressources  du  travail,  du  commerce 
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l'industrie  se  sont  développées  en  Angleterre  d'une  façon  absolu- 
considérable  ;  que  le  libre  échange  met  à  la  disposition  des  habi- 
lle qui  leur  est  nécessaire,  en  définitive,  à  bas  prix.  La  vie  n'est  pas 
hère  à  Londres,  je  crois,  pour  les  gens  du  peuple.  Une  en- 
anglaise  sur  la  situation  des  ouvrier»  à  Londres,  faite  très  métho- 
nent  non  plus  par  le  maréchal  Booth,  mais  par  son  homonyme, 
isticien  Charles  Booth,  a  été  analysée  ici  même  par  le  Père  Forbes 
me  de  nos  séances,  et  je  crois  que  cette  enquête  faisait  justement 
tir  l'augmentation  du  bien-être  en  Angleterre  et  la  diminution 
misère.  Mais  enfin  il  est  difficile  d^en  tirer  autre  chose  que  des 
ssions  générales. 

^APiLLON.  »  Il  y  a  deux  faits  cependant  à  constater  :  l'un  est  la 
lité  pour  Londres  :  elle  n'est  que  de  49  0/00,  tandis  qu^à  Paris  eHe 

2c  à  23.  Dans  le  British  MediccU  vous  avez,  toutes  les  semaines, 
sanitaire  des  $0  grandes  villes  d'Angleterre,  et  il  y  a  des  localités, 
)righton,  où  elle  n'est  que  de  14  et  une  fraction  0/00,  tandis  que, 
tôt»,  en  France,  la  mortalité  à  Paris  est  de  22  ou  23,  et  c'est  une 
•alités  où  die  est  le  plus  faible.  Quand  on  étudie  la  question,  on 
que  une  chose  asseï  cnriettse  :  si  vous  suivez  un  fleuve  quel- 
le, la  Loire,  par  exemple,  en  passant  par  les  grandes  villes,  vous 

de  Nevers  où  il  y  a  22  ou  23  ;  quand  tous  arrivez  à  Orléans,  vous 
iz  à  24,  25;  à  Tours,  26;  à  Nantes,  vous  avex  27,  28  :  la  mortalité 
considérablement. 

itre  fait  que  je  peux  vous  affirmer,  c'est  que,  ayant  parcoum 
eterre  un  peu  dans  tous  les  sens,je  n'ai  jamais  vu  ni  à  Edimbourg, 
»w,  Birmingham,  ni  dans  aucun  quartier  de  Londres,  je  n'ai 
I  vu  un  mendiant  ! 

OLT.  —  On  en  voit  très  peu  à  Londres. 

^APiLLON.  —  Chez  nous,  nous  les  élevons  dans  la  confiance  par  ces 
§s  de  l'Assistance  publique  ;  nous  en  faisons  en  quelque  sorte  des 
fonctionnaires  de  l'Assistance  publique,  tandis  que,  en  Angleterre, 
comptent  absolument  que  sur  eux-mêmes  et  sur  le  travail  qu'ils 
dt  se  procurer.  De  là,  vraisemblablement,  cette  difl'éfence  dans  la 
cité. 

[iNRi  JoLT.  —  Il  y  aune  autre  considération  :  depuis  une  quinzaine 
les,  les  Anglais  ont  pris  au  sérieux  la  loi  sur  Tinstruclion  dans  les 
.  Ils  ont  des  inspecteurs  qui  s'acquittent  scrupuleusement  de  leurs 
>ns  et  qui  concilient  leurs  exigences  avec  le  respect  de  toutes  les 
sions,  c'est-à-dire  qu'ils  consultent  les  listes  des  écoles,  ils  les 
rent  avec  les  listes  de  recensement  de  la  population»  et,  s'ils  ren- 
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contrent  un  enfant  qui 
aille  dans  une  école  < 
indiquet-elie  an  petit 
tant,  prend  soin  qu'il 
en  Angleterre  la  8ubv< 
telle  sorte  que  le  non 
étant  exposés  à  mend 
pourchassés,  tandis  qu' 
(on  a  faille  calcul),  n 
queutent  aucune  espèc 

M.  LE  PRÉ'^IDENT.  —  0 

n'y  vont  pas,  il  y  a,  a 
Hangenot,  les  enfants 
travailler.  Il  y  a  là  ui 
complètement. 

M.  JoLY.  —  Ils  n'ont 

M .  LE  Président.  —  F 
en  Angleterre,  il  y  a  eu 

M.  Papillon.  —  Si  la 
comparer  aussi  la  ques 
chiffres,  mais  la  mend 
dérablement  diminué, 
qui  est  appliquée   en 
absolue  en  Allemagne, 

M.  Blondel.  —  Je  po 
l'Angleterre,  une  part 
quelques  années  tient  i 
précisément  des  déb( 
ouvrières.  C'est  une  de 
que,  chez  nous,  comm< 
à  rheure,  il  y  a  tant  de 
qui  ne  leur  rapportent 
certain  nombre  de  m^ 
devraient  peut-être  rap] 
tains  quartiers,  le  pau] 
comme  M.  Papillon,  qt 

M.  Papillon.  —  Je  pa 

M.  Blondkl.  —  Je  en 
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tien  de  bien-être,  et  si  la  diminution  du  paupérisme  n'est  pas  plus 
accentuée,  cela  tient  aussi  à  ce  que,  comme  l'indiquait  M.  Bompard,  les 
ouvriers  ne  font  pas  de  leur  salaire  un  emploi  conreiiable.  Quand  je 
compare  les  salaires  parisiens  aux  salaires  de  beaucoup  de  régions  soit 
de  TAngleterre,  soit  de  l'Allemagne,  je  suis  obligé  de  constater  que  nos 
ouvriers  sont  infiniment  mieux  payés  et  que,  s'ils  savaient  administrer 
d'une  façon  un  peu  plus  sage  leurs  salaires,  ils  seraient  dans  une  situa» 
tion  infiniment  meilleure.  C'est  donc  de  ce  côté-là  qu'il  y  aurait  un 
efTort  très  sérieux  à  faire  porter. 

M.  LE  Président.  —  11  est  il  heures.  Il  ne  nous  reste  qu'à  remercier 
encore  une  fois  M.  le  docteur  Hangenot  de  sa  très  intéressante  commu- 
nication. (Applaudissements,) 

La  séance  est  levée  (i). 


LBS  ENNEinS  DE  LAME  FRANÇAISE 

Conférence    de    M.     F.    BauNsniRB,    de    rAcadémie    française. 


Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  déjà  Tadmirable  con* 
férence  faite  aux  Unions  de  la  paix  sociale  de  Lille  par  M.  F.  Brune- 
tière  (V.  Réf.  soc.  du  !*■' avril  4899);  mais  ils  seront  heureux  de  la 
relire,  d'autant  que,  sous  cette  forme  nouvelle,  l'éminent  auteur  a  [ré- 
pondu, dans  de  nombreuses  notes,  aux  observations  et  aux  critiques  de 
la  presse  quotidienne.  (1  vol.  in-16,  90  p.  Hetzel,  éditeur,  prix  0  fr.  75). 


(1)  Sténographié  par  Duployé  Oustave,  36,  rue  de  Rivoli. 
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UN 

PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS 

SANS  BUT  LUCRATIF  (1) 


Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  dit  un  axiome  juridique.  Cet  axiome 
est  indispensable  au  bon  ordre  public,  mais  il  laisse  supposer  que 
les  lois  ou  du  moins  les  principales  seront  assez  claires  et  assez 
simples  pour  être  connues  au  moins  des  gens  instruits.  Or  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  législation  sur  les  associations  sans  but  lucratif, 
^  c'est-à-dire  faites  par  des  gens  qui  ne  se  proposent  pas  la  recherche 
d*un  bénéfice.  Il  est  ditlicile  même  à  un  jurisconsulte  de  profession 
de  dire  précisément  et  avec  certitude  quelle  est  leur  situation 
légale.  On  se  trouve  en  présence  d'une  collection  de  lois  diverses, 
qui  s'ajustent  mal,  sont  souvent  insuffisantes  et  veulent  être  com- 
plétées par  la  jurisprudence,  mais  cette  jurisprudence  est  double 
(civile  et  administrative]  et  variable  de  plus  au  gré  de  la  politique. 

La  situation  des  associations  à  but  lucratif,  c'est-à-dire  dont  les 
membres  se  sont  unis  pour  chercher  un  bénéfice,  est  au  contraire 
assez  nette.  Elles  sont  réglées  par  le  Gode  civil  et  par  le  Code  de 
commerce,  ce  dernier  amendé  par  des  lois  de  1867  et  1893.  Ces 
dispositions  légales  ne  sont  pas  parfaites,  nulle  loi  n'est  parfaite, 
elles  pourraient  être  améliorées,  mais,  en  somme,  elles  sont  très 
acceptables  et  suffisamment  claires.  La  situation  de  ces  associa- 
tions est  assez  nette  et  assez  bonne.  Elles  sont  d*abord,  d'après  la 
jurisprudence,  dispensées  de  toute  autorisation  préalable  ;  elles 
peuvent  donc  se  fonder  librement.  Ensuite  elles  peuvent  posséder 
et  acquérir,  à  litre  onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles  en 
quantité  illimitée,  elles  peuvent  ester  en  justice  par  le  moyen  de 
leurs  représentants.  Peuvent-elles  acquérir  à  titre  gratuit,  c'est-à- 
dire  recevoir  des  dons  et  des  legs  ?  La  loi  est  muette  sur  ce  point, 
mais  la  jurisprudence  incline  à  le  leur  permettre. 

Voilà  pour  les  associations  dont  les  membres  se  sont  unis  en 

(1)  Je  tiens  à  faire  remarquer  que  le  présent  article  était  écrit  déjà  lorsque 
les  journaux  ont  donné  le  projet  de  loi  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  pour  les 
Associations,  et  qui  est  un  bel  échantillon  du  libéralisme  et  de  la  sincérité  de 
notre  gouTemement. 

La  RéF.  Soc,  t«  juin  1899.  4»  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  col.).      56 
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vue  de  faire  un  gain  ;  pour  les  associations  qui  ne  poursuivent  pas 
un  bénéfice  matériel  comme  sont  les  associations  littéraires,  musi- 
cales ou  les  associations  de  prières,  ou  encore  qui  se  proposent  un 
but  désintéressé  comme  les  associations  charitables,  tout  change  : 
nous  avons  alors  une  législation  confuse,  variable,  multiple,  incer- 
taine et  par-dessus  tout  malveillante.  Tandis  que  nos  lois  se 
montrent  commodes  pour  les  personnes  qui  s'associent  en  vue 
d'un  gain,  elles  sont  hostiles  et  souvent  hostiles  au  dernier  point 
pour  celles  qui  s'unissent  dans  une  vue  désintéressée.  Faire  valoir 
ses  capitaux,  chercher  à  s*enrichir  a  semblé  à  nos  législateurs  un 
but  excellent  et  qui  mérite  qu'on  protège  ceux  qui  le  poursuivent  ; 
mais  s'unir  pour  cultiver  son  intelligence,  pour  se  délasser  par  la 
pratique  des  beaux-arts,  surtout  pour  prier,  pour  faire  la  charité, 
pour  enseigner,  ce  sont  là  des  vues  qui  ne  méritent  pas  la  bienveil- 
lance du  législateur  ;  les  dernières  mêmes  sont  presque  factieuses 
à  ses  yeux  et  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  obstacles  pour 
rendre  ces  associations  rares  et  d'une  pratique  difficile. 

Ainsi  des  citoyens  français,  jouissant  de  leurs  droits  civils, 
désirent  s'associer,  mais  non  pour  faire  un  bénéfice  matériel;  ils  se 
Trouvent  en  présence  de  l'article  291  du  Gode  pénal  aggravé  encore 
par  la  loi  du  10  avril  1834.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes ne  peut  se  fonder  sans  la  permission  du  gouvernement. 
Le  gouvernement  peut,  à  sa  fantaisie  et  sans  motif,  empêcher  de  se 
fonder  une  association  quelconque,  ou  s'il  lui  a  permis  de  se  fon- 
der, il  peut,  en  retirant  la  permission,  la  tuer  quand  il  voudra.  C'est 
l'arbitraire  le  plus  complet,  et  notre  gouvernement  a  montré  der- 
nièrement que  cet  arbitraire  lui  convenait  et  que  l'article  291  du 
Code  pénal  n'était  pas  du  tout  tombé  en  désuétude.  Le  mot  de 
liberté  qui  est  sur  nos  édifices  publics  signifie  pour  lui  :  liberté 
d'établir  des  cabarets,  liberté  d'insulter  et  liberté  de  démoraliser 
Tesprit  public  par  la  voie  de  la  presse  ;  tout  cela  est  bon  et  tout  cela 
est  permis,  mais  s'associer  pour  le  travail  ou  pour  des  distrac- 
tions relevées,  pour  prier,  pour  secourir  ou  aider  autrui,  ce  sont  là 
choses  peu  méritoires,  dangereuses  même  et  qui  ne  doivent  être 
souffertes  que  s'il  le  juge  à  propos. 

Et  encore  la  maxime  A'igalité  n'est  pas  moins  illusoire  ici  que  la 
maxime  de  liberté.  Cette  règle  si  arbitraire  de  l'article  291  est  res- 
treinte, mais  restreinte  seulement  dans  certains  cas,  en  d'autres 
cas  elle  est  étendue. 
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Ainsi  il  est  admis,  encorQ  que  ce  ne  soit  écrit  dans  aucun  texte, 
que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  associations  à  but 
lucratif;  la  remarque  en  a  été  faite  déjà.  Une  loi  du  12 juillet  1875 
a  déclaré  que  l'article  291  ne  s'appliquerait  pas  «  aux  associations 
formées  pour  créer  et  entretenir  des  cours  et  établissements 
d'enseignement  supérieur  ».  On  conçoit  cette  disposition,  mais  la 
loi  du  21  mars  1884  a  introduit  même  exception  pour  les  syndicats 
professionnels,  si  bien  qu'actuellement  les  associations  érigées  en 
Yue  d'organiser  des  grèves  d'ouvriers  et  de  les  liguer  contre  leurs 
patrons  sont  mieux  traitées  que  le  commun  des  associations  et 
jouissent  d'une  situation  de  faveur.  La  loi  récente  de  1898  a  accordé 
même  avantage  aux  associations  de  secours  mutuels. 

Voilà  pour  les  exceptions  favorables,  il  y  en  a  de  défavorables  : 
quelle  est  au  juste  la  situation  des  congrégations  religieuses?  Les 
lois  de  l'époque  révolutionnaire  qui  les  abolissent  sont-elles  ou 
non  encore  en  force?  Et  si  on  les  doit  tenir  pour  abrogées  comme 
il  est  vraisemblable,  quelle  est  la  valeur  des  décrets  ,de  1880  qui 
les  déclarent  aussi  abolies?  D'après  ces  dispositions,  tandis  que 
l'article  291  pénal  n'est  applicable  qu'aux  associations,  de  plus  de 
vingt  personnes,  et  qu'en  outre  ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
nombre  les  personnes  qui  habitent  la  même  maison,  toute  con- 
grégation serait  illicite  quel  que  fût  le  chiffre  de  ses  membres,  à 
moins  d'une  autorisation  expresse,  toujours  révocable.  Il  faut 
combiner  tout  cela  avec  la  loi  du  2  janvier  1817  sur  les  congréga- 
tions d'hommes,  avec  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  31  jan- 
vier 1852  sur  les  congrégations  de  femmes. 

Si,  de  l'examen  de  leur  situation  en  droit  pénal,  on  passe  à  la 
recherche  de  la  capacité  civile  des  associations,  on  constate  que 
l'inégalité  est  bien  autre.  D'abord  les  associations  ou  syndicats 
professionnels  ont  une  loi  spéciale  qui  leur  permet  d'ester  en 
justice,  d'acquérir  à  titre  onéreux  et  de  posséder,  à  savoir  :  des 
immeubles  en  quantité  limitée  et  des  valeurs  mobilières  d'une 
manière  indéfinie;  mais,  ce  droit  étant  assez  mal  réglé,  les 
tribunaux  se  montrent  restrictifs,  disant  :  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  la  loi  de  1884  a  conféré  aux  syndicats  de  véritables 
privilèges,  nous  devons  donc  les  borner  aux  termes  stricts  de  cette 
loi.  Et  cependant  ces  mêmes  tribunaux  tendent  à  donner  aux 
associations  syndicales  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  le 
droit  de  recevoir  à  titre  gratuit. 
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>8  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur  a  fait 
ion  à  part:  elle  leur  permet  d'ester  en  justice,  de 
[uérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  mais  alors  d*une 
•le,  suivant  les  catégories  d'associations,  car  11  y  en 
ais  toujours  avec  Tautorisation  du  gouvernement 
le  fois. 

es  associations,  elles  sont  ou  non  «  reconnues  d'u- 
».  On  remarquera  bien  la  situation  :  une  association 
eulement  en  règle  avec  la  loi  pénale,  elle  n*a  au 
ni  aucune  situation.  Pour  en  avoir  une,  il  lui  faut 
mce  d'utilité  publique  »  qui  est  donnée  à  part  arbi- 
li,  qui  peut  être  toujours  retirée  mais  est  plus  difii- 
ue  l'autorisation  (i). 

ions  a  reconnues  d'utilité  publique  »  ont  droit 
ice,  de  posséder,  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gra- 
it  pour  chaque  acte  une  permission  spéciale  du 
c'est  ce  que  l'on  nomme  la  «  tutelle  adminis- 
ssociations  sont  à  la  merci  non  seulement  de  l'ar- 
[,  mais  des  bureaux  avec  leurs  lenteurs  et  leur 
e  peuvent  en  tous  cas  posséder  et  recevoir  qu^au- 
i\i  gouvernement. 

Lions  religieuses  autorisées  et  les  associations  fon- 
s  l'enseignement  supérieur  sont  pour  leurs  biens 
situation  que  les  associations  reconnues  d'utilité 

congrégations  non  autorisées  et  aux  associations 
»as,  mais  non  reconnues  d'utilité  publique,  elles 
ersonnalité  civile,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent 
3icquérir,  ni  ester  en  justice.  Tantôt  elles  possèdent 
fu'un  de  leurs  membres,  ce  qui,  en  cas  de  décès 
les  expose  k  des  difficultés  de  toutes  sortes  avec  les 
elles  possèdent  indivisément  et  se  trouvent  alors 
ne  jurisprudence  étroite  et  ordinairement  malveil- 
Ltion  est  difficile  et  surtout  elle  est  sans  précision, 
int    définie  dans   aucune  loi  ni   même   dans   la 


le  1898  sar  les   sociétés   de   secours   muluel,  sar  plus   de 
cette  sorte,  8  seulement    étaient,  «  reconnues  d'utilitS  pu- 
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11  est  à  désirer  que  Ton  sorte  de  cette  situation,  et  c*est  pour  y 
aider  que  le  projet  suivant  a  été  rédigé  à  titre  de  document  utile  à 

consulter. 

* 

Le  premier  objet  à  poursuivre  est  de  faire  une  loi  nette  et  simple. 
On  ne  peut  la  faire  en  deux  ou  trois  articles,  mais  on  peut  la  faire 
relativement  brève  ;  on  peut  en  tous  cas  la  faire  précise  et  on  peut 
n'avoir  qu'une  seule  loi,  au  lieu  de  toutes  les  lois  inégales  qui  ont 
été  énumérées  plus  haut.  Cette  loi  ne  peut  concerner  que  les  asso- 
ciations sans  but  lucratif,  celles  à  but  lucratif  doivent  avoir  des 
règles  à  part. 

Pour  n'avoir  qu'une  loi,  il  faut  reconnaître  d'abord  qu'on  ne 
saurait  traiter  différemment  les  citoyens  d'un  même  pays  qui  se 
proposent  la  même  chose  et  faire  pour  les  uns  une  législation  à 
part  et  plus  rigoureuse  parce  que  seulement  ils  ont  un  vêtement 
spécial,  observent  un  genre  de  vie  qui  leur  convient  et  ne  re- 
garde qu'eux,  et  qu*enfin  ils  font  des  vœux  tout  intimes  et  que  la 
loi  déclare  ignorer.  Les  lois  doivent  être  faites  pour  garder  l'hon- 
nête liberté  des  citoyens,  or  pourquoi  serait-il  interdit  de  faire  à 
plusieurs  ce  que  Ton  peut  faire  seul  ?  On  doit  donc  pouvoir  s'as- 
socier pour  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  pénale 
ordinaire  ;  ainsi  plus  d^autorisation  préalable,  ni  rien  qui  sente 
l'arbitraire  administratif.  En  cas  de  difficulté,  la  justice  seule  aura 
qualité  pour  prononcer. 

Ceci  est  admis  assez  volontiers,  la  divergence  arrive  lorsqu'il 
s'agit  du  droit  de  posséder  des  associations. 

• 

Le  projet  ci-après  reconnaît  aux  associations  le  droit  de  pos- 
séder et  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit  sans  marquer  de  li- 
mites. On  va  se  récrier,  parler  du  péril  de  la  mainmorte,  du  dan- 
ger des  fortunes  excessives  acquises  par  les  associations. 

Laissons  d'abord  la  mainmorte;  quelque  idée  que  l'on  ait  sur 
son  compte,  il  n'y  en  a  pas  ici.  La  mainmorte  se  trouve  dans  les 
fondations,  c'est-à-dire  dans  les  institutions  à  durée  perpétuelle 
comme  sont  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  :  Ëtat, 
communes,  hôpitaux,  académies,  universités,  etc.,  elle  n'existe 
pas  dans  ces  associations  qui,  parce  qu'elles  sont  composées  de 
personnes  à  la  fois  mortelles  et  d'une  volonté  changeante,  ont  une 
durée  limitée.  Quant  aux  fortunes  possédées  par  les  associations. 
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On  propose  aussi  de  limiter  la  propriété  des  associations  ou  au 
moins  leur  propriété  immobilière.  Comment  veut-on  limiter?  Les 
diverses  associations  ont  des  besoins  très  différents,  ils  sont  diffé- 
rents pour  les  associations  du  même  genre,  suivant  le  nombre  et 
l'activité  de  leurs  membres,  suivant  Tendroit  où. elles  agissent;  il 
faudrait  limiter  pour  chaque  association;  c'est  l'arbitraire  qui 
reparait. 

Quant  k  borner  la  propriété  immobilière  par  exemple,  c'est  chose 
qui^  en  raison,  ne  se  peut  justifier  et  qui  en  fait  est  inutile,  la 
propriété  mobilière  est  aujourd'hui  la  principale  et  comment  la 
limiter? 

De  même  que  la  liberté  veut  qu'on  puisse  s'associer  pour  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  délictueux,  ainsi  on  ne  resj^ectera  vraiment  le 
droit  de  propriété  que  si  l'on  permet  au  propriétaire  de  mettre 
dans  une  association  le  bien  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  dépenser 
et  de  dissiper. 

Liberté  d'agir  seul  ou  avec  d*autres,  liberté  de  disposer  de  son 
bien  tant  qu'on  ne  nuit  pas  à  autrui,  c'est  ce  qui  doit  être  la  règle 
et  qui  a  inspiré  le  projet  présent.  Reste  à  dire  pourquoi  il  est  divisé 
eu  deux  parties. 

La  première  partie  traite  de  l'association  sans  but  lucratif  en 
général,  on  y  marque  à  quelles  conditions  les  associations  peuvent 
s'établir  et  quels  droits  elles  auront.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer  qu'on  n'a  pas  reproduit  dans  ce  projet  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  reproduire  les  règles  ordinaires  à  tous  les  contrats  et 
applicables  au  contrat  d'association  ainsi  qu'aux  autres  :  comme 
celle-ci,  par  exemple,  que  les  conventions  faites  entre  gens  capables 
de  s'obliger  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  consenties,  ou 
cette  autre  que  les  biens  d'une  association  no  sauraient  être  le  gage 
des  créanciers  des  associés  :  ils  n'ont  sur  ces  biens  que  les  droits 
appartenant  aux  associés  leurs  débiteurs;  ou  encore  cette  règle 
que  tout  donateur  qui  a  fait  à  une  association  une  libéralité  peut 
intervenir  par  lui  ou  par  ses  héritiers  pour  demander  aux  tribu- 
naux de  Taire  exécuter  les  conditions  de  celte  libéralité.  Cela  n'a 
pas  besoin  d'être  écrit  dans  un  texte  exprès,  non  plus  que  cette 
autre  règle  de  droit  que  toute  disposition  légale  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  se  trouve  abrogée  par  là  même. 

Mais,  après  avoir  donné  des  règles  aux  associations  en  général,  il 
a  été  nécessaire  d'en  faire  aussi  pour  certaines  associations  en  par- 
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ticulier  et  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie.  Ainsi  les  associations 
professionnelles  ont  donné  lien  à  de  visibles  abus;  elles  se  sont 
souvent  montrées  oppressives;  il  faut  défendre  les  individus  isolés 
contre  la  tyrannie  du  nombre.  La  liberté  est  respectable  dans  les 
particuliers  pris  à  part  comme  dans  les  particuliers  mis  ensemble, 
et  on  aurait  fait  une  œuvre  incomplète  si  l'on  s'était  borné  à  donner 
la  liberté  aux  associations  sans  garantir  en  même  temps  la  liberté 
des  isolés.  L'expérience  a  montré  aussi  qu'il  était  utile  de  mieux 
préciser  les  droits  de  ces  sortes  d'associations.  Il  faut  considérer, 
en  effet,  que  ce  projet  a  pour  but  de  remplacer  la  quantité  de  lois 
diverses  existant  sur  la  matière. 

D'autre  part,  les  associations  de  prévoyance  méritent  qu'on  leur 
accorde  certaines  facilités  et  en  même  temps  exigent  que  Ton 
prenne  des  mesures  pour  protéger  les  sociétaires  contre  leur  pro- 
pre imprudence,  et  c'a  été  Tobjet  des  dernières  dispositions  du 
projet. 

Voici  maintenant  des  explications  sur  les  divers  articles 
proposés  (1). 

Art.  1.  —  Les  articles  291,  292,  294  du  Code  pénal  punissent 
toute  association  non  autorisée,  de  plus  de  20  membres.  La  loi  de 
1834  aggrave  ces  dispositions.  Sont  maintenus  :  la  loi  du  28  juillet 
1848,  qui  punit  les  sociétés  secrètes,  l'article  293  pénal  qui  punit  les 
excitations  à  quelques  crimes  ou  délits  faites  dans  une  association, 
l'article  265  du  même  Code  qui  punit  les  associations  de  malfai- 
teurs et  la  loi  du  23  mars  1872  contre  l'association  internationale 
des  travailleurs.  Leur  maintien  résulte  de  ce  fait  qu*aucune  dispo- 
tion du  projet  ne  les  abroge. 

Art.  2.  —  Marque  le  but  du  projet  :  il  règle  les  associations  sans 
but  lucratif  seulement.  Mais  comme  la  distinction  entre  asso- 
ciations sans  but  et  k  but  lucratif  est  parfois  douteuse,  la  fin  de 
l'article  contient  des  éclaircissements  nécessaires. 

Art.  3.  —  Quelques  projets  ajoutent  volontiers  cette  autre  dispo- 
sition que  le  préfet  de  la  Seine  ou  le  maire  transmettra  les  statuts 
au  procureur  de  la  République,  afin  que  celui-ci  puisse  poursuivre 

(  i)  On  remarquera  qu'il  n'est  rien  dit  de  la  question  fiscale  :  c'est  un  objet  à 
part.  En  principe,  l'équité  ne  permet  pas  de  mettre  des  charges  dififérentes  sur 
les  associations  à  raison  des  sentiments  religieux  de  leurs  membres,  ou  parce 
qu'ils  ont  pris  un  engagement  intime  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 
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Dn  le  fait  parfois  une  aulorisalion  spé- 
ture  pour  que  ces  associations  aient 
ît  rentrer  dans  l'arbitraire  et,  en  ftiit, 
craindre  que  Texécutif,  peu  content  de 
,  n'accorde  que  peu  ou  point  d'aulonsa- 

)s  projets  de  lois  exigent  de  toutes  les 
sent  leurs  statuts,  etc..  On  ne  voit  pas 

réunir  à  quelques-uns  pour  travailler, 
,  sans  accomplir  toutes  ces  formalités, 
îhés  des  avantages  que  procure  la  per- 
fuvoir  au  moins  s'associer  librement. 
i  sont  réputés  indivis  entre  ses  membres, 
par  les  statuts  et  peut  durer  autant  que 
du  Code  civil,  qui  est  déclaré  non  appli- 

l'on  peut  toujours  demander  à  sortir  de 
it  convenir  d'y  rester  plus  de  cinq  ans. 
de  faire  remarquer  qu'un  contrat  est 
itement  des  contractants,  la  rédaction 
)Our  la  preuve  et  toutefois  cette  question 
mportance.  En  règle  générale,  le  Codé 
mx  que  de  contractants,  ce  qui  n'est  pas 
ises  associations. 

le  responsabilité  des  associés  au  regard 
iportante.  Les  associations  sans  but 
gements  envers  les  tiers,  on  peut  limiter 

membres,  sauf  aux  statuts  à  Tétendre. 
jociations,  surtout  d'ouvriers,  ont  une 
iision  et  seulement  parce  que  les  dissi- 
:  d'opinions  avec  la  majorité.  Il  semble,  à 
niversel,  que  le  nombre  puisse  tout;  il 
e  aux  associés  pris  individuellement, 
leront  la  manière  dont  le  bilan  sera  à  la 
D'ordinaire  ils  en  peuvent  prendre  con- 
e  au  siège  social  et  il  est  ensuite  envoyé 
res.  Les  petites  associations  ne  font  pas 

mportante  :  il  ne  faut  pas  qu'au  cours  de 
lisse  en  changer  la  nature  à  sa  fantaisie. 
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Art.  15.  —  Est  nécessaire  pour  abroger  certaines  dispositions 
de  la  loi  de  1825  sur  les  congrégations  religieuses  de  femmes, 
laquelle  frappe  les  membres  de  ces  congrégations,  les  unes  à 
regard  des  autres,  de  diverses  incapacités  de  donner  et  recevoir 
à  titre  gratuit. 

Art.  16.  —  Il  vise  les  conventions  destinées,  s'il  s'agit  d'un  syn- 
dicat patronal,  à  lui  procurer  le  monopole  de  fait  de  certaine 
industrie  ou  de  certain  commerce  (ces  associations  sont  désignées 
à  l'étranger  sous  le  nom  de  incstSy  pools,  karteU)  et,  s'il  s'agit  d'un 
syndicat  ouvrier,  à  faire  réussir  une  mise  en  interdit.  Or,  quand 
bien  même  ces  actes  ne  seraient  pas  considérés  comme  délits  (ce 
que  la  présente  loi  n'a  pas  pour  objet  de  régler),  on  ne  peut 
demander  à  la  justice  de  faire  exécuter  de  telles  conventions.  Tout 
en  étant  licites,  elles  sont  dépourvues  de  sanction  ;  et  comme  en 
cas  pareil  le  défaut  d'exécution  se  résout  en  une  condamnation  en 
dommages  et  intérêts,  il  n'y  en  aura  pas  ici. 

Il  convient  d'ajouter  que  cette  disposition  est  imitée  de  la  loi 
anglaise  du  20  juin  1871  sur  les  syndicats  professionnels,  loi  qui  a 
pour  elle  la  sanction  d'un  assez  long  usage. 

Quant  aux  dispositions  écrites  dans  les  articles  suivants  (17, 
18, 19),  elles  sont  1res  nécessaires  pour  prévenir  l'oppression  into- 
lérable que  nombre  de  syndicats  ouvriers  font  peser  sur  leurs 
membres  et  même  sur  les  ouvriers  de  la  profession  non  associés. 
Ils  mettent  en  interdit  les  ateliers  qui  occupent  tout  ouvrier  cou- 
pable de  n'avoir  pas  exécuté  leurs  ordres,  c'est-à-dire  d'avoir  tra- 
vaillé à  un  autre  prix  ou  à  d'autres  conditions  que  les  prix  et  con- 
ditions par  eux  fixés,  ou  encore  les  ouvriers  qui  refusent  de  se 
mettre  en  grève  quand  le  syndicat  l'a  décidé,  qui  refusent  de 
s'afUlier  ou  qui  prétendent  sortir  du  syndicat  ;  et  en  faisant  le  vide 
autour  de  ces  malheureux,  ils  obligent  leurs  patrons  à  les  congé- 
dier. 

Ces  sortes  de  violences  étaient  jadis  réprimées  par  un  article  du 
Code  pénal  (416)  qui  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1884;  et  depuis  ce 
temps  les  ouvriers  opprimés  seraient  restés  sans  défense  si  la  cour 
de  cassation  n'avait  admis  que  les  individus  ainsi  lésés  par  les 
agissements  des  syndicats  ont  droit  de  leur  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. Mais,  outre  que  cette  jurisprudence  est  discutable 
et  peut  varier,  les  ouvriers  qui  ont  obtenu  une  condamnation 
contre  leur    syndicat    se    trouvent  ordinairement   en    présence 
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qui,  tentés  par  la  vue  du  capital  amassé  par  leurs  devanciers, 
voudraient  le  partager  entre  eux. 

L*arlicle  27  est  spécial  aux  associations  d*assurances  mutuelles. 
Ces  assurances  sont  actuellement  réglées  par  une  ordonnance  fort 
compliquée  dont  il  n^est  retenu  que  quelques  articles.  La  dernière 
disposition  supprime  l'intervention  du  ministre  du  commerce  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  société. 

Voici  à  présent  le  projet  de  loi  : 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOHITIONS   G^NiSrAUS 

Article  premier.  —  Les  personnes  jouissant  de  leurs  droits  civils  peu- 
vent s*associer  en  quelque  nombre  que  ce  soit,  pour  tout  objet  non  in- 
terdit par  le  Code  pénal.  En  conséquence  sont  abrogés  les  articles  294, 
292  et  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834. 

Art.  2.  —  Les  associations  à  but  lucratif  et  les  associations  syndicales, 
réglées  par  les  lois  des  21  juin  1865  et  22  novembre  1883,  sont  en  dehors 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Sont  comprises  parmi  les  associations  à  but  lucratif  aussi  bien  celles 
faites  en  vue  de  procurer  à  leurs  membres  une  économie  par  Tachât  en 
commun  de  denrées  alimentaires  et  de  matières  premières  utiles  à 
l'exercice  de  leur  profession,  que  celles  qui  se  proposent  seulement 
d'assurer  à  leurs  membres  un  bénéfice  pécuniaire. 

Les  associations  faites  seulement  pour  défendre  les  intérêts  profes- 
sionnels sans  avoir  pour  objet  Tachât  et  la  vente  sont  réputées  sans 
but  lucratif. 

Les  associations  sans  but  lucratif  sont  réglées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

§    i.  —  ASSOCIATIONS  DÉCLARÉES 

Art.  3.  —  Les  associations  qui  voudront  jouir  de  la  personnalité  civile 
devront  déposer  à  la  mairie  de  leur  domicile  (à  Paris,  à  la  Préfecture  de 
la  Seine)  un  double  exemplaire  de  leurs  statuts,  avec  le  nom  de  ceux 
qui  ont  charge  de  représenter  Tassociation.  On  devra  déclarer  à  nou- 
veau tout  changement  survenu,  ou  dans  les  statuts,  ou  dans  les  noms  des 
représentants  de  la  société. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  les  branches  aussi  bien  que  par  T As- 
sociation mère. 

L'un  des  doubles  sera  envoyé  par  le  maire  au  greffe  du  tribunal  civil. 

11  sera  donné  récépissé  de  ces  déclarations. 

Art.  4.  —  Ces  associations  pourront  :  l^^  ester  en  justice,   tant  en 
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demi^nde  qu'en  défense,  transiger,  comprometijce,  par  celui  des  digni- 
taires que  les  statuts  désigneront,  et  iL  défaut  de  désignation,  pi^  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration;  2^  posséder  ;  3<»  acquérir,  disposer,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  comme  le  pourrait  un  particulier,  par  le  moyen 
du  dignitaire  ci-dessus  indiqué. 

Art.  5.  —  Elles  pourront,  sous  leur  responsabilité  pécuniaire  et  sous 
la  responsabilité  perbonnelle  de  leurs  mepibres,  saisir  toutes  juridic* 
tiens  même  pénales  de  tout  ce  qui  inté^sse  le  but  en  yne  duquel 
elles  se  sont  constituées. 

L'association  qui  ne  s'acquitterait  pas  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  serait  dissoute  par  sentence  de  justice  et  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  tenteraient  de  la  reformer  seraient  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  du  montant  de  la  première  condamnation. 

§  2,  —  ASSOCIATIONS  NON  DÉCLARtfBS 

Art  6.  —  Les  associations  qui  ne  feront  pas  la  déclaration  mentionnée 
en  l'article  3  n'auront  aucune  personnalité  civile.  Les  biens  dont  elles 
useront  appartiendront  en  co-propriété  à  leurs  membres  dans  la  pro- 
portion et  de  la  manière  fixée  par  les  statuts.  Toutefois  l'article  815  du 
Gode  civil  ne  leur  sera  pas  applicable.  Elles  ne  pourront  acquérir  à 
titre  onéreux  que  par  le  moyen  de  tous  leurs  membres  intervenant  au 
contrat,  ou  en  donnant  mandat  à  l'un  d*eux  dans  la  forme  ordinaire. 

Elles  ne  pourront  ester  en  justice  que  de  la  même  manière,  soit  en 
faisant  intervenir  tous  les  associés,  soit  par  un  mandataire  expressé- 
ment constitué. 

Les  libéralités  faites  à  ces  associations  sont  réputées  faites  à  leurs 
membres  indivisément,  sauf  disposition  contraire  du  donateur. 

Xrt.  7.  —  La  durée  de  ces  associations  ne  peut  dépasser  celle  de  la 
vie  humaine  réputée  la  plus  longue  (99  ans). 

§  3.  —  DlSPOSmONS  COMMUNES  AUX  DEUX  SORTES   d'aSSOGIATIONS 

Art.  8.  —  Les  associations  pourront  se  constituer  par  un  simple  acte 
original  qui  restera  déposé  au  siège  social  et  sur  lequel  les  sociétaires 
apposeront  leur  signature  au  fur  et  à  mesure  de  leur  admission.  Cette 
signature  toutefois  pourra  être  donnée  séparément  ;  elle  sera  annexée  à 
Tacte  original. 

Chaque  associé  recevra,  en  entrant,  un  exemplaire  des  statuts  portant 
mention  de  son  admission  et  qui  lui  servira  de  titre. 

Art.  9.  —  La  liste  des  membres  pourra  toujours  être  consultée  par  les 
associés  au  siège  social. 

Art.  10.  —  L'obligation  pécuniaire  des  associés  se  bornera  —  si  les 
statuts  ne  retendent  —  au  paiement  des  droits  d'entrée,  s'il  y  en  a,  et 
des  cotisations  échues* 
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Les  tiers  —  sauf  conventioiis  contraires  passées  du  consentement  des 
associés  —  n'ont  action  que  sur  les  biens  sociaux  et  contre  les  membres 
de  l'association  seulement  pour  les  droits  d'entrée  et  pour  les  cotisa- 
tions encore  dus. 
Art.  11.  —  Les  statuts  de  toute  association  doivent  indiquer  : 
t.—  Le  but  de  Tassociation  ;  son  nom  qui  ne  doit  pas  être  celui 
d'une  association  déjà  existante  ;  son  siège  social. 

2.  —  Gomment  se  recrute  l'association,  et  comment  on  cesse  d'en 
faire  partie  :  ou  par  démission,  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  Passociation ;  ou  par  exclusion,  si  les  statuts  donnent  à  Tassocia- 
tion  le  droit  de  la  prononcer  contre  ses  membres.  Dans  ce  cas,  ils  doi- 
vent stipuler  pour  quels  motifs  elle  sera  permise.  Les  membres  exclus 
auront  toujours  leur  recours  devant  les  tribunaux  pour  contester  les 
motifs  de  Texclusion. 

3.  —  Si  les  héritiers  des  membres  les  remplacent  dans  l'association  ; 
en  cas  de  silence  des  statuts,  ils  ne  sont  pas  associés. 

4. — Comment  se  forme  le  capital  social.  Comment  se  transmettent 
les  parts  des  associés  dans  le  fonds  social.  Les  statuts  peuvent  décider 
que  ni  l'associé  sortant,  ni  les  héritiers  d*un  décédé,  n'auront  rien  à 
prétendre  dans  le  fonds  social.  Ils  peuvent  déclarer  aussi  que  la  part  du 
membre  sortant  ne  sera  transmissible  que  du  consentement  de  l'asso- 
ciation, et  qu'en  attendant,  l'ex-membre  ou  ses  ayants-cause  n'auront 
d'autre  droit  que  celui  de  toucher  le  proQt  pécuniaire  qui  pourrait 
revenir  au  propriétaire  de  cette  part. 

Au  cas  où  les  statuts  seraient  obscurs  ou  incomplets,  chaque  associé 
sera  réputé  avoir  dans  le  patrimoine  social  un  droit  proportionnel  à 
l'importance  de  son  apport. 

5.  —  Comment  l'association  est  administrée.  L'assemblée  générale  des 
sociétaires  en  qui  réside  le  pouvoir  principal  doit  être  réunie  tous  les 
ans  une  fois  au  moins,  et  le  bilan  qui  lui  est  présenté  doit  être  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  membres.  Les  associés  seuls  peuvent  réclamer  en 
justice  au  cas  où  cette  prescription  ne  serait  pas  exécutée. 

Si  les  statuts  étaient  incomplets  sur  les  pouvoirs  des  associés,  quant  à 
la  conduite  de  l'affaire,  ceux-ci  seraient  réputés  avoir  des  droits 
égaux. 

6.  —  Comment  les  statuts  peuvent  être  modifiés.  Les  clauses  essen- 
tielles :  objet  de  l'association,  droit  d'exclure  des  membres,  mode  et 
époque  de  dissolution  de  l'association,  attribution  de  ses  biens,  ne  peu- 
vent être  modifiées  qu'à  l'unanimité. 

Alt.  12.  —  Les  membres  de  toute  association  arrivant  à  terme  peu- 
vent convenir,  mais  à  l'unanimité  seulement,  que  sa  durée  sera  proro- 
gée. Ils  ne  peuvent  prendre  cette  décision  plus  de  cinq  ans  avant  la  date 
où  elle  doit  finir. 
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-  Les  associations  à  durée  indéterminée  sont  dissoutes  par  la 
a  majorité. 

-  Si  les  clauses  statutaires  concernant  l'attribution  des  biens 
issolution  sont  incomplètes  ou  incertaines,  les  dispositions 
liront  effet  :  Chaque  bienfaiteur  reprendra  ses  libéralités  ; 

associé,  honoraire  ou  non,  reprendra  ses  apports  ou  cotisa- 
it au  marc  le  franc.  Le  surplus  sera  attribué  à  une  œuvre 

un  but  analogue,  et  désignée,  en  cas  de  désaccord  des  asso- 
Président  du  Tribunal  civil. 

-  Le  fait  d'être  membre  d'une  association  ne  diminue  pas  la 
ividuelle  de  droit  commun  qui  permet  de  disposer  ou  de 
tre  gratuit  soit  par  donation,  soit  par  testament, 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

DISPOSmONS  SPéCIALES    A     CERTAINES   ASSOCIATIONS 
§    1.   —    SYNDICATS    PROFESSIONNELS 

-  On  ne  peut  demander  à  la  justice  de  faire  exécuter  les 
rites  dans  les  statuts  des  syndicats  professionnels,  ou  votées 
e  générale,  et  portant  défense  d'acheter  ou  de  vendre  à  cer- 
nnes,  ou  bien  autrenient  qu'à  un  prix  fixé^  défense  de  tra- 
certains  ateliers,  ou  en  compagnie  de  certaines  personnes 
is  d'un  prix  fixé,  ou  autrement  que  d'une  manière  déter- 

écution  de  ces  clauses  par  un  associé  ne  peut  entraîner 
icune  condamnation  à  des  dommages-inlérêls. 
Ceux  qui,  associés  ou  non,  auraient  été  lésés  par  l*îs  agis- 
me  non-illicites,  d*un  syndicat,  ceux  notamment  qui 
privés  de  travail  par  ces  agissements,  ont  droit  à  des  dom- 
its  fixés  par  la  justice. 

Le  paiement  des  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  des 
Dfessionnels  pour  les  causes  marquées  dans  les  articles  pré- 
ra  être  poursuivi  :  1°  sur  les  biens  de  l'association  ;  2«  sur 
sonne  Is  des  administrateurs  de  l'association  solidairement 
.  —  En  cas  de  non-paiement,  la  dissolution  de  Passocia- 
*e  prononcée  par  le  tribunal  civil  à  la  requête  des  créan- 

Tant  que  ces  créanciers  n'auront  pas  été  désintéressés,  il 
aux  membres  du  syndicat  dissous  de  le  reconstituer,  même 
t,  ou  d'entrer  dans  un  syndicat  analogue,  sous  peine,  pour 
*ateurs  du  syndicat  dissous,  d'une  amende  de  100  à  i,000 
ée  en  cas  de  récidive,  et  pour  les  simples  membres  d'être 
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responsables  solidairement  du  montant 
Art.  20.  —  Les  associations  professioni 
civile  peuvent  passer  des  contrats  avec 
salariés,  concernant  le  mode  de  travail 
travail,  salaire,  etc.  Ces  associations  penv< 
cution  de  ces  contrats,  et  obtenir  à  ce 
comme  aussi  elles  peuvent  être  condan 
d'exécution  par  leurs  membres.  Le  rec 
intérêts  pourra  être  poursuivi  sur  les  bie 
des  associés  qui  n'auront  pas  exécuté  la 
réputé  avoir  été  leur  mandataire  pour  la 
Art.  21.  — Ces  mêmes  associations  p 
avec  les  administrations  publiques  des  ce 
de  leurs  membres,  et  ces  contrats  con( 
oblij^ent  les  associés,  même  s*il  en  résuit 
annuités  à  payer  ;  à  moins  que  les  trib 
associés,  ne  déclarent  l'engagement  exce 
Art.  22.  —  Elles  peuvent  saisir  la  jus 
sion  de  tout  délit,  ou  la  réparation  de  ( 
Tensemble  ou  à  un  certain  nombre  des  a 
être  alloué  des  dommages-intérêts. 

§  2.    —  ASSOCIATIONS   D] 

Art.  23.  —  Les  associations  de  pré^ 
femmes  mariées  et  des  mineurs  de  seize 
les  autres.  Us  auront  les  mêmes  droits  q 
et  majeures  ;  sauf  l'opposition  des  maris 
qui  pourra,  sur  la  réclamation  des  intén 
paix. 

Art.  24.  —  Sur  la  requête  adressée  au 
le  dixième  au  moins  des  membres  ho 
association  de  prévoyance,  celui-ci  nor 
constater  si,  comme  l'allèguent  les  reqi 
pable  pour  l'avenir  de  remplir  ses  engag 
ments  qu  elle  fait  du  capital  social  sont 
ce  capital. 

S*il  en  est  ainsi,  d'après  le  rapport  d( 
en  seront  informés  et  devront  réunir  l'a 
aux  mesures  à  prendre. 

Art.  25.  —  Les  requérants  pourront  foi 
port  de  l'expert,  et  la  décision  de  Tasse 
nal  d'une  demande  en  dissolution. 

A  défaut  d'une  telle  action,  le  Présidei 

La  RàF.  Soc,    i»juin  1899.  4« 
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des  requérants,  de  rassociation,  ou  des  administrateurs,  doivent  incom- 
ber les  frais  de  l'expertise,  ou  s'ils  doivent  être  partagés. 

Les  requérants  doivent  toujours  en  faire  l'avance. 

Art.  26.  -^  A  l'expiration  d^ine  association  de  prévoyance,  qu'elle  ait 
lieu  par  décision  de  justice,  par  l'événement  prévu  aux  statuts,  ou  par 
la  volonté  unanime  des  sociétaires,  les  fonds  existants  seront  employés  : 
i^  à  constituer  un  capital  suffisant  pour  faire  face  aux  obligations  de 
l'association  ;  2^  à  restituer  les  libéralités  faites  à  l'association,  autres 
que  les  cotisations  des  membres  honoraires.  Le  surplus  sera  remis  à  une 
institution  analogue  désignée,  à  défaut  des  statuts  et  de  l'accord  des 
sociétaires,  par  le  Président  du  Tribunal  civil. 

Art.  27.  —  L'article  24  est  applicable  aux  associations  d'assurance 
mutuelle.  Leur  sont  en  outre  applicables  les  articles  29  à  32,  34  à  37, 
du  règlement  d'administration  publique  du  22  janvier  1868. 

L'article  32,  in  /Ine,  est  ainsi  modifié  : 

En  cas  de  dissolution  de  l'association,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

Hubert- Vallerouî. 
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Sommaire  :  I.  Le  roman  social  et  la  méthode  d'observation.  —  II.  L'éducation 
sociale  par  le  roman.  —  III.  La  conférence  de  la  Haye,  le  Pape  et  l'arbitrage 
international.  —  IV.  La  loi  française  sur  les  accidents  du  travail. 

-  Le  roman  social  et  la  méthode  d'observation.  —  A  celte 
question  si  souvent  formulée  :  comment  aller  au  peuple?  les  membres  de 
rUnion  lilloise  de  la  paix  sociale  répondent  en  créant,  dans  vingt  esta- 
minets ou  cafés  de  la  ville,  des  bibliolhèques  sociales  populaires.  Fallail- 
il,  dans  ces  bibliothèques,  donner  une  place  au  roman?  Les  organisateurs 
l'ont  pensé.  Mais  quels  romans  choisir? 

Tout  roman  est  une  œuvre  d'imagination,  où  Fauteur,  par  la  narration 
d'un  événement  vrai  ou  feint,  cherche  à  émouvoir  ou  à  instruire  ou  sim- 
plement à  intéresser  son  lecteur.  Le  roman  suppose  donc  Tinvention, 
qu'il  s'agisse  du  roman  historique,  philosophique,  lyrique,  satirique, 
psychologique  ou  naturaliste.  Il  revêt  autant  de  formes  que  Tactivilé 
humaine  ofTre  de  manifestations,  et  comme  celles-ci  se  modifient  sans 
cesse  et  suivant  les  époques,  sous  la  triple  influence  des  idées,  des 
mœurs  et  des  croyances,  le  roman,  à  son  tour,  varie  à  l'infini. 
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Qu'est-ce  que  le  roman  social?  Tel  que  nous  le  comprenons,  il  doit 
être  populaire  dans  son  objet,  réaliste  dans  les  procédés  de  composition, 
idéaliste  dans  les  conclusions. 

La  première  condition  pour  l'écrivain  moderne,  c'est  le  choix  de  types 
qui  représentent  l'immense  majorité  du  contingent  humain;  j'entends 
par  là  les  travailleurs  manuels,  hommes  des  petits  métiers,  des  usines 
ou  de  Tagriculture.  Par  eux  on  connaît  le  milieu,  les  maîtres  dont  ils 
dépendent,  les  hommes  avec  lesquels  ils  sont  en  continuels  rapports;  en 
eux  s'accusent  les  traits  dislinctifs  de  la  race.  Tout  roman,  pour  être 
populaire,  doit  faire  la  première  place  au  peuple. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  roman  social  soit  réaliste,  c*e^t-à-dire  qu'il 
décrive  l'homme  tout  entier,  (Vaprès  nature.  Telle  est  bien  du  reste  la 
prétention  de  nos  romanciers,  et  M.  F.  Brunetière  a  eu  raison  d'écrire  : 
«  Vous  ne  trouverez  pas,  depuis  Richardson  et  Jean-Jacques,  —  pour  ne 
pas  remonter  plus  haut  comme  on  le  pourrait,  jusqu'à  Marivaux  et  jusqu'à 
Lesage,  —  non,  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  romancier,  de  quelque 
valeur  ou  seulement  de  quelque  renom,  qui  n*ait  eu  la  prétention,  plus 
ou  moins  hautement  afOchée,  de  rétablir,  dans  leurs  droits  méconnus  par 
des  conventions  arbitraires,  la  vérité,  la  nature,  la  réalité  (1).  Mais 
combien  peu  ont  réalisé  ce  programme  I  Cependant  George  Eliot,  chez 
les  J^Dglflis,  Tourguénef  et  Dostoïevski  chez  les  Russes,  ne  se  sont  pas 
arrêtés  à  la  seule  description  de  l'homme  extérieur;  ils  ont  voulu  péné- 
trer les  replis  cachés  de  l'âme  humaine  et  ils  nous  présentent  des  per- 
sonnages complets.  «  Là  où  nous  avons  échoué,  les  Anglais  et  les  Russes 
ont  réussi,  parce  qu'ils  appliquaient  tout  entier  le  précepte  de  création  ; 
ils  prenaient  Thomme  dans  le  limon,  mais  ils  lui  inspiraient  le  soufûe  de 
vie  et  ils  formaient  des  âmes  vivantes.  Aussi  leur  littérature  a  fait  for- 
tune, elle  pénètre  insensiblement  le  public  européen  (?0-  »  Comment  les 
auteurs  étrangers  ont-ils  compris  le  réalisme,  les  Anglais  surtout?  C'est 
en  observant  avec  soin  la  vie  de  l'ouvrier  et  s'pécialement  le  foyer  domes- 
tique. En  France,  ceux  qui  se  piquent  d'édifier  le  roman  sur  des  bases 
scientiAques,  agiraient  prudemment,  en  substituant  aux  généralisations 
aventureuses,  l'analyse  méthodique  de  quelques  types  habilement  choisis 
et  en  dressant  parfois  des  budgets  ouvriers,  où  viendraient  se  refléter, 
comme  en  un  miroir  fidèle,  les  faits  les  plus  saillants  de  la  vie  populaire. 

Enfin  le  roman  social  doit  être  idéaliste  dans  ses  conclusions. 
Embellir,  poétiser  la  vie  présente,  imaginer  des  situations  qui  charment 
et  réconfortent,  et,  dans  les  souffrances  décrites,  éveiller  sans  cesse  la 
pensée  d'une  existence  meilleure,  voilà  bien  la  tâche  de  l'écrivain.  <î  Elle 
doit  récréer  les  âmes  par  le  spectacle  de  la  beauté,  les  alléger  du  fardeau 

(1)  Le  roman  naturaliste,  p.  54. 

(2)  Vicomte  E.-M.  de  Vogiié,  le  roman  iiisse,  p.  41. 
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Sa' 


de  la  vie,  être  créatrice  d'une  heure  de  joie  et  de  repos.  Elle  remplit 
toute  sa  destinée  quand  elle  va  au  delà,  quand  elle  élève  l'homme,  le 
rend  meilleur,  le  porte  à  la  vaillance,  au  sacrifice,  à  Dieu  (i).  >. 

L'éducation  sociale  par  le  roman.  — -  Tel  que  nous  venons  de 
le  caractériser,  le  roman  social  serait  aux  mains  des  écrivains  français 
un  instrument  précieux  d'éducation.  La  plupart  ont  le  style,  le  sens 
artistique,  une  rare  habileté  dans  la  peinture  des  caractères,  mais  quels 
sont  ceux  dont  Toeuvre  est  vraiment  instructive  et  moralisatrice  ?  On 
nous  dira  peut- être  :  «  Vous  voulez  donc  le  roman  à  thèse  et  le  livre  doit 
être  pour  vous  ce  qu'est,  pour  l'orateur,  la  tribune  ?»  A  cela  je  répon- 
drai que  tout  roman  social  suppose,  en  effet,  chez  son  auteur,  une  thèse 
dont  il  veut  pénétrer  son  lecteur.  La  vie  contemporaine  en  fournit  par 
centaines,  avec  les  discussions  passionnées  que  provoquent  le  mariage, 
l'école,  le  travail  et  la  misère  !  Que  de  pages  instructives  à  écrire  sur 
l'existence  ouvrière,  sur  l'habilation  du  pauvre  et  sur  cette  plaie  des 
ménages  :  l'alcoolisme  !  Et  dans  les  campagnes,  quelles  belles  et  fortes 
leçons  fourniraient  à  l'observateur  l'avarice  et  l'usure  chez  celui-ci,  le 
crédit  et  l'oisiveté  chez  celui-là  et  un  peu  partout,  les  rivalités  dans  les 
familles,  les  querelles  des  voisinages  et  la  vieillesse  abandonnée.  Que 
de  passions  à  mettre  en  lumière  qui  ne  rappellent  en  rien  ce  que  cer- 
tains auteurs  appellent  la  suprême  passion  :  l'adultère,  le  fade  et  vul- 
gaire adultère. 

Ainsi  nous  apparaît  le  roman  vraiment  populaire.  Ce  n'est  pas  le 
roman  à  clef,  où  le  lecteur  reconnaît,  dans  les  personnages  décrits 
minutieusement,  les  hommes  qu'il  a  connus  et  chez  lesquels  l'intrigue 
percée  à  jour  rappelle  les  narrations  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  Ce 
n'est  pas  le  roman  feuilleton  qui  nous  enlève  le  sentiment  de  la  vie 
réelle  et  nous  transporte  dans  un  monde  de  traîtrises,  de  crimes  sen- 
sationnels, d'enlèvements  diurnes  et  nocturnes  et  d'équipées  invraisem- 
blables. Celui-ci  a  sa  clientèle  chez  les  concierges  et  pour  maître  Pon- 
son  du  Terrail.  Ce  n'est  pas  davantage  le  roman  naturaliste  tel  que  la 
plupart  l'ont  compris  en  France,  où  l'auteur,  se  cantonnant  dan  s  la  réa- 
lité abjecte  et  douloureuse  et  choisissant,  dans  la  vie,  les  innombrables 
turpitudes,  met  en  relief  des  êtres  sans  élévation,  sans  grandeur,  sans 
idéal  qu'il  appelle  «  les  produits  du  milieu  »  ou  «  les  esclaves  de  l'héré- 
dité ».  Nous  savons  quel  milieu  et  quelles  influences  ataviques  choisis- 
sent les  professionnels  du  naturalisme. 

Pour  nous,  le  roman  social,  est  doublement  instructif,  car  le  passé 
comme  le  présent  lui  fournit  une  ample  moisson  d'observations  et  d'en- 
seignements. Chaque  pays  figure,  pour  une  part,  dans  celte  récolte  de 
souvenirs. 

(1)  René  Bazin  :  le  Correspondant,    10  avril  1899,  p.  41. 
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Je  me  trouvais,  il  y  a  quelques  semaines,  en  Tyrol,  dans  ce  coin  pit- 
toresque du  Vorarlberg  que  baignent  les  eaux  bleues  du  lac  de  Cons- 
tance. Au  cimetière  de  Bregenz,  où  le  hasard  m'avait  conduit,  je  lisais 
sur  les  tombes  les  noms  de  quelques .  compagnons  d'Andréas  Hofer, 
rbôtelier  patriote,  qui,  en  1809,  avait  rallié  les  paysans  des  vallées 
tyroliennes  et  mené  contre  les  troupes  franco-bavaroises  une  résistance 
souvent  victorieuse.  Fait  prisonnier,  traduit  devant  une  commission 
militaire  à  Mantoue,  le  héros  avait  accueilli  sans  trembler  l'arrêt  qui  le 
condamnait  à  être  fusillé.  Et  sa  mort  avait  été  la  un  de  i'insurrection. 
Depuis  1810,  le  peuple  vénère,  dans  Andréas  Hofer,  le  martyr  de  l'indé- 
pendance; sa  famille  a  été  anoblie,  en  1819,  par  l'empereur  d'Autriche; 
en  1834,  une  statue  lui  a  été  élevée  dans  la  célèbre  église  des  francis- 
cains d'innspruck,  et,  sur  la  montagne  où  il  fut  pris,  un  petit  hôpital 
recueille  les  pauvres  de  la  contrée.  Ainsi  se  garde  le  souvenir  des 
héros  ! 

Quel  roman  vaudrait  pareille  histoire  racontée  avec  tous  les  détails  de 
vie  intime  et  familiale  qu'elle  comporte,  car  si  le  guerrier  nous  apparaît 
superbe,  il  y  a  sans  doule  quelque  héroïne...  Chaque  pays  ne  fournit-il 
pas  à  récrivain  la  trame  d'histoires  de  tout  ordre  :  militaire,  politique, 
judiciaire.  Ce  ne  sont  même  pas  les  faits  rares,  curieux,  extraordinaires 
qu'il  faut  décrire  de  préférence  ;  de  ceux-là  poètes  et  artistes  célèbrent 
la  grandeur.  Mais  la  vie  des  humbles,  travailleurs  des  forêts,  des  mines 
ou  de  la  mer,  émigrants,  colons,  aventuriers,  petites  gens  qui  font  leur 
tour  d'Europe  ou  leur  tourdu  monde,  ou  simplement  Françaisde  France 
qui  peinent,  qui  aiment,  qui  souffrent,  qui  se  révoltent  comme  au  temps 
des  jacqueries  ou  sont  heureux  comme  au  temps  du  bon  roi  Louis  XII, 
voilà  bien  le  véritable  objet  du  roman  historique.  Et  quand  le  roman- 
cier décrit  ainsi,  dans  un  milieu  déterminé,  les  personnages  d'une 
époque,  leurs  idées,  leurs  mœurs,  leurs  croyances,  quand  il  les  dépeint 
dans  leur  existence  calme  ou  mouvementée,  avec  leurs  vertus,  leurs 
erreurs,  leurs  vices,  quand  il  montre,  par  quelques  types  observés  avec 
soin,  au  prix  de  quels  efforts,  de  quelles  luttes,  de  quels  sacriflces  ils 
ont  conquis  les  rares  joies  de  la  vie,  alors  le  lecteur  instruit,  charmé, 
fortifié,  trouve  encore  enviable  sa  part  de  bonheur,  et  s'il  est  croyant,  il 
remercie  Dieu  qui  la  lui  a  donnée. 

Dans  le  présent,  quel  enseignement  fournirait  au  romancier  l'observa- 
tion impartiale  des  faits  dont  nous  sommes  les  témoins.  La  On  d'un 
siècle,  comme  Ija  fin  d'un  jour,  comme  la  fin  de  la  vie  s'imprègne  de  la 
mélancolie  des  choses  qui  vont  finir.  Et  cette  mélancolie,  disent  les 
poètes,  est  pleine  de  calme  et  de  sérénité.  Si  telle  est  la  règle,  la  fin  du 
xix^  siècle  est  bien  une  exception.  Quels  sujets  d*études  offre  spéciale- 
ment la  France  agitée  et  fiévreuse  !  Comment  les  hommes  de  notre 
temps  comprennent-ils  la  vie  privée  et  la  vie  publique  ?  Quelle  idée  s^ 
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font-ils  du  patron,  de  l'officier,  du  prêtre,  des  gouvernants  1  Paysans, 
sont-ils  vraiment  les  hommes  du  pays,  aimant  la  terre,  contents  de  la 
répartition  du  sol  ?  Ouvriers  et  bourgeois  ont-ils  d'affectueux  rapports, 
ou  bien  l'antagonisme  est-il  le  traifrdistinctif  des  mœurs  et  des  coutumes 
locales?  Soldats,  affectionnenA-ils  l'armée?  Citoyens,  aiment-ils- la 
patrie  ?  Enfin  le  peuple  de  France  prête-t-il  la  voix  aux  novateurs  hardis 
qui  se  disent  socialistes  et  qui  sur  les  ruines  du  vieux  monde  promettent 
d'édifier  une  cité  nouvelle,  la  cité  du  bonheur?  Voilà  bien  le  domaine 
social  où  la  réalité,  le  rêve  et  la  chimère  s'offrent  à  l'imagination  du 
romancier.  Si  celui-ci  comprend  sa  mission,  s'il  est  artiste,  il  fera  une 
œuvre  d'éducation  et  d'ascension  ;  s'il  aime  vraiment  le  peuple,  il  saura 
lui  montrer  que  la  vie  vaut  la  peine  de  vivre;  s'il  est  croyant  et 
religieux,  il  lui  dira  que  dans  un  monde  plus  heureux,  tout  se  paie 
quelque  jour,  mais  surtout  le  travail,  et  la  souffrance. 

A  qui  plaît  le  roman  social?  A  tous  ;  à  l'ouvrier,  au  philosophe,  à  la 
femme  du  monde,  à  la  jeune  fille  ;  parce  qu'il  est  la  vie  réelle,  vécue, 
aimée,  poétisée,  parce  qu'on  devient  meilleur  en  le  lisant  et  que  chacun 
a  besoin  d'être  enseigné,  guidé  et  fortifié  !  En  créant,  à  Lille,  les  biblio- 
thèques populaires  de  la  paix  sociale ,  nous  avons  cherché  les  romans  qui 
répondaient  le  mieux  à  notre  programme  d'éducation  sociale.   Nous 
avons  de  George  Eliot:  Adam  Bede,  la  Conversion  de  Jeanne,  Silos  Marner, 
le  Moulin  sur  la  Ploss  ;  de  Dickens  :  David  Copperfield,  les  Contes  de  Noël, 
La  petite  Darrit  ;  de  Goldsmith  :  le  Vicaire  de  Wakefield;  de  H.  Conscience: 
l'Avare,  V Orpheline  ;  de  M.  René  Bazin  :  les  Noellet,  en  Province,  la  Sarcelle 
bleue,  De  toute  son  âme,  la  Terre  qui  meurt.  M.  René  Bazin  disait  naguère 
à  la  jeunesse  :  «  Soyez  simples,  afin  d'être  compris.  Prenez  la  vie  comme 
elle  est,  de  préférence  la  vie  si  peu  connue  des  travailleurs,  de  ceux  qui 
sont  presque  toute  la  France,  et  dites-là.  Aimez  ceux  dont  vous  aurez  à 
parler,  car  c'est  la  condition  essentielle  pour  qu'ils  se  reconnaissent  et 
vous  suivent...  Ne  rabaissez  jamais  les  plus  humbles  au  rôle  outrageant 
de  machines  et  d'outils,  mais  comprenez  ce  que  d'autres  n'ont  pas  su 
voir;  qu'il  y  a  aussi  des  âmes  chez  les  plus  abandonnés,  des  âmes  souven. 
délicates  par  quelque  côté,  capables  de  dévouements  et  d'élans. admi- 
rables. Ayez  le  respect  de  ce  public  guetté  par  toutes  les  erreurs  et 
travaillé  par  toutes  les  corruptions.  Et  obligés  de  dire  le  mal,  de  l« 
peindre,   de  vous  en   servir  comme   d'un  élément  trop  réel  et  trop 
commun,  ne  le  faites  pas  aimer...  Et  soyez  sûrs  que  votre  labeur  ne 
sera  pas  perdu.  »M.  René  Bazin  a  magnifiquement  réalisé  ce  programme; 
mieux  que  tout  autre,  il  a  compris  la  noble  mission  de  l'écrivain. 

La  conférence  de  La  Haye  et  l'arbitrage  international 

—  Depuis  la  conférence  de  Berlin  qui,  eu  1890,  réunissait  les  délégués 
de  quatorze  États,  désireux  de  traiter  la  fameuse  question  de  la  législa- 
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tioa  interuationale  du  travail,  l'Europe  n^avait  pas  vu  d^aréopage  plus 
important  que  celui  de  La  Haye.  Les  socialistes  prétendirent  qu'à  Berlin 
Guillaume  II  avait  pris  leur  programme  :  aujourd'hui  ils  soutiennent 
que  le  tsar  s'empare  de  leurs  idées.  Les  deux  conférences  sont- elles 
destinées  au  même  résultat  négatif  ? 

La  généreuse  inilitiave  de  Nicolas  II  rappelle  le  fameux  dessein  qui 
hantait  Tesprit  de  Sully  et  d'Henri  IV.  Au  xi;X«  siècle,  le  projet  est  repris 
par  toutes  les  Hgties  de  la  paix  qui  envoient,  en  ce  moment,  au  tsar  un 
hommage  reconnaissant.  Nous  allons  assister  aux  travaux  de  trois 
grandes  commissions  délibérant  sur  les  points  suivants  :  La  1''°  étudiera 
la  question  de  la  limitation  des  armements  et  des  dépenses  militaires  ; 
la  2*  s'occupera  de  la  réglementation  des  lois  de  la  guerre  ;  la  3«  qui 
devra  être  lapins  importante  au  point  de  vue  des  résultats  pratiques,  étu- 
diera l'usage  des  bons  offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  facultatif. 

Gomment  le  Saint-Siège  n'a-t-il  pas  été  convié  à  se  faire  représenter  à 
La  Haye  ?  On  a  dit  que  le  Pape  n'avait  pas  pris  part  jusqu'ici  aux  Con- 
grès internationaux;  que  si  on  Tinvltait,  il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour 
ne  pas  convier  en  même  temps  les  autres  églises;  que  le  gouvernement 
italien  n'accepterait  pas  de  figurer  à  la  conférence  si  le  Pape  Léon  XIII 
y  avait  son  représentant;  on  a  dit  enfin  que  les  puissances  protestantes 
craignaient  de  donner  à  la  souveraineté  papale  une  officielle  consé- 
cration. 

Exclure  la  'papauté  nous  semble   une  double  erreur  :  d'abord  parce 
qu'il  s'agit  d'un  Congrès  de  la  paix,  et  surtout  parce  que  cette  mesure 
est  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  moderne.  Le  Pape,  étant  souve- 
rain, devait  être  convié  à  la  conférence.  A  ceux  qui   douteraient  de  la 
souveraineté  du  Pape  nous  dirons  :  1**  Qu'elle  est  aujourd'hui  reconnue 
par  la  presque  unanimité  des  autres  chefs  d'États.  Cette  reconnaissance 
est  attestée  par  les  légations  diplomatiques  et  par  des  accords,  équiva- 
lents à  des   traités,  conclus  par  le  Saint-Siège  avec  les  puissances. 
29  Dans  les  cas  où  le  Souverain  Pontife  a  offert  sa  médiation  en  tant 
que  souverain,  aucun  État  n'a  opposé  une  fin  de  non  recevoir.  3*  Si  le 
royaume  d'Italie  a  été  reconnu,  la  question  de  la  déchéance  du  pouvoir 
temporel  a  été  réservée  et,  dans  la  sphère  restreinte  de  la  loi  des  ga- 
ranties, le  Pape  exerce,  au  Vatican,  territoire  indépendant,  les  attributs 
de  la  souveraineté  et  fait  mouvoir  tous  les  rouages  administratifs  et 
même  financiers  d'un  gouvernement  organisé.  4<»  Il  faut  remarquer 
enfin  que  si  le  Pape  n'était  pas  souverain,  c'est  qu'il  tomberait  alors 
sous  la  puissance  d'un  autre  État.  Il  n'est  pas  probable  que  les  gouver- 
nements admettent  jamais  au  profit  de  l'un  d'eux  cette  situation  privi- 
légiée, alors  que  tant  d'intérêts  spirituels  unis  à  des  intérêts  maté- 
riels sont  engagés  dans  la  question. 

L'exclusion   du  Saint-Siège  à  la  conférence  de  La  Haye  est  d'autant 
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grettable  qne  l'arbitrage  international  y  sera  de  nouveau  discuté 
idement  défendu.  Or,  Fhistoire  de  la  papauté  est  liée  à  l'histoire 
titrage  entre  les  nations.  La  presse  européenne  et  américaine  se 
i  de  plus  en  plus  favorable  à  la  cause  de  l'arbitrage  international 
1  peut  citer,  depuis  la  guerre  de  1870,  des  cas  très  nombreux. 
la  médiation  papale  dans  TafTaire  des  Garolines,  nous  rappelle- 
s  arbitrages  suivants  : 


'ays  intéressés 

Causes  de  conflit 

Arbitre 

Angleterre, 
Etats-Unis. 

Rives  de  Vancouver 

Guillaume  II. 

Angleterre, 
Portugal. 

Baie  de  Delagoa 

Mal  de  Mac-Mahon. 

Danemark, 
Etats-Unis. 

Affaire  maritime 

Sir  E.  Monson. 

France, 
Hollande, 

Limites  de  la  Guyane 

Alexandre  II. 

Angleterre, 
Etots-Unis. 

Pêcheries  de  Behring 

Commission  arbitrale. 

France, 
Brésil. 

Limites  de  la  Guyane 

Conseil  fédéral  Suisse 

Angleterre, 
Venezuela. 

Limites  de  la  Guyane  anglaise 

Commission  arbitrale, 

(t  à  présumer  que  la  conférence  de  La  Haye,  renouvelant  des 
antérieurement  émis,  demandera  que,  dans  chaque  traité,  une 
spéciale  prévoie,  en  cas  de  désaccord,  le  recours  à  l'arbitrage 
puissance  amie.  Nous  le  souhaitons  pour  la  cause  de  la  paix 
e.  Mais  quelles  que  soient  les  décisions  prises,  elles  seront  incom- 
,  et  comme  le  programme  des  délibérations  a  été  rigoureusement 
,  il  y  a  lieu  de  croire  que  toute  question  brûlante  sera  écartée, 
a  presse,  les  associations  et  peut-être  les  parlements  eux-mêmes  se 
eront  de  rappeler  que  le  droit  des  gens  échappe  au  protocole  des 
rences  diplomatiques.  Qui  sait  si  l'opinion  publique  ne  fera  pas 
dre  à  La  Haye  des  revendications  volontairement  écartées  du  pro- 
me  officiel.  Déjà  nous  arrive  des  États-Unis  une  platonique  pro- 
ion  de  Polonais  contre  la  conférence  de  La  Haye  :  «  On  n'y  a  con- 
I  que  les  gouvernements,  disent-ils,  et  on  a  exclu  du  programme 
discussion  du  statu  quo  territorial.  Donc,  on  n'y  entendra  pas  la 
les  peuples.  On  n'y  entendra  pas  la  voix  du  peuple  polonais,  vio- 
lent dépouillé  de  son  indépendance,  déchiré  depuis  un  siècle  en 
morceaux,  cruellement  maltraité  et  martyrisé,  mais  qui  jamais 
énoncé  ni  ne  renoncera  à  son  droit.  Puisque  la  voix  des  Polonais 
ra  pas  entendue  à  La  Haye,  nous  voulons  au  moins  qu'elle  soit 
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entendue  du  monde  civilisé.  »  D'autres  appels,  d 
produiront.  Les  socialistes,  partisans  de  la  su 
agitent  Topinion  et  prennent  pour  devise  :  guerf 
jettent  d'organiser,  eux  aussi,  à  Paris,  en  1900,  i 
tionale  de  la  paix  et  de  prendre  en  mains  ]a  cai 
prétendent  et  non  sans  raison,que  le  développée 
nalités  est  la  cause  de  lourdes  charges  flnanci 
conflits.  Plus  d'un  parmi  eux  remet  en  lumière  li 
t  Les  nations  s'affaiblissent  quand  elles  prétende 
sure;  car  elles  perdent  alors  en  force  morale  plu 
force  matérielle.  On  est  fondé  à  dire  que  l'Euro 
tits  États,  contre  la  décadence  naissant  de  la  c€ 
analogues  à  celles  que  chaque  peuple  trouve  da 
dans  la  petite  industrie  (1).  » 

La  loi  ftrançaise  sur  les  accidents  d 

d'accidents,  ceux  que  traverse  la  loi  du  9  avri 
mesure.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  i 
passionne  le  Nord  comme  le  Midi,  la  grande  con 
les  ruraux  comme  les  citadins.  Voilà  une  loi  U 
dix-sept  ans,  les  deux  Chambres  (heureusemei] 
deux  I)  discutent  avec  toute  la  lenteur  parlemei 
nombrables  spécialistes  ont  étudiée  et  sur  laqu 
Réforme  sociale  a  fourni,  grâce  au  concours  d< 
Albert  Gigot,  Gruner,  Blanchet,  Saleilles,  des 
ments  précis  (2).  On  connaissait  les  dangers  et 
future  loi.  Elle  est  cependant  votée,  et  les  inté 
lorsqu'elle  doit  entrer  en  application,  de  toute 
dable  protestation.  Les  parlementaires  s*ét 
s^amusent  ;  les  socialistes  se  fâchent.  On  va  don< 
Nous  craignons  que  la  loi  nouvelle  ne  nous 
obligatoire,  et  que,  pour  mettre  fin  à  des  diffl 
parlement  n'adopte,  comme  en  Allemagne,  un  s 
trainte.  Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  de  rapp 
Nord,  mécontente  du  nouveau  régime,  lui  adi 
vantes  :  1»  Exonérer  l'ouvrier  de  toute  respon 
faute,  c'est  provoquer  la  négligence  et  rincuri< 

(i)  La  Réforme  sociale  en  France,  chap.  51,  IX. 

(2)  V.  la  Réforme  sociale,  !•'  janvier  1889;   16 
16  juillet  1890  ;  i^^  décembre  1891  ;  16  mars  1892;  {•^ài 
l«r  mars  1894;  !•'  novembre    1894;  l«r  juin    1895; 
vrier  1896;  16  février  1S96;  l*'  mai  1897;  !•' octoh 
16  avril  1898;  l*''  mai  1898  ;  16  août  et  !•'  septembre  j 
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Tindustrie  entière  et  par  conséquent  sur  l'ensemble  des  travailleurs,  les 
conséquences  de  la  faute  d'un  seul. 

2"  L'industriel  trouve  trop  élevé  le  taux  des  indemnités.  Qui  dit  répa- 
ration du  risque  professionnel  dit  par  cela  même  réparation  transaction' 
nelle.  Or  la  loi  accorde  à  l'ouvrier  atteint  d'une  incapacité  permanente 
de  travail  une  rente  des  2/3  du  salaire  au  moment  de  l'accident  et  cela 
pendant  toute  sa  vie;  n'est-ce  pas  là  une  réparation  totale,  vraiment 
excessive  ? 

d*>  L'industriel  cherchant  à  diminuer  sa  responsabilité,  préférera  l'em- 
ploi de  l'étranger  au  français  et  parmi  les  Français  donnera  la  préfé- 
rence au  célibataire  ou  à  l'homme  marié  sans  enfants,  car  la  loi  est  plus 
sévère  dans  ces  derniers  cas. 

4o  Les  tarifs,  au  lieu  d'être  établis  par  larges  groupements,  ce  qui  aurait 
mieux  réparti  les  risques  sans  élever  les  primes  d'une  manière  sensible, 
ont  été  tellement  spécialisés  que  certaines  industries  doivent,  comme  la 
scierie  et  la  manutention  des  bois,  supporter  des  primes  exagérées. 

5»  On  reproche  aux  règlements  d'administration  publique  d'avoir  rendu 
très  difûcile  la  formation  de  syndicats  de  garantie,  de  groupements  pro- 
fessionnels qui  auraient,  par  la  mutualité,  atténué  les  charges  de  la  loi. 
On  ajoute  que,  si  le  gouvernement,  par  sa  caisse  des  retraites,  devient  le 
distributeur  des  pensions,  il  découragera  l'initiative  privée  et  entraînera 
de  plus  en  plus  les  citoyens  dans  la  voie  du  socialisme  d'État. 

0<>  Quant  à  la  date  du  !«>' juillet  fixée  récemment  pour  l'application  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  on  la  trouve  Irop  rapprochée,  et 
puisqu'on  abandonnait  la  date  du  l*'  juin  primitivement  fixée,  on 
regrette  qu'on  n'ait  pas  choisi  le  !•'  octobre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  critiques,  il  est  certain  qu'une  loi  sur 
les  accidents  du  travail  est  nécessaire,  qu'elle  est  désirée  par  tous,  que 
seule  l'expérience  en  montrera  les  avantages  et  les  inconvénients.  Il  a 
fallu  dix  ans  pour  juger  l'œuvre  allemande  de  l'assurance  obligatoire;  il 
nous  faudra  bien  dix  ans  d'essai  loyal  pour  apprécier  l'œuvre  française. 

A.  BÉCHAUX. 
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I.  —  Recueils  périodiques. 

IMe  IVatton,  t.  XV.  2«  partie  (Berlin,  i«'  avril!»'  octobre  1898).  — 
Barth  (Th.),  Les  déceptions  des  Agrariens,  p.  388  et  417  [Ce  sont  des 
gens  qui  paraissent  s'obstiner  à  croire  que  rAllemagne  peut  encore  rede- 
venir un  État  agricole,  et  qui  ne  reculeraient  pas  devant  30  ans  de  luttes 
pour  y  arriver.  Mais  il  est  de  plus  en  plus  évident  que  l'Allemagne  ne 
peut  sufûre  à  la  consommation  de  ses  habitants.  Lés  Mirbach,  les  Kanltz, 
les  KardofiT  méconnaissent  absolument  les  transformations  économiques 
du  pays,  et  leurs  projets  sont  incompatibles  avec  l'évolution  naturelle  de 
TEmpire.  M.  Barth  revient  sur  ce  fait  que  sur  les  54  millions  d'habitants,  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  4  qui  soient  véritablement  intéressés  à  un  renché- 
rissement artiûciel  du  prix  des  céréales.]  —  Jordan  (L.),  Colonisation 
intérieure  et  domaines  d^État,  p.  393  [Met  en  relief  le  caractère  éminem- 
ment politique  de  la  loi  du  26  avril  1386  (V.  nos  Etudes  sur  les  populations 
rurales  de  rAllemagne,  p.  357),  qui  n*a  pas  été  dictée  par  un  pur  senti- 
ment de  sympathie  pour  les  paysans.  Son  application  a  déjà  coûté  à  TEtat 
78  millions  de  marcs,  ce  qui  fait  58,000  marcs  par  colon.  Les  entreprises 
privées  ont  fait  mieux  en  ne  s'acharnant  pas  à  poursuivre  à  la  fois 
la  germanisation  et  la  protestantisation  de  ces  provinces  polonaises. 
On  a  amené  des  régions  occidentales  de  l'Allemagne  des  paysans  qui  se 
sont  trouvés  désorientés,  et  les  résultats  n'ont  pas  été  en  rapport  avec 
les  dépenses.  Renvoi  aux  articles  de  Brentano,  qui  viennent  d'être  repro- 
duits dans  un  récent  volume  Gesammelte  Aufsàtze,  sur  lequel  nous 
reviendrons.]  —  Stelnhausen  (Georg.),  Les  plaintes  formulées  sur  notre 
époque,  p.  405  [A  propos  du  remarquable  discours  où,  au  dernier  con- 
grès évangélique,  le  professeur  Oldenberg  a  critiqué  le  capitalisme  et  la 
transformation  de  l'Allemagne  en  pays  industriel.  D'autres,  il  est  vrai, 
comme  Jentsch,  vont  encore  plus  loin,  et  soutiennent  que  chaque  per- 
fectionnement technique  rend  pire  «  Tenfer  dans  lequel  vivent  aujour- 
d'hui les  ouvriers  »,  qu'en  réalité  le  progrès  du  luxe  ne  profite  qu'aux 
riches,  que  la  vie  de  famille  est  de  plus  en  plus  détruite,  que  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  moderne  est  responsable  de  l'accroissement  de 
l'immoralité.  M.  S.  croit  que  l'état  économique  actuel  a  engendré  un  vrai 
progrès,  et  conteste  que  l'immoralité  soit  plus  grande  qu'autrefois. 
SchmoUer,  au  même  congrès,  s'est  montré  plus  juste  en  montrant  l'ac- 
croissement considérable  des  classes  moyennes.]  —  Brœmel  (M.),  La 
réforme  monétaire  en  Allemagne,  p.  431  [D'après  le  récent  ouvrage  de 
Karl  Hellferich.  La  réforme  de  1873  a  eu  une  haute  portée  économique. 
La  démonstration  de  K.  H.  est  d'autant  plus  intéressante  qu'il  a  utilisé 
des  documents  inédits,  et  consulté  les  hommes  les  plus  compétents.  11 
met  en  relief  l'importance  de  la  découverte  dès  mines  d'or  au  milieu  de 
ce  siècle.  L'Allemagne  n'a  fait  que  suivre  au  fond  le  courant  qui  empor- 
tait le  monde,  et  c'est  pourquoi  son  retour  au  bimétallisme  est  tout  à 
fait  improbable.]  —  Heinemann  (Ernst),  La  puissance  en  capitaux  des 
grandes  banques  de  Berlin,  p.  439  [Montre  le  mouvement  de  concentra- 
tion qui  se  fait  depuis  quelques  années  dans  les  banques  allemandes  et 
qu'a  favorisé  la  loi  récente  sur  les  opérations  de  Bourse.  L'année  4897  a 
vu  se  produire  une  énorme  augmentation  du  capital  des  banques.  Le 
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capital  originaire,  de  i8S  millions  de  marcs  est  passé  à  819  millions. 
Cela  a  puissamment  aidé  an  développement  des  entreprises  industrielles.] 

—  Gotheln  (Georp),  L'essor  économique  de  TAIlemagne  d'après  un 
ouvrage  français,  p.  474  [Critique  bienveillante  de  mon  dernier  livre. 
M.  G.  reconnaît  à  son  tour  que  la  politique  des  traités  de  commerce  a 
été  avantageuse  à  son  pays.]  ^-  Buck  (Théodore),  La  propriété  noble  en 
Russie,  p.  479  [D'après  les  rapports  de  la  Banque  agricole  noble,  montre 
les  mouvements  subis  parla  propriété  foncière  dans  la  période  de  1862- 
1897  qui  a  suivi  la  réforme  libérale  de  1862.  La  propriété  noble  diminue 
fortement  surtout  dans  la  Russie  septentrionale  en  raison  du  développe- 
ment de  Tinduatrie.  Le  gouvernement  cherche  à  entraver  ce  mouvement. 

—  Svendsen  (Ferdinand),  Le  Joseph  de  la  Russie  orientale,  p.  486  [Il 
s'agit  du  comte  Kanitz,  chercheur  infatigable  de  remèdes  nouveaux, 
qui  veut  accumuler  des  provisions  de  blé  en  temps  de  paix  pour  assurer 
la  sécurité  de  l'Allemagne  en  temps  de  guerre,  et  empêcher  un  renché- 
rissement des  prix.Ses  projets  sont  impraticables.]— W.  ter  m66r(A.  F.), 
L'élévation  des  droits  sur  les  Ûls  de  coton,  p.  489,  501  et  520  [Pourquoi 
l'Allemagne  lutte   si    difficilement   avec  l'Angleterre.    Le  protection- 
nisme a  entraîné  bien    des   déceptions  pour  les   tilateurs,   et  ils  ne 
se  sont   nullement  acharnés,  comme  on  eut  pu  le  croire,  à  filer  les 
numéros  les  plus  fins.  En  Allemagne  l'organisation  des  filatures  exige 
actuellement  un    capital  plus   élevé   de  10  %   qu'en    Angleterre.  Mais 
il  faut  éviter  une  guerre  avec  ce  pays.  11  faut  aussi  ne  pas  sacrifier 
les  tisserands  aux  fllateurs,  comme  le  demandent  certains  filateurs  de 
l'Allemagne  du  Sud.]  — Ransohoff  (J.),  Le  «  Paris»  de  Zola,  p.  491  [Est 
porté  à  croire    que    Z.  donne  un  portrait  fidèle  de  la  société  pari- 
sienne.]  —  Tews  (J.),   La  société   allemande    d'éducation  populaire, 
p.  515  [Elle  a  aujourd'hui  1300  groupes  adhérents,  qui  organisent  plus 
de  12000  conférences  par  an.  On  fait  de  grands  efTorts  pour  instruire 
le  peuple  en  développant  les  bibliothèques.  On  tâche  de  pousser  les 
municipalités  dans  cette  voie,  d'obtenir  des  dons  des  libraires,  etc.]  — 
Mliller  (Friedrich),  Les  écoles  anvlaises,  et  les  défaites  de  l'industrie 
britannique,  p.  643-560  [article  sévère  pour  l'aristocratie  anglaise  (ter- 
rienne ou  industrielle)  qui  a  cherché  à  opprimer  le  monde.  «  Tant  va  la 
cruche  à  l'eau  qu'à  la  fin  elle  se  casse.  »  L'essor  si  rapide  de  l'industrie 
allemande  a  amené  les  Anglais  à  reconnaître  l'insuffisance  de  leurs 
écoles,  et  de  leurs  professeurs.]  —  Bartb  (Th.),  Le  socialisme  et  les 
campagnes,  p.  571  [C'est  une  grosse  question  pour  les  socialistes  que 
d'attirer  à  eux  les  populations  rurales.  Ils  ont  déjà  fait  de  grands  pro- 
grès, là  surtout  où  prévalent  les  agrariens.  Ainsi  à  Raguit  (dans  la 
circonscription  du  comte  Kanitz),  de  225  en  1893,  les  voix  des  socialistes 
sont  passées  à  3,540  en  1898,  à  Rastenburg  elles  sont  passées  de  660  à 
3,263.  Dans   le   Mecklembourg   aussi  les   progrès  ont  été  grands.]  — 
flellferloh  (Karl),  Les  noces  d'argent  de  l'étalon  d'or  en  Allemagne, 
p.  582  [Intéressantes  considérations  sur  le  développement  de  l'Empire 
depuis  1873.  H.   rend  hommage  à  la  perspicacité  des  promoteurs  du 
monométallisme,  Rodolphe  von  Delbrûck,  L.  Bamberger  et  Otto  Mi- 
chaelis].  —  Barth  (Th.),  Les  progrès  du  socialisme,  p.  585  [Si  c'est  nu- 
mériquement (avec  ses  2,100,000  suffrages)  le  parti  le  plus  considérable, 
ce  n'est  pas  le  plus  fort.  Avec  56  députés  sur  397  il  ne  peut  faire  aboutir 
ses  doctrines,  et  est  obligé,  pour  jouer  un  rôle  pratique,  de  se  placer  sur 
un  terrain  faux,  sur  le  terrain  jugé  mauvais  par  lui  de  l'organisation 
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sociale  actuelle.]  — Barth (Th.),  Les  forces  du  parti  libéral,  p.  596  [Il  a 
dans  ses  diverses  nuances  recueilli  environ  2  millions  de  suffrages,  et 
est  représenté  par  près  de  100  députés;  mais  il  se  désagrège  surtout 
dans  les  nuances  |avancées  :  ainsi  dans  les  seize  circonscriptions  repré- 
sentées par  des  radicaux  le  chiffre  des  voix  recueillies  par  eux  est 
tombé  de  75,137  à  26,382.]  —  Svendsen  (Ferdinand),  La  balance  com- 
merciale des  Etats-Unis,  p.  683  [Us  nous  apparaissent  comme  le  pre- 
mier pays  exportateur  du  monde,  et  présentent  ce  phénomène  sans  pré- 
cédent dans  rhistoire  économique  du  monde  d'une  exportation  double  de 
rimportation].  — Seelig(W.),  L'agriculture  et  l'alimentation  des  classes 
populaires,  p.  726-744  [Le  prix  des  céréales  a  en  somme  notablement 
augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle.  C'est  en  1825  qu'on 
trouve  les  prix  minimum.  La  situation  de  ces  propriétaires  ruraux,  qui 
crient  si  fort  aujourd'hui,  n'était  pas  brillante  jusque  vers  le  milieu  du 
siècle.  Le  revenu  que  donne  la  terre  s'est  alors  assez  rapidement  élevé. 
Mais  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  les  prandes  transformations  écono- 
miques dues  au  progrès  du  machinisme,  à  la  division  du  travail,  à  l'a- 
mélioration des  voies  de  communication,  etc.,  fissent  du  tort  à  l'Aile- 
magne,  qui  a  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  concurrence  de  l'étranger. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  services  que  le  Zollverein  lui  a  rendus.] — 
Gruger  (Hans),  Les  associations  d'ordre  économique  {Erwei'bs  und 
Wirthschafts  Genossenschaften)  en  Allemagne,  p.  741  [Montre  les  progrès 
faits  surtout  depuis  dix  ans  par  l'idée  d'association.  Les  associations  se 
sont  groupées  à  leur  tour  en  Verbànde.  Les  huit  principaux  compren- 
nent 7,000  associations  (sur  11,000  sociétés  de  crédit  et  16,000  associa- 
tions ouvrières  diverses).  Mais  un  courant  d'idées  hostile  à  la  coopéra- 
tion se  fait  sentir  depuis  quelque  temps.  C'est  parmi  les  ouvriers  de 
métier  (Handwerker)  que  Tidée  d'association  fait  en  ce  moment  le  moins 
de  progrès.] 

Georges  Blondel. 

II.  —  IVoUces  l>ll>llosraplilque«. 

L<a  théorie  moderne  du  capital  et  la  Justice,  par  Henbi 
Savatier,  docteur  en  droit;  1  vol.  in-8<»,  Paris,  Bondelet,  1898.  —  Dans 
ce  volume,  où  se  trouvent  réunis  des  articles  parus  dans  VAsiociation 
catholique^  l'auteur  a  voulu,  comme  lui-môme  nous  l'apprend  dans  sa 
préface,  «  scruter  les  problèmes  de  justice  soulevés  par  les  nouveautés 
du  capital  moderne,  et  en  rechercher  les  solutions  à  la  lumière  des 
principes  traditionnels  de  la  philosophie  chrétienne  ».  C'est  principale- 
ment la  question  de  la  légitimité  de  l'intérêt  qui  s'impose  à  l'attention 
de  l'auteur,  puisque  c'est  celle  où  le  désaccord  apparaît  le  plus  radical 
entre  les  anciens  théologiens  et  les  économistes  modernes.  Pour  lui,  il 
ne  peut  y  avoir  intérêt  légiUme  que  là  où  il  y  a  «  conservation  du 
domaine  de  propriété  envisagée  comme  condition  de  la  perception  des 
profits  et  revenus  ».  Il  ne  conclut  pas  de  ces  prémisses,  comme  l'avaient 
fait  les  théologiens,  à  l'interdiction  du  mutuum  à  intérêt,  mais  seule- 
ment à  un  changement  dans  la  conception  juridique  de  ce  contrat. 
«  Le  prêt  du  capital  n'opère  pas  transmission  complète  de  la  propriété, 
il  est  fait  réserve  d'un  dominium  sut  generis  sur  les  biens  représentés 
par  l'argent.  Cette  conservation  de  la  propriété  n'est  d'ailleurs  point  une 
vaine  tiction,  car  le  capital  est  maintenu  responsable  vis-à-vis  du  tra- 


Digitized  by 


GoosJe 


886 


BIBLIOGRAPHIE. 


vaîl  employé  dans  la  production.  Les  droits  des  capitalistes  à  la  plus- 
value  sont  subordonnés  à  des^ obligations  morales  et  légales  qui  chan- 
gent complètement  ridée  actuellement  reçue  du  capital  ».  Que  veut  dire 
parla  M.  Savatier?  Que  le  capitaliste  ne  dt)it  pas  se  désintéresser  de 
l'emploi  qui  sera  fait  de  son  argent,  ^t  que,  par  exemple,  le  fait  de  prêter 
cet  argent  à  un  industriel  qu'on  sait  méconnaître  gravement  ses  devoirs 
de  patroa  peut  être  aussi  immoral  que  te  fait  de  prêter  cet  argent  à  un 
Qls  de  famille  qui  doit  le  dissiper  en  débauches  ?  Alors,  nous  sommes 
d'accord  avec  lui.  Mais  ce  n'est  pas  la  légitimité  de  Tintérét,  c'est  la 
légitimité  du  prêt,  dans  ce  cas,  qui  serait  en  cause.  Veut-il  dire  au  con- 
traire, quelle  capitaliste  n'a  droit  à  la  «  plus-^alue  »,  que  s*il  intervient 
directement  dai^  la  production,  s'il  est  entrepreneur,  ce  qui  léfjitime- 
rait  le  dividende  et  exclurait  l'intérêt  ?  Alors  noi|s  ne  sommes  plus  d*ac- 
cordavec  lui.  La  rémunération  du  capital  se  justiOe  par  son  utilité.  Que 
cette  rémunération  »oit  proportionnée  au  résultat  dé  l'entreprise,  tel  le 
dividende,  ou  qu'elle  soit  fixée  par  avance  et  à  forfait,  sa  légitimité  est 
la  même  dans  les  deux  cas...  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  nous  paraît  pas 
nécessaire  de  faire  intervenir  l'idée  plus  ou  moins  subtile  de  «  pro- 
priété retenue  »,  pour  expliquer  le  revenu  du  capital.  L'idée  de  «  service 
rendu  »  sufût  amplement. 

Maurice  Yanlaer. 


Monof^raphiee  de  oommuiiea,  concours  ouvert  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  Paris-Lille,  A.  Taffin-Lefort,  1898,  i  vol. 
in-8  de  336  p.  —  La  Société  des  Agriculteurs  de  France  avait  pris  l'ini- 
tiative, il  y  a  trois  ans,  d'ouvrir  un  concours  de  monographies  de  com- 
munes. Pour  le  juger,  un  jury  fut  constitué  de  membres  de  cette  Société 
appartenant  aussi  à  la  Société  d'économie  sociale  et  présidée  par 
M.  Cheysson.  C'est  lui  qui  avait  tracé  le  cadre  proposé  à  ces  travaux,  et 
qui  a  rédigé  le  rapport  très  étendu,  très  vivant,  qui  précède,  en  ce 
volume,  les  quatre  premiers  ynémoires  couronnés  en  avril  1897.  Ils  nous 
transportent  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  non  loin  de  Toulouse,  à  Mer- 
ville,  où  la  petite  propriété  se  défend  bien,  grâce  aux  cultures  des  cor- 
nichons et  des  asperges  —  puis  à  Peyrusse  (Aveyron),  où  la  situation 
agricole  n'est  pas  satisfaisante  et  où  les  impôts  paraissent  lourds;  — 
ensuite  dans  un  village  de  Lorraine,  à  Chantehent,  où  la  proximité  de 
Lunéville  assure  aux  produits  agricolf*s  de  fructueux  débouchés  ;  —  enfin 
au  pays  basque,  à  Saint-Jean-le- Vieux,  commune  où  les  familles  pra- 
tiquent encore,  autant  que  le  permet  notre  code  civil,  la  transmission 
intégrale  du  patrimoine  à  l'héritier  ou  à  l'héritière,  et  peuvent  ainsi 
envoyer  de  nombreux  colons  dans  l'Amérique  du  Sud.  Cette  dernière 
étude  est  celle  qui  présente  le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  social.  On 
ne  s'étonnera  pas  de  la  vigueur  et  du  charme  qui  la  distinguent,  si 
j'ajoute  qu'elle  est  l'œuvre  de  notre  confrère  M.  Etcheverry.  —  Si  riches, 
on  le  voit,  que  soient  ces  monographies,  elles  me  laissent  un  regret. 
J'aurais  souhaité  qu'une  place  fût  faite,  peut-être  même  la  place  prépon- 
dérante, uu.  budget  de  la  commune.  L'organisation  municipale  touche,  en 
effet,  très  intimement  non  seulement  à  la  vie  privée,  mais  à  la  vie 
publique.  Le  taux  et  la  nature  des  recettes  et  des  dépenses  auraient 
donné  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  population,  ses  moyens 
d'existence,  s$i  richesse,  son  gouvernement  et  toute  la  constitution  du 
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pays.  De  pareilles  analyses,  entreprises  à  la  fois  en  France  etàTétranger, 
seraient  singulièrement  instructives. 

Baron  J.  Angot  dbs  Rotours. 

I^a  capacité  de  la  remme  mariée,  étude  critique  par  Jean 
Lerolle.  —  Paris,  L.  Larose,  1898,  in-8%  281  p.  —  En  cette  étude  savante 
et  vive,  qui  touche  aux  questions  les  plus  débattues  par  le  féminisme, 
l'auteur  examine  dans  quelle  mesure  il  est  nécessaire  de  restreindre  les 
droits  de  la  femme  mariée  pour  maintenir  l'unité  de  la  société  familiale, 
la  vraie  unité  sociale,  comme  Le  Play,  rompant  avec  Terreur  individua- 
liste, Ta  souvent  rappelé.  Sans  invoquer  une  prétendue  infériorité  du 
sexe  faible,  on  doit  admettre  une  indispensable  subordination  de 
réponse  à  Tépoux.  Mais  les  conséquences  qu'en  tire  notre  Gode  civil 
paraissent  à  Fauteur  injustiQables  et  surannées.  Il  faut  reconnaître  à  la 
femme  le  droit  de  toucher  seule  les  revenus  provenant  de  son  travail  et 
d'en  disposer  pour  ses  besoins  personnels  ou  ceux  de  la  famille  (projet 
Goirand,  voté  par  la  Ghambre,  >en  février  1896).  M.  Jean  Lerolle  propose 
même  d'aller  plus  loin  et  veut  donner  à  la  femme,  pendant  le  mariage, 
l'administration  de  tous  les  biens  par  elle  acquis  de  ses  gains.  Puis  il 
ne  craint  pas  de  réclamer  que  Ton  supprime  radicalement  l'incapacité 
juridique  de  la  femme  mariée.  Enfin  il  souhaite  une  profonde  réforme 
du  régime  légal,  la  communauté  de  meubles  et  acquêts,  que  les  classes 
riches  réduisent  presque  constamment  à  la  communauté  d'acquêts,  et 
qui  s'adapte  mal  aux  besoins  des  classes  populaires,  auxquelles  on 
l'impose.  Il  préférerait  la  communauté  universelle,  avec  administra- 
tion du  mari,  mais  concours  nécessaire  de  la  femme  pour  tout  acte  de 
disposition,  et  recours  à  la  justice  en  cas  de  désaccord  entre  les  époux. 
—  Ges  graves  problèmes,  qui  touchent  à  la  constitution  de  la  famille, 
sont  abordés,  on  le  voit,  d'un  esprit  très  ouvert  et  nullement  routinier. 
On  trouve  aussi  dans  ces  pages,  avec  une  érudition  sûre,  un  souci  cons- 
tant de  la  dignité  morale  et  des  nécessités  pratiques.  G'est  un  ouvrage 
de  haute  valeur,  qui  méritera  d'être  souvent  consulté. 

Baron  J.  Angot  des  Rotours. 

Ma^wkTgent,  voilà  l'ennemi,  par  Victorin  Vidal,  1  brochure,  in-18 
•le  119  pages  ;  et  L'art  d'être  heureiiiiL,  par  le  même,  i  vol.  in- 18 
de  373  pages,  1898,  Paris,  Lahure,  1898.  —  La  brochure  et  le  livre  de 
M.  Victorin  Vidal  méritent  tous  deux  de  fixer  l'attention  de  la  Réforme. 
La  brochure  est  un  éloquent  et  vigoureux  plaidoyer  contre  l'argent, 
source  de  nos  misères  morales  et  sociales.  Le  culte  du  veau  d'or  a  abaissé 
la  France  à  tous  les  points  de  vue  :  il  est  la  cause  de  toutes  nos  déché- 
ances: car  nous  lui  avons  tout  sacrifié  :  Dieu,  famille,  patrie,  lettres, 
sciences,  beaux-arts,  honneur  et  dignité.  A  ce  fléau  qui  ronge  notre 
peuple  dans  ses  moelles,  un  seul  remède  :  le  retour  absolu,  entier  à  la 
loi  morale,  à  la  pratique  complète  de  la  religion,  qui  condamne  l'amour 
immodéré  des  richesses,  le  luxe  et  tous  les  plaisirs  coupables  que  nous 
procure  l'argent,  le  rétablissement  de  la  famille  chrétienne  par  l'indis- 
solubilité du  mariage  et  la  renonciation  à  la  stérilité  systématique,  et  la 
reconstitution  du  foyer  domestique  par  des  mœurs  simples  et  par  une 
éducation  virile  et  spartiate  donnée  à  nos  enfants.  —  Dans  Uart  d'être 
heurexm,  M.  Vidal  nous  donne  un  excellent  manuel  de  morale  pratique. 
Les  gens  du  monde,  aussi  bien  que  les  lettrés  et  les  esprits  les  moins 
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liser  d'excellente»  leçons.  Comme  le  sage  antique, 
un  corps  sain  dans  une  âme  forjte  :  ennemi  de  tous 

excès  de  tous  genres,  il  préconise  les  préceptes 
ices  corporels,  la  vie  frugale,  l'existence  en  plein 
ille,  autant  que  possible  à  la  campagne,  loin  des 
ns  et  de  leurs  spectacles  corrupteurs.  Passant  en 
;  être  pour  nous  une  cause  de  bonheur:  plaisirs 
richesses,  joies  de  Tesprit,  amour  de  Tétude,  il 
îj  leur  insuffisance  ou  leurs  dangers  et  combat 
s  vigoureusement  Tabus  des  boissons,  de  la  bonne 
nsuels  ;  puis  s'élevant  insensiblement  du  corps  à 
[ue,  pour  être  heuteux,  il  ne  suffît  pas  d'assurer  à 
é  robuste,  à  notre  esprit  une  culture  éclairée.  Le 
re  notre  soif  de  bonheur:  et  ce  bonheur  consistera 
la  loi  morale,  dans  la  pratique  du  Décalogue  : 
r  de  la  famille,  amour  de  nos  semblables  et  de 
e  Dieu  générateur  et  suprême  régulateur  de  tous 
appendice  l'auteur  fi  réuni  un  certain  nombre  de 

toutes  suggestives  et  écrites  par  des  littérateurs 
a  des  gens  du  monde  ;  ce  n'est  pas  la  partie  la 
e.  Vart  d'être  heureux,  comme  la  brochure  sur  le 
tent  d'être  médités  et  répandus  dans  le  public  :  ce 
nt  la  lecture  ne  saurait  être  trop  recommandée 
eulerie  »  et  d'atrophie  morale  ;  ce  ne  sont  point 
)écialiste  parfois  trop  documenté,  mais  l'œuvre 

fln  lettré,  penseur  profond  autant  qu'honnête 

Comte  William  de  Rouzaud. 

ilte.  IVotea  ethno9>*Aptiiquea^  par   H.  L. 

i  280  pages,  Paris,  Augustin  Challamel,  1898.  — 
xé  depuis  de  longues  années  dans  nos  possessions 

au  courant  des  coutumes,  des  institutions  et  des 
mts,  était  mieux  placé  que  personne  pour  écrire 
téressant  et  exact  sur  le  peuple  Annamite.  Aussi 
lecture  de  ces  notes  ethnographiques  à  tous  ceux 
r  de  nos  colonies  d'Orient  et  qui  veulent  être  bien 
[>yens  d'en  assurer  la  prospérité  et  le  dévelop- 
lutres,  M.  Jammes  nous  affîrme  et  nous  redit  que 
oloniale  laisse  beaucoup  à  désirer  et  ne  fait  pas 

signaler  particulièrement,  outre  ses  piquantes 
t  sociales,  sa  critique  très  sensée  de  l'application 
les  populations  si  éloignées  de  notre  civilisation 
alisent  au  lieu  d'améliorer.  Nous  ne  doutons  patf 
i  livre  reçoive  la  pleine  approbation  des  disciples 

Comte  William  de  Rouzaud. 


Le  Oérant  :  Charles  Treiche. 

IMPRIMBRIB  F.   LBVA,  RUB  CA8SKTTB,   17. 
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Une  erreur,  a-t-on  dit,  est  une  vérité  dont  on  abuse.  C'est  donc 
qu*au  fond  de  toute  conception  même  erronée  se  trouve  une  part 
de  vrai.  Or  souvent  cette  part  est  mieux  mise  en  lumière  précisé- 
ment par  Fabus  qu'on  en  fait.  Les  esprits  tyranniques,  qui  pous- 
sent une  théorie  à  bout,  rendent  plus  de  services  à  leur  science  que 
les  timorés  dont  le  désir  est  de  n'effaroucher  personne.  Il  vaut 
mieux  voir  un  fait  sous  plusieurs  aspects  absolument  différents 
que  d^essayer  de  s'en  faire  une  silhouette  composite  où  toute  réa- 
lité sera  méconnaissable. 

Sans  doute  ces  aspects  successifs  pourront  étonner.  Celui  qui  ne 
connaîtrait  Thistoire  romaine  que  par  Bossuet  et  Montesquieu  se 
ferait  de  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  une  idée  calquée 
sur  celle  de  Rome  et  du  Samnium  ou  de  Carthage.  Si, après  cela,  il 
recourait  à  Fustel  de  Coulantes,  cette  vue  diplomatique  et  belli- 
queuse ferait  place  à  une  conception  religieuse  et  juridique  ;  le 
.  patricien  ne  serait  plus  un  conquérant  avide  d'humilier  la  plèbe 
comme  il  triompherait  de  Pyrrhus  ou  Mithridate,  mais  un  légis- 
lateur sacré  tourmenté  du  désir  d*8ssurer  l'unité  du  culte  et  ne 
voyant  dans  le  nexum  qu'un  moyen  de  faire  tomber  le  plébéien 
dans  la  clientèle  religieuse  àes  patres.  Avec  Mommsen,  autre  façon 
de  voir;  c'est  la  lutte  entre  une  noblesse  et  un  tiers-état,  la  plus 
rigoureusement  fermée  des  noblesses  héréditaires  et  le  plus  dé- 
mocratiquement ambitieux  des  tiers-états.  Enfîn  voici  M.  Brooks 
Adams  qui,  reprenant  une  ancienne  conception,  la  dresse  avec  une 
vigueur  singulière  et  représente  ces  dissensions  comme  un  épi 
sodé  de  la  grande  histoire  ploutocratique  du  monde,  une  lutte  des 
riches  et  des  pauvres,  des  créanciers  et  des  débiteurs,  des  spécu- 
lateurs et  des  laborieux. 

Sous  le  titre  :  La  loi  de  la  dvilisation  et  de  la  décadence  (1),  M.  Brooks 
Adams  vient  en  effet  de  dessiner  une  explication  générale  de  l'his- 

(1)  Chez  Alcan.  —  Le  lirre  est  traduit  avec  goût  par  M.  Dietrich  qui  dit  avoir  eu 
fort  à  lutter  pour  rendre  le  style  savoureux  et  personnel  de  l'auteur  américain. 
Cette  saveur  subsiste  bien  dans  la  traduction,  semblo*t>il.  Mais  parfois  le  lecteur 
français  sera  un  peu  embarrassé;  le  mot  compétition  est  moins  clair  que  concur- 
rence et  moslem  moins  usité  que  musulman.  U  m'a  semblé  aussi  que  la  termi- 
nologie flux,  reflux,  hausse,  baisse,  etc.,  était  parfois  flottante,  ce  qui  est  une 
cause  d'équivoque  en  ces  matières  délicates. 

La  Rét.  Soc,  16  juin  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  co;.).     58 
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toire  par  la  ploutocratie  ;  il  la  retrouve  partout,  cette  force  de  Tor, 
à  Rome  comme  à  Byzance,  au  moyen  âge  comme  aujourd'hui,  il  la 
prévoit  dans  Tavenir.  La  richesse  devient  la  clé  qui  ouvre  toutes 
les  serrures,  même  la  serrure  religieuse,  puisqu'il  explique  le 
triomphe  du  monothéisme  sur  le  polythéisme,  du  protestantisme 
sur  le  catholicisme,  et  bientôt  de  Tathéisme  sur  le  théisme,  par  ce 
seul  fait  que  le  culte  vainqueur  est  à  meilleur  marché.  En  ceci  il 
va  certainement  trop  loin,  car  que  d'institutions  sociales  qui  se 
répandent  malgré  leur  cherté,  à  commencer  par  la  démocratie 
parlementaire!  Mais  quand  il  se  borne  à  expliquer  la  grandeur  et 
le  déclin  des  empires  par  la  hausse  et  la  baisse  des  valeurs,  par  le 
resserrement  du  marché  ou  Tafllux  des  métaux  précieux,  il  se  peut 
bien  qu'il  ait  raison.  Comme  tous  les  points  de  vue  despotiques, 
celui-ci  bouleverse  l'histoire;  les  événements  changent  de  carac- 
tère du  tout  au  tout;  la  conquête  de  l'Egypte  devient  un  malheur 
pour  Rome  comme  sa  perte  un  bonheur  pour  Constantinople  ;  des 
dates  jusqu'alors  obscures,  1545  arrivée  en  Europe  du  premier  ar- 
gent du  Potose,i757  pillage  des  trésors  du  nabsîb  du  Bengale,  1810 
commencement  de  la  hausse  des  métaux  précieux,  deviennent  les 
jalons  de  Thistoire  nouvelle,  et  nous  autres  Français  apprenons 
avec  un  peu  d'étonnement  que  l'année  terrible  n'est  pas  1870  mais 
1869,  date  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  ou  encore  que  1849, 
envoi  à  Liverpool  du  premier  or  californien,  est  un  millésime  de 
la  plus  haute  importance,  alors  que  1848  ne  vaut  pas  l'honneur 
d'être  nommé.  Mais  pour  pouvoir  apprécier  les  jugements  histo- 
riques de  M.  Brooks  Adams,  il  faut  les  considérer  de  plus  près  et 
successivement. 

On  avait  déjà  avant  lui  mis  en  relief  le  caractère  agricole  de 
l'antique  Rome.  Le  vieux  Romain  a  la  ténacité,  la  probité,  la  dis- 
cipline, l'étroitesse  du  paysan.  M.  Brooks  Adams  n'ajoute  qu'un 
trait  à  celte  analyse  psychologique;  le  pur  terrien  n'est  ni  indus- 
triel, ni  commerçant,  mais  il  est  processif  et  facilement  usurier. 
Toute  l'histoire  romaine  s'expliquera  par  ce  fait  que  ceux  de  ces 
paysans  qui  s'enrichirent  le  plus  tôt  s'adonnèrent  tout  de  suite  à 
l'usure  légale  la  plus  intensive.  De  là  la  constitution  de  la  caté- 
gorie des  prêteurs  d'argent  en  patriciat,  les  troubles  sous  les 
rois,  la  proclamation  de  la  république,  l'instauration  d'un  droit 
subtil  et  fort  pour  régler  les  rapports  des  créanciers  et  des  débi- 
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leurs,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers,  Tasservissement 
de  presque  tous  par  quelques-uns  si  longtemps  poursuivi  avec 
succès. 

Qu'on  voie  le  fait  social  courant  de  la  vie  romaine  pendant  cent 
cinquante  ans,  de  509  à  367;  le  petit  paysan  pauvre  subit  une  mau- 
vaise récolte, il  doit  emprunter  à  son  voisin,  le  gros  paysan  riche; 
il  va  à  la  guerre,  presque  chaque  été  en  vérité,  il  faut  qu'il  s'y 
entretienne;  vainqueur,  son  champ  reste  en  friche,  il  doit  em- 
prunter; vaincu,  son  champ  est  dévasté,  encore  un  emprunt;  entre 
temps,  il  y  a  des  impôts  à  payer,  des  amendes  à  acquitter,  et  leti 
gros  paysans  qui  tiennent  les  grades  sont  terribles  sur  ces  deux 
articles,  encore  des  emprunts.  Or  la  loi.  œuvre  des  mêmes,  est 
draconienne,  et  pis  shylockienne  ;  tout  débiteur  insolvable  peut 
être  dépecé  entre  ses  créanciers.  A  vrai  dire  les  créanciers  ne  vont 
pas  jusque-là,  ils  préfèrent  l'esclavage;  un  esclave  est  de  meilleur 
rapport  qu'un  écartelé.  Môme,  par  un  rafllnement  merveilleux 
d'usuriers,  sachant  le  travail  libre  bien  supérieur  au  travail  ser- 
vile,  ils  se  contentent  d'une  menace  d'esclavage;  le  débiteur,  mis 
en  gage,  nexus^  s'échinera  toute  sa  vie  pour  acquitter  une  dette 
dont  il  ne  se  libérera  probablement  jamais.  En  aucun  temps  plou- 
tocratie ne  réalisa  un  pareil  chef-d'œuvre. 

Le  malheur  est  que  quand  les  débiteurs  se  trouvaient  réunis  en 
armes  pour  quelque  expédition,  ils  prenaient  la  conscience  de  leur 
force.  Les  gros  paysans  en  avaient  trop  fait  ;  un  jour  les  petils 
paysans  partirent  déclarant  qu'ils  en  avaient  assez.  On  leur  courut 
après,  et  pour  les  faire  revenir,  on  chambarda  les  lois  d'usure.  Ce 
fut  la  crise  des  deux  retraites  sur  le  mont  Sacré,  des  décemvirs, 
des  lois  liciniennes.  Les  petits  paysans  purent  respirer;  ils  en  pro- 
filèrent pour  pulluler;  là  fut  le  salut  de  Rome.  Avec  cette  multi- 
tude d'admirables  soldats,  le  Sénat  put  successivement  écraser 
Samnites,  Grecs,  Carthaginois  et  Cisalpins  ;  en  moins  de  deux 
cents  ans,  de  367  à  202,1a  conquête  du  monde  devenait  inévitable. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'enrichit  que  les  usuriers.  Le  sol  conquis  fut 
bien  déclaré  ager  publicus^  mais  cet  ager  resta  aux  mains  du  Sén^t; 
les  tentatives  des  Gracques  pour  en  faire  profiter  les  petits  pay- 
sans échouèrent.  En  outre  les  provinces  nouvelles  furent  livrées  à 
des  proconsuls  sans  autre  condition  que  la  rentrée  de  l'impôt  ; 
ces  proconsuls  furent  donc  des  autocrates  fermiers-généraux;  ils 
s'engraissèrent  et  les  simples  citoyens  se  décharnèrent;  tout  fut 
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r  les  nouveaux  nobles,  les  chevaliers  pourvus  de  droit  de  ce 
I  quand  leur  fortune  atteignait  un  certain  chiffre,  seuls  ca- 
es  de  faire  les  frais  des  élections,  une  fois  élus  rentrant  dans 
s  frais  aux  dépens  des  provinces,  et  de  leur  commandement 
ant  au  Sénat  pour  maintenir  ce  beau  système.  Enfin,  des  con- 
nus économiques  toutes  nouvelles  résultèrent  de  Taffluence  des 
LUX  précieux  après  la  chute  de  Tarente,  de  Syracuse,  de  Car- 
e,  et  de  la  concurrence  des  blés  siciliens  et  africains  après  la 
lière  et  la  troisième  guerre  punique;  les  latifundia  des  pro- 
3S  cultivés  sans  frais  de  main-d'œuvre  par  les  esclaves  des 
iers  conquérants  ruinèrent  les  champs  de  sept  arpents  que 
uraient  péniblement  les  héritiers  des  Cincinnatus,  des  Den- 
}  et  des  RégUlus.  Ces  petits  paysans  aiïïuèrent  à  Rome  où  ils 
Bnt  du  moins  la  ressource  des  périodes  d^élection,  des  distri- 
>ns  gratuites,  des  enrôlements  dans  les  bandes  de  Clodius  et 
ilon,  même  de  Spartacus  et  de  Catilina.  En  tant  que  classe, 
I  pépinière  d'héroïques  fantassins  avait  déjà  disparu  sous 
us  et  Sylla;  ses  derniers  vestiges  s'effacèrent  sous  César  et 
isle. 

ndant  ce  temps  les  usuriers  dévoraient  le  monde  comme  ils 
3nt  dévoré  la  cité.  Le  régime  de  compression  effrayante  au- 
avait  été  soumise  la  plèbe  ne  fut  rien  à  côté  de  celui  auquel 
isujettirent  les  provinces.  D'autant  que  là  pas  moyen  de  se  re- 
en  armes  sur  le  mont  Sacré,  ni  de  modifier  le  système  des  lois, 
ivant  équilibre  des  pouvoirs  était  réservé  à  la  cité.  Au  dehors, 
oconsul  était  aussi  puissant  qu'un  satrape;  ceux  qui  furent 
18,  Verres,  Lucullus,  Sertorius,  le  furent  par  ce  qui  correspon- 
au  grand  Roi,  par  la  caste  ploulocratique.  En  deux  siècles,  de 
1  31,  le  monde  fut  pillé,  ruiné,  dépeuplé,  comme  si  avait  passé 
passé  sur  lui  cette  peste  dont  plus  tard  u  bien  la  tierce  partie 
londe  mourut  )>.Plutarque  avouait  que  la  Grèce  de  son  temps 
rait  pu  mettre  sur  pied  les  3,000  hoplites  que  la  petite  ville  de 
ire  envoyait  à  Platée,  et  Tite-J.ive  déclarait  que  Tempire  ro- 
L  tout  entier  n'aurait  pu  sous  Auguste  lever  les  dix  légions  que 
)s  seule  presque  encore  fumante  mit  en  ligne  pour  venger  le 
stre  de  l'Allia. 

împire  ne  put  pas  porter  remède  à  un  mal  si  profond.  Il  em- 
a  bien  ce  que  la  tyrannie  proconsulaire  avait  d'effréné,  mais  il 
i  supprima  pas.  Même  en  l'adoucissant  il  ne  rendit  service 
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qu'à  rOrient,  jusqu'alors  proie  désignée  des  pillards  à  laiiclaves, 
et  où  ToD  voit  en  effet,  à  partir  des  Césars,  Tindustrie  se  réveiller, 
stimulée  peut-être  par  les  grands  marchés  demi-inconnus  de 
rExlrôme-Orient.  L'Occident  au  contraire,  pays  agricole  adossé  à 
une  barbarie  pauvre,  court  à  la  misère.  Lsl  pax  romana  permet  le 
libre  jeu  de  la  concurrence  économique,  et  les  arrivages  de  blés 
égyptiens  ruinent  les  laboureurs  gaulois  et  espagnols,  comme  trois 
siècles  auparavant  les  blés  siciliens  avaient  ruiné  les  paysans  du 
Latium.  Aussi,  pendant  tout  l'empire,  le  pôle  de  la  richesse  se  dé- 
place-t-il  vers  l'Orient  ;  ces  immenses  trésors  que  durant  des 
siècles  les  publicains  avaient  extorqués  à  Tunivers,  et  qui  étaient 
venus  s'entasser  à  Rome,  refluent  régulièrement  vers  Alexandrie, 
vers  Antioche,  vers  Byzance,  plus  loin  même.  Chaque  année,  d'a- 
près Pline,  100  millions  de  sesterces  (20  millions  de  francs)  cou- 
lent de  l'Empire  vers  l'Arabie  et  l'Inde.  Aussi  tout  l'Occident  s'ap- 
pauvrit et  se  dépeuple.  Bien  avant  Con3tantin,  Rome  est  déchue  et 
le  Bosphore  est  Je  centre  financier  du  monde. 

Au  cours  de  cette  suggestive  explication  de  l'histoire  romaine, 
M.  Brooks  Adams  ne  cache  pas  ce  qu'il  doit  à  ses  devanciers,  aux 
Français  surtout,  car  ce  sont  tels  de  nos  compatriotes,  Dureau  de 
la  Malle,  Belot,  Fustel  de  Coulanges,  Gaston  Boissier,  Wallon, 
Deloume,  qui  ont  mis  le  mieux  en  relief  la  face  ploulocralique  de 
ce  que  Montesquieu  appelait  le  pompeux  ouvrage  de  la  grandeur 
romaine.  Mais  elle  prend  chez  l'auteur  américain  une  vie  singulière 
par  l'accumulation  des  détails  précis  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
biens-fonds,  sur  l'afflux  ou  la  raréfaction  des  métaux  précieux,  sur 
le  croît  ou  le  décroît  de  la  population.  Sans  doute  ce  n'est  là  qu'un 
aspect  spécial  et  on  aurait  de  l'histoire  romaine  une  idée  fausse  si 
on  l'adoptait  exclusivement,  mais  ce  point  de  vue  économique- 
sociologique  n'en  a  pas  moins  son  importance,  et,  dans  ses  grandes 
lignes,  la  conception  de  M.  Brooks  Adams  est  juste. 

A  ne  rien  celer,  bien  des  points  restent  pourtant  obscurs  :  l'au- 
teur ne  dit  rien  des  colonies  qui  ont  dû  renforcer  la  classe  des 
petits  paysans  ;  il  attribue  à  la  seule  concurrence  des  blés  siciliens 
ce  qui  a  dû  aussi  être  le  résultat  des  horreurs  de  la  guerre  sociale  ; 
ce  n'est  pas  le  publicain  qui  a  dépeuplé  la  Grèce  puisque  le  monde 
grec  était  déjà  en  pleine  décadence  sous  les  successeurs 
d'Alexandre;  est-ce  la  débauche  de  mercenaires  que  nécessitèrent 
les  guerres  de  tous  ces  rois?  Mais  alors,  pourquoi  la  Suisse  du 
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XVI®  siècle  ne  se  dépeupla-t-elle  pas  ?  Pourquoi,  sous  l'Empire,  l'in- 
dustrie se  développa-t-elle  en  Orient  à  tel  point  que  o  tous  les 
habitants,  même  les  aveugles  et  les  goutteux,  avaient  un  métier  », 
alors  qu'elle  ne  put  guère  naître  en  Occident,  et  pourquoi,  si 
rOccident  souflfrit  tout  de  suite  de  la  concurrence  égyptienne,  se 
couvrit-il  pendant  deux  siècles  de  routes  et  de  monuments  splen- 
dides?  Pourquoi  enfin  le  centre  économique  du  monde  se  trouva- 
t-il  à  un  moment  donné  à  Byzance  et  non  à  Alexandrie  ou  Anlioche, 
si  supérieures  comme  métropoles  industrielles  et  entrepôts  com- 
merciaux? Peut-être  dans  une  prochaine  édition  de  son  livre  (il 
est  à  sa  sixième  et  l'édition  française  est  plus  étendue  d'un  quart 
que  la  précédente  édition  américaine)  M.  Brooks  Adams  répondra- 
t-il  à  tous  ces  points  d*interrogation. 


En  attendant,  poursuivons.  Nous  voici  à  Constantinople.  Un 
noyau  de  financiers  d'élite,  successeurs  des  grands  spéculateurs 
romains,  s'y  établit  avec  Constantin  et  va  constituer  le  pivot  de 
Thistoire  byzantine  comme  la  classe  des  chevaliers  avait  été  le 
support  de  l'histoire  romaine.  Mais  c'était  aussi  vers  la  haute  Asie 
qu'avait  coulé  une  bonne  partie  des  dépouilles  du  monde  entassées 
à  Rome.  La  Perse  se  trouva  donc,  dès  le  début,  rivale  en  richesse, 
et  par  conséquent  en  force,  de  l'empire  byzantin.  En  outre,  les 
laboureurs  de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace  livrés  à  la  concurrence 
égyptienne  se  trouvent  peu  à  peu  ruinés  comme  l'avaient  été  leurs 
frères  gaulois  ou  italiens;  l'empire  d'Orient  va  donc  s'afifaiblissant 
pendant  quatre  ou  cinq  siècles,  sauf  le  règne  de  Justinien  qui 
coïncide  avec  la  fermeture  des  marchés  d'Extrême-Orient,  d'où  un 
resserrement  du  commerce  et  une  abondance  plus  grande  de 
métaux  précieux.  Par  contre,  quand  les  Arabes  s'établissent  en 
Egypte,  Constantinople,  délivrée  de  ce  nid  de  fellahs,  renaît  ;  les 
laboureurs  peuvent  vendre  leurs  blés  ;  la  cour  du  roi  des  Bulgares 
même  devient  un  foyer  de  richesses.  C'est  le  beau  temps  de  l'empire 
d'Orient,  le  x*  siècle,  l'époque  de  Nicéphore  Phocas  et  de  Zimiscès. 

Mais  cette  prospérité  même  est  funeste.  Constantinople  avait  dû 
sa  fortune  à  sa  position  à  cheval  sur  les  grandes  lignes  de  commu- 
nication de  l'Europe  et  de  l'Asie,  Tune  passant  par  TEgyple,  l'autre 
par  l'Euphrate,  l'autre  par  le  Bosphore,  l'autre  par  la  steppe  sar- 
mate.  Cette  dernière  se  trouvait  fermée  depuis  longtemps  par  les 
Huns,  les  Bulgares  et  les  Russes,  et  l'essor  conquérant  de  l'empire 
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allait  en  fermer  une  autre,  celle  allant  de  Bagdad  à  Alep  et 
Antiocbe.  Cette  région,  tour  à  tour  ravagée  pendant  un  siècle  par 
les  armées  grecques  et  musulmanes,  décline  au  profit  de  TEgypte  ; 
le  Caire  devient  métropole  financière  et  commerciale,  mais  par 
contre-coup  le  mouvement  économique  se  détourne  du  Bosphore 
et  se  reporte  vers  l'Occident.  C'est  la  prospérité  de  Gênes 
et  de  Venise  qui  commence  et  par  contre  c'est  le  déclin  de  Cons- 
tantinople. 

Cette  explication  de  l'histoire  byzantine  est  plus  neuve,  et  abs- 
traction faite  du  rôle  de  la  psychologie  des  races  et  des  religions, 
elle  ne  parait  pas  inexacte.  Je  dis  abstraction  faite,  parce  que  juger 
l'empire  byzantin  sans  tenir  compte  du  génie  hellénique  et  de  la 
force  civilisatrice  du  christianisme  semble  injuste.  M.  Brooks 
Adams,  fidèle  à  son  respect  de  la  richesse,  s'exagère  aussi  la  gran- 
deur musulmane;  peut-être  Seîf  Eddauleli,  émir  d'Alep,  était-il 
supérieur  à  Phocas,  mais  la  science  arabe  et  l'art  arabe  ne  sont 
que  des  refiets  du  génie  grec.  Même  au  point  de  vue  ploulocralique 
l'empire  d'Orient  n'est  pas  le  simple  continuateur  de  Rome;  le 
palais  du  Très  sacré  est  loin  de  représenter  un  organisme  finan- 
cier aussi  terrible  que  la  caste  des  patriciens  usuriers  ou  le 
syndicat  des  chevaliers  spéculateurs. 

En  outre,  sur  plus  de  points  encore,  des  obscurités  subsistent,  et 
cela  tient  à  la  moindre  lumière  que  nous  avons  sur  cet  étrange 
empire  byzantin.  On  s'explique  mal  que  le  Sébasle  qui  au  milieu  du 
y"  siècle  avait  grand'  peine  à  payer  à  Attila  6,000  livres  d'or, 
somme  dont  aurait  souri  dédaigneusement  un  contemporain  de 
Pompée,  ait  pu,  cinquante  ans  après,  amasser  un  trésor  de 
120,000  livres  d'oret,  encore  cinquante  ans  après,  èlre  sur  le  point 
de  reconstituer  l'empire  de  Trajan.  On  se  rend  mal  compte  aussi 
des  causes  qui  élevèrent  si  haut  la  Perse  des  Chosroès,  et  qui  firent 
que  la  richesse  de  Constanlinople  fut  en  quelque  sorte  en  raison 
inverse  de  celle  de  Clésiphon  et  en  raison  directe  de  celle  de 
Bagdad.  Si  l'Egypte  fut  un  tel  mal  pour  l'empire  grec,  pourquoi, 
quand  elle  passa  à  l'empire  musulman,  n'en  devint-elle  pas  le 
fléau?  Par  contre,  quand  la  civilisation  s'affermit  dans  la  vaste 
steppe  sarmate  et  que  les  anciennes  relations  entre  l'Europe  et  l'Ex- 
trême-Orient se  rétablirent,  pourquoi  Constantinople  n'en  tira-t- 
elle  pas  une  prospérité  nouvelle?  Et  pourquoi  la  reprise  des  rela- 
tions commerciales  à  partir  des  croisades  entre  TEgyple  et  l'Occi- 
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à  celui-ci,  alors  qu'elle  lui  avait  été  si 


nous  entrons  dans  une  période  historique 
ne  façon  fort  simple  que  M.  Brooks 
(le  mouvement,  regrès  et  progrès,  de 
euple,  dit-il,  ne  se  développe  que  quand 
nications  régulières  avec  des  pays  loin- 
e  la  date  de  996,  baptême  de  saint  Etienne 
I  des  rapports  entre  TOccident  et  TOrient. 
;uerres  fratricides,  les  pirateries  north- 
,es  et  les  croisades. 

nés,  rhislorien  américain,  fidèle  à  ses 
éprises  commerciales.  Le  xi*  siècle  cher- 
d^autres  temps  ont  cherché  de  Tor  ou  des 
liques  avaient  une  valeur  marchande, 
tins  de  l'Europe  moderne  ont-ils  dépendu 
ts  étaient  situés  en  Asie  et  qu'ainsi  les 
lent  en  contact  avec  TOrient.  »  C'est  que, 
t  supérieur  en  richesse,  Tétait  également 
îlle-ci  ne  peut  grandir  que  si  le  pouvoir 
s  résistances  locales,  c'est-à-dire  si  Tat- 
défense;  or  cette  prépondérance  est  le 
istique  ;  jusque-là,  dans  la  chrétienté 
]ue  avait  arrêté  le  plus  grand  souverain, 
alise  et  riche  Toffensive  pouvait  jDriser 
à  Timitation  des  organismes  financiers 
n  Palestine  le  premier  grand  pouvoir 
Templiers. 

3n  peut  suivre  le  progrès  de  cet  esprit 
te  le  déclin  de  ce  que  Tauteur  nomme 
bes  et  enchantements,  comme  il  appelle 
ir  efficace.  La  deuxième  croisade  échoue; 
face  l'œuvre  de  la  première  ;  la  troisième 
ice  de  l'intérêt  économique,  puisqu'on  se 
rintérieur,  même  de  Jérusalem,  pour  ne 
des  Echelles.  Quant  à  la  quatrième,  elle 
des  «  devins  »  ;  on  s'arme  pour  délivrer 
Constantinople  à  sac. 
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La  chute  des  Temp 
Le  pouvoir  de  l'ordre  é 
était  émotionnel,  lié  àl 
avait  mené  TOccident. 
partout  des  forces  nou 
ramenait  la  richesse 
pagne  s'établissent  et  ( 
la  France  du  nord  devi 
de  leurs  seigneurs,  a 
Taffranchissement  des 
ports  syriens.  D'autre 
chez  les  bourgeois,  ai 
impôts,  la  force  du  poi 
nitive  à  l'attaque.  Le  j 
resserrement  du  crédi 
forcée  contre  Timmens 
geoisie  et  royauté  se  I 
spoliation  et  le  massi 
dont  on  avait  traité  les 
réservé  aux  moines  sai 

Aux  yeux  de  M.  Broo 
ment  économique  et  s' 
cher  aux  peuples.  Oi 
XV'  siècle  la  France 
d'Avignon,  Jean  XXII, 
notre  monnaie.  On  ven 
on  dressait  des  échell 
tisme  consista  à  prenc 
les  frais  du  culte,  à  r 
livre  bon  marché,  à  su 

C'est  surtout  sur  la  P 
de  curieux  détails;  b< 
saveur  de  l'inédit.  L'A 
à  souffrir  des  taxes  ecc 
avait  défendu  l'exportai 
contre  le  clergé  y  est  a 
Bel  contre  les  Templic 
quantité  de  métaux  pr 
général  ;  en  1526  on  co 
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la  baisse  des  prix  qui  permit  à  la  classe  capitaliste 
[e  confisquer  les  biens  monastiques.  Contre  le  clergé 
s  grands  propriétaires  fonciers  et  les  marchands;  pour 
x-ci,  radicaux  en  religion,  on  s'écarta  considérablement 
isme  avec  les  dix  articles  que  promulgua  l'Assemblée 
iry  en  1536  ;  une  fois  la  conObcation  faite,  on  flt  machine 
et  en  1540  Norfoli^,  représentant  des  intérêts  terriens, 
ipiter  Thomas  Cromwell,  chef  des  intérêts  mercantiles, 
velle  aristocratie  terrienne  (landlords)  évinça  les  petits 
omenj  qui  jusqu'alors  avaient  fait  la  forcede  l'Angleterre. 
[)me,  les  solides  fantassins  furent  mangés  par  une  plou- 
de,  rapace  et  peu  militaire;  les  troubles  commencèrent; 
eut  une  grande  révolte  de  paysans.  L'arrivée  de  l'argent 
permit  au  peuple  de  respirer.  Mais  la  pression  capita- 
bientôt;  les  tempéraments  guerriers  furent  contraints 
irentures  sur  mer  et  dans  les  Indes  ;  c'est  l'époque,  1620, 
liers  colons  d'Amérique  partent  sur  le  Mayflower.  11  est 
guerre,  le  pillage  des  galions  espagnols,  le  commerce 
t  les  marchands  et  les  fermiers;  ces  deux  éléments,  l'un 
n,  Tautre  puritain  radical,  s'unissent  contre  la  noblesse; 
)n  fait  la  ruine  de  la  royauté  des  Stuarls  comme  leur 
fait  son  rétablissement.  Mais  le  pouvoir  de  fait  reste 
les  marchands,  et  la  révolution  de  1688  le  leur  confirme 
\  classe  terrienne  continue  à  s'appauvrir,  et  M.  Brooks 
même  à  la  mauvaise  récolte  de  1879  Tannée  où  Ton  peut 
i  chute  définitive  de  la  classe  des  landlords  qui  s'était 
lans  l'opulence  pendant  près  de  trois  cent  cinquante  ans. 
[ception  d'ensemble  des  dix-huit  siècles  de  notre  ère 
,ns  ampleur.  Elle  n'est  pas  non  plus  sans  vérité,  si  l'on 
tains  mots  bizarres,  fétiches,  enchanteurs,  etc.  Il  faut 
que  les  préoccupations  pécuniaires  ont  bien  joué  leur 
le  monde,  même  à  l'époque  des  Croisades  et  de  la 
e  tort  de  l'auteur  serait  de  faire  croire  qu'elles  ont  été 
jouer  un.  Ce  qui  a  fait  surgir  de  terre  les  Croisés,  ce 
désir  de  conquérir  des  gisements  do  reliques,  mais  de 
infidèles  des  Saints-Lieux  ;  et  ce  qui  a  fait  la  Réforme 
loins  la  cupidité  des  biens  monastiques  que  la  répulsion 
Iglise  devenue  à  demi  païenne.  C'est  une  simple  coYnci- 
i  qui  fait  paraître  le  premier  hérétique,  Bérenger,  au 
la  voie  commerciale  du  Danube  se  rouvre,  et  quant  aux 
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obligations  que  les  arts  et  la  science  médiévale  devraient  au  monde 
musulman,  le  point  est  très  obscur.  Je  laisse  aussi  de  côté  la 
question  de  savoir  si  la  science  qui  contribue  elle  aussi  depuis  trois 
siècles  à  faire  l'histoire,  n'est  pas  elle-même  un  effet  lointain  mais 
certain  de  cette  force  émotive  si  dédaignée  par  l'auteur,  de  la 
religion.  S'il  en  était  ainsi,  —  et  Ton  sait  que  de  grands  esprits 
comme  M.  Dubois-Raymond  attribuent  le  grand  flux  scientifique  à 
l'exaspération  du  besoin  d'exactitude  et  de  vérité  suscité  en  nous 
par  le  christianisme,  —  il  faudrait  bien  en  conclure  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  soif  de  la  richesse  qui  mène  le  monde,  et  surtout 

qui  le  fait  progresser. 

* 

Nous  voici  arrivés  au  temps  actuel,  et  c'est  encore  en  Angleterre 
que  nous  verrons  le  mieux  les  phénomènes  qui  le  caractérisent.  La 
capture  des  galions  espagnols  avait  provoqué  la  naissance  de  la 
prospérité  économique  du  Royaume-Uni;  la  conquête  des  trésors 
de  l'Inde  lui  donna  une  ampleur  soudaine.  Plus  d'un  milliard  de 
francs,  somme  considérable  pour  le  siècle  dernier,  fut  alors  apporté  à 
Londres  comme  les  dépouilles  de  Carlhage  et  du  Pont  avaient  été 
convoyées  à  Rome.  A  partir  de  la  bataille  de  Plassey,  1757,  com- 
mencent en  Angleterre  les  inventions  industrielles,  les  créations 
de  manufactures,  tout  ce  qui  n'attendait  que  la  force  capitaliste 
pour  se  déployer.  D'après  Arthur  Young,  l'agriculture  fait  plus  de 
progrès  de  1760  k  1770  que  dans  les  cent  années  antérieures.  Le 
crédit  Onancier  s'affermit  et  ouvre  une  ère  nouvelle.  De  même  qu'à 
partir  de  la  Réforme  les  grands  commerçants,  hardis  aventuriers, 
avaient  grandi  aux  dépens  des  producteurs,  seuls  puissants  pendant 
tout  le  moyen  âge,  de  même,  à  partir  de  Waterloo,  la  catégorie  des 
préteurs  d'argent  dont  la  vie  avait  été  si  dure  jusqu'à  la  Renais- 
sance commença  à  grandir  et  à  s'organiser  en  véritable  oligarchie. 

Les  noms  de  Samuel  Lloyd  et  de  Nathan  de  Rothschild  sont  liés 
à  cette  organisation.  Le  second  s'était  établi  à  Londres  en  1798;  il 
prêta  de  l'argent  à  un  moment  où  tout  le  monde  en  avait  besoin, 
et  où  l'Angleterre,  pour  soutenir  sa  lutte  contre  Napoléon,  avait  dû 
élever  sa  dette  au  chiffre,  inouï  pour  le  temps,  de  22  milliards.  La 
faillite  des  maisons  Baring  et  Goldsmith,  en  1810,  le  laissa  mai  Ire 
du  marché.  L'or  devient  le  seul  étalon  monétaire  et  le  Bank  ad 
de  1844  limite  l'émission  des  billets  au  montant  de  l'or  valable 
pour  le  paiement  des  dettes.  Pendant  tout  le  siècle,  sauf  le  court 
intervaHe  de  l'or  californien  en  1849,  la  valeur  de  l'or  monta.  La 
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hausse;  le  butia  énorme  de 
lit  été  le  butin  hindou  pour 
s  en  se  ralliant,  sous  la  près- 
lométallisme  or,  TAUemagne 
e  relative  de  l'or, 
lams,  la  situation  du  monde 
n  moins  la  perspective  dure 
cteurs,  soldats,  commerçants 
pitalistes  et  à  leurs  chefs,  les 
ne  du  crédit  soit  gigantesque, 
roite  qu'elle  peut  être  maniée 
;e  est  For;  les  dettes  doivent 
rsque  Tor  est  retiré  de  la  cir- 
eibois.  »  C*e$t  la  situation  de 
naleurs  étaient  seuls  posses- 
es  qui  marquent  la  décadence 
3tre  temps,  scepticisme  reli- 
issement  de  l'esprit  guerrier, 
dit  encore  M.  Brooks  Âdams, 
t  au-dessus  de  toute  attaque, 
;alariée  à  côté  de  laquelle  les 
ce  si  formidable  que,  pour  la 
le  et  qu'on  ne  la  lente  même 
3  la  classe  gouvernante  c'est 
:  contrainte  ou  corruption.  » 
s,  et  pourtant  ce  sont  celles 
•  français  de  sagesse  parfaite, 
oHttques  :  a  II  ne  sera  pas  vrai 
peut-être,  que,  sous  tous  les 
il  y  di  un  serd  gouvernement  qui 
n'est  ni  bon  ni  méchant;  il 
eau  qu'il  faut  faire  travailler, 
icher  de  se  battre  et  qu'il  faut 
a  à  l'empire  romain.  »  Ceci 
tariat  desinemployés  corres- 
socialisroe  correspondant  à 
lisme  correspondant  à  la  ré- 
Jtions  orientales.  M.  Brooks 
approchements  et  compare  à 
ille  des  produits  d'Extrême- 
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Orient  arrivant  aujourd'hui  en  Europe  par  le  canal  de  Suez  et  ten- 
dant à  faire  baisser  les  salaires  de  nos  ouvriers  hu  niveau  de  ceux 
des  coolies  :  les  producteurs  qui  avaient  eu  assez  de  perspicacité 
pour  lutter  contre  le  monométallisme  or,  n*en  eurent  pas  assez  pour 
s*opposer  au  canal  de  Suez,  ils  le  firent  eux-mêmes  ;  ce  fut  un  sui- 
cide. Dès  maintenant  le  contre-coup  de  la  ploutocratie  se  fait  sentir 
en  Orient,  et  ce  sont  des  préteurs  d'argent  aussi,  les  Marwaris,  qui 
sucent  le  laboureur  hindou  et  exterminent  les  anciennes  castes 
guerrières  du  Pendjab  ou  de  Dekhan. 

Cetle  situation  du  monde  est-elle  irrémédiable?  Même  si  elle 
Tétait,  il  faudrait  croire  que  non  et  affirmer  que  non.  N*en  déplaise 
aux  tenants  de  Thomme  économique,  c'est  Thomme  émotif  qui 
mène  Thistoire.  Les  événements  sont  ce  qu*on  veut  qu'ils  soient. 
Les  analogies  entre  notre  temps  et  Tempire  romain  ne  sont  *pas 
absolues;  le  salaire  de  l'ouvrier  d'Occident  ne  semble  pas  en  train 
de  descendre  vers  le  taux  du  coolie,  et  le  manieur  d'argent  mo- 
derne n'a  pas  l'atroce  pouvoir  des  proconsuls;  les  métaux  précieux 
sont  plus  abondants  qu'autrefois,  le  Transvaal  peut  racheter  à  un 
point  de  vue  général  ses  krachs;  à  défaut  d'autre  remède,  la  masse 
aujourd'hui  aurait  toujours  la  ressource  de  la  retraite  armée  sur  le 
mont  Sacré.  Peut-être  même  l'effacement  de  l'élément  guerrier 
dans  nos  sociétés  est-il  plus  apparent  que  réel;  si  c'est  l'intérêt 
ploutocratique  qui  a  fait  les  dernières  guerres,  il  peut  n'en  pas  être 
toujours  ainsi.  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  science  est  un 
facteur  nouveau,  inconnu  de  l'antiquité  et  suffisant  pour  modifier  le 
monde.  C'est  la  science  qui  a  renversé  les  anciennes  conditions  du 
bien-être  social,  telles  que  les  note  M.  G.  d'Avenel,  et  ne  Ta  plus 
fait  dépendre  d'un  certain  équilibre  entre  la  population  et  le  terri, 
toire  ;  il  se  trouve,  malheureusement  pour  nous  Français,  que  cette 
révolution  coïncide  avec  l'expansion  de  certains  peuples  étrangers 
et  que  la  surpopulation  qui,  il  y  a  quelques  années  seulement, 
aurait  fait  la  misère  des  pays  slaves  ou  anglo-saxons,  fait  leur  puis- 
sance. Mais  si  la  science  a  fait  de  tels  changemenls,  elle  peut  en  faire 
d'autres  encore.  Peut-être  un  jour  viendra  où  l'humanité  ne  sera 
plus  pour  son  alimentation  ou  son  entretien  l'esclave  de  la  nature; 
ce  jour-là  tout  danger  ploutocratique  sera  conjuré,  et  les  hommes 
d'alors  souriront  de  ces  luttes  des  riches  et  des  pauvres,  des  usu- 
riers et  des  débiteurs,  des  barons  de  la  finance  et  des  serfs  de 
l'épargne,  qui  ont  coûté  à  l'humanité  tant  de  larmes  ou  de  sang! 

Henri  Mazel. 
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[SuiU  et  fin)  (1). 


)bservera  que  plus  la  démocratie  triomphe  en  apparence, 
le  parait  s'élendre  en  surface,  comme  si  elle  devait  un  jour 
rir  le  monde  civilisé,  plus  cependant  les  démocrates  sem- 
^^néralement  anxieux  de  justifier  la  foi  qu'ils  lui  gardent. 
9,  l)»^  libéraux  ne  cherchaient  point  à  expliquer  pourquoi 
iréférencts  allaient  au  libéralisme.  Sous  le  second  Empire, 
ue,  de  loin,  la  République  «  était  si  belle  »,  on  ne  s'ingé- 
uére  à  faire  comprendre  pourquoi  Ton  était  républicain, 
d'hui.  Ton  cherche,  en  quelque  façon,  àtse  disculper  de  con- 
avec  une  honnête  fidélité  ses  opinions  de  jeunesse;  et  les 
;  qu'on  invoque  trahissent  un  désarroi  d'esprit  qui  ne  laisse 
tre  assez  comique. 

avons  d'abord  ceux  qui  demeurent  républicains  parce 
ont  flattés  de  se  dire  m  petto  qu'ils  pourraient  devenir  Prési- 
e  la  République.  Ceux-là  sont  d'une  niaiserie  lamentable;  et 
bre  en  est  plus  grand  qu'on  ne  croirait  à  première  réflexion. 

de  raisonner  ici,  en  matière  de  droits  constitutionnels, 
le  nous  lé  faisions  précédemment  ei^  matière  d'impôts.  Un 
comme  celui  des  Ëtats-Unis,  par  exemple,  qui  compte  plus 
lillions  d'habitants,  et  dont  la  population,  si  l'on  en  calcule 
uvellement  à  trois  générations  par  siècle,  donnerait,  au 
ituel,  plus  de  210  millions  d'àmes  en  cent  ans,  ne  peut 
lans  ce  courant  d'un  siècle,  plus  de  25  présidents,  à  suppo- 

reste,  qu'aucun  d'eux  n'obtienne  la  faveur  d'une  réélec- 
is  chances  des  ambitions  très  hautes  sont  donc  inflnitési- 
El,  si  Ton  se  trouve  calmer  à  ce  peu  de  compte  les  vanités 
;euses,  pourquoi  n'essaierait-on  point  de  calmer  aussi  Tar- 
s  socialistes  en  leur  ofl'rant  de  tirer,  tous  les  ans,  un  gros  lot 

deux  millions,  qui  mettrait  à  la  portée  de  chaque  prolé- 
le  chance  minuscule  d'énorme  fortune?  —  Quant  aux  autres 
is  publiques,  on  sait  que  l'ancienne  monarchie  les  abandon- 
isque  toutes,  y  compris  celles  de  ministre,  à  la  bourgeoisie, 
éférait  même  la  classe  bourgeoise  comme  plus  docile  ;  et 

a  Ré fof^me sociale  du  \*f  juin,  p.  810. 
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c*est  dans  la  bourgeoisie  qu*elle  recrutait  volontiers  ses  légistes, 
qui  ne  songeaient  qu*à  sacriiier  au  pouvoir  royal  les  libertés  tradi- 
tionnelles (1).  Pas  n'est  besoin  de  se  dire  républicain  pour  avoir 
chance  d'obtenir  au  monde  une  préfecture,  ou  quelque  posle 
équivalent.  Le  gouvernement  de  TÉglise,  qui  n'est  guère  démocra- 
tique, mais  où  le  fils  d'un  porcher  peut  devenir  pape  et  courber 
devant  sa  mule  la  plus  grande  part  de  la  chrétienté,  en  est  une 
preuve  sans  réplique.  Il  n'est  que  de  savoir  organiser  la  constitu- 
tion pour  donner  aux  ambitions  légitimes  Tessort  qu'elles  peuvent 
souhaiter;  le  régime  démocratique  ne  leur  est  pas  plus  favorable 
de  nature  que  celui  de  l'autocratie  royale. 

D'autres  sont  démocrates  et  républicains  parce  que  la  Révolu- 
tion, disent-ils,  a  supprimé  les  castes.  Officiellement,  sans  doute; 
mais  la  reconnai3sance  officielle  des  castes,  même  dans  l'Inde, 
n'est  qu'un  incident  de  leur  existence.  Leur  véritable  sphère  est 
celle  de  la  vie  privée.  Elles  sont  très  vivantes  aujourd'hui  en 
France  comme  ailleurs  ;  et  la  démocratie  n'a  plus  sur  elles  aucune 
prise,  parce  qu'il  ne  dépend  point  du  suff'rage  universel  de  régle- 
menter le  mouvement  naturel  des  familles  et  des  coteries,  le 
connubmm  et  le  conmvium,  qui  sont  précisément  l'essence  de  la 
caste.  En  théorie,  les  castes  sont  mortes  chez  nous  depuis  un 
siècle;  en  réalité,  leur  existence  n'a  jamais  mieux  troublé  la  poli- 
tique; et  le  fond  de  notre  démocratie  n'est  qu'une  lutte  d'influence 
et  de  fortune  entre  les  innombrables  groupes  sociaux  qui  ressem- 
blent, par  tant  de  côtés,  aux  groupes  similaires  de  l'Inde,  des  plus 
humbles  aux  plus  élevés.  La  démocratie  ne  saurait  les  détruire. 
Elles  auront  le  dernier  mot,  dussent-elles  plutôt  détruire  la  démo- 
cratie qui  n'est  pas  une  loi  nécessaire  de  l'espèce  humaine,  alors 
que  l'esprit  de  caste  est  une  de  ses  forces  irréductibles  (2). 

(1)  «  Il  fallait  écarter  des  principales  places  les  gens  do  haute  Tolêo  »,  écri- 
vait le  cardinal  Dubois,  dans  un  mémoire  destiné  au  Régent.  «  On  devait  n'em- 
ployer que  de8  personnes  sûres,  ayant  tout  leur  intérêt  dans  un  dévouement 
absolu  à  Son  Altesse  Royale  ».  (Aubertin,  L'Esprit  public  au  XVIIl'  siècle^ 
p.  111.)  Jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle  les  ministres  de  la  guerre  mêmes  sont 
choisis  dans  la  bourgeoisie  (A.  Babeau,  la  Vie  militaire  sous  VAncien  Régime^ 
t.  II,  p.  ix-x).  —  Les  rois,  non  plus  que  les  peuples,  n'apprécient  Tindëpendance 
chez  ceux  qui  les  servent,  et  ne  comprennent  la  justesse  du  proverbe  :  On  ne  s'ap' 
pute  que  sur  ce  qui  résiste.  Frédéric-Guillaume  IV,  de  Prusse,  disait  du  comte 
de  Pourtalès  :  «  Ce  serait  un  ministre  pour  moi,  s'il  n*avait  pas  ^0.000  thalers 
de  revenu.  » 

(2)  o  La  tendance  à  établir  des  distinctions  de  rang  est  universelle,  indéraci- 
nable {deep-rooted).  Pius  d'un,  parmi  nous,  s'imaginerait  peut-être  qu'il 
n'existe  pas  grande  différence  entre  un   marchand  des   quatre  saisons  et  un 
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D*autres  encore  sont  démocrates,  et  ceux-ci  généralement  les 
«  intellectuels  »,  parce  que  la  démocratie  leur  donne  le  droit  d'ex- 
primer clairement  ce  qu'ils  pensent.  Ils  n'oublient  que  de  se  de- 
mander si  ce  qu'ils  pensent  vaut  la  peine  d'être  dit,  au  risque  de 
maintenir  TËlat  en  crises  continuelles  (Ij.  G  est  là,  pour  le  dire  en 
toute  franchise,  une  opinion  de  cuistre  vaniteux,  qui  a  commencé 
de  poindre  il  yaenviron  centcinquanle  ans.  Autrefois,  les  plus  libres 
esprits  n'avaient  paslanaVve  et  outrecuidante  prétention  de  gou- 
verner le  monde  du  bout  de  leur  plume.  Cette  sottise  éminente 
n'est  point  à  l'honneur  des  gens  de  lettres.  Elle  montre  combien 
peu  ils  ont  l'intelligence  des  vrais  rapports  entre  les  hommes  et  les 
choses;  combien  ils  s'aveuglent  sur  leur  mérite.  Jamais  un  Erasme, 
un  Montaigne,  et  tant  d'autres  parmi  les  plus  grands,  n'auraient 
imaginé  que  tout  dût  être  sacriBé  à  la  liberté  du  verbe  et  de  l'écri- 
ture, ce  qui  ne  les  empêchait  point,  somme  toute,  d'exprimer  aussi 
clairement  qu'aucun  de  nous  le  fond  de  leurs  sentiments;  et  l'on 
peut  dire  même  que  la  plume  a  perdu  de  son  influence  à  proportion 
des  licences  qu'elle  a  prises  (2). 

joueur  d'orgue  de  Barbarie.  L'un  est  presque  aussi  nomade  que  l'autre.  Pour* 
tant,  à  New-York,  telle  esc  la  distance  des  professions  que  le  premier  ne  per- 
mettrait pas  à  ses  enfants  de  jouer  avec  ceux  du  second.  Quand  un  sentiment 
est  aussi  vif  de  nature,  prétendre  l'ignorer  n'aboutit  qu'à  créer  un  état  de  choses 
artificiel  et  désagréable  pour  tout  le  monde,  —  comme  la  tentative  de  certains 
utopistes  de  faire  dîner  avec  eux  leurs  domestiques,  chose  à  laquelle  les  dômes* 
tiques  eux-mêmes  se  sont  opposés  ..  Plus  nous  aurons  d*égalité  sociale,  sans 
violer  la  nature,  mieux  cela  vaudra.  Le  respect  mutuel  de  nos  sentiments,  une 
courtoisie  mutuejlo  dans  les  rapports  obligés,  la  reconnaissance  d'une  égalité 
fondamentale  sous  les  inégalités  accidentelles,  sont  des  habitudes  excellentes  pour  le 
supérieur  comme  pour  Tinférieur. . .  Mais,  on  fera  plus  de  mal  que  de  bien  à  vou~ 
loir  contraindre  les  hommes  à  vivre  dans  une  intimité  dont  ils  sentent  la  faus- 
seté, parce  qu'elle  ne  repose  sur  aucune  sympathie  de  pensée,  de  goûts  et  de 
mœurs  ».  (James  Brycc,  «  Equaliiy  »,  Centiiry  Magazine^  juillet  1898,  p.  403.) 
—  La  distance  est  plus  grande  aujourd'hui,  entre  un  maître  ei  son  domestique, 
qu'au  moyen  âge  entre  un  haut  baron  et  le  plus  humble  de  ses  valets. 

(1)  C'est  la  phrase  du  journaliste,  dans  le  Prince  d*Aurec  :  «  Aujourd'hui, 
moi,  le  petit-fils  de  ces  parias,  j'entre  partout  téie  haute,  et  je  peux  dire,  écrire, 
et  imprimer  ce  que  je  pense.  »  (Act.  ^^  se.  ji.)  —  o  II  est  pourtant  triste  », 
écrivait,  en  1818,  le  duc  de  Richelieu,  «  que  vingt-huit  millions  d'hommes  soient 
condamnés  à  des  inquiétudes  sans  cesse  renaissantes,  et  peut-être  à  d'affreux 
malheurs,  pour  que  quelques  folliculaires  aient  la  liberté  de  déverser  à  loisir 
leur  venin  autour  d'eux  et  d'empoisonner  l'esprit  public.  Cela  est  tout  à  fait 
propre  à  mettre  en  colère.  »  (Ern.  Daudet,  Louis  XVIII  et  le  duc  Decazes; 
Paris,  Pion,  1899.) 

(î)  Los  prétentions  exorbitantes  des  gens  de  lettres  mériteraient  une  étude 
sérieuse  et  sévère.  Mais  on  observera  trois  choses  :  la  première  est  que  le 
développement  de  leur  infatuation  coïncide  avec  l'apparition  du  sens  profes- 
sionnel chez  l'écrivain,  de  sorte  que  sa  fierté  s'accroît  à  mesure  qu'écrivant  davan- 
tage pour  vivre,  il  a  moins  le  temps  de  réfléchir  pour  bien  écrire;  secondement, 
que  les  plus  intraitables  dans  leur  susceptibilité  sont  justement  ceux  dont  la  pen- 
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On  trouve,  en  outre,  des  philanthropes  qui  se  disent  démocrates 
et  républicains  pour  des  raisons  plus  générales,  quoique  plus 
vagues,  sur  lesquelles  il  n'est  guère  utile  d'insister.  Les  uns  savent 
gré  à  la  démocratie  d'octroyer  aux  plus  petits  d'entre  les  humbles 
un  droit  de  contrôle  sur  la  direction  politique.  Mais  nous  savons 
combien  est  minime  la  part  du  simple  électeur,  dans  la  circon- 
stance; et  l'argument  devient  quelque  peu  ridicule,  quand  on  songe 
qu'il  vise  à  convaincre  et  rallier  au  régime  les  gens  réfléchis,  dont 
on  connaît  d'avance  en  tout  pays  l'éloignement  et  le  dédain  pour 
la  politique  militante.  Leur  présenter,  comme  un  don  précieux  aux 
mains  du  pauvre,  le  bulletin  de  vote,  dont  eux-mêmes  ne  savent 
que  trop  par  expérience  l'inanité,  semble  un  curieux  manque  de 
tact  philosophique.  Sans  compter  que  le  pauvre  souvent,  —  en 
Italie,  par  exemple,  —  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'abdiquer  sa 
souveraineté  atomique  et  famélique  pour  se  réfugier  en  des  con- 
trées où  la  fortune  lui  sera  plus  accueillante,  encore  qu'il  n'y 
exerce  aucun  droit  de  contrôle  sur  le  gouvernement.  Qu'est-ce 
donc,  en  définitive,  qu'un  droit  dont  ceux-là  font  exactement  si 
bon  marché,  pour  qui  l'on  révolutionne  le  monde,  afin  de  leur  en 
procurer  le  bénéfice  ?  —  Et  ce  n'est  pas  tout.  Que  va  devenir  le 
principe,  avec  les  innombrables  populations  coloniales  auxquelles 
nous  refusons  et  refuserons  toujours  énergiquement,  de  notre  plein 
gré,  les  droits  de  citoyens  ?  «  Quand  les  Français  permettront  aux 
Annamites  de  s'administrer  directement,  et  quand  les  Anglais 
abandonneront  le  Bengale,  aux  indigènes  »  dit  le  professeur  amé- 
ricain Alfred  B.  Hart,  «  nous  accorderons  aux  insulaires  de  Puerto- 
Rico  et  du  Pacifique  des  gouvernements  pareils  aux  nôtres... 
D'ici  là,  il  nous  faut  abandonner  notre  beau  dédain  pour  les 
peuples  à  poigne  et  renoncer  au  fameux  principe  qu'tm  hongouver^ 
nement  repose  êur  V assentiment  des  gouvernés,  »  Seulement,   ironie 

sée  a  le  moins  de  taleur,  ignorants  qu'ils  sont,  en  général,  de  la  chétive  place 
qu'ils  tiennent  dans  Tensemble  des  choses;  troisièmement,  enfin,  qu'à  toutes  les 
époques,  avec  le  tact  nécessaire,  on  a  pu  s'exprimer  sans  trop  de  peine, —  et  qu'il 
existait,  peut-être,  plus  de  liberté  réelle  de  pensée  à  la  veille  de  la  Réforme  ou 
de  la  Révolution  qu'il  n'en  existe  depuis,  grâce  à  l'intolérance  éveillée  par 
l'ineffable  maladresse  des  gens  de  plume.  Les  rares  écrivains  qui  soient  intelli- 
gents le  comprennent.  Erasme  a  nettement  blâmé  les  libertés,  fussent-elles 
légitimes,  que  prenait  Luther;  Gibbon  a  déploré  l'abus  des  spéculations  révolu- 
tionnaires; Cousin  déclarait  que,  s'il  eût  été  ministre  sous  la  Restauration,  il 
eût  supprimé  les  cours  que  lui-même  faisait  à  la  Sorbonne;  et  Buckie  ne 
cachait  pas  que  ce  serait  un  bonheur  pour  l'humanité  d'oublier  aujourd'hui  son 
alphabet  pendant  quelques  années. 

La  RéF.  Soc,  16  juin  1899.  4«  Sér.,  t.  VII  (t.  XXXVII  coL).  59 
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piquante  de  Thistoire,  «  il  va  falloir  donner  au  Congrès  des  Elats- 
Unis  les  pouvoirs  despotiques  dont  lapplication  entre  les  mains 
du  Parlement  anglais  a  précisément  causé  la  révolution  d'Amé- 
rique ».  La  comédie  est  parfaite.  Mais  il  nous  semble  que  le  prin- 
cipe de  la  démocratie  se  réfute  ici  de  lui-même,  et  par  l'absurde; 
que  cette  participation  croissante  du  populaire  métropolitain,  si 
admirée  des  démocrates  etdeM.  Rowe,  nous  jette  dans  une  impasse 
d*où  Ton  ne  peUtsorlirqu*en  violant  toutes  les  logiques.  Si  l'on  n'ose 
confier  de  droits  politiques  à  tous  les  citoyens  majeurs,  —  noirs, 
jaunes  ou  rouges,  —  des  colonies,  on  sera  Sien  obligé  d*expliquer 
pourquoi  Ton  accorde  à  tel  grossier  paysan  de  TAngleterre  ce  que 
Ton  refuse  à  un  savant  pandit,  à  un  riche  parsi  de  Tlnde  ;  pourquoi 
un  métis  intelligent,  comme  Aguinaldo,  serait  exclu  d*un  privilège 
qui  appartient  de  naissance  au  dernier  cow-boy  du  Far-West. 
Nous  sommes  depuis  longtemps  persuadé  que  la  démocratie  tuera 
finalement  .la  colonisation,  ou  la  colonisation  la  démocratie  ;  et 
chaque  jour  en  apporte  une  preuve  nouvelle.  Mais,  en  attendant, 
si  les  métropoles  civilisées  se  flattent  qu  elles  continueront  long- 
temps ce  jeu  de  politique  amphibie,  nous  craignons  que  l'avenir  ne 
leur  réserve  de  sanglantes  déconvenues. 

Il  est,  enfin,  des  démocrates  qui  affirment  que  la  démocratie 
amène  le  relèvement  du  niveau  moral  ;  qu'elle  éveille  toutes  les 
énergies,  surexcite  Tactivité  individuelle  ;  et  qu'en  lui  offrant  Tes- 
poir  des  plus  hautes  récompenses,  elle  provoque  l'humanité  à 
déployer  son  maximum  de  vigueur  et  de  vertu  (1).  A  ces  démo- 
crates, nous  demanderons  simplement  où  ils  ont  jamais  vu  rien  de 
pareil.  Quel  est  l'industriel,  à  leur  connaissance,  qui  fabrique  plus 
sous  larépublique  que  sous  la  monarchie,  par  cela  seul  qu'il  est  en 
République?  Si  les  Américains  battent  les  Anglais  dans  la  concur- 
rence commerciale,  sur  le  marché  du  monde,  c'estdonc  uniquement 
parce  que  chacun,  à  part  soi,  garde  le  vague  espoir  de  remplacer  le 
Président  Mac-Kinley,  tandis  qu'on  ne  remplace  point  sur  son  trône 

(1)  u  11  me  semble  que  la  démocratie  est  la  seule  forme  de  gouvernement 
capable  d'atteindre  au  niveau  d*idéal  que  nous  espérons.  Assurémeni,  on  ne 
saurait  Tattcndro  d'aucun  aulre  gouvernement  où  survit  le  moindre  souvenir  du 
principe  d'hérédité;  car,  pour  que  les  facultés  de  l'individu  portent  tout  leur 
t'ruii,  il  est  essentiel  qu'on  lui  fournisse  tous  les  mobiles  possibles  et  toutes  les 
occanons  imaginables  d'activité.  Le  meilleur  gouvernement  pour  le  citoyen  est 
celui  où  il  peut  obtenir  le  grand  prix.  >•  (Henry  Loomis  Nelson,  «  The  People 
and  their  Government  »,  Hat*per*8  Mag.,  Juillet  98,  p.  183.)  L'auteur  de  l'article 
avoue,  du  reste,  que  les  Ëtats-Unis  oli'ront  actuellement  encore  plus  de  scan- 
dales et  de  corruption  que  i^'oa  montre  M.  Lecky.  [Ibid.,  p.  186.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


0m^TM 


LA  DÉMOCRATIE.  907 

la  reine  Victoria  ?  Comment  se  fait-il  alors  que  les  grands  industriels 
mllliardairesauxÉtats-Unissoient  justementceuxquine  se  mettent 
point  sur  les  rangs,  et  qui  préfèrent  tenir  en  mains  les  ficelles  des 
pantins  politiques  sans  sortir  de  la  coulisse?  La  vérité  est  que  le 
contraire  de  l'activité  peut  aussi  bien,  et  plutôt  même,  se  produire 
par  )*efret  de  la  démocratie  ;  que  l'ouvrier  ne  s'insurge  pas  seulement 
contre Tautorité  d*un  roi,  mais  tout  autant  contre  celle  du  patron; 
et  que  le  patron,  de  son  côlé,  sans  cesse  menacé  de  grèves  ouvrières 
ou  d'exploitation  fiscale,  hésite  à  se  lancer  dans  les  entreprises  à 
longue  durée  (1).  Nous  ne  savons  ce  qu*il  adviendra  des  Ëtats-Unis 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  anormales;  mais,  assurément 
en  France,  la  démocratie  est  grandement  responsable,  par  sa 
jalousie  maussade,  du  ralentissement  de  nos  affaires  et  de  notre 
impuiss<ance  à  coloniser. 

Car  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  l'occurrence,  c'est  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  il  nous  est  diflicile  de  rien  tenter 
aussi  bien  dans  notre  propre  avantage  que  pour  celui  de  l'Etat. 
Les  démocrates,  qui  nous  prônent  les  joies  de  l'action,  s'arrangent 
invariablement  pour  que  cette  action  demeure  stérile.  Leur  peur 
inconsciente,  mais  explicable  par  la  jalousie  fondamentale  du 
régime,  est  que  nous  tirions  de  quoi  que  ce  soit  un  bénéfice  indi- 
viduel et  que  leur  influence  en  soit  atteinte,  leur  prestige  diminué. 
Ils  sont  bien  les  frères  et  amis  de  ce  journaliste  qui  disait  du 
général  hypothétique  dont  les  victoires  nous  rendraient  TAlsace- 
Lorraine  :  «  On  devra  lui  offrir  du  mauvais  café  et  le  Panthéon.  » 
Dans  le  conflit  apparent  de  l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  per- 
sonnel, ils  répartissent  les  choses  de  telle  sorte  que  Tinlérêt  des 
personnes  puisse  leur  être  concédé  comme  mobile  de  leur  con- 
duite, pendant  qu'ils  nous  imposent,  comme  mobile  de  la  nôtre, 
l'intérêt    général.   La  Révolution,  dans  leur  esprit,    s'est  donné 

(1)  «  Depuis  longtemps  »,  écrivait  le  TimeSi  le  29  janvier  1898,  «  l'idée  fie 
Touvrier  est  de  travailler  le  moins  possible  et  de  irav&ilier  aussi  mul  que  le 
permettra  son  contremaître.  11  se  âaite  que  moins  il  travaillera,  plus  le  res:.e 
de  sen  compagnons  aura  chance  de  trouver  de  l'ouvrage;  et  que  plus  mal  il 
travaillera,  plus  tôt  il  faudra  recourir  à  un  autre  ouvrier  )«ourlcs  réparations  w. 
—  Eu  France,  il  se  co'ntente  souvent  de  gaspiller  insouciammcnt  le  temps  cl 
l'ouvrage  ;  aussi  avons-nous  souvent  remarqué  riiostilité  du  pay>an  contre  Tou- 
vrier  de  la  ville,  qu'il  voit  se  croiser  les  bras  devant  un  ouvrage  pressé.  «  Je 
viens  de  ma  carrière  »,  nous  disait,  un  jour,  un  entrepreneur  ;  «nous  sommes 
au  vendredi;  mes  ouvriers  n'ont  pas  commencé  leur  semaine.  »  ^-^ 
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pour  objet  d'établir  l'Egalité,  —  une  grande  chose,  et  une  grande 
idée  comme  chacun  le  sait,  ou  comme  ils  le  disent.  Mais  cette 
Egalité  exige  leur  maintien  au  pouvoir,  afin  de  marquer  d'une 
façon  indéniable  le  renversement  des  classes  (1).  Et  si  Ton  pouvait 
en  outre  obtenir  que  les  réactionnaires  abdiquassent  volontaire- 
ment les  avantages  sociaux  dont  ils  jouissent  encore,  et  que  les 
lois  révolutionnaires  n'ont  pu  leur  enlever,  le  triomphe  de  l'Egalité 
n'en  serait  que  plus  éclatant.  C'est  pourquoi  l'on  nous  inflige  tant 
de  beaux  sermons  sur  le  dévouement  à  la  patrie,  sur  la  nécessité 
du  travail,  sur  l'urgence  de  risquer  nos  capitaux  en  toutes  sortes 
d'aventures.  Nous  avons  Tineffable  agrément  d'entendre  des  céli- 
bataires  endurcis  nous  prêcher  le  mariage  et  le  peuplement  à 
outrance;  des  boulevardiers  sédentaires  nous  conseiller  l'émigra- 
tion dans  les  pays  lointains,  surtout  dans  nos  colonies;  des  intel- 
lectuels, qui  tiennent  la  noblesse  de  plume  pour  la  plus  noble  de 
toutes  et  qui  n'y  voudraient  jamais  déroger  pour  l'établissement  de 
leurs  nis,  nous  assurer  que  rien  n'est  beau  comme  de  travailler 
en  manches  de  chemise  et  de  gâcher  du  mortier  sur  la  place 
publique,  devant  la  masse  affairée  des  citoyens.  Que  si  nous  tardons 
à  suivre  cesconseilsonctueux,  autour  de  nous  s'élève  un  pieux  con- 
cert d'indignation  patriotique  :  a  Comment  pouvez-vous,  conserva- 
teurs obtus,  hésitera  vous  ruiner  pour  ce  bon  pays  qui  vous  traite 
paternellement  en  ilotes,  qui  serait  si  heureux  de  vous  voir  perdre, 
par  vos  maladresses  de  commerçants  novices,  vos  fortune^  amoin- 
dries par  le  fisc  et  qu'on  n'ose  encore  vous  confisquer  totalement? 
Vos  enfants,  réduits  à  la  gène,  auraient  le  bonheur  de  réapprendre 
les  grandes  leçons  du  travail;   car  nul  n'ignore  que  les  conserva- 

(1)  Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  la  France.  «  En  Australie,  comme  en 
Amérique,  comme  dans  bien  d'autres  démocraties  anciennes  et  modernes  », 
écrit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  «  le  divorce  entre  les  autorités  sociales,  suivant 
la  forte  expression  de  Le  Play,  et  les  gouvernements  est  de  plus  en  plus  com- 
plet :  les  chambres  hautes  servent  seules  encore  de  refuge  à  quelques  squattei^s^ 
industriels,  banquiers  ;  encore  est-ce  pour  elles  un  titre  à  l'hostilité  des  politi- 
ciens de  carrière...  Le  fait  d'avoir  exercé  avec  quelque  succès  une  profession 
doit  donc  être  l'arrêt  de  mort  de  Tinfluence  politique  d'un  homme  !  »  [Les  nou- 
velles Sociétés  anglo-saxonnes f  Paris,  Colin,  1897.)  —  Aux  Etats-Unis,  le 
Speaker  républicain,  M.  Thomas  Reed,  s'indigne,  en  eflfet,  de  ce  conservatisme 
ridicule,  o  qui  se  méfie  du  peuple  et  se  flatte  que  l'intelligence  de  la  minorité, 
produit  de  la  naissance  et  des  livres,  soit  supérieure  à  l'intelligence  de  la  ma- 
jorité, qui  lui  vient  de  la  vie  pratique  ».  {Sorlh-Am,  Rev.y  janv.  92.)  —  Et 
M  John  Morlej,  en  Angleterre,  disait  à  la  Chambre  des  Communes  qu'  «  il 
refusait  de  croire  qu'on  dût  charger  spécialement  les  gens  honnêtes  et  sages 
des  affaires  d'autrui.  C'était  une  invention  de  l'aristocratie  protectrice  et  de  la 
monarchie  fraternelle.  Le  vrai  principe  du  gouvernement  représentatif  est  le 
gouvernement,  non  pour  le  peuple,  mais  par  le  peuple.  »  (24  mars  1893). 
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leurs  sont  ju8qii*ici  de  purs  fainéants.  Ils  auraient  Thonneur  de  so 
retremper  dans  le  sein  vertueux  du  prolétariat.  Vos  capitaux  pour- 
raient servir  utilement  à  défricher  les  colonies;  et  Ton  s'arrangerait 
pour  que  vous  n*en  tiriez  point  une  fortune  qui  vous  permît  de  re- 
venir en  France  éclabousser  plus  orgueilleusement  que  jadis  vos  con- 
citoyens». (1)  — En  vérité,  nous  voyons  bien  ce  qu'on  nous  demande 
de  sacrifier,  au  nom  de  ce  pays  qui  nous  réclame  tant  d*abnégation 
sans  s'inquiéter  de  la  mériter,  ni  de  se  rendre  quelque  peu  aimable 
à  nos  yeux,  comme  M.  Brunetière  le  lui  reprochait,  l'autre  jour, 
dans  sa  conférence  de  Lille  reproduite  ici  même.  Par  contre,  jamais 
nous  n'avons  vu  que  Ton  demandât  le  moindre  sacrifice  équivalent  à 
nos  prédicateurs  patriotes  ;  jamais  on  ne  propose  au  journaliste  de 
rien  diminuer  spontanément  de  sa  précieuse  liberté  pour  respecter 
l'ordre  établi  dans  l'Etat.  Que  deviendrait  le  monde,  grand  Dieu  I 
si  nos  publicistes  n'étaient  plus  maîtres  de  nous  distribuer,  k  leur 
fantaisie,  les  inspirations  de  leur  puissant  cerveau  (2)  I  Jamais, 

(1)  On  se  récriera,  sans,  doute,  que  nous  exagérons.  Mais  nous  avons  retrouvé, 
avec  plaisir,  la  même  impression  dans  un  spirituel  article  de  M.  Charles  Vincent 
sur  une  conférence  de  M.  Jules  Lemaitre  à  la  Sorbonne,  le  5  juin  1898.  u  Pour 
conclure,  il  a  dit  ceci  en  substance  :  «  Jeunes  godiches  intellectuels,  qui 
a  encombrez  les  carrières  libérales...  allez-vous-en  aux  colonies  exercer  vos  mul- 
«  tipies  industries  et  vos  énergies  cérébrales.  C'est  à  nous  qu*il  faut  laisser  le 
«sceptre  etlacouronne.il  n'est  pas  nécessaire  que  les  aristocraties  soient  nom- 
«  breuses  ;  un  petit  nombre  de  lettrés  suffit  au  bon  gouvernement  des  peuples. 
a  Là-bas,  vous  trouverez  des  eldorados,  des  muses  noires  ou  jaunes,  couleur  de 
«café  au  lait  ou  de  citron.  Un  peu  d'habitude  et  votre  œil  se  fera  à  leurs  charmes, 
a  Soyez  colons,  mes  bons  amis,  au  lieu  de  f&iredes  cancres  pédagogiques.  Le  pion 
«est  d'essence  supérieure  ;  et  les  colonies  françaises  ont  besoin  de  paysans.  » 
{Gazette  de  France,  H  juin.)  —Ce  n'était  peut-être  pas  exactement  l'opinion  de 
M.  Jules  Lemaitre  ;  mais  c'est  réellement  la  façon  de  voir  de  beaucoup  d'autres. 
Et  par  là  s'expliquent  bien  des  choses  que  les  étrangers  ne  comprennent  pas, 
telles  que  l'opposition  si  longtemps  obstinée  aux  Compagnies  de  colonisation  qui 
pourraient  enrichir,  sans  trop  de  risques,  les  capitalistes  restés  au  coin  du  feu, 
dans  la  métropole.  M.  Bodley  s'étonne  que  l'on  ait  fait  tant  de  bruit  officiel 
autour  de  la  dépouille  du  jeune  duc  d'Uzès  rapportée  du  Congo  ;  il  y  voit  la 
preuve  du  fétichisme  inconscient  que  la  République  garde  encore  pour  l'aris- 
tocratie nobiliaire.  {France,  II,  pages  178-81.)  S'il  avait  relu  les  articles  des  grands 
journaux  républicains  sur  le  départ  du  voyageur,  il  eût  vu  que  l'on  offrait  iro- 
niquement son  exemple  aux  autres  jeunes  gens  du  monde  conservateur,  en  leur 
déclarant  qu'il  n'y  a  plus  de  place  en  France  pour  leurs  personnes  et  leurs 
idées.  Mêmes  encouragements,  lors  de  l'assassinat  du  marquis  de  Mores  qui 
avait  sacrifié,  disait-on,  sa  fortune  et  sa  vie  pour  reconquérir  les  bonnes  grâces 
du  peuple.  Et,  cependant,  M.  Jules  Lemaitre  avait  publié  lui-même  une  lettre  du 
baron  de  Mandat-Qrancey,  déclarant  que  nos  fils,  quand  ils  s'expatrient,  seraient 
«  bien  bêtes  »d*aller  se  remettre  sous  la  coupe  des  fonctionnaires  français,  qui 
se  vengent,  par  tous  les  tours  imaginables,  des  colons  qui  appartiennent  à  un 
milieu  social  et  politique  plus  relevé  que  le  leur.  (Figaro,  4  mars  1898.) 

(2)  C'est  assurément  la  presse  américaine  qui,  par  ses  sottes  exagérations, 
voulues  et  probablement  vendues,  a  provoqué  la  guerre  de  Cuba.  Sur  le  carac- 
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non  plus,  on  n'exige  de  nos  députés  qu'ils  abdiquent  leurs  ambi- 
tions féroces  et  votent  des  lois  vraiment  utiles,  au  risque  de  se 
brouiller  avec  leurs  électeurs.  Pauvres  gens  !  Qui  donc  oserait 
exiger  de  ces  honnêtes  bourgeois  qu'ils  se  sacrifient  sur  l'autel  de 
la  patrie,  puisque  c'est  exactement  pour  le  bourgeois  moyen,  le 
bourgeois  très  moyen,  que  la  France  a  fait  sa  superbe  Révolu- 
tion ?{i)  Loin  de  là.  Si  l'intérêt  général  entre  en  jeu,  si  cet  intérêt 
même  devient  un  intérêt  vital,  le  ministre  ne  monte  point  à  la 
tribune  pour  enjoindre  aux  députés  de  songer  au  pays;  il  le» 
adjure,  au  contraire,  de  «  regarder  leur  circonscription  »  et  de 
songer  à  leur  réélection  prochaine.  Si  les  choses  tournent  à  mal, 
si  le  peuple  souffre  de  cet  égoïsme  intransigeant,  s'il  entreprend 
de  s'y  soustraire,  on  le  rappelle  brutalement  au  respect  des  bien- 
séances bou«*geoises  ;  on  lui  enseigne  à  coups  de  fusil  que,  lorsque 
la  bourgeoisie  est  satisfaite,  les  masses  n'ont  d'autre  devoir  que 
de  se  tenir  tranquilles.  Quand  le  roi  Auguste  avait  bu,  la  Pologne 
était  ivre;  quand  les  Odilon  Barrot  sont  ministres,  le  peuple  n'a 
plus  rien  à  demander. 


Il  faudra  bien,  cependant,  qu*un  jour  ou  l'autre  on  en  vienne  k 
faire  le  procès  de  la  Démocratie,  avec  la  rigueur  philosophique, 
scientifique,  qui  convient  à  notre  époque,  où  l'on  ne  courbe  les 
volontés  et  les  esprits  adverses  que  sous  des  démonstrations 
rectilignes  et  mathématiques.  On  pourra  laisser  de  côté  momen- 
tanément toutes  les  discussions  d'intérêt  personnel  ou  général 
pour  envisager  les  choses  de  haut,  de  la  distance  de  Sirius,  en 
quelque  sorte.  Et  je  ne  crois  pas  que  l'examen  puisse  être  favo- 

lôre  de  ce  journalisme  démocratique,  Cfr.  George  W.  Smalley,  Uarper's  Mag.^ 
juilleH898,  pages  212  et  suivantes;  Quarterly  Rev.,  octobre  1898,pages  257-2()5. 
—  «  Les  deux  journaux  populaires  les  plus  influents  des  Etats-Unis,  ceux  qui  ont 
obligé  les  pouvoirs  publics  à  déclarer  la  guerre,  sont  dirigés  :  l'un,  par  un  ancien 
cocher  de  fiacre,  l'autre,  par  un  tout  jeune  homme  ayant  hérité  de  nombreux 
millions.  »  (D*"  Le  Bon,  Psychologie  du  socialisme^  pp.  97-98.)  —  Pendant  la 
guerre  do  Sécession,  on  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  empêcher  le  général 
Sherman  do  pendre  quelques  journalistes  pour  Texemple;  mais  Orant  en'fic 
attacher  un  sur  le  dosd'un  cheval,  et  l'envoya  promener  sur  le  front  des  troupes, 
au  fort  d'une  bataille,  pour  lui  apprendre  à  parler  des  choses  militaires  en  con- 
naissance de  cause.  (Quarlerly  ïiev,,  janvier  1897,  pages  228-9.) 

(1)  «  Une  société  est  comme  un  grand  jardin  :  on  Taménage  pour  lui  faire 
rendre  des  pèches,  des  oranges,  ou  des  carottes  et  des  choux.  La  nôtre  est  tout 
aménagée  en  faveur  des  choux  et  des  carottes.  »  (  Taine,  Carnets  de  voyage, 
p.  33.  Cette  idée,  avec  sa  démonstration,  revient  k  chaque  page  du  livre, 
pp    18,  63,  79,87,  140,  232,  etc.) 
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rable  au  mouvement  démocratique,  ni  qu'on  le  trouve  seulement 
conforme  à  la  nature  humaine.  Parmi  les  chefs  d'accusation,  j*en 
vois  trois  distinctement,  dont  chacun  prêterait  à  une  étude  en 
règle  :  1^  la  Démocratie  fausse  les  esprits  par  ses  tendances  aprio- 
ristiques;  2*  elle  prétend  ne  reposer  que  sur  l'opinion,  ce  qui  est 
une  base  plus  fragile  que  le  sable  pour  les  gouvernements  com- 
plexes qu^exigent  les  sociétés  modernes;  S^'elle  est,  par  la  rigidité 
légale  qu*elle  affecte  et  les  principes  d'action  qui  lui  sont  néces- 
saires, moins  organisée  qu'un  autre  gouvernement  pour  la  sauve- 
garde des  droits  individuels.  On  me  pardonnera  d'exposer  som- 
mairement ces  trois  points. 

I.  La  Démocratie  est  responsable  de  VimhécillUé  générale  Je  prends 
le  mot  au  sens  latin)  qui  frappe  comme  par  épidémie  les  intelli- 
gences où  elle  pénètre.  Elle  amène  une  sorte  de  paralysie  du 
cerveau  qui  ne  permet  plus  de  voir  ni  de  comprendre  les  faits 
comme  ils  se  présentent  dans  la  vie  (1).  L'homme  s'y  a^é/tY  positive- 
ment (Pascal  emploie  l'expression,  nous  oserons  nous  en  servir). 
Mais  si,  comme  Gircé,  la  Démocratie  change  les  hommes  en  ani- 
maux plus  déraisonnables  qu'ils  ne  le  sont  de  nature,  il  y  a  ceci  de 
triste  dans  la  rencontre,  qu'elle  les  frappe  sur  le  terrain  même  du 
raisonnement,  où  ils  prétendent  se  tenir  en  garde  et  s'élever  plus 
aisément  vers  des  régions  supérieures.  Pour  le  démocrate,  tous 
les  termes  de  la  politique  et  de  la  philosophie  changent  de 
sens.  Tout  doit  converger  vers  la  satisfaction  des  masses,  réelle  ou 
factice.  C'est  alors  qu'on  entend  des  écrivains  nous  soutenir  qu'on 
a  tort  par  cela  seul  qu'on  se  permet  d'avoir  raison  contre  le 
peuple.  On  nous  parle  de  justice,  d'égalité,  de  liberté;  on  a  plein 
la  bouche  de  mots  grandiloquents.  Mais  ces  mots  sont  déformés 
par  des  intentions  secrètes,  reçoivent  des  acceptions  tacites,  que 
n'enregistrent  point  les  dictionnaires.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que 
la  solidarité,  dont  M.  Rowe  invoque  ici  le  nom?  Un  fait,  rien  de 

(ï)  M.  Challcmel-Lacour,  dans  son  étude  sur  Cornwall  Lewis,  cite  et  approuve 
un  passage  topique  de  cet  écrivain  libéral  :  «  La  Révolution  française  et  Bona- 
parte ont  terriblement  gâté  la  philosophie  en  France,  en  la  remplissant  de  décla- 
mations et  de  préjugés  nationaux;  elle  s'est  mise  ensuite  à  emprunter  les  plus 
folles  spéculations  des  philosophes  mystiques  de  l'Allemagne  ».  —  Il  y  aurait, 
d'ailleurs,  un  piquant  chapitre  à  écrire  sur  la  profonde  ignorance  qui  a  gouverné 
la  plupart  de  nos  révolutions,  et  qui  nous  a  surtout  engoués  du  régime  parlemen- 
taire, parce  que  nous  ne  le  connaissions  pas  en  France  tel  qu'il  était.  On  obser- 
vera que  la  Révolution  de  89  est  en  grande  partie  Tœuvre  de  très  jeunes  gens, 
de  ceux  qui  se  grisent  de  phrases  creuses  et  pompeuses.  Comme  le  disait  un 
sceptique,  avec  quelque  fond  de  raison  :  <c  C'a  été  une  révolution  de  morveux.  » 
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le  pauTre  contre  le 
uî|  combien  tout  se 
nous  rend  des  ser- 
)ssible  de  nos  actes; 
services  encore  que 
)ment,  nous  ferions 
s  est  aussi  domma* 
mageable  même  que 
)rt.  Autrefois,  on  l'eût 
r  les  inconvénients  : 
i  que  de  soi-même  », 
iin  état  où  l'on  ne 
personnes  à  qui  Ton 
e  pas  encore  davan- 
propres?  »  Somme 
ipensation,  et  n*esli- 
mr  la  chose.  Mais  la 
conception  si  simple 
lais  que  les  pauvres, 
droit  d'en  prélever 
îinles  que  la  société, 
te.  fortune,  pourquoi 
ipte? —  Prenez,  par 
,  les  péripéties  soot 
ïs  ne  prétendons  pas 
ies  erreurs  coloniales 
nder  si  le  parlemen- 
ravées  au  delà  de  ce 
.  Mais,  assurément, 
klJnis  lui  enlever  sa 
e  justiciers  que  leur 
nitaire,  rend  absolu- 
e,  »  ditrailleusement 
;eons,  comme  tout  le 
tile  (1).  ».  Voilà  donc 

sa   sortie  du  pouvoir,  a 

Mexique,  ce  qui  entache 

iutres  territoires.  L'achat 

its  positifs  de  l'Espagne, 

s.  Et,  si  nous  ne  sommes 
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une  campagne  qui  s'engage  avec  Taccord  des  spéculateurs,  des 
journalistes  et  du  public,  méiangede  duplicité,  d'inconscience  et 
d'ignorance;  qui  aboutit  à  la  dépossession  de  TEspagne  et,  par 
contre-coup,  à  la  ruine  plus  ou  moins  partielle  des  Français  por- 
teurs de  fonds  espagnols.  C'est  évidemment  de  la  solidarité  pra- 
tique, mais  vue  du  côté  de  Tenvers,  celui  qu'on  néglige  systéma- 
tiquement de  regarder.  Néanmoins,  si,  pour  des  fautes  qu'ils  n'ont 
point  commises,  quelques  pauvres  Français  supportent  de  lourds 
impôts  espagnols  —  et  cette  perspective  amuse  beaucoup  le 
Times^  parce  que  les  Anglais  demeurent  indemnes  —  ne  sont-ils 
pas  excusables,  en  vérité,  de  se  refuser  à  subir  de  nouvelles  spolia- 
tions, quand  la  solidarité  leur  est  favorable,  pour  plaire  au  peuple 
qui  s'inquiète  uniquement  de  leurs  proQts  et  non  de  leurs  pertes? 
Et  ainsi  du  reste.  L'idée  démocratique  vicie  tout  ce  qu'elle 
rencontre,  fausse  tous  les  ressorts  sur  lesquels  on  pèse  en  son 
nom,  détruit  par  ses  prétentions  étourdies  toute  ombre  de  logique, 
et  se  place,  par  ses  allures  sentimentales  en  dehors  du  raisonne- 
ment humain. 

II.  La  démocratie  se  flatte  d'être  un  gouvernement  d*opinion, 
principe  essentiellement  faux  ;  et,  ce  principe  même,  elle  ne  peut  ou 
ne  sait  point  l'appliquer  loyalement.  Un  gouvernement  d'opinion 
ne  serait  qu'un  gouvernement  de  girouettes.  Que  Ton  consulte 
l'opinion  dans  une  certaine  mesure,  rien  de  mieux.  Mais  qu'on  lui 
abandonne  la  direction  politique,  rien  de  plus  contraire  au  sens 
commun.  De  Salomon  à  Machiavel,  et  depuis  lors,  on  n'a  cessé  de 
répéter,  avec  d'amples  raisons,  le  stultorum  numerus  est  infiniius. 
L'opinion  n'est  qu'un  facteur  du  problème  politique  ;  elle  n'en  est 

pas  entrés  en  guerre  contre  TEspagne  pour  lui  prendre  la  Floride,  nous  lui  avons 
rendu  la  situation  intenable,do  sorte  qu'elle  a  dû  se  ré:}oudre  à  l'abandonner.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  conduite  fût  immorale,  même  en  accordant  que  nous 
ayons  brutalement  violé  les  droits  positifs  du  Mexique  et  de  TEspagne.  Car  la 
loi  n'a  pour  but  que  de  maintenir  la  Justice  dans  Thumanité  ;  et,  si  les  droits 
naturels  de  la  majorité  sont  primés  par  les  droits  légaux,  mais  non  naturels, 
de  la  minorité,  on  peut  mettre  la  loi  de  côté,  —  ainsi  qu'il  arrive  à  chaque  élec- 
tion, où  des  minorités  nombreuses  sont  contraintes  de  se  soumettre  à  des  déci- 
Gisions  qu'elles  considèrent  comme  hautement  préjudiciables  à  leur  intérêt.  • 
(Uarper^s  Mag.,  juin  98,  p.  44.)  —  Je  prie  le  lecteur  de  bien  considérer  cette  opi- 
nion du  célèbre  écrivain  comme  le  fond  même  de  la  politique  yankee,  et  comme 
l'aboutissement  logique  de  la  démocratie.  Les  minorités,  même  aussi  nombreuses 
qu'on  le  voudra,  n'ont  aucun  droit  à  faire  valoir.  Et  un  peuple  se  trouve  libre 
d'annexer,  d'opprimer  un  peuple  voisin,  tout  comme  un  parti  écrase  à  l'ioté- 
rieur  le  parti  vaincu.  La  force  prime  le  droit  réel,  parce  qu'eUe  prétend  juste- 
ment ne  sortir  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit  idéal  t 
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pas  runique  principe.  Sous  l^Ancien  Régime,  elle  jouatl  d^ailleurs 
un  rôle  bien  plus  marqué  qu'on  n'aiïeclc  de  le  dire.  Frédéric  II  sut 
s'en  servir  aussi  habilement  que  son  successeur,  le  prince  de  Bis- 
marck ;  et  nous  pouvons  rappeler  ici  le  ràot  de  Louis  XV,  à  qui 
l'on  faisait  observer  un  jour  qu'il  serait  obligé  de  changer  son 
minisire  de  la  Guerre,  le  marquis  de  Monleynard,  dont  les  beaux 
esprits  ne  voulaient  plus  :  «  Hélas!  il  faudra  bien  que  cela  arrive, 
car  il  n'y  a  que  moi  qui  le  soutienne  !  »  —  Depuis  que  le  dévelop- 
pement de  la  presse  a  créé  un  public,  TinQuence  de  celui-ci  ne 
pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  (1).  Il  n'est  point  de  régime 
despotique  sous  lequel  il  n'agisse.  Mais  le  plus  curieux  est  peut- 
être  qu'aujourd'hui,  alors  que  son  inûuence  paraît  illimitée,  en  prin- 
cipe, alors  que  son  règne  est,  dit-on,  absolu,  ses  sentiments  et  ses 
désirs  sont  peut-être  moins  respectés  qu'il  y  a  cent  cinquante  ans. 
Car,  d'abord,  à  la  différence  du  gouvernement  de  notre  vieille 
monarchie,  le  gouvernement  démocratique  —  nous  venons  de  le 
voir  —  a  un  programme  philosophique,  des  ambitions  de  progrès, 
qu'il  s'efforce  de  réaliser  et  dont  le  bon  peuple  est  incapable  de 
comprendre  le  moindre  article.  Le  tout  est  de  lui  arracher  sa  signa- 
ture par  surprise  ;  de  lui  faire  croire  qu'il  a  demandé  ce  qu'on  lui 
impose  ;  de  lui  jouer  en  quelque  sorte  la  fameuse  scène  du  Léga"* 
fmre  univfrsel^  où  Crispin  soutient  effrontément  à  son  maître  que 
lui,  Géronte,  est  bien  l'auteur  du  testament  fabriqué  sous  son 
nom.  Personne  ne  doute  qu'en  France,  la  laïcisation  des  hôpitaux 
et  des  écoles,  Th  loi  sur  le  divorce,  la  plupart  des  dépenses  démo- 
cratiques, eussent  été  rejelées  par  le  peuple,  si  on  l'eût  interrogé 
loyalement,  sans  la  moindre  pression.  Mais  c'est  précisément  ce 
que  l'on  se  gardait  de  faire.  On  s'est  toujours  ingénié  à  soutenir 
au  pauvre  Démos-Géronte  qu'on  exécutait  ses  volontés,  alors  qu'on 
les  contrecarrait  au  fond  delà  façon  la  plus  audacieuse  (2).  C'est 

(1)  Voir  les  études  instructives  de  M.  Tarde,  sur  le  public  et  les  foules,  dans 
la  Revue  de  Pam,  juillet  1898.  —  Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  ne  cessait  dlnsister 
sur  ce  point  qu'en  France  l'opinion  reste  toujours  maîtresse  de  la  politique,  et 
que,  cependant,  elle  ne  s'émeut  que  pour  des  vétilles.  (Journal  de  Vamiral  Mal- 
colm^  publié  par  sir  Arthur  Wilson,  Londres,  Innés,  1899.) 

(2)  Napoléon  avait  admirablement  formulé  la  doctrine  démocratique,  dans  sa 
fameuse  conversation  avec  le  col.  Keating,  que  celui-ci  s'empressa  de  rapporter 
au  prince-régent  d'Angleterre  qui  la  répéta  de  son  côté  au  duc  d'Orléans,  le- 
quel en  prit  note  dans  son  journal,  pillé  par  la  populace  aux  Tuileries,  en  1848  : 
«  Moins  les  Bourbons  souhaiteront  accorder  de  liberté  à  leurs  sujets,  plus  ils 
devront  leur  en  parler.  Je  ne  souhaite  pas  la  liberté  plus  qu'eux,  vous  pouvez  le 
croire.  Je  sais  que,  aujourd'hui,  il  faut  gouverner  les  hommes  avec  une  verge 
de  fer.  Mais  die  doit  être  dorée ^  et,  lorsque  nous  les  frappons,  nous  devons 
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exactemenl  sous  le  règne  de  Topinion  que  Ton  évite  la  consultation 
précise  des  électeurs  ;  que  Ton  s'efforce  de  les  placer  en  face  du 
fait  accompli  ;  que  le  référendum  est  tenu  le  plus  en  suspicion,  quoi- 
qu'il ài\\.  être  par  sa  logique  la  première  institution  de  la  démo> 
cratie.  Mais,  vienne  une  bourrasque,  un  de  ces  emballements  sou- 
dains où  Topinion  se  ressaisit,  s*affirme,  fait  masse  et  se  précipite 
comme  un  torrent,  —  alors  1p  gouvernement  s'abandonne  au 
courant,  soucieux  avant  tout  de  conserver  sa  place;  et  Ton  attend 
de  savoir  ce  qui  peut  advenir,  comment  les  choses  tourneront,  au 
risque  de  naufrager  le  pays.  Rarement  alors,  le  gouvernement  ose 
prendre  la  parole  et  s'exprimer  avec  franchise  pour  éclairer  les 
foules.  Pendant  la  guerre  de  Sécession  d'Amérique,  on  déplaçait 
les  généraux,  on  livrait  des  batailles  pour  obéir  au  public  fouetté 
par  les  journaux.  En  1866,  le  prince  de  Bismarck  sut  se  servir  de 
la  presse  autrichienne,  pour  imposer  à  l'Empereur  un  généralissime 
dont  les  Prussiens  jugeaient  les  talents  militaires  inférieurs  à  ceux 
de  son  concurrent,  l'archiduc  Albert,  et  qu'ils  se  flattaient  de 
battre  plus  rapidement.  En  1870,  c'est  encore  l'opinion  qui 
nomme  Bazaine  au  commandement  de  Tarmée  du  Rhin,  qui  exige 
la  désastreuse  marche  de  Mac-Mahon  sur  Sedan.  El,  Tannée  der- 
nière, nous  avons  vu  cette  même  opinion  réclamer,  en  Espagne, 
l'envoi  de  Tamiral  Camara  et  de  son  escadre  dans  la  direction 
de  Suez,  sans  aucune  raison  stratégique,  contrairement  à  toutes 
les  intentions  du  gouvernement.  En  vérité,  pour  acclamer  la 
démocratie  comme  un  gouvernement  d'opinion,  il  faut  un  sin- 
gulier oubli  des  intérêts  de  l'Étal.  Car  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  qui  se  respecte  serait  de  la  réduite  à  sa  juste 
mesure,  et  de  la  canaliser  pour  ne  l'interroger  que  sur  les  rares 
objets,  sur  les  questions  restreintes,  où  son  concours  est  admis- 
sible parce  qu'il  se  réduit  aux  choses  d'une  expérience  person- 
nelle et  d'un  intérêt  journalier. 

leur  faire  croire  qulls  dirigent  les  coups.  Il  faut  toujours  parler  de  liberté,  d'é- 
galité, de  justice,  et  ue  jamais  accorder  aucune  sorte  de  liberté.  11  n*est  pas 
besoin  de  changer  de  système,  mais  seulement  de  langage  :  et,  pourvu  que  nous 
parlions  au  peuple  de  liberté  et  d'égalité,  je  garantis  qu'on  peut  l'opprimer  aisé- 
ment et  lui  faire  donner  jusqu*à  son  dernier  Uard  sans  qu'il  soit  tenté  de  s'insur- 
ger, ni  même  sans  qu'il  soit  réellement  mécontent.  »  —  «  Ces  Français  »,  con- 
cluait le  prince  de  Bismarck,aTec  son  bon  sens  caustique,<i  sont  tous  comme  ça... 
Vous  pouvez  leur  donner  vingt-cinq  coups  de  bâton  ;  si  vous  leur  faites,  en 
même  temps,  un  beau  discours  sur  la  liberté  et  la  dignité  humaines,  ils  ne  font 
pas  attention  aux  coups  et  écoutent  le  discours.  »  —  11  ne  serait  pas  difficile  de 
prouver  que  les  autres  peuples  sont  un  peu  Français  sous  ce  rapport-là. 
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veulent  bien  s'occuper  du  fait,  le  signaler  à  leurs  lecteurs,  ils  ne 
peuvent  guère  en  parler  longuement,  et  l'opinion  passe  à  d'autres 
sujets  qui  rinléressent.  Il  est  d^ailleurs  entendu  que  la  fidélité  dont 
chacun  doit  à  son  parti  le  monopole  (principe  démocratique],  ne 
permet  pas  aux  journaux  d'accueillir  les  plaintes  qui  peuvent  être 
formulées  par  leurs  adversaires.  Ces  derniers  sont  naturellement 
suspects;  et  ce  qu'ils  impriment,  ou  parviennent  à  faire  imprimer, 
n*a  pas  l'ombre  de  valeur.  M.  Jules  Lemaltre  avouait,  il  y  a  deux 
ans,  que,  si  l'on  ne  s'est  point  préoccupé  en  France  des  massacres 
d^Arménie,  c'est  que  Y  Autorité  et  la  Libre  Parole  avaient  été 
d'abord  les  seuls  journaux  à  en  parler  dans  leurs  colonnes  (1). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  le  gouvernement  est 
plus  directement  personnellement  en  cause.  Supposons  pourtant 
qu*un  député  prenne  votre  affaire  en  main  et  la  porte  devant  le 
parlement.  Ici  un  second  principe  démocratique  se  dresse  pour 
vous  faire  obstacle  :  le  ministre  doit  couvrir  à  tout  prix  son  admi- 
nistration et  ses  subordonnés.  Puis,  troisième  principe,  la  majo- 
rité doit  voter  pour  le  ministre  d'autant  plus  aveuglément  (|u'il 
est  plus  en  faute.  «  Ce  n'est  pas  quand  j'ai  raison  que  j'ai  besoin  de 
vos  votes,  »  disait  un  jour  M.  Frère-Orban;  a  c'est,  au  contraire, 
lorsque  j'ai  tort  (2)  .» 

Admettons  pourtant  que  la  Chambre,  en  veine  de  justice,  se  pro-> 
nonce  décidément  contre  le  ministre.  Alors,  de  par  la  loi  fonda- 
mentale du  régime  parlementaire,  le  ministère  tout  entier  doit 
offrir  sa  démission,  et  le  gouvernement  s'en  aller  à  vau-l'eau, 
pour  une  affaire  probablement  insignifiante.  Le  régime  parlemen- 
taire, lel  qu'il  est  constitué,  et  surtout  tel  qu'il  doit  l'être,  ne 
permet  pas  à  un  citoyen  de  se  faire  rendre  justice,  s'il  ne  veut 
mettre  en  danger  toute  la  machine  de  l'Etat,  la  guerre  aussi  bien 
que  les  finances,  et  les  relations  extérieures  du  pays  jusqu*au  bout 

(1)  («  Soyons  sincères,  même  contre  nous.  Les  premières  nouvelles  des  massa- 
cres d'Arménie  ont  paru  laisser  la  France  assez  indifférente.  Il  faut  dire,  pour 
l'excuse  du  public  (et  ce  point  est  tout  à  fait  digne  de  remarque),  que  ces  nou- 
velles ne  nous  ont  guère  été  données  d'abord  que  par  des  publicistes  de  tem- 
pérament violent  et  enclin  à  l'exagération,  et  que  la  plupart  des  journaux  qui 
passent  pour  «sérieux  »  et  «  modérés  »  ont  commencé  par  garder  sur  ces  affaires 
un  silence  tenace.  »  {Figaro,  13  avril  1897.) 

(2)  a  La  discipline  et  la  toute-puissance  des  partis  ont  développé,  aux  États- 
Unis,  une  vertu  particulière,  l'honneur  de  parti.  La  communauté  d'intérêts,  y  est 
devenue  une  solidarité  morale...  Il  y  a  chez  le  chef  de  parti,  comme  chez  le 
chef  de  bande,  une  tendance  à  sauver  ses  hommes,  même  dans  leurs  fautes. 
C'est  un  esprit  de  corps  qui  n'est  pas  sans  danger,  mais  qui  n'est  pas  sans 
noblesse  ».  {Le  TempSy  17  mars  1899.) 
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du  monde.  Que  si  le  ministère  démissia&ne  en  bloc,  un  cri  général 
$*élève  dans  toute  la  presse  contre  Tabus  des  interpellations;  et 
Ton  demande  avec  dédain  comment  le  gouvernement  peut  tenir,  si 
vous  lui  jeteiz  à  chaque  moment  dans  les  jambes  les  fameux  Droits 
de  THomme,  qu'il  est  cependant  créé  pour  protéger,  avant  tout. 
Nous  convenons  ^ue,  dans  les  pays  oix  le  régime  parlementaire 
n'existe  point,  le  cas  est  un  peu  différent.  Le  gouvernement  est 
plus  stable;  mais  aussi  nous  ne  savons  comment  Tindividu  peut 
arriver  davantage  à  faire  respecter  ses  droits.  Les  nègres  qu'on 
lynche  par  douzaines  aux  Etats-Unis,  les  gens  qu'on  y  envoie  aux  ga- 
lères pour  des  peccadilles,  parce  qu'on  y  a  besoin  de  travailleurs, 
les  Indiens  et  les  étrangers  que  Ton  dépouille  sans  scrupule,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  voix  au  chapitre  électoral,  et  qu'ils  ne  comptent 
point  devant  la  constitution,  doivent  trouver  peut-être  que  le 
régime  démocratique  n'est  pas  plus  favorable  qu'un  autre  aux 
intérêts  privés  (i).  Dès  lors,  arbitraire  pour  arbitraire,  celui  d'un 
homme  auquel  on  a  chance  de  faire  entendre  raison  vaut  encore 
mieux  que  celui  d'une  multitude  aussi  obtuse,  aussi  égoïste 
qu'irresponsable. 

La  seule  ressource,  nous  conseilleront  les  démocrates,  est  de 
nous  jeter  à  corps  perdu  dans  la  politique,  pour  devenir  les  maîtres 
de  la  situation,  ou,  tout  au  moins,  pour  avoir  le  gouvernement  de 
notre  bord.  Mais,  à  supposer  que  la  lutte  soit  loyale,  —  et  l'on  sait 
combien  il  s'en  faut  que  les  honnêtes  gens  puissent  se  défendre 
avec  leur  seule  honnêteté,  —  tout  semble  organisé  de  telle  sorte, 
que  l'appel  aux  électeurs  soit  un  vaste  escamotage.  Ou  ils  portent 
leurs  suffrages  sur  des  gens  qu'ils  connaissent  personnellement, 

(1)  Dans  l'alfaire  Dreyfus  qui  passionne  en  ce  moment  la  France,  et  sur 
laquelle  nous  uous  garderons  de  nous  prononcer  ici,  —  nous  avons  relevé  la 
marque  d*un  seniimont  que  nous  croyons  devoir  réfuter  en  passant.  Aujourd'hui, 
nous  a-t-on  dit,  avec  la  presse  démocratique,  il  devient  impossible  d'envoyer  ni 
de  maintenir  aux  galères  un  pauvre  «liablc,  comme  il  arrivait  sous  Louis  XIV, 
quand  on  avait  besoin  do  rameurs.  Nou»  regrettons  d*avoir  à  détruire  cette 
illusion  complaisante.  Certains  Etats  de  lagiande  République  américaine  usent 
et  abusent  aujourd'hui  de  la  location  des  chiourmes  de  condamnés  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ;  et  ces  cbiourmes,  que  Ton  recrute  n'importe 
comment,  sont  soumises  à  des  traiiemenis  atroces.  '^Georges  Cable,  Cen/i/r.v, 
février  1884  ;  "  Le  Temps,  18  janvier  1898.)  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler, 
d'ailleurs,  que  les  libertés  politiques  du  peuple  n'ont  rien  à  voir  nécessairement 
avec  la  liberté  physique  de  l'individu;  et  qu'aux  xvii«  et  xviii«  siècles,  en  Ecosse 
et  en  Angleterre,  les  plus  farouches  libcrbux  trouvaient  très  naturel  de  réduire 
les  vagabonds,  les  mendiants,  les  désœuvrés,  en  esclavage^  de  les  condamner  au 
iruvail  forcé  soii  dans  les  mines,  soit  dans  les  colonies.  (Cf.  entre  autres,  lieyue 
iV Edimbourg t  janv.  1899,  «  Slavery  in  Modem  Scotland.  w) 
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intimement,  et  qui,  sans  doute,  ne  sont  connus  ainsi  que  d*une  petite 
minorité  de  leur  entourage,  ce  qui  les  empêche  d*élre  nommés  par 
la  grande  masse  des  électeurs  ;  ou  bien,  ils  abdiquent  leur  volonlé 
entre  les  mains  d'un  comité  inQuent,  qui  les  fait  voter  à  sa  guise, 
et,  dès  lors,  ce  ne  sont  plus  leurs  intérêts,  ni  leurs  besoins,  ni  leurs 
désirs  qui  pèsent  d'un  poids  sérieux  dans  le  scrutin.  Puis,  com- 
ment choisir  en  connaissance  de  cause  des  gens  pour  nous  repré- 
senter, sur  des  questions  où  Ton  ne  saurait  arriver  soi-même  aune 
opinion  précise  ?  —  v  Vous  ne  pouvez  assurément  avoir  d'opinions 
personnelles,  »  disait  un  jour  M.  John  Morley  ;  a  mais  vous  pouvez 
choisir  des  hommes  qui  vous  représentent  et  se  chargent  dépenser 
pour  vous.  »  —  c  Vous  ne  pouvez  choisir  des  hommes  en  connais- 
sance de  cause  »,  disait  au  contraire  M.  Henry  Maret  ;  «  mais  vous 
pouvez  avoir  des  opinions  que  vos  députés  se  chargeront  de 
défendre.  »  Ils  avaient  tort  et  raison  tous  les  deux.  La  vérité  est 
que,  hors  une  très  petite  minorité  d'élite,  nous  ne  pouvons  avoir 
d'opinions  sages  en  politique,  ni  choisir  de  représentants  sérieux. 
Et  force  nous  est  de  désigner,  à  peu  près  au  hasard,  des  gens  que 
nous  ne  connaissons  point,  pour  représenter  des  opinions  que  nous 
n'avons  pas.  Encore  n*est-ce  pas  assez  d'illogisme.  La  consultation 
électorale  est  posée  de  telle  sorte  qu'il  nous  faut  répondre  par  un 
seul  mot,  par  la  désignation  d'un  seul  nom,  à  la  foule  des  questions 
politiques  qui  nous  sont  soumises  à  la  fois;  si  bien  que  nous  les 
sacrifions  toutes,  sauf  une  seule;  et  que,  pour  répondre  même  à 
cette  dernière,  nous  avons  la  main  forcée  (1).  Le  plus  curieux  est 
que  ce  système  finit  par  tourner  contre  les  politiciens  qui  Tavaient 

(t)  Les  personnes  qui  rêvent  de  créer  un  parti  catholique  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'elles  tueraient  net  Tintérét  politique,  dans  la  Démocratie,  et  qu*elles  abouti- 
raient à  la  théocratie  pure  et  simple,  quoiqu'elles  protestent  n'en  point  vouloir. 
Un  parti  catholique,  en  effet,  devrait  à  chaque  élection  considérer  d*abord 
rintérét  religieux  et  le  mettre  au  premier  rang,  ce  qui  forcément,  sacrifierait  le 
reste.  Prenez  l'histoire  de  France  depuis  la  Réforme,  c'est-à-dire  depuis  bientôt 
quatre  siècles;  divisez-la  en  tranches  électorales  de  quatre  ans;  et  dites  à  quel. c 
époque  les  électeurs  auraient  pu  voter  suivant  leurs  intérêts  propre?,  sans 
s'inquiéter  d'abord  de  celui  de  l'Ëglise  ?  —  Protestantisme,  jansénisme,  philo- 
sophisme,  jacobinisme,  libéralisme,  franc-maçonnisme,  tous  ces  dangers  se  sui- 
vant sans  arrêts,  la  liberté  de  l'électeur  serait  renvoyée  chaque  fois  aux  calendes 
prochaines  et  remplacée  par  le  mot  d'ordre  du  curé.  Un  parti  catholique  est  une 
iionnète  absurdité.  La  seule  solution  intelligible  est  que  les  catholiques,  votant 
comme  citoyens  d'après  leur  intérêt  personnel,  ne  doivent  jamais  choisir  d'homnin 
qui  puisse,  le  cas  échéant,  faire  tort  à  TÉglise.  Nous  ne  devons  pas  voter  d'aboi  d 
pour  un  catholique,  qui  doive  réunir  avant  tout  les  voix  des  protectionnistes  ci 
des  libre-échangistes  ;  mais  nous  sommes  libres  de  voter  pour  un  protection- 
lùMQ  on  lin  libre-échangiste,  à  notre  choix,  si  d'ailleurs  il  est  bon  catholique. 
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civilisation  (i).  En  France  notamment,  le  cyc 
narchies  semble  clos  ;  de  sorte  que  ni  la  Roy£ 
TEmpire  des  Bonapartes  ne  puissent  ressu 
saurions  accorder  que  la  démocratie  soit  à  j 
le  monde.  Nous  ne  saurions  admettre  que,  d 
gement,  dans  rétérnel  devenir  des  choses 
définitive,  immuable,  soit  la  plus  irrationnel 
de  toutes,  celle  qui  ne  subsiste  qu'à  force 
tieux  et  d'expédients  sournois  contraires 
sommes  énergiquement  persuadé  que  la  d< 
menacée  qu'elle  est  d'efTrayer  tous  les  i 
les  droits  respectables,  si  elle  pousse  ses  do 
de  détacher  d'elle  la  plupart  des  esprits  pai 
s'endort  dans  une  satisfaction  béate,  si  el 
jouir  vaniteusement*de  sa  puissance.  Tout  a 
ce  monde.  Il  est  infiniment  probable  que  noi 
jour  des  dynasties  nouvelles,  qui  débutéroc 
la  Tyrannie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  Tantiqu 
XV"  siècle.  Les  peuples  auront  alors  une 
monarchie;  qui  sera  vraisemblablement  suiv 
des  aspirations  démocratiques,  où  l'on  pi 
gouvernement  populaire  les  avantages  qu'i 
lité,  où  l'on  oubliera  les  exemples  d'aujo 
oublions  ceux  d'autrefois.  Car,  de  toutes  le 
jour  la  RevtAe  cT Edimbourg j  la  plus  courte  est 
En  attendant,  nous  ne  pouvons  que  parta 

(1)  Il  importe  encore  ici  de  se  garder  de  l'illusion, 
rience  d'un  peuple  sert  à  corriger  ses  voisins.  «  Lot 
l*an  passé  »,  écrit  M.  Bodlej,  dans  la  préface  qu'il  \U 
édition  de  son  livre,  u  un  homme  politique  émanent  d 
fond  la  situation  de  i'Kurope,  me  disait  que  Tétat  a 
bientôt  celui  des  autres  pays  ;  et  que  l'Europe,  au 
qu'i/n  tcut  de  républiques  dont  les  politiciens  mana 
n'ose  interroger  un  grand  prophète  comme  un  petit  s 
me  suis-jo  point  risqué  à  lui  demander  si  le  prunos 
terre.  Mais,  quoi  qu'il  advienne  de  l'Angleterre  en  son 
que  les  événements  qui  se  dessinent  en  France  retai 
temps,  la  réalisation  continentale  de  cotte  prophétie  > 
Les  peuples  démocrates,  comme  les  enfants  et  les  jei 
tent  qu'à  leurs  mésaventures  propres.  Au  moment  où  '. 
excessivement  mal  gouvernée,  des  voyageurs  frança 
paysans  radicaux  à  l'étranger  qui  s'ébahissent  de  no 
avec  jalousie  :  f  Vous  êtes  en  République  ?  ça  doit  êtr 
(Ch.  Rabot,  «  Chez  les  paysans  norvégiens  »,  Tour  du 

La  RàF.  Soc.    16  juin  1899.  4-  Sér.,  t.  V 
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diplomate  européen,  dans  ce  joli  roman  de  Démocratie^  qui,  tout  en 
se  pansant  à  Washington,  nous  a  raconté  curieusement  d'avance 
toute  notre  affaire  de  Panama,  six  ans  avant  qu'elle  ne  s'engageât 
dans  la  coulisse,  et  dix  ans  avant  que  le  scandale  n'éclatât  au 
dehors.  c<  Je  me  refuse  à  croire  »,  dit  le  baron  Jacobi,  a  qu'une 
forme  de  gouvernement,  dont  vous-même  dites  tant  de  mal,  avec 
preuves  à  l'appui,  quand  vous  êtes  en  veine  de  franchise,  soit  le 
plus  bel  et  dernier  effort  de  l'humanité  en  matière  politique.  » 

René  de  Kerallain. 


LA   PROPOSITION    DE    LOI 

SUR   LA 

CONSERVATION  DES  PETITS  PATRIMOINES 

DEVANT  LES  CHAMBRES  (1). 


Il  y  a  deux  ans,  l'heureux  promoteur  de  la  loi  sur  les  habitations 
à  bon  marché,  M.  Jules  Siegfried,  présentait  à  la  Chambre  des 
députés  une  proposition  de  loi  tendantàen  étendre  les  dispositions 
à  la  petite  propriété  rurale.  Cette  extension  présenterait,  en  effet, 
de  grands  avantages.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'en  faire  com- 
prendre l'importance  dans  la  communication  que  nous  avons  faite 
au  Congrès  de  1897  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  proposition  a  suivi  la  filière  parlemen- 
taire. La  Chambre,  qui  se  plaît  aux  débats  orageux  ou  inutiles,  n'y 
a  donné  que  fort  peu  d'attention  ;  elle  a  enregistcé  sans  discussion 
le  projet  qui  lui  était  présenté  par  la  Commission,  projet  qui  ne 
laisse  pas,  cependant,  de  différer  quelque  peu  du  texte  primitif. 

Au  Sénat,  la  proposition  a  été  discutée  sérieusement  en  première 
délibération  et  profondément  remaniée.  Elle  est  à  la  veille  d*étre 
adoptée,  et  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  faire  connaître, 
d'une  façon  précise  et  méthodique,  dans  quelles  conditions  elle  se 
présente  en  seconde  lecture. 

(1)  Cette  communication,  qui  a  été  faite  à  la  séance  du  30  mai  du  dernier 
congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale,  a  été  suivie  de  diverses  observations 
qui  seroni  analysées  dès  la  prochaine  livraison  dans  le  compte  rendu  générai 
du  Congrès. 

(2)  V.  la  Réforme  sociale^  du  16  janvier  1898. 
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Je  dirai  d'abord  que  les  amendements  qu*elle  a  subis  n'en  ont 
pas  altéré  le  caractère  essentiel,  et  que,  si  quelques-uns  d'entre 
eux  peuvent  être  critiqués,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ensemble  du 
projet  est  sorti  de  cette  première  épreuve  notablement  grandi  et 
fortifié. 


Pour  faciliter  la  constitution  de  la  petite  propriété  et  en  assurer 
le  maintien  au  profit  des  ouvriers  agricoles  et  des  plus  humbles 
paysans,  vous  vous  rappelez  que  la  proposition  de  M.  Jules  Sieg- 
fried suit  pas  à  pas  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations 
à  bon  marché,  en  prenant  pour  cadre  un  double  maximum  :  —  Le 
petit  domaine  est  celui  dont  la  contenance  ne  dépasse  pas  cinq  hec- 
tares et  dont  la  valeur  en  capital  n'excède  pas  5,000  francs.  A  cette 
unité,  nettement  définie,  s'applique  un  régime  d'exception  qui 
comporte  certaines  exemptions  d'impôt,  certaines  faveurs  quant  à 
la  concession  du  crédit,  certaines  facilités  de  transmission  aux 
héritiers. 

Une  première  modification  est  venue  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés.  On  a  fait  observer,  à  juste  titre,  que  la 
valeur  de  la  propriété  rurale,  par  rapport  à  son  étendue,  est  extrê- 
mement variable.  Il  y  a  certaines  landes,  certains  terrains  de 
montagne,  dont  la  valeur  est  à  peu  près  nulle  et  dont  il  faut  un 
grand  nombre  d'hectares  pour  constituer  un  très  modeste  domaine 
qui  suffise  à  nourrir  celui  qui  l'exploite. 

Se  limiter  à  cinq  hectares,  c'est  risquer  d'exclure  du  bénéfice 
de  la  loi  des  régions  considérables,  où  son  action,  cependant,  pour- 
rait être  des  plus  utiles. 

D'autre  part,  le  maximum  de  5,000  francs  n'est-il  pas  trop 
limité  ?  Sans  doute,  le  petit  propriétaire  que  l'çn  a  en  vue  se  livre 
déjà  à  d'autres  travaux,  dont  il  tire  une  partie  de  sa  subsistance.  Il 
est  ouvrier  agricole,  peut-être  même  fermier.  Néanmoins,  si  le 
domaine  qu'il  s'agit  d'acquérir  est  trop  réduit,  il  est  à  craindre  que 
la  loi  n'atteigne  pas  le  but  qui  lui  est  assigné. 

Pour  ces  divers  motifs,  la  Commission  a  renoncé  au  maximum 
de  contenance,  pour  s'en  tenir  au  maximum  de  valeur  capitale  et 
ce  dernier  a  été  porté  au  chiffre  de  6,000  francs. 

Joignez  à  cela  que,  pour  éviter  toute  équivoque,  on  a  dit  expres- 
sément que  le  domaine  pourrait  être  formé  de  plusieurs  tenants. 
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Mais,  ramendement  ne  fût-il  pas  voté,  le  mal  ne  serait  peut-être 
pas  sans  remède.  Dire  que  le  propriétaire  doit  exploiter  lui-même 
le  domaine,  est-ce  demander  qu'il  conduise  lui-même  la  charrue? 
Et  le  vœu  de  la  loi  ne  sera-t-il  pas  rempli  toutes  les  fois  que  le 
domaine  sera  cultivé  par  les  enfants  ou  par  le  conjoint,  pour  le 
compte  du  propriétaire?  La  jurisprudence  pourrait  ici  compléter 
la  loi. 


Le  second  amendement  de  M.  Portier  tend  à  exiger  que  le  petit 
domaine  appartienne  à  un  ouvrier  delà  campagne  ou  à  un  paysan, 
«  exploitant  une  branche  quelconque  de  l'agriculture  ». 

Une  telle  restriction  aurait  pour  premier  inconvénient  de  créer 
des  difficultés  inextricables.  Qu*est-ce  en  effet  qu'un  paysan?  Faut- 
il,  pour  mériter  ce  titre,  envié  par  Virgile,  être  de  race  paysanne  et 
n'avoir  jamais  exercé  d'autre  industrie  que  celle  de  la  terre?  Le 
refusera- t-on,  par  exemple,  à  un  ancien  sous-ofïîcier,  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  et  retiré  à  la  campagne  pour  y  cultiver 
un  petit  domaine  qu'il  aura  acheté  de  ses  deniers  ou  qu'il  tiendra 
d'héritage?  Un  citadin  n'a-i-il  pas  le  droit  de  devenir  paysan? 

Dans  quel  but,  d'ailleurs,  prononcer  une  pareille  e^çclusion? 
L'intérêt  du  Trésor  n'y  est  pas  engagé,  puisqu'on  a  pris  soin  de  dire 
que  les  exonérations  et  atténuations  d'impôts  directs  accordées  par 
la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  ne  s'appliqueraient  pas  aux 
terrains  non  bâtis  ni  aux  maisons  déjà  construites.  Faut-il  redouter 
que  les  campagnes  ne  viennent  à  être  envahies  par  les  ouvriers  des 
villes  ou  par  les  petits  fonctionnaires  retraités?  Pourquoi  donc 
établir  des  catégories  purement  personnelles  et  donner  à  la  loi  nou- 
velle le  caractère  d'une  loi  de  privilège,  applicable  à  ceux-ci,  re- 
fusée à  ceux-là,  d'après  leurs  aptitudes  présumées?  N'est-il  pas  plus 
simple  et  plus  juste  d'envisager  uniquement  l'immeuble,  sa  valeur, 
et  la  façon  dont  il  est  exploité? 

Nous  pouvons,  d'ailleurs,  invoquer  un  précédent,  dont  l'autorité 
ne  peut  être  contestée.  Lorsque  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières 
vint  en  discussion  devant  le  Sénat,  elle  ne  devait  profiter  qu'aux 
employés,  artisans,  ouvriers  agricoles  ou  industriels  vivant  princi- 
palement de  leur  travail  ou  de  leur  salaire.  Sur  les  instances  de 
M.  Buffet,  qui  ne  pouvait  admettre  que  la  loi  ne  fût  pas  égale  pour 
tous,  du  moins  à  égalité  de  situation,  le  projet  fut  renvoyé  à  la 
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m  et  il  en  revint  modifié  dans  un  sens  libéral.  Dès  lors, 
is  sans  conteste  que  la  loi  serait  applicable  à  toute  per- 
se rendrait  acquéreur  d'une  habitation  du  genre  de  celles 
)e  a  été  fixé  par  la  loi.  Cette  modification  du  texte  primitif 
la  loi  de  4894  une  portée  considérable  ;  elle  est  pour  elle 
lie  titre  d'honneur, 
rais  donc  point  partisan  de  l'amendement  de  M.  Fortier. 


des  5  et  6  de  la  proposition  votée  par  la  Chambre  pré- 
'institution  d'un  conseil  supérieur  de  la  petite  propriété 
ttaché  au  Ministère  de  l'agriculture,  et  de  comités  locaux 
mt  être  établis  sur  le  modèle  des  comités  d'habitations  à 
^é. 

égard,  une  réflexion  s'imposait  tout  naturellement  à 
—  Quel  besoin  y  a-t-il  de  créer  de  nouveaux  rouagos 
atifs?  Pourquoi  ne  pas  étendre  simplement  la  mission 
es  qui  existent  déjà  en  exécution  de  la  loi  du  30  no- 

sration  en  a  été  présentée,  à  la  séance  du  6  décem- 
par  M.  le  sénateur  Bérenger,  et  le  Sénat  s'est  empressé 
roit,  en  rejetant  les  deux  articles  en  question* 
avis,  cette  simplification  constitue  un  réel  progrès.  Insli- 
i  côte  deux  ordres  de  comités,  dont  les  uns  s'occuperaient 
nt  de  l'habitation  urbaine  et  les  autres  de  l'habitation 
t  été  fort  dangereux  ;  car  les  comités  n'auraient  pas 
le  se  jalouser,  de  se  contredire  et  par  conséquent  de 
p. 

ute,  les  intérêts  des  cultivateurs  et  ceux  des  petits  pro- 
urbains ne  sont  pas  identiques  et  telle  personne  qui  s'est 
>ute  sa  vie  des  problèmes  délicats  que  soulève  l'agglomé- 

ouvriers  dans  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels 
>  une  compétence  égale  dans  les  questions  rurales.  Mais  il 

de  modifier  la  composition  des  comités  et  du  conseil 
des  habiiations  à  bon  marché,  en  y  faisant  entrer  quelques 
;  se  connaissant  au  ménage  des  champs,  des  présidents 
îs  rurales  ou  de  syndicats  agricoles, 
ision  des  deux  éléments,  sous  l'inspiration  du  devoir 
emplir,  ne  peut  avoir  que  de  bons  effets,  et  je  suis  con- 
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vaincu  qu'elle  contribuera  à  donner  une  vie  plus  intense  à  certains 
comités  dont  l'institution  fut  peut-être  un  peu  trop  hâtive  et  dont 
les  bonnes  volontés  jusqu'à  présent  n'ont  guère  trouvé  leur  emploi. 

Chaque  année,  au  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  il  m'est  donné  de  dépouiller  les  rapports  des  comités 
locaux,  et  l'une  des  objections  que  je  trouve  le  plus  souvent  sous 
la  plume  des  rapporteurs  vient  du  trop  grand  nombre  des  loge- 
ments vacants  qui  se  rencontrent  dans  les  petites  villes  et  jusque 
dans  les  villes  de  moyenne  importance.  Comment  veut-on,  disent- 
ils,  que  nous  nous  occupions  de  bâtir  de  nouvelles  maisons,  lors- 
qu'il y  en  a  tant  d'inoccupées  par  suite  de  l'abaissement  de  la 
population  dans  les  campagnes  ? 

A  cette  question  si  douloureuse  et  si  poignante,  nous  îxe  pouvons 
répondre  aujourd'hui,  bien  qu'en  faisant  remarquer  que  la  loi  de 
1894  vise  également  l'amélioration  de&  habitations  existantes  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes,  et  que  de  ce  côté  de  grands 
efforts  sont  encore  à  faire.  Le  jour  Où  la  nouvelle  loi  aura  étendu  le 
champ  d'action  des  Comités,  en  leur  montrant  à  côté  de  la 
question  de  salubrité  celle  de  la  reconstitution  de  la  petite  pro- 
priété rurale,  nous  pouvons  être  assurés  qu'ils  prendront  mieux  à 
cœur  l'accomplissement  de  la  tâche  que  le  législateur  leur  a 
dévolue. 


Je  dois  aborder  maintenant  une  disposition  introduite  dans  le 
projet  de  loi  par  la  commission  sénatoriale  et  dont  il  n'y  a  pas 
lieu,  selon  moi,  de  se  féliciter. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  valeur  du  petit  domaine  ne 
doit  pas  excéder  la  somme  de  6.000  francs,  le  texte  ajoutait  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  5 
de  la  loi  du  30  novembre  1894,  qui  fixe  le  chiffre  de  valeur  locative 
qu'ils  ne  doivent  pas  dépasser. 

Cette  valeur  locative  est  variable  selon  l'importance  des  localités. 
Elle  correspond  à  une  valeur  capitale  de  2,300  francs  et  de 
3,900  francs  dans  les  petites  communes  ;  —  de  4,400  francs  dans 
les  villes  de  5,000  à  30,000  habitants  ;  —  de  5,700  francs  dans  les 
villes  de  30,000  à  200,000  habitants,  et  enfin  de  7,700  et  de  9,700 
dans  les  villes  au-dessus  de  200,000  habitants  et  à  Paris. 

Ce  rappel  de  la  loi  de  1894  avait  un  double  but  :  —  d-unepart,il 
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de  6.000  francs,  mais  beaucoup 
1.000  peut-être,  et  alors  prene 
suite  de  l'article  4  et  faites  foncti 

«  Dans  les  communes  de  i,OC 
prochant  l'article  4  de  la  propc 
de  1894,  c'est  2,300  francs  que 
constructions.  La  différence,  so 
la  somme  qui  lui  restera  pour 
petite  propriété. 

«  Mais,  au  lieu  de  6.000  franc 
dont  Tacquéreur  peut  disposeï 
ployer  cette  somme  en  acquisiti 
arriver  à 2,300  francs.  Il  lui  sera 
son  qui  lui  coûtera  2,000  franc 
jardin  ni  terre.  Et  quelle  objec 
tiendra  ce  langage  :  «  Voilà  u 
rappelle  propriété  rurale,  parce 
veux  Tacheter,  il  coûte  2.000 
a  Prenez  gard'el  Tesprit  de  la 
que  nous  soyons  en  présence 
domaine,  il  doit  y  avoir  un  chj 
n'êtes  pas  dans  les  conditions  y 

«  Si,  par  impossible,  on  adn 
croire  autorisée  à  dire  au  culti 
acheter  cette  maison  que  s'il  y  i 
dans  ce  cas,  celui  qui  voudra  de 
carrés  de  terre  à  côté  de  la  mais 
20  francs,  50  francs  si  vous  ^ 
trouvera  en  présence  d'une 
exemple,  avec  50  mètres  carrés 
Croyez-vous,  cependant,  que  cei 
la  loi?  Par  quel  abus  de  langai 
la  signification  des  mots  pourra 
petite  propriété  rurale,  le  petit 
cet  immeuble  dont  les  bàtimen 
con ligue  50  francs  !...:> 

Je  ne  conteste  pas  la  valeur  l 
clair  qu'on  ne  peut  décorer  di 
immeuble  dans  lequel  l'habitat 
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rien.  Mais,  à. côté  du  projet  en  discussion,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  existe  une  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  dont  Thono- 
rable  M.  Savary,  je  pense,  ne  demande  pas  Tabrogation.  Or,  à  la 
question  ainsi  posée  :  «  Est-il  permis  de  réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi  pour  devenir  acquéreur  d'une  maison  auprès  de  laquelle  il 
n'y  a  pas  même  un  pouce  de  terre  ?  »  Je  réponds  oui  î  sans  diffi- 
culté. L'acquisition  se  fera,  non  pas  en  vertu  de  la  loi  sur  la  petite 
propriété  rurale,  mais  en  vertu  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché. 

Cette  affirmation  a  été  contredite  à  la  tribune  du  Sénat.  On  a 
soutenu  que  la  loi  de  1894  ne  visait  que  les  maisons  à  construire 
soit  par  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  soit  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  —  S'il  en  était  ainsi,  on  se  demanderait  pour- 
quoi le  règlement  d'administration  publique  du  21  septembre  1895 
a  pris  soin  de  dire  (art.  58)  que  les  immunités  fiscales  prévues  aux 
articles  9  et  10  de  la  loi  ne  peuvent  être  revendiquées  que  pour 
les  maisons  dont  la  construction  a  été  entreprise  postérieurement 
à  sa  promulgation.  On  se  demanderait  aussi  pourquoi  la  loi  du 
31  mars  1896  dispose  que  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi, 
relatives  à  la  transmission  héréditaire,  sont  applicables  à  toute 
maison,  quelle  qm  soif  la  date  de  sa  construction^  dont  la  valeur  loca- 
tive  ne  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  la  loi  de  1894  n'est  pas  absolument 
homogène.  Certaines  de  ses  dispositions  visent  des  exemptions 
d'impôts;  pour  celles-ci  la  très  légitime  préoccupation  des  besoins 
du  fisc  n'a  pas  permis  de  les  étendre  aux  maisons  déjà  construites; 
—  pour  les  autres,  le  législateur  s'est  montré  plus  large:  en  ce 
qui  les  concerne,  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'habitations  nou- 
velles ou  anciennes. 

La  même  distinction  se  retrouve,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
dans  la  proposition  de  loi  qui  nous  occupe  :  —  En  principe  la  loi 
devra  s'appliquer  à  tout  immeuble  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
0,000  francs.  Mais  les  exonérations  ou  atténuations  d'impôts  di- 
rects accordées  par  la  loi  du  30  novembre  1894  ne  s'appliqueront 
pas  aux  terrains  non  bâties,  ni  aux  maisons  déjà  construites 
(art.  2).  Dès  lors,  l'objection  soulevée  par  M.  Savary  n'est  que 
spécieuse  et  l'amendement  qu'il  a  fait  admettre  par  le  Sénat  ne 
devrait  pas  être  maintenu. 

Les  résultats  auxquels  cet  amendement  nous  conduirait  seraient 
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des  plus  singuliers.  Supposons,  en  effet,  que  trois  familles  d'ou- 
vriers agricoles,  habitant  la  même  commune,  s'établissent  dans 
des  maisons  d'une  valeur  de  2,000  francs  :  —  la  première  maison  a 
un  petit  jardin,  mais  aucune  terre  n*en  dépend;  —  à  la  seconde 
sont  rattachés  des  immeubles  non  bâtis  d'une  valeur  de  500  francs; 
—  la  troisième  est  le  centre  d'une  exploitation  s'exerçant  sur  des 
terres  d'une  valeur  de  1,000  francs.  Qu'adviendrait-il  au  décès  de 
chacun  des  propriétaires  ?  C'est  à  ce  moment  principalement  que 
la  loi  produira  un  effet  utile.  Les  membres  de  la  première  famille 
pourront  bénéficier,  pour  la  maison  et  le  jardin,  des  dispositions 
de  l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre  i894.  —  Il  en  sera  de  même 
des  membres  de  la  seconde  famille,  mais  seulement  pour  la  mai- 
son ;  en  ce  qui  touche  le  champ  que  nous  avons  supposé  valoir 
500  francs,  il  faudra  subir  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure 
de  droit  commun.  —  Quant  aux  membres  de  la  troisième  famille, 
ils  jouiront,  pour  le  domaine  entier,  des  dispositions  de  faveur  de 
la  loi  de  1894  en  vertu  de  l'extension  qui  lui  est  donnée  par  le 
projet.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  quelque  chose  de  choquant.  La  se- 
conde famille,  moins  bien  traitée  que  la  première  et  la  troisième, 
est  tout  aussi  digne  d'intérêt. 

En  parcourant  les  trois  échelons  de  notre  progression,  nous 
trouvons  qu'au  premier  et  au  dernier  la  loi  s'applique  à  l'intégra- 
lité du  patrimoine  immobilier.  Au  deuxième  échelon  il  y  a  une 
lacune  que  nous  voudrions  voir  disparaître.  Il  n'est  évidemment 
pas  raisonnable  d'exclure  de  la  procédure  instituée  par  l'article  8 
le  champ  qui  dépend  de  la  maison  d'habitation,  sous  le  prétexte 
que  ce  champ  a,  par  rapport  à  la  maison,  une  valeur  minime.  Son 
peu  d'importance  relative  devrait  être  au  contraire  un  motif  de 
plus  de  lui  réserver  le  même  sort  qu'à  la  maison. 

Au  surplus,  M.  le  garde  des  sceaux  répondant  à  M.  Savary,  dans 
la  séance  du  6  décembre  1898,  a  parfaitement  montré  que  l'amen- 
dement proposé  découragerait  l'épargne  au  moment  où  elle  en  a 
le  plus  besoin,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  se  manifeste  par  une  pre- 
mière acquisition  destinée  à  former  le  noyau  du  domaine  qu'il 
s'agit  de  constituer.  «  L'ouvrier  de  la  campagne,  a  dit  M.  Lebret, 
s'il  achète  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
6,000  francs,  sera  naturellement  amené  à  faire  dans  ce  petit 
domaine  une  part  restreinte  à  l'habitation.  Nul  n'ignore  combien 
sont  modestes  les  goûts  des  habitants  des  campagnes  en  ce  qui 
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>n  personnelle,  et  la  part  principale  de  ce  patri- 
s  représentée  par  des  terres,  des  prairies,  des 
^s  de  vignoble.  Mais  si  cette  idée  générale  est 
>osition  de  loi,  nous  ne  devons  pas  seulement 
a  petit  patrimoine  rural,  une  fois  qu'il  sera 
|u*il  aura  atteint  ce  maximum  de  6,000  francs; 
r  d'une  façon  toute  spéciale,  avec  une  soUi- 
mcore  peut-être,  au  petit  patrimoine  rural  en 

Je  suppose  qu'un  ouvrier  de  la  campagne, 
arme  et  ayant  femme  et  enfants,  a  fait  quelques 
B  à  constituer  pour  lui  et  sa  famille  ce  petit 
is  nous  occupons  ;  il  a  mis  de  côté  une  somme 
'à  1,000  ou  2,000  francs  et  il  fait  sa  première 
plupart  des  cas,  celte  acquisition  qui  va  être, 

noyau  du  domaine  qu'il  se  propose  de  consti- 
I  petite  maison  avec,  autour  ou  à  côté,  un  mor- 
ou  moins  considérable.  Dans  ce  premier  effort 
îvera  nécessairement  que  la  maison  où  vont 
t  les  enfants  représentera  plus  des  deux  tiers 
le.  Or,  si  vous  adoptez  l'amendement,  au  lieu 

première  réalisation  de  l'épargne,  vous  la 
3US  allez  dire  à  cet  homme  :  «  Puisque  tu  n'as 
francs  à  dépenser  aujourd'hui  et  que  dans  la 
lètes  la  construction  représente  plus  des  deux 
s  le  bénéfice  de  la  loi.  Quand  tu  seras  un  peu 

an  ou  deux,  quand  tu  pourras  ajouter  à  ce 
les  pièces  de  terre,  ta  maison  représentera 
rs  de  la  propriété  totale  :  tu  jouiras  alors  du 
>  Je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'étrange, 
si  vous  avez  voulu  favoriser  l'épargne,  il  faut 
ioment  où  elle  est  Fa  plus  intéressante,  c'est-à- 
aduit  pour  la  première  fois  par  une  acquisition 

iu\  dire  ni  montrer  plus  clairement  le  danger 
ut  arbitraire  et  beaucoup  plus  théorique  que 
lie  le  raisonnement  de  M.  le  garde  des  sceaux 
fondé  si  l'acquisition,  au  lieu  d'être  au  comp- 
ppose,  se  faisait  à  crédit,  moyennant  le  paie- 
3  petit  domaine  qu'il  s'agit  de  constituer,  au 
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moyen  des  ressources  que  la  loi  mel  àla  disposition  de  Tacquéreur 
(encouragements  d'un  comité  de  patronage,  intervention  d'une 
société  de  crédit,  facilité  de  transmission  au  conjoint  survivant  et 
aux  héritiers),  ce  petit  domaine  ne  s'achètera  pas  tout  fait  ;  ii  se 
fera  par  morceaux  et  le  premier  élément,  le  plus  indispensable, 
est  Thabitatlon. 

Au  surplus.  Terreur  dans  laquelle  est  tombé  l'honorable 
M.  Savary  et  dans  laquelle  il  a  malheureusement  entraîné  le  Sénat, 
me  parait  provenir  de  Timporlance  exagérée  qu'il  a  attachée  au 
titre  même  de  la  proposition  de  loi.  Sans  doute,  il  s'agit  de  faci- 
liter la  constitution  de  la  petite  propriété  rurale  ;  mais  la  proposi- 
tion ne  doit  pas  être  envisagée  à  ce  point  de  vue  exclusif.  Elle  doit 
être  envisagée  bien  plutôt  comme  le  chapitre  second  de  la  loi 
du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Il  ne.  faut  pas  oublier  en  effet  le  point  de.départ  de  ce  mouve- 
ment législatif  que  nous  nous  plaisons  à  regarder  comme  le  début 
d'une  transformation  profonde  du  régime  actuel.  M.  Jules  Siegfried 
et  ceux  qui  l'ont  suivi  veulent  assurer  au  plus  grand  nombre  le 
bienfait  d'un  foyer  de  famille,  et  ils  cherchent  les  moyens  de  le 
fonder,  partout  où  cela  est  possible,  sur  la  propriété  elle-même. 
Ils  ont  pensé  d'abord  à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'être  encou- 
ragés dans  cette  tâche  difficile,  aux  ouvriers  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie,  dont  la  situation  lamentable,  au  point  de  vue 
moral,  inspirait  à  Jules  Simon  cette  réflexion  douloureuse  :  «  Il  y 
a  dans  notre  organisation  économique  un  vice  terrible  qui  est  le 
générateur  de  la  misère  et  qu'il  faut  vaincre  à  tout  prix  si  l'on  ne 
veut  pas  périr  :  c'est  la  suppression  de  la  vie  de  famille.  »  De  là 
nous  est  venue  la  loi  du  30  novembre  1894. 

Puis,  le  principe  même  de  cette  loi  ayant  été  accueilli  avec 
faveur  par  l'opinion  publique,  ils  ont  cherché  à  en  développer  le 
champ  d'application.  De  là  vient  aujourd'hui  la  proposition  sur  la 
petite  propriété  rurale  qui  n'est  que  le  prolongement  de  la  loi 
précédente.  Ne  séparons  donc  pas  les  deux  textes;  n'établissons 
pas  entre  elles  des  barrières  factices  ;  réunissons-les  au  contraire, 
afin  qu'elles  se  prêtent  un  appui  mutuel,  et  travaillons  à  grandir 
le  monument  dont  ils  sont  les  premières  assises. 

J.   GnALLAMEL. 
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Un  congrès  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  vient  de  se 
tenir  à  Lyon  à  la  fin  de  mai  dernier.  Il  était  organisé  par  Tasso- 
ciation  catholique  de  la  jeunesse  française,  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  l'ai  suivi  avec  toute  la  sympathie  et 
Tattenlion  qu'il  méritait.  Les  travaux,  les  orateurs  y  étaient  nom- 
breux :  sans  parler  du  maître  en  Tart  de  bien  dire,  du  charmeur 
souple  et  incomparable,  dont  la  voix  seule  est  une  musique,  qui  le 
présidait,  on  peut  dire  que  tous  les  membres  du  Congrès  étaient 
animés  du  même  zèle  et  de  la  même  pensée,  que  leurs  âmes  se 
confondaient  dans  une  aspiration  unique  et  dans  un  seul  élan  vers 
la  liberté  :  liberté  sacrée,  d'ordre  naturel,  comme  Ta  dit  le  vaillant 
député  de  Paris,  M.  LeroUe;  liberté  inviolable  pour  Thomme  qui 
pense  et  veut  communiquer  sa  pensée,  inviolable  pour  le  père  de 
famille  qui  entei^d  faire  passer  dans  Vkme  de  son  fils  quelque 
chose  de  ses  croyances,  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  inviolable 
pour  TEglise  qui,  elle  aussi,  a  charge  d*âmes  et  qui  ne  peut 
acquitter  ici-bas  sa  mission  divine,  si  elle  n'enseigne  pas  libre- 
ment ;  liberté  due  en  conséquence  à  chacun  et  à  tous  ;  liberté 
anonyme,  sans  épithète,  ainsi  que  Ta  justement  appelée  un  con- 
gressiste, parce  que  si  elle  était  délimitée,  restreinte  ou  partagée, 
elle  cesserait  d*étre  la  liberté. 

Mais  ce  n'est  pas  de  la  nommer  ou  de  la  définir  qu'il  s'agit  en  ce 
moment.  Condorcet  lui-môme  la  déclarait  absolue  et  la  voulait 
hors  de  toute  injure;  on  ne  l'a  pourtant  jamais  pris  pour  un  clé- 
rical. Il  s'agit  seulement  aujourd'hui  de  bien  connaître  les  périls 
qui  la  menacent  et  de  découvrir  les  embûches  dressées  sous  ses 
pas.  Le  Congrès,  semble-t-il,  n'avait  pas  d'autre  objet:  deman- 
dons aux  principaux  de  ses  membres,  qui  étaient  tous  des  hommes 
de  bonne  foi  et  presque  tous  des  hommes  d'expérience,  comment 
ils  l'ont  atteint,  et  faisons,  s'il  est  possible,  profit  de  leurs  obser- 
vations. 

Ils  s'appelaient,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns  :  M.  le  comte 
de  Mun,  de  l'Académie  française,  député  du  Finistère,  le  président 
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effectif  du  Congrès  réuni  par  ses  soins  sous  la  présidence  d'hon- 
neur de  S.  Em.  le  cardinal  CouUié,  archevêque  de  Lyon;  NN.SS.  les 
évèques  de  Montpellier  et  de  Clermont;  les  recteurs  des  cinq 
Instituts  catholiques  de  France;  MM.  Paul  Lerolle,  le  vaillant  dé- 
puté de  Paris,  Ch.  Jacquier,  l'avocat  lyonnais,  H.  Beaune,  comte 
de  Nicoiay,  de  Bellomayre,  Taudière,  Henri  Bidou;  les  RR,  PP.  Du- 
blanchy,  Regnauld,  Trégard,  Tournade;  MM. H.  Reverdy,  A.  Rivet; 
les  abbés  Ragon,  Grosnier,  Devaux;  M.  Jail,  etc.  Noms  illustres  ou 
bien  connus  dans  Tart  de  la  parole,  dans  la  science  de  Téducation 
ou  celle  de  renseignement.  Ils  suffiraient  à  expliquer  Taffluence 
des  auditeurs  qui  se  pressaient  aux  séances  des  commissions,  si 
la  gravité  des  communications  et  des  discussions  ne  la  justifiait 
elle-même. 

Après  avoir  nommé  les  principaux  orateurs  qui  ont  pris  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée,  il  importe  de  constater  un  fait  précis 
qui  en  détermine  la  valeur:  c'est  qu'à  aucun  moment  elle  n'a  pris 
une  attitude  agressive  et  qu'elle  s'est  obstinément,  résolument 
maintenue  sur  le  terrain  de  la  défense  de  la  liberté.  Non  seule- 
ment elle  ne  s'est  livrée  à  aucune  attaque  contre  l'Université,  non 
seulement  elle  s'est  plu  à  reconnaître  que  si  ce  grand  corps  n'a 
point  et  ne  saurait  même,  en  l'état  actuel,  avoir  de  doctrines  re- 
ligieuses, il  renferme  du  moins  un  nombre  encore  appréciable 
d'hommes  qui,  loin  d'être  systématiquement  hostiles  au  Christia- 
nisme, en  professent  individuellement  la  foi  et  en  observent  les 
prescriptions  dans  leur  vie  privée.  A  la  puissante  corporation  qui 
fut  longtemps  en  France  dépositaire  d'un  monopole  exclusif,  qui 
est  encore  dotée,  encouragée,  honorée  d'immenses  privilèges,  le 
Congrès  n'a  pas  eu  un  instant  la  pensée  de  disputer  ces  avantages. 
Il  ne  lui  a  demandé  ni  concessions,  ni  sacrifices,  rien,  sauf  la  paix 
et  le  partage  de  la  liberté.  Si,  d'un  mot,  l'un  des  orateurs  pensa 
soulever  la  question  des  droits  de  l'Ëtat  en  matière  d'enseigne- 
ment, sa  voix  a  été  étouffée  par  le  président  lui-même  qui  a  tenu 
à  circonscrire  le  champ  du  débat  à  la  défense  des  positions 
acquises  depuis  la  loi  du  15  mars  1850.  Comme  le  déclarèrent 
explicitement  tous  les  autres  membres,  l'Assemblée  eut  un  unique 
objectif:  la  liberté  pour  les  établissements  privés  et  pour  les 
établissements  publics,  la  liberté  pour  les  pères  de  famille,  la 
liberté  pour  tous,  amis  ou  ennemis,  sans  faveur  déguisée  ou  non, 
l'égalité  et  la  justice,  en  d'aulres  termes  le  droit  commun.  Bien 
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préférence  aux  premières,  sous  prétexte  que  les  secondes  sont  , 
soutenues  par  des  associations  religieuses;  mais  cette  répartition 
inégale  n*est  pas  la  règle.  Quant  aux  enseignemeiits  secondaire  et 
supérieur,  ils  jouissent  de  la  liberté  la  plus  complète,  sans  toute- 
fois recevoir  de  subventions.  Aux  Ëtats-Unis,  les  catholiques  ne  se 
contentent  pas  de  la  neutralité  des  établissements  publics.  Ils 
exigent  que  l'Ëtat  accorde  une  part  du  budget  aux  écoles  privées. 
Au  Canada,  une  législation  libérale  assure  aux  catholiques  l'en- 
tier exercice  de  tous  leurs  droits.  En  Belgique,  depuis  1884,  l'en- 
seignement primaire  est  abandonné  aux  communes  qui  peuvent 
choisir,  à  leur  gré,  un  instituteur  congréganiste  ou  un  instituteur 
laïque.  Si  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  libre  n'est  pas 
subventionné  par  l'Ëtat,  il  a  toute  liberté  pour  la  collation  des 
grades.  Aux  Pays-Bas,  même  liberté  d'enseignement  et  subven- 
tions accordées  sur  la  décision  du  conseil  provincial,  après  avis 
des  inspecteurs  qui  veillent  seulement  à  ce  qu'il  ne  soit  enseigné 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs.  Par  contre,  il  est  vrai, 
en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suède,  l'Ëtat  s'est  réservé 
la  collation  des  grades  et  ne  subventionne  que  les  établissements 
publics.  Cependant,  —  le  rapporteur  l'a  omis  —  un  petit  royaume 
protestant,  le  Danemark,  se  montre  beaucoup  plus  libéral.  Il  n'est 
pas  jusqu'au  Brésil  où  le  respect  de  l'égalité  ne  se  soit  maintenu 
entre  les  diverses  écoles. 

A  ce  propos  de  l'école  subventionnée,  M.  A.  Rivet  a  entretenu 
le  Congrès  de  la  gratuité  obligatoire  qui,  dit-il,  a  été  instituée 
pour  ruiner  renseignement  libre  :  elle  n'est  en  réalité  qu'une 
atteinte  hypocrite  à  la  liberté. 

Et  cependant,  au  lieu  de  cette  guerre  sourde  ou  ouverte  contre 
l'enseignement  catholique,  l'Ëtat  ne  devrait-il  pas  subventionner 
au  contraire  toutes  les  écoles  au  prorata  du  nombre  des  enfants, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  pays  cités  plus  haut  ?  Car  tous  les 
contribuables  paient  l'impôt  et  ils  ont  droit,  non  à  un  régime  de  fa- 
veur,mais  à  la  justice  et  à  Tégalité  de  traitement.  M.  Rivet  rappelle 
à  ce  propos  les  succès  de  la  campagne  menée  en  faveur  des  secours 
aux  enfants  des  écoles  congréganistes.  Il  y  a  là  un  exemple  d'action 
qu'on  pourrait  imiter  aujourd'hui.  Le  régime  de  faveur  créé  par 
l'Ëtat  au  profit  de  ses  écoles  primaires  contre  les  écoles  libres,  il 
n'a  pas  manqué  de  l'appliquer  à  l'enseignement  secondaire  sous 
des  formes  différentes.  On  n'a  pas  osé  le  rendre  gratuit,  car  c'eût 

La  Rir.  Soo.;  i6  juin  1899.  4*  Série,  t.  VU  (t.  XXXVII  col.).     61 
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éducation  :  Tautoriié  du  maître  et  l'initiative  personnelle  de  l'élève. 
Y  a-t-il  des  établissements  qui  offrent  des  ressources  semblables  à 
celles  de  nos  établissements  libres  ?  La  revue  YBnseigfiement 
secondaire  et  le  Congrès  récent  des  professeurs  de  TËtat  ont  montré 
à  quelles  difficultés  ils  se  heurtent  tous  les  jours.  L'éducation 
intellectuelle  a  bénéficié  de  la  concurrence  faite  à  TUniversilé  par 
les  établissements  libres  :  l'Université  elle-même  en  a  profité  pour 
modifier  et  améliorer  ses  méthodes.  Pourquoi  donc  supprimer  une 
liberté  dont  rexefrcice  est  une  condit,ion  de  progrès  pour  ses 
adversaires  ?  Elle  a  provoqué  la  création  d'écoles  professionnelles 
de  toute  sorte  pour  le  commerce,  Tagriculture,  les  aveugles,  les 
sourds-muets,  etc.,  etc. 

Cet  éloge  mérité  de  la  loi  du  15  mars  1850,  considérée  surtout 
au  point  de  vue  pratique  de  l'éducation  physique,  amène  naturelle- 
ment l'examen  des  reproches  qui  sont  adressés  à  cette  loi  par  ses 
adversaires  et  des  propositions  de  loi  déposées  au  Parlement  pour 
la  remplacer  par  un  régime  nouveau.  Cette  étude  était  réservée  à 
M.  Henri  Beaune,  doyen  de  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon, 
qui  se  proposait  de  la  présenter  au  public  plus  nombreux  des 
séances  du  soir.  Mais,  cédant  son  tour  de  parole  à  M.  le  comte  de 
Mun  pour  la  grande  réunion  du  même  jour,  il  reprit  immédiate- 
ment, en  la  développant,  la  thèse  du  P.  Dublanchy,  et  la  compléta 
par  la  critique  des  derniers  projets  dont  la  Chambre  et  le  Sénat 
sont  saisis  à  l'heure  présente,  en  paraphrasant  le  mot  célèbre  de 
Royer-CoUard  :  «  Ce  qu'elle  ose  faire,  la  loi  n'ose  pas  le  dire.  » 

«  Dans  les  douze  ou  quinze  révolutions  de  ce  siécle^dit  M. Beaune 
nous  avons  passé  de  la  liberté  sans  gouvernement  au  gouverne- 
ment sans  liberté.  Les  catholiques,  les  hommes  les  plus  calomniés 
de  France,  contre  lesquels  se  poursuit  la  plus  insolente  et  la  plus 
hypocrite  des  campagnes,  les  catholiques  défendent  la  liberté  de 
chacun  et  de  tous,  qu'ils  aiment  pour  elle-même  et  pour  TËglise. 

u  Que  veut-on  substituer  à  la  liberté  de  1850?  Par  une  opération 
semblable  à  celles  qu'on  pratique  en  chirurgie,  on  veut  lui  refaire 
un  nouveau  nez,  en  affirmant  que  c'est  toujours  le  même. 

a  L'Université,  pourtant,  a  gagné  au  régime  de  la  liberté  el  de  la 
concurrence,  et  en  dignité  morale,  et  en  avantages  pécuniaires, 
et  en  respectabilité.  Cela  n'a  pas  suffi  pour  lui  assurer  des  élèves 
plus  nombreux.  Au  1"  mai  1897,  l'Université  avait  84,000  élèves  et 
les  établissements  libres  97,000.  De  là  les  projets  Combes  et  Ram- 
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îtlent  une  inégalité  profonde  pour  la  sanction  des 
les  élèves  de  renseignement  officiel  et  ceux  de 
nt  libre:  les  premiers  jugés  par  leurs  maîtres,  et  les 
les  étrangers.  Il  y  a  là  une  injustice  criante  et  la  né- 
liberté.  On  veut  mettre  en  interdit  toute  une  moitié 
comme  si,  dans  la  Patrie,  il  y  avait  trop  de  cœur, 
!  et  d'énergie!  Comme  si  un  homme  pouvait  s'accom- 
iser  avec  la  moitié  de  son  cerveau,  d'aimer  avec  la 
I  cœur  I  » 

iccalauréat  est  supprimé  pour  les  élèves  de  TUniver- 
tenu  pour  les  autres  !  <c  Les  premiers  seront  justi- 
irs  propres  maîtres  et  les  seconds  des  professeurs  de 
iminera  les  uns  à  buis  clos,  en  famille,  et  une  note 
les  pourra  même  dispenser  de  toute  épreuve;  les 
iraîtront  solennellement  devant  un  tribunal  formé,  je 
déjuges  impartiaux,  mais  étrangers  et  naturellement 
ice,  parce  qu  ils  ne  connaissent  ni  les  méthodes  d'en- 
îmployées,  ni  le  passé  des  élèves,  qui  ne  sauraient 
compte  ni  de  leur  assiduité,  ni  de  leur  travail  anté- 
-ci  tous  les  hasards  de  ce  que  vous  appelez  une  lote- 
L  toutes  les  faveurs,  toute  la  bienveillance,  toute  l'in- 
uises  dans  la  vie  commune  sous  le  même  toit,  dans 
Eition  quotidienne... 
uoi  cette  différence  ?... 

ne  craignez  pas  de  comparer  l'erreur  de  l'examina- 
»as  su  reconnaître  les  titres  d'un  candidat  à  une  erreur 
cette  erreur,  c'est  vous,  législateur,  qui  provoquez  à 
l 

mez  que  Télève  qui  a  bien  suivi  ses  classes  a  un  droit 
iplôme  qui  lui  ouvre  l'enseignement  supérieur,  et 
ire  les  candidats  deux  catégories,  vous  faites  entre 
lion,  non  pas  après,  mais  avant  l'épreuve,  en  les  ré- 
iquement  selon  la  maison  qui  les  a  préparés  I 
ustice  est  si  flagrante  qu'elle  ne  vous  échappe  pas  à 
tque  vous  essayez  maladroitement  de  la  défendre. 
:e  rapport,  dites-vous,  des  inégalités  fatales  qui  ré- 
nature des  choses.  Vouloir  réaliser  l'égalité  en  cette 
irait  admettre,  contre  toute  évidence  et  contre  toute 
[)us  les  enseignements  se  valent,  et  que  tous,  consé- 
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quemment,  doiveiH  conférer  les  mêmes  avantages,  n  En  d'autres 
termes,  la  liberté  ne  peut  donner  qu'an  enseignement  de  qualité 
inférieure,  de  pacotille. 

oc  Je  TOUS  entends  ;  elle  n'a  pa^  de  grades,  la  liberté.  Est-ce  que 
par  hasard  ce  serait  le  grade  seul  qui  garantirait  la  science  ?  S'il 
en  était  ainsi,  savez- vous  que  tous  les  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise ne  pourraient  être,  je  dis  tous,  directeurs  d*une  école  libre? 
Combien  avons-nous  compté  de  docteurs  ou  même  de  simples 
bacheliers  parmi  les  ministres  de  l'instruction  publique? 
••••• j    • 

«  Voici  un  autre  projet  plus  dangereux,  selon  moi,  précisément 
parce  qu'il  émane  d'un  professionnel...  Dans  une  proposition 
déposée  à  la  Chambre  des  députés,  vous  trouverez  un  article  5  qui, 
après  avoir  accordé  aux  présidents  des  jurys  d'examen  pour  le 
baccalauréat  de  renseignement  secondaire  le  droit  d'entrée  dans 
les  classes  des  lycées  et  collèges  pour  y  constater  Tétat  des  études, 
ajoute  cette  simple  disposition  :  c  Les  établissements  libres  sont 
autorisés  à  solliciter  l'inspection  de  ces  présidents.  » 

c  ...  Hàtons-nous  de  le  déclarer  bien  haut  :  cette  visite  que  n'a 
pas  autorisée  la  loi  de  1850,  parce  qu'elle  est  la  négation  de  la 
liberté,  renseignement  libre  ne  la  redoute  pas,  et  nulle  de  ses 
institutions  n'aurait  à  en  souffrir.  Tenue  .des  classes,  cours  des 
études,  correction  des  programmes,  on  n'aura  rien  à  reprendre,  on 
ne  trouvera  rien  à  critiquer.  Ëtonné  et  satisfait  en  apparence, 
l'inspecteur  se  retire  donc  et  voici  qu'au  seuil  de  la  porte  il  mur* 
mureà  part  soi,  car  il  est  poli  :  <  La  maison  a  bon  air  et  tout  y 
semble  fort  bien;  malheureusement  les  maîtres  ne  sont  ni  licenciés 
ni  agrégés  comme  les  nôtres;  ils  ne  les  valent  donc  pas.  S'ils  ont 
la  confiance  des  familles,  ils  ne  peuvent  avoir  la  mienne.  Décidé- 
ment, il  y  a  prudence  à  ne  point  se  fier  au  dehors  et  il  faudra 
minutieusement  éplucher  leurs  élèves.  » 

c  Messieurs,  je  ne  suspecte  et  je  n*accuse  d'avance  personne.  Ce 
langage  n'est-il  pas  celui  que  je  rapportais  tout  à  l'heure,  que 
tenait  Fauteur  d'une  récente  proposition  de  loi,  un  universitaire, 
un  ex-ministre  de  l'instruction  publique  ?  » 

C'est  le  cas  de  citer  encore  Royer-CoUard,  dont  en  1845  l'abbé 
Dupanloup,  sans  se  les  approprier,  rappelait  les  sévères  paroles 
dans  sa  brochure  sur  la  pac^icaiton  rdigieme  :  «  Je  repousse  ces 
inventions  législatives  où  la  ruse  respire  ;  la  ruse  est  une  école 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  CONGRÈS  DE  LYON 

I.  »  Le  mot  ne  saurait  s'appliquer  au  rédacteur  du 
ité  évidemment  de  bonne  foi  ;  mais  il  atteindrait  la  loi 
ui  doit  être  à  Tabri  de  tout  soupçon  de  duplicité, 
regard,  supérieur  de  Texternat  du  Trocadéro  de  Paris, 
lagistralement  sur  cette  question  dans  un  rapport  qui 
ainlien  du  baccalauréat,  à  la  condition  toutefois  d'y 
(érieuses  réformes,  telles  que  Tallègement  nécessaire 
mes,  et  M.  l'abbé  Labargou,  docteur  es  lettres,  supé- 
ègede  Notre-Dame  de  Dax,  Ta  vigoureusement  appuyé 
at  la  suppression  de  sujets  de  concours  comme  ceux- 
luence  des  maîtres  de  Plutarque  sur  son  éducation,  proposé 
lovembre  1883,  ou  la  comparaison  du  pathétique  dfi  d'En- 
%  de  Sophocle  et  d'Euripide^  qui  formata  matière  de  la 
française  des  aspirants  au  baccalauréat  quelques 
.  Au  fond,  les  critiques  dirigées  contre  cette  épreuve 
an  vain  prétexte  pour  supprimer  plus  aisément  la 

souvienne,  a  dit  M.  le  comte  A.  de  Mun  dans  son 
iiscours  prononcé  au  soir  de  la  même  journée,  qu'on 
e  de  la  fameuse  campagne  engagée  à  propos  de 
t  du  mouvement  d'indignation  que  cet  article  pro- 
e  pays. 

pétitions  rédigées  contre  le  projet  Ferry  réunir  en  peu 
[U*à  1,800,000  signatures.  Devant  cet  irrésistible  cou- 
»n,  les  libéraux  s'unirent  aux  catholiques  et  rarlicleT 
r  le  Sénat.  On  sait  ce  qui  arriva  depuis...  les  décrets  de 
lission  de  600  magistrats,  la  liberté  mutilée... Eh  bien  ! 
mutilée,  nous  l'avons  acceptée  quand  même  pour  ce 
ons  de  plus  cher,  pour  nos  enfants,  ajoute  M.  de  Mun, 
emblant  de  liberté  qu'on  veut  aujourd'hui  nous  enle- 
el  prétexte?  Sous  celui  de  la  crise  de  l'Université  qui 
e-t-on,le  faîtde  l'enseignement  libre?  Comme  si  cela 
dblable  !  La  vérité  sur  la  crise,  c'est  M.  Jaurès  qui  l'a 
1  a  accusé  l'enseignement  universitaire  de  manquer  de 
aie.  Ce  qui  lui  manque,  c'est  l'éducation  morale;  nous 
e  point  les  aveux  les  plus  explicites  faits  devant  la 
parlementaire  de  l'enseignement...  Sous  prétexte  des 
baccalauréat  ?  Quelques-uns  proposent  de  le  supprimer 
oiplacer  par  le  développement  des  exercices  de  sport. 
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Est-ce  suffisant?  Je  vous  le  demande  à  vous,  pères  de  famille  ! 
Est-ce  à  ces  questions  secondaires  que  tous  songez  quand  vous 
confiez  vos  enfants  à  des  maîtres  ?  Non,  certes  ;  mais  vous  deman- 
dez avec  raison  qu'on  en  fasse  des  hommes,  qu'on  développe  en 
eux  Thonnéteté  et  le  caractère.  M.  Bourgeois  et  quelques  autres 
ont  bien  vu  que  ce  que  Ton  attendait  des  maîtres,  c*était  Téduca- 
tion  morale.  Mais  ils  n'ont  pu  arriver  à  s'entendre  sur  ce  point, 
tandis  que  le  moindre  des  éducateurs  chrétiens  vous  répondra  par 
cette  phrase  du  catéchisme  :  «  Connaître  et  aimer  Dieu  pour  arriver 
à  la  vie  étemelle;  »  voilà  la  raison  de  la  vie  terrestre.  Or, l'explica- 
tion du  succès  de  nos  écoles  n'est  pas  ailleurs.  Et  je  suis  convaincu 
que  l'Université  elle-même  ne  l'ignore  pas  ;  aussi  la  lutte  que  nous 
entréprenons  n'est  pas  dirigée  contre  elle,  mais  contre  nos  vrais 
adversaires,  les  francs-maçons.  L'origine  de  toutes  les  lois  dont  on 
nous  menace  est  dans  les  loges.  Et  ce  sont  précisément  elles  qui 
BOUS  reprochent  de  diviser  la  France  en  deux  camps!  De  quel  droit 
nous  font-elles  ce  reproche  ?  Parcourez  le  pays.  Où  trouverez-vous 
un  des  nôtres  dont  le  cœur  ne  batte  pas  pour  la  patrie  ?  L'histoire 
est  là  pour  répondre.  Où  étions-nous  en  1870?... 

Après  avoir  défendu  le  baccalauréat  amendé,  le  Congrès  s'est 
occupé  de  ce  que  l'on  appelle  l'enseignement  moderne,  nom  pré- 
tentieux qui  masque  une  pure  inanité.  MM.  Crosnier,  Ragon,  de 
Roquefeuil,  Joseph-Lucien  Brun  déclarent  y  préférer  l'enseigne- 
ment classique  pour  la  formation  de  l'intelligence  et  de  Tesprit 
français,  fait  de  clarté  et  de  bon  sens.  La  supériorité  des  élèves  de 
l'enseignement  classique  sur  ceux  de  l'enseignement  moderne  est 
constatée  par  les  meilleurs  juges,  non  seulement  dans  l'Université, 
mais  jusqu'au  sein  des  chambres  de  commerce.  Qu'on  interroge 
M.  Aynard.  député  du  Rhône  et  ancien  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  ou  M.  Isaac,  son  président  actuel,  qui  vient  de 
rédiger  un  éloquent  rapport  sur  ce  point  :  ils  diront  qu'ils  sont 
partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  notamment  du  main- 
tien de  l'enseignement  classique.  Industriels  et  commerçants  de  la 
région,  tous  sont  du  même  avis.  Le  Congrès  vote  en  conséquence,  à 
l'unanimité,  quatre  ou  cinq  résolutions  dans  ce  sens. 

Elles  ne  sont  pas  du  reste  les  seules  qui  aient  reçu  ses  suffrages. 
D'autres  ont  été  prises  au  sein  des  commissions,  et  les  grands  dis- 
cours prononcés  devant  un  plus  nombreux  auditoire  par  MM.  Ch. 
Jacquier,  Paul  Lerolle  et  Albert  de  Mun  n'ont  eu  en  réalité  pour 
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objet  que  de  les  expliquer^  de  les  soumettre  à  Tadhésion  du  public. 
Dire  que  cette  adhésion  a  été  complète  serait  trop  peu  dire  :  elle 
a  été  enthousiaste,  unanime,  tant  Téloquence  des  orateurs  a  été 
entraînante,  tant  elle  a  su  tour  à  tour  élever  et  subjuguer  tous  les 
cœurs.  On  nous  pardonnera  de  ne  pas  même  essayer  d'en  recueil- 
lir les  lointains  échos.  Il  y  a  des  paroles  qu'on  n*ana(yse,  qu'on  ne 
résume  pas,  parce  que  ce  serait  les  déflorer  et  les  affaiblir. 

Il  est  toutefois  permis  de  dégager  des  travaux  du  Congrès  une 
impression  d^ensemble.  Et  d'abord,  c'est  la  volonté  ferme  et  arrêtée, 
comme  on  Ta  déjà  vu  plus  haut,  de  limiter  ces  travaux  à  la  défms$ 
de  la  liberté  d'enseignement  et  particulièrement  de  ce  qui  nous 
reste  de  la  loi  du  15  mars  1850  :  sur  ce  terrain  solide,  les  catho- 
liques ont  et  ne  peuvent  manquer  de  conserver  le  sincère  concours 
de  tous  les  véritables  libéraux,  comme  l*honorable  M.  Âynard, 
dont  le  témoignage  vient  d'être  invoqué.  A  cette  œuvre  défensive^ 
aucun  d'eux  ne  fera  défaut,  même  dans  les  rangs  universitaires. 
Puis,  c'est  l'espoir  fondé  qu'a  exprimé  dans  le  plus  touchant  des 
langages  l'éloquent  et  vaillant  évèque  de  Montpellier,  Mgr  de 
Cabrières,  à  savoir  que  tout  Tépiscopat  français  devra  s'engager 
dans  la  campagne  et  se  placer  à  la  tète  des  défenseurs  de  la  li- 
berté. Enfin,  c'est  le  vœu  formulé  par  le  même  orateur  a  qu'aucune 
divergence,  aucune  division  ne  se  produise  jamais  entre  les  catho- 
liques et  qu'ils  soient  toujours  étroitement  unis  ».   Ces   nobles 
paroles,  comme  l'a  dit  M.  de  Mun,  devraient  être  gravées  en  lettres 
d'or  sur  la  porte  de  tous  les  monuments  où  se  réunissent  les  catho- 
liques, et  au  frontispice  de  toutes  leurs  feuilles  publiques.  Ce  qui 
doit  sortir  du  Congrès,  en  effet,  c'est  une  œuvre  d'union  sous  la 
direction  de  l'épiscopat.  Si,  malgré  leurs  défaites,  tons  les  amis 
de  la  liberté  religieuse  marchaient  la  main  dans  la  main,  derrière 
les  évêques,  ils  seraient  invincibles.  Enfin,  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  M^  de  Bellomayre,  a  confié  à  l'Association  catho- 
lique de  la  jeunesse  française  le  soin  de  défendre  la  loi  de  1850, 
sous  l'empire  de  laquelle  ses  membres  ont  été  élevés,  et,  dans  ce 
but,  de    faire   appel   à   tous   les  catholiques   sans   distinction. 
Mais  évidemment  cette  délégation  ne  peut  être  que  provisoire,  car 
elle  ne  répondrait  plus  au  vœu  du  Congrès  si  l'épiscopat  prenait 
la  direction  du  mouvement. 
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NOUVEAUX  DOCUMENTS  SUR  LAMENNAIS.  —  Lamennais 
(i782-1854)  demeure  avec  Chateaubriand,  né  treize  ans  ayant  lui,  dans 
la  même  rue  de  Saint-Malo,  l'une  des  figures  vers  lesquelles  se  retourne 
le  plus  volontiers  notre  siècle  finissant.  Aux  nombreuses  publications 
dont  il  a  été  l'objet  depuis  une  dizaine  d'années  viennent  de  s'ajouter 
trois  nouveaux  volumes.  M.  Auguste  Laveille  a  publié  sous  ce  titre  :  Un 
Lamennais  inconnu,  ses  Lettres  tnédiles  à  Benoist  cTAzy  (1  vol.  in-16,  Per- 
rin,  1898);  M.  Eugène  Forgues,  les  Lettres  inédites  de  Lamennais  à  Mon- 
talemhert  (1  vol.  in-8%  Pcrrin,  1898);  MM.  A.  Molien  et  F.  Duine,  un 
Lamennais,  vie,  idées  et  pages  choisies  (in-8o,  Lyon,  ,E.  Vitte,  1899).  Le 
premier  de  ces  ouvrages,  une  correspondance  qui  commence  en  1818  et 
s'achève  en  1836,  montre  quelle  tendresse,  exaltée  parfois,  mais  souvent 
aussi  inspiratrice  d'une  sage  direction,  Tàpre  polémiste  pouvait  donner 
à  un  ami  de  cceur,  quelle  tristesse  profonde  le  minait  même  au  temps 
de  sa  gloire  la  plus  pure,  alors  que  faisait  fureur  le  premier  volume  de 
VEssai  sur  V indifférence,  et  comment  grandit  peu  à  peu  chez  lui  l'esprit 
d'amertume  et  de  révolte.  Les  lettres  à  Hontalembert  (18301836)  ont 
une  très  grande  valeur  et  par  elles-mêmes,  et  par  le  caractère  du  desti- 
nataire, dont  on  aimerait  tant  &  pouvoir  lire  les  réponses  :  elles  éclai- 
rent la  crise  qui  sépara  définitivement  de  l'Église  l'auteur  des  Paroles 
d'un  croyant  :  c'est  en  janvier  1834  qu'il  se  décida  à  cesser  toute  fonc- 
tion sacerdotale.  Enfin  c'est  une  heureuse  idée  que  Ton  a  eue  d'ofl'rir, 
en  un  volume  bien  rempli,  les  plus  belles  pages  du  pauvre  grand 
homme,  et  une  biographie  précise,  me  semblant  laisser  une  impression 
très  juste. 

Histoire  singulièrement  mélancolique  que  celle  de  ce  Breton  inquiet 
et  passionné,  nourri  de  Rousseau  à  dix  ans,  déclarant,  au  moment  où  le 
Concordat  rétablissait  le  culte,  qu'il  n'est  pas  encore  convaincu  de  la 
divinité  de  Jésus-Christ,  faisant  sa  première  communion  à  vingt-deux 
ans,  en  1804,  se  laissant  engager  dans  le  sacerdoce  en  1816  et  sentant 
immédiatement  que  ce  sera  pour  lui  un  extraordinaire  malheur,  atta- 
quant successivement  et  toujours  avec  une  violence  sans  frein  le  galli- 
canisme, les  évêques,  les  faux  libéraux,  la  monarchie,  i'égoîsme  bour- 
geois, Rome  et  la  papauté,  dont  il  avait  failli  recevoir  la  pourpre  car- 
dinalice, écartant  tout  prêtre  de  son  lit  de  mort,  et  jeté  à  la  fosse  com- 
mune sans  que  Ton  plantât  même  une  croix  sur  ses  restes!  Quelques 
semaines  avant  que  l'Avenir  cessât  de  paraître,  en  octobre  1831,  il  écri- 
vait à  Montalembert  :  «  Nous  avons  déposé  dans  la  société  des  germes 
qui  ne  seront  pas  stériles  :  le  temps  les  développera.  >»  Cette  prédiction 
s'est  pleinement  réalisée.  Nécessité  de  restaurer  l'autorité  du  Saint- 
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documents  inédits  »  qui  «  permettent  d'apporter  àe  nouveaux  aperçus», 
dans  le  jugement  du  système  industriel  en  vigueur  sous  le  grand  règne? 
Gela  s'explique  d*autant  moins  que  M.  Martin  se  borne  à  répéter,  dans 
ses  développements  et  conclusions,  un  langage  très  connu,  mais  qui 
prête  au  malentendu,  parce  qu'il  n'expose  pas  les  choses  d*une  façon 
synthétique;  c'est  ainsi  que  notre  distingué  confrère  (p.  227,  note  3  et 
357)  ne  craint  pas  de  s'approprier  l'assertion  de  Letrosne  et  de  Turgot, 
«  qu'Henri  III  regardait  le  droU  au  travail  comme  uu  droit  domanial  » 
et  que  cette  prétention  aurait  retardé  le  progrès  industriel,  de  1680  à 
1750.  11  ajoute  (p.  227)  que  les  États  généraux  de  1614  «  protestèrent  en 
vain  »  contre  cette  revendication. 

Or,  en  fait,  ni  Henri  III,  ni  aucun  monarque  français  n'a  déclaré  «  do- 
manial »  la  liberté  de  travailler  et  non  le  droit  au  travail  (expression 
équivoque  qu'il  convient  de  laisser  aux  écoles  socialistes)  ;  c'est  là  une 
légende  imaginée,  comme  une  foule  de  récits  du  xyiii*  siècle,  pour 
jeter  de  l'odieux  sur  des  institutions  que  l'on  voulait  détruire.  Les  Etats 
généraux  de  1614  ont  simplement  réclamé  l'abolition  des  jurandes,  sauf 
à  surveiller  l'exercice  des  métiers,  et  ce  vœu  reçut  un  commencement  de 
réalisation,  dès  1729,  au  sein  du  Bureau  du  commerce,  par  la  jurispru- 
dence constante  qui  refusait  tonte  approbation  de  statuts  corporatifs 
«  contraires  à  la  liberté  publique  ».  M.  Martin  ne  serait  pas  tombé  dans 
ces  méprises,  et  il  nous  aurait  épargné  le  chagrin  de  les  constater,  en  ne 
partant  pas  de  cette  idée  que  l'étude  des  communautés  industrielles 
se  rapporte  «  plutôt  à  la  petite  industrie  qu'à  la  grande  »  (p.  I  de  la 
préface  et  p.  18).  Les  drapiers  de  Sedan,  d'Elbeuf,  de  Louviers,  de  plu- 
sieurs villes  du  Languedoc,  faisaient,  à  coup  sûr,  partie  de  la  grande 
industrie,  et  ils  étaient  affiliés  à  des  associations  professionnelles.  Il  y  a 
lieu,  par  contre,  de  louer  M.  Martin  du  scrupule  apporté  par  lui  dans 
la  définition  du  terme  de  manufacture,  tel  qu*on  l'entendait  jadis  ;  néan- 
moins, nous  ne  croyons  pas  que  les  diverses  acceptions  indiquées 
répondent  au  sens  habituel  de  l'expression  dont  il  s'agit.  En  1727,  deux 
négociants  de  Dijon  proposèrent  de  fonder,  à  Thôpital  de  cette  ville,  une 
fabrique  de  draps,  moyennant  les  exemptions  accordées  aux  manufac- 
tures. L'intendant  de  Bourgogne  ût  remarquer  que  les  postulants  vou- 
laient installer  seulement  «  quelques  métiers  »  ;  qu'ainsi  leur  entre- 
prise ne  constituait  pas  «  une  manufacture...  y  ayant,  dans  des  villes 
de  la  province,  des  fabricants  qui...  avaient  plus  de  métiers  montés  », 
de  sorte  qu'il  ne  fallait  voir,  dans  l'exploitation  projetée,  qu'  «  un 
simple  établissement  d.  Les  commissaires  du  Conseil,  au  Bureau  du  com- 
merce, accueillirent  cet  avis  (Archives  nationales,  F<^,  75,  f»  234, 
11  mars  1728)  :  ce  document  est  au  nombre  des  séries  de  pièces  que  cite 
M.  Martin,  mais  il  a  passé  inaperçu  sous  ses  yeux.  Ajoutons  que  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  moderne  consacre  la  signification  pratique 
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du  mot  manufacture,  telle  qu'on  la  voit  se  dégager  du  précédent  de 
4728. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'émettre  un  dernier  regret  :  quand 
on  sait,  comme  tous  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  le  cas  que 
les  archivistes  font  de  l'Histoire  des  prix,  par  M.  d* Av.enel,  comment  est-il 
possible  de  se  référer  è^  un  tel  recueil  ?  (1). 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Gabriel  Martin,  malgré  les  quelques  obser- 
vations qu'il  soulève,  a  le  mérite  d'offrir,  sous  une  forme  agréable,  une 
foule  de  détails  intéressants  sur  la  grande  industrie,  en  France,  de 
1660  à  1715;  il  groupe  habilement  des  faits  disséminés  dans  maints 
ouvrages  ou  dossiers  de  pièces  inédites  :  c'est  l'une  des  études  qu'on 
devra  connaître,  pour  être  au  courant  des  dernières  recherches   sur 

notre  ancien  régime  industriel. 

Alfred  des  Gillkuls. 

LES  GRÈVES  DE  SAONE-ET-LOIRE.  —  Depuis  une  quinzaine 
de  jours,  l'industrie  de  Saône-et-Loire  subit  une  crise  aiguë,  dont  les 
conséquences  ne  sont  pas  encore  certaines,  mais  dont  la  gravité 
n'échappera  pas,  même  aux  moins  clairvoyants.  Le  mouvement,  com- 
mencé aux  usines  du  Greusot,  s^est  étendu  rapidement  à  Montchaniu, 
puis  aux  diverses  tuileries  de  la  vallée  de  la  Dhenne.  La  grève  s'est 
ensuite  déclarée  à  Montceau-les-Mines,  puis  à  Chalon-sur-Saône,  enfin 
&  Digoin,  à  Ciry-le-Noble  et  à  Gueugnon.  Non  seulement  les  grandes 
industries  comme  le  Creuset,  les  Mines  de  Blanzy,  les  faïenceries  de 
Sarreguemines  à  Digoin,  les  forges  de  Gueugnon,  ont  été  profondément 
touchées,  mais  encore  tous  les  corps  de  métiers  :  maçons,  charpentiers, 
serruriers,  etc.,  ont  été  secoués  par  ce  vent  de  révolte. 

11  ne  faudrait  pas  chercher  à  ce  mouvement  des  causes  locales,  car  il 
est  inadmissible  que  les  ouvriers  soient  également  mécontents  de  leurs 
patrons,  petits  et  grands,  quel  que  soit  le  genre  d'industrie  auquel  ils 
appartiennent.  Presque  toutes  les  grèves  se  sont  déclarées  sans  qu'au- 
cune réclamation  ait  été  formulée  par  avance;  et  quelles  réclamations 
légitimes  auraient  pu  faire  les  ouvriers  de  Li  grande  industrie  de 
Saône-et-Loire  ?  An  Creuset,  comme  à  Montceau,  à  Digoin  et  à  Gueu- 
gnon, les  Compagnies  et  les  industriels  s'imposent  les  plus  grands  sacri- 
fices et  distribuent  en  subventions  diverses  des  sommes  atteignant  W% 

(1)  Pour  n*ètre  point  accusé  d*un  excès'  de  rigueur,  nous  donnons  ici  les 
chiffres  extraits,  par  M.  Martin,  du  livre  de  M.  d'Arenel,  comme  étant  censés 
représenter  la  valeur  en  francs  de  la  livre  tournois,  de  1643  à  1125;  1643-1650  : 

1  fr.  82;  1651-1615  :  1  fr.  63;  1616-1100  :  l  fr.  48  ;  1101-1125  :  1  fr.  22  ;  Or:  1»  de 
1641  à  1661,  le  titre  monétaire  et  correspondant,  pour  la  livre  tournois,  à  2  fr., 
115,  n'a  pas  changé;  2°  de  1661  à  1612,  il  y  eut  3  titres  (1  fr.,  992,   1  fr.,931 

2  fr.  098);  >  de  1619  à  1100,  huit  titres;  4»  de  1101  à  1125,  cinquante-neuf 
titres.  Les  moyennes  données  sont  donc  dérisoires. 
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des  salaires  et  un  chiffre  presque  égal  à  celui  des  dividendes  distri- 
bués. 

Ce  n'est  pas  une  crise  économique  qui  sévit  :  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  véritable  mouvement  révolutionnaire.  Lçs  demandes  d'aug- 
mentations de  salaires  ne  sont  qu'un  prétexte,  et  un  des  buts  principaux 
de  la  cessation  du  travail  réside  dans  la  formation  de  syndicats.  Les 
syndicats,  malheureusement,  n'ont  que  le  titre  de  professionnels;  les 
intérêts  de  la  corporation  passent  au  dernier  plan,  et  ces  associations, 
qui  devraient  avoir  pour  objet  de  favoriser  Tindustrie  nationale,  y  met- 
tent au  contraire  des  entraves  et  ne  sont  que  des  armes  de  guerre 
mises  entre  les  mains  des  pires  ennemis  de  Tordre  social. 

La  soudaineté  de  l'arrêt  du  travail  et  la  formation  immédiate  des 
syndicats  indiquent  clairement  qu'il  y  a  une  cause  générale  au  mouve- 
ment gréviste  de  Sa6ne-et-Loire.  Il  y  a  un  mot  d'ordre  émanant  des 
chefs  du  parti  socialiste  qui  envoient  leurs  représentants  porter  la 
bonne  parole  aux  soi-disant  victimes  du  capital,  tout  en  leur  indiquant 
la  ligne  de  conduite  à  suivre.  11  est  à  remarquer  que  partout  ce  sont 
les  mêmes  procédés  employés  et  que  partout,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  on  retrouve  la  même  marque  de  fabrique.  Dans  toutes  les  usines, 
la  grève  a  été  commencée  par  des  jeunes  gens  qui  ont  tout  juste 
compté  une  vingtaine  de  printemps,  c'est-à-dire  par  des  garçons  qui 
ont  femballement  facile,  la  réflexion  courte,  qui  n'ont  pas  de  foyer,  et 
dont  la  vanité  est  flattée  par  ce  fait  qu'ils  sont  les  chefs  du  mouvement. 
Les  autres,  ceux  que  l'âge  a  pu  mûrir  et  qui,  par  conséquent  n'ont 
pas  été  jugés  aptes  à  devenir  chefs  de  file,  suivent  comme  des  moutons 
de  Panurge,  devant  les  menaces  des  jeunes  et  des  violents. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  la  situation  actuelle  et  ce  qu'il  y  a  de 
très  inquiétant  à  constater,  c'est  la  faiblesse  du  gouvernement,  pour  ne 
pas  dire  sa  complicité.  Là  où  la  grève  est  déclarée,  les  meneurs  sont 
les  maîtres,  tout  leur  est  permis,  les  plus  graves  atteintes  à  la  liberté  du 
travail  peuvent  avoir  lieu  sans  que  personne  ne  bouge.  La  consigne  est  de 
ronfler  pour  ceux  dont  le  rôle  est  de  faire  respecter  la  liberté  d'autrui. 
11  est  certain  que  les  socialistes  ont  beau  jeu  et  ils  en  profitent.  Ce  ne 
sont  pas  les  hommes  qui  président  à  nos  destinées  qui  les  empêcheront 
de  porter  partout  le  trouble  et  la  division,  puisqu'ils  n'hésitent  pas  dans 
leur  affolement  à  tendre  la  main  aux  révolutionnaires. 

L'industrie  de  Saôneet- Loire  reçoit  des  coups  terribles  et  elle  ne 
pourra  se  sauver  que  si  les  industriels  montrent  la  plus  grande  énergie. 
Presque  tous  sont  décidés  à  résister  jusqu'au  bout  plutôt  que  de  céder 
devant  les  mepaces  des  démolisseurs.  On  ne  peut  que  les  féliciter  de 
cette  attitude  qui  seule  peut  enrayer  le  mouvement,  c'est-à-dire  éviter 
la  ruine  et  permettre  à  l'industrie  française  une  nouvelle  ère  de  prospé- 
rité. 
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yndicats  ouvriers.  —  Les  Gewerkschaflen  chré- 
n  de  Chambres  ouvrières  et  de  modifications  du 

agraire;  triste  situation  des  ouvriers  ruraux.  — 
igricoles  et  des  caisses  rurales.  —  Essor  écono- 

Diffîcultô  de  la  situation  en  Autriche.  —  Les 
atis  tique. 

kts  ouvriers.  —  Les  problèmes  relatifs 
rs  continuent  à  préoccuper  vivement  nos 
d'autant  plus  intéressants  à  suivre,  quUIs 
sur  Tesprit  d'association  toujours  si  puis- 
germaniques  et  dont  nous  ne  comprenons 
e  assez  en  France  toute  l'utilité.  On  donne  en 
kvereine  ou  Gewerkschaften  aux  associations 
:  aux  Tràde  Unions  anglaises,  et  à  nos  syndi- 
nn  désigne  habituellement  une  association 
sion,  réunis  dans  le  but  de  défendre  leurs 
des  patrons,  et  constituant  à  la  fois  des  syn- 
ligues  qui  ont  une  certaine  influence  sur  la 
ntrat  de  travail. 

associations  a  été  une  conséquence  naturelle 
B  industrie.  Et  c*est  précisément  parce  que 
écente  en  Allemagne  que  les  Gewerkvereine 
\  d'extension  que  les  Trade  Unions  anglaises, 
l'ont  pas  coïncidé  complètement  avec  ceux 
s  vrais  socialistes  n'ont  vu  là  d'abord  que  de 
amener  la  révolution  économique  dont  ils 
mme  il  fallait  le  prévoir,  ils  ont  cherché  à 
kes  nouveaux,  surtout  lorsqu'ils  ont  vu  des 
mcker  essayer  d'organiser  des  Gewerkvereine 


:  été  d'abord  réservé  aux  associations  d'ouvriers  mi- 
copropriété  de  la  mine  qui  se  décomposait  en  un 
îs  appelés   Kuxen.  Le  mot  Gewerkverein  s'appli- 
Cette  distinction  ne  s'est  pas  maintenue,  et  lé 
tendu  à  prévaloir.   On  peut  dire  seulement  qu'il 
ort  au  mot   Gewerkverein,  une  idée  de  lutte,  de 
ue.  On  cherche  à  développer  parmi  les  membres 
mt  des  (i  intéi-éts  de  classe.  »  Cette  idée  appa- 
des    élections  pour  les  tribunaux  industriels  et 
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Les  Geverkschaften  se  sont  rapidement  développées  depuis  quelques 
années  et  fournissent  maintenant  des  auxiliaires  précieux  à  la  démo- 
cratie sociale.  Un  grand  congrès  (le  troisième)  s'est  tenu  à  Francfort  le 
mois  dernier  (1).  Les  127  délégués  qui  se  sont  réunis  dans  cette  ville 
représentaient  493,638  ouvriers.  Les  délibérations  ont  été  si  méthodi- 
ques et  si  calmes,  quoique  le  gouvernement  (ce  qui  est  peut-être  regret- 
table) eût  négligé  de  se  faire  représenter,  qu'on  eût  pu  se  croire;  nous 
écrit  un  des  assistants,  «  dans  une  assemblée  de  professeurs  ».  C'est 
pour  cela  sans  doute  que  le  président  du  Congrès,  le  député  Legien, 
secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  Hambourg,  crut  devoir  expres- 
sément rappeler  que  les  Gewerhschaften  ne  cessaient  pas  d'être  favora- 
bles aux  doctrines  socialistes.  Les  journaux  libéraux  eux-mêmes,  sen- 
tant qu'aujourd'hui  combattre  les  revendications  ouvrières  ce  serait 
pousser  encore  davantage  les  ouvriers  dans  les  bras  des  socialistes,  ont 
apprécié,  d'ailleurs  avec  une  bienveillance  relative,  les  efforts  et  les 
travaux  du  Congrès,  où  on  a  échangé,  à  côté  d'idées  contestables,  beau- 
coup d'observations  fort  justes. 

On  s'est  efforcé,  en  effet,  sans  s'égarer  dans  les  théories,  de  de- 
mander des  réformes  pratiques  et  réalisables.  On  a.  par  exemple,  longue- 
ment parlé  des  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans  le 
fonctionnement  de  Tinspection  du  travail  :  cette  institution  donne,  parait- 
il,  dans  le  Wurtemberg  d'excellents  résultats,  parce  que  les  hommes  de 
confiance  {Yertrauensmànner)  des  Gewerhschaften  s'entendent  avec  les 
inspecteurs.  On  a  parlé  de  l'organisation  des  secrétariats  ouvriers,  créa- 
tion un  peu  coûteuse,  mais  qui  rend  de  grands  services  et  dont  on 
voudrait  étendre  Faction  au  moyen  d'une  revue  spéciale  (2).  On  va,  en 
attendant,  transformer  en  Revue  le  Korrespondenzblatt  des  Gewerhschaften, 

On  s'est  demandé  s'il  fallait,  conformément  à  une  motion  de 
Pollender,  rédacteur  au  journal  socialiste  de  Leipzig,  repousser  ou 
approuver  le  principe  d'un  tarif  commun  à  tous  les  imprimeurs  d'une 
même  localité.  Par  128  voix   contre  2,  cette    seconde  solution  a  été 

(l)Lesdeux  premiers  avaient  eu  lieu  en  1892  à  Halberstadt,  eten  1896  à  fierlio. 

(2)  Les  secrétariats  du  peuple  sont  une  des  manifestations  les  plus  remar- 
quables de  Tesprit  d*organisation  qui  a  valu  au  socialisme  de  si  grands  succès! 
J'en  ai  visité  récemment  un  certain  nombre,  celui  par  exemple  de  Nuremberg 
sur  lequel  mon  guide  obligeant,  M.  Sudekum,  vient  de  publier  dans  la  iVet/e  Zeit 
(no  du  13  mai)  un  intéressant  article.  Nous  en  détachons  la  statistique  suivante 
qui  montre  le  progrès  de  cet  organisme: 

Nombre  de  consultations  données 
de  vive  voix  par  écrit 

1894-95 
1893-96 
1896-97 
1898 


6839 

1382 

8411 

1851 

43101 

1342 

13938 

1390 
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adoptée,  commo  étant  plus  favorable  eu  défloitive  à  la  classe  ouvrière. 
On  a  étudié  la  question  de  savoir  si  le  placement  des  ouvriers,  Arbeits- 
vermittelung,  devait  être  plutôt  une  œuvre  municipale  ou  Tœnvre  des 
Gewerkschaften  elles-mêmes.  Au  congrès  de  Berlin,  on  avait  adopté  cette 
dernière  solution  ;  mais,  reconnaissant  que  les  organisations  essentielle- 
ment municipales  de  Munich  et  de  Stuttgart  avaient  rendu  de  grands 
services,  on  s'est  borné,  à  Francfort,  à  demander  la  collaboration  des 
ouvriers  :  on  accepte  aujourd'hui  la  constitution  de  bureaux  où  patrons 
et  ouvriers  ligureront  en  nombre  égal* 

On  ne  pouvait  manquer  de  reprendre  la  grave  question,  agitée  depuis 
si  longtemps,  du  droit  de  coalition  ;  mais  on  s'est  borné,  en  somme,  à 
renouveler  les  protestations  suscitées  par  le  fameux  discours  de  l'Empe- 
reur à  Oeynhausen,  en  affirmant  seulement  que  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  Gewerkschaften  seraient  des  instruments  de  grève  comme 
leurs  adversaires  le  prétendent  (1). 

Les  membres  du  congrès  ont,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  qu'ils 
entendaient  ne  manifester  aucune  préférence  politique  et  religieuse  ;  ils 
blâment  les  associations  du  groupe  Hirsch-Duncker,  qui  se  déclarent 
hostiles  au  socialisme,  et  voient  encore  de  plus  mauvais  œil  la  forma- 
tion des  Gewerkschaften  chrétienne^. 

Les  Crei^erkschaften chrétiennes.  —  Elles  n'ontfaitleur  appa- 
rition qu'en  1894;  la  plupart  sont  même  de  création  toute  récente  ;  elles 
réunisssent  déjà  plus  de  100.000  ouvriers  et  viennent  de  tenir  leur 
premier  congrès  à  Mayence.  Les  44  délégués  présents  ont  discuté  les 
principes  sur  lesquels  on  entend  les  faire  reposer  : 

10  Leur  caractère  :  elles  ne  sont  pas  confessionnelles  ;  elles  admet- 
tent indistinctement  les  catholiques  et  les  protestants  ;  tout  en  prenant 
nettement  l 'épithète  de  chrétiennes,  elles  s'interdisent  toute  discussion 
religieuse  et,  au  point  de  vue  politique,  laissent  les  ouvriers  libres  de 
s'agréger  à  tous  les  partis,  sous  cette  réserve  que  l'organisation  sociale 
actuelle  soit  respectée. 

2^  On  a  décidé  la  formation  d'un  comité  central  chargé  de  faire 
appliquer  les  décisions  du  congrès,  de  recruter  des  adhérents,  d'étudier 
les  intérêts  des  Gewerkschaften,  de  dresser  des  statistiques,  de  se  ren- 
seigner sur  la  condition  des  ouvriers,  de  publier  un  bulletin  et  d'orga- 
niser des  groupes  ou  sections. 

(1)  Oa  vient  de  déposer  au  Reichstag  un  projet  de  loi  menaçant  d'an  an  de 
prison  les  patrons  qui  empêcheraient  leurs  ouvriers  d'assister  à  des  réunions 
où  on  discuterait  les  questions  de  salaire  ou  de  contrat  de  travail,  ceux  qui 
tenteraient  de  déterminer  (au  cas  de  mise  à  Pindex  d'une  usine)  d'auU^s  patrons 
à  congédier  des  ouvriers,  ceux  qui  essayeraient  d* empêcher  des  ouvriers  do 
reprendre  du  travail,  etc.  Bien  qu'on  continue  à  appeler  cette  loi  Zuchthaus- 
vortage  ou  loi  Oeynhausen,  ce  n'est  plus  qu'un  écho  très  affaibli  du  fameux  dis- 
cours. 
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3^  On  a  hautement  proclamé  la  nécessité  de  latter"  contre  les  envahis* 
sements  du  socialisme.  Il  faut  faire  comprendre  aux  ouvriers,  a  dit  l'un 
des  délégués  de  Munich,  Stegermann,  tous  les  inconvénients  qu'aurait 
pour  eux  la  destruction  de  Tordre  social  actuel,  et  toute  Futilité  qu'ils 
peuvent  au  contraire  retirer  d'une  amélioration  des  lois  existantes,  et  de 
la  bonne  exécution  des  mesures  déjà  prises  en  leur  faveur.  On  n'admettra 
la  grève  que  lorsque  tous  les  autres  moyens  seront  épuisés. On  s'effor- 
cera d'éclairer  les  ouvriers  sur  leurs  véritables  intérêts;  nous  regardons 
le  développement  de  Tinstruction  des  ouvriers,  a  dit  Breidebach, 
comme  le  premier  de  nos  devoirs. 

On  a  étudié  enfin  les  moyens  auxquels  les  Gewerkschaften  chrétiennes 
peuvent  recourir  pour  remplir  la  mission  qu'elles  se  sont  assignée  et 
discuté  la  meilleure  tactique  à  suivre.  Gomme  on  entend  leur  conserver 
un  caractère  pacifique  et  en  faire  des  instruments  de  paix  sociale,  les 
socialistes  voient  avec  dépit  le  développement  de  ces  associations,  et  leur 
mauvais  vouloir  a  déjà  été  plusieurs  fois  accompagné  de  violences  à 
l'égard  des  ouvriers  enrôlés  dans  des  associations  qui  se  proclament 
«  chrétiennes». 

Protestants  et  catholiques  ont  au  surpins  chacun  de  leur  côté,  organisé 
récemment  des  réunions  où  la  note  confessionnelle  s'est  accentuée  ;  à 
Altona,  rUnion  centrale  des  ouvriers  protestants,  à  laquelle  sont  affiliées 
359  associations  groupant  77.000  membres,  vient  de  tenir  un  congrès  où 
l'on  a  beaucoup  parlé  de  lutter  contre  Rome  et  le  catholicisme. 

Le  congrès  évangélique  social  qui  s'est  réuni  de  son  côté  à  Kiel,  les 
24-26  mai,  sous  la  présidence  du  professeur  Kastan  de  Berlin,  a  entendu 
de  remarquables  discours.  On  y  a  étudié,  par  exemple,  la  position  du 
luthéranisme  vis-à-vis  de  la  question  sociale.  M.  Freese,  bien  connu  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  participation  aux  bénéfices,  a  parlé  en 
fort  bons  termes  du  régime  constitutionnel  qu'on  a  tenté  d'introduire 
dans  certaines  fabriques,  développant  ainsi  les  idées  si  généreuses  de  ses 
deux  brochures,  Fabrikantensorgen  et  Fabinkantcnglûck.  Le  professeur 
et  pédagogue  Paulsen  a  montré  à  quel  point  l'idéal  d'une  époque  en  ma- 
tière d'éducation  dépendait  de  l'organisation  de  la  société.  Et  dans  une 
réunion  complémentaire,  M>^<*  Kâthe  Windscheid,  la  fille  du  célèbre 
romaniste  et  l'un  des  apôtres  les  plus  distingués  du  féminisme,  a  traité  de 
l'éducation  de  la  femme,  et  des  causes  qui  expliquent  aujourd'hui  son 
besoin  d'indépendance  et  son  désir  d'émancipation.  Les  tendances,  un 
peu  vagues  jusquMci  du  féminisme  allemand,  commencent  à  se  préciser  : 
on  peut  maintenant  distinguer  nettement  le  féminisme  révolution- 
naire, le  féminisme  chrétien  et  le  féminisme  indépendant. 

C'est  à  Berlin  que  les  ouvriers  catholiques  du  nord  et  de  l'est  de 
l'Allemagne  se  sont  réunis  pendant  la  semaine  de  la  Pentecôte.  Ils 
sentent  de  mieux  en  mieux  la  nécessité  d'une  forte  organisation  et,  dans 
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un  grand  nombre  d^  villes,  ont,  sons  le  nom  d'Arbeiterschutz^  organisé 
des  centres  de  groupements  très  vivants,  particulièrement  dans  FAlle- 
magne  du  sud.  Il  y  a  dix  ans,  on  n'en  comptait  qu'une  dizaine  ;  il  y  en 
a  aujourd'hui  près  de  300,  groupant  65,000  ouvriers.  Beaucoup 
d'entre  eux  organisent  de  petites  bibliothèques,  des  caisses  de  secours, 
des  conférences  d'étude,  des  bureaux  de  consultations,  etc.  Un  des 
principaux  journaux  catholiques  d'Allemagne  faisait  remarquer  naguère 
que  toutes  ces  réformes  ouvrières  qui  préoccupent  aujourd'hui  toutes 
les  classes  de  la  société,  le  centre  les  avait  réclamées  c  à  une  époque 
où  l'élite  intellectuelle  de  la  nation,  depuis  l'instituteur  de  village 
jusqu'au  professeur  d'Université,  était  encore  indifférente  aux  amélio- 
rations sociales.  »  Le  Volksverein,  la  plus  grande  association  catho- 
lique de  l'Allemagne,  fait  aujourd'hui  une  active  propagande  en  faveur 
des  Gewerkschaften  chrétiennes,  et  vient  de  publier  des  brochures  de 
vulgarisation  destinées  à  montrer  aux  ouvriers  tout  le  profit  qu'ils 
peuvent  en  retirer  au  triple  point  de  vue  intellectuel,  économique  et 
moral. 

Tous  ces  efforts,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  ils  sont  dirigés,^ 
sont  vus  avec  défiance  par  la  plupart  des  patrons,  ce  qui  ne  doit  point 
nous  empêcher  d'ailleurs  de  rendre  hommage  aux  bons  procédés  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  C'est  ainsi  que  la  fabrique  de  machines  de 
Kraus  à  Munich  vient  de  décider  que  tous  les  ouvriers  occupés  dans 
la  maison  depuis  plus  de  dix  ans,  auraient  droit  dorénavant  à  une 
semaine  de  congé  chaque  année,  sans  retenue  sur  leur  salaire.  C'est  le 
premier  exemple  de  ce  genre  que  nous  ayons  à  enregistrer  (i). 

Projets  de  création  de  chambres  ouvrières.  —  L'une  des 
questions  les  plus  débattues  reste  toujours  celle  des  chambres 
ouvrières  :  c'est  un  des  principaux  desiderata  formulés  au  Congrès 
des  Gewerkschaften  chrétiennes.  Un  brillant  débat  a  eu  lieu  sur  cette 
question  au  Reichstag  les  2b  et  26  avril.  En  dépit  des  efforts  du  baron 
de  Stumm,  qui  a  prétendu  que  la  création  de  chambres  ouvrières 
serait  pour  le  socialisme  Toccasion  d'un  triomphe  encore  plus  considé- 
rable que  celui  qu'il  a  remporté  aux  dernières  élections,  et  que  ce  n'était 
en  aucune  façon  une  conséquence  logique  des  fameux  rescrits  impé- 
riaux, le  dernier  mot  parait  devoir  rester  aux  partisans  de  cette  créa- 
tion, éloquemment  défendue  par  les  députés  Rôsicke  et  Pachnicke,  et 
par  l'abbé  Hitze  au  nom  du  centre.  On  la  considère  comme  la  suite 
naturelle  des  rescrits:  Miquel  l'avait  déclaré  dès  1890.  Rôsicke  a  décrit, 
en  termes  d'autant  plus  persuasifs  qu'il  est  lui-même  un  grand  indus- 

(1)  La  direction  des  chemins  de  fer  de  la  Bavière  accorde  depais  un  certain 
temps  trois  jours  de  congé  par  an  aux  employés  ayant  plus  de  trois  ans  de 
services. 
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d*ordre  supérieur,  un  pont  que  deux  groupes  communs  aux  deux  camps 
franchissent  de  temps  à  autre.  La  possibilité  d*un  accord  final  n'est  pas 
exclue,  à  condition  qu'on  travaille  sincèrement  à  l'égalité  des  natio- 
nalités de  l'Autriche.  C'est  le  mérite  du  comte  Hohenwarth  d'avoir  com- 
pris que  le  principe  de  l'hégémonie  allemande  a  perdu  sa  force,  qu'il  est 
impuissant  aujourd'hui  à  gouverner  T Autriche  et  à  sauver  la  dynastie. 
Les  nationalités  qui  ont  repris  conscience  de  leur  individualité,  conti- 
nueront forcément  à  se  consolider;  la  communauté  des  intérêts  est  le  seul 
lien  qui  puisse  les  maintenir  ensemble. 

Ces  déclarations  concordent  avec  un  récent  discours  du  comte  Tisza 
faisant  pressentir  la  prochaine  volte-face  de  l'opinion  hongroise.  Dans 
le  conflit  de  nationalités  qui  mène  la  monarchie  austro-hongroise,  les 
Hongrois  cessent  de  prendre  parti  pour  les  Allemands,  et  paraissent 
vouloir  se  rallier  au  fédéralisme.  Ce  commencement  d'évolution  s'ex- 
plique facilement  par  ce  fait  qu'ils  voient  l'hégémonie  en  Autriche 
passer  des  Allemands  aux  Slaves  et  qu'ils  jugent  prudent  de  se  mettre 
du  côté  du  plus  fort.  Gela  pourrait  bien  hâter  le  triomphe  du  slavisme. 

Publications  du  bureau  de  statistique.  —  L'Autriche  est  trop 
troublée  par  toutes  ces  préoccupations  pour  que  les  questions  ouvrières  y 
soient  étudiées  avec  le  calme  et  la  patience  qu'elles  requièrent.  Nous 
devons  signaler  cependant  le  zèle  avec  lequel  le  bureau  de  statistique 
du  ministère  du  commerce  (il  s'appelle  aujourd'hui  l'Office  de  statistique) 
poursuit^  sous  la  direction  de  M.  Victor  Mataja,  ses  enquêtes  et  ses 
publications.  Il  a  récemment  publié  deux  importants  volumes  sur  les 
chômages  et  les  mises  à  l'index  d'ouvriers  dans  les  fabriques  autri- 
chiennes en  1896  et  1897  (1).  Ces  travaux  essentiellement  statistiques  sont 
précédés  de  remarquables  introductions  qui  donnent  beaucoup  d'indi- 
cations sur  la  vie  ouvrière  en  Autriche.  On  y  verra,  par  exemple,  quelles 
sont  les  industries  qui  ont  été  les  plus  atteintes  (ce  sont  surtout  les 
industries  textiles).  On  y  trouvera  de  précieux  renseignements  sur  les 
causes  ou  les  prétextes  des  grèves,  sur  ceux  qui  y  ont  pris  part  (leur 
âge  et  leur  degré  d'instruction),  sur  leur  durée,  sur  les  revendications 
des  grévistes,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus  (41  %  en  1896,  46  %  en  1897 
n'ont  eu  aucun  succès),  etc...  Quant  aux  mises  à  l'index  il  n'y  en  a  eu, 
en  somme,  que  dans  11  établissements  en  1897;  elles  ont  atteint 
1 ,544  ouvriers  sur  2,937  qui   y  étaient  occupés. 

Des  appendices  considérables  contiennent  les  pétitions,  mémoires, 
avis,  proclamations  des  ouvriers,  ainsi  que  les  réponses  des  patrons  et 
d'intéressants  extraits  de  journaux.  La  plupart  de  ces  pièces  jettent  une 

(1)  Die  Arbeitseinslellungen  und  Aussperrungen  in  Gewerbebetriebe  in 
Œsterreich  tvdhrend  d.  J.  1896-1897.  Wien  (Holder)  1898-1899.  127-333  et  125- 
267  pages,  gr.  in-8.  A  rapprocher  le  mot  Aussperrung  de  notre  vieux  mot 
Damnation  qui  figure  encore  dans  l'ancien  article  416  du  Code  pénal. 
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vive  lumière  sur  les  misères  de  certains  ouvriers,  et  les  résistances 
qu'ils  ont  à  vaincre.  Leur  situation  ne  s'améliore  guère  et  leurs  salaires 
augmentent  bien  peu  (1). 

Le  beau  volume  que  M.  Mataja  a  publié  sur  les  intermédiaires  du 
travail,  bureaux  de  placement,  etc.  (2),  mérite  mieux  qu'une  mention. 
C'est  une  remarquable  étude  de  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  en 
Autriche  pour  aider  l'ouvrier  à  trouver  de  Touvrage.  Elle  résume  les 
résultats  d'une  vaste  enquête  à  laquelle  ont  collaboré  les  inspecteurs 
du  travail,  les  municipalités  de  Vienne  et  des  principales  villes,  et  un 
grand  nombre  d'associations.  Nous  reviendrons  sur  ce  travail  en  étu- 
diant dans  une  prochaine  chronique  le  développement  des  associations 
ouvrières  en  Autriche.  Elles  y  font  aussi  de  notables  progrès. 

Georges  Blonobl. 


BIBLIOGRAPHIE 


I.  ^  IVotices  biblio§;i*apliique«. 

Vers  la  rulne^par  Léon  Poinsard,  1  vol.  in-12,  Paris,  Charles,  1899.. 
—  Il  paraît  que  le  correspondant  à  qui  Burke  a  adressé  eu .  1790  ses 
fameuses  Réflexions  sur  la  Révolution  française  s'appelait  Dupont.  Est-ce 
en  souvenir  de  ce  correspondant  ou  est-ce  parce  que  ce  nom  symbolise 
assez  bien  la  bourgeoisie  française  ?  M.  Léon  Poinsard  a  choisi  aussi  un 
M.  Dupont  comme  interlocuteur  dans  le  dialogue  extrêmement  nourri 
qu'il  a  consacré  à  l'examen  de  notre  situation  fiscale  et  politique,  inté- 
rieure et  extérieure,  coloniale  et  métropolitaine.  Le  Dupont  de  1899 
n'aura  pas  entendu  les  vérités  transcendantes  et  les  sanglants  sarcasmes 
qu*a  pu  lire  le  Dupont  de  1790  ;  mais  il  peut  se  vanter  d'avoir  recueilli 
un  lot  considérable  de  vérités  pratiques,  de  détails  minutieux  et  de 
réflexions  judicieuses.  Et  le  public  ne  peut  que  beaucoup  profiter  à  être 
mis  dans  la  confidence  du  dialogue  si  intéressant  qui  s'est  déroulé  ou 
qui...  aurait  pu  so  dérouler  entre  M.  Poinsard  et  lui.  —  L'analyse  du 
budget  sert  de  point  de  départ  et  permet  de  démontrer  les  prodigalités 
de  l'Etat,  l'immense  appétit  de  la  bureaucratie,  les  excès  de  la  flsca" 
lité,  etc.  Le  désarroi  politique  est  ensuite  étudié  dans  ses  manifestations 
intérieures,  extérieures  et  coloniales  ;  ^organi^ation  du  clan  à  la  curée 
donne  lieu  particulièrement  à  de  piquants  développements  ainsi  que  le 
fonctionnarisme  aux  colonies.  Enfin  les  réformes  nécessaires  sont  indi- 
quées, judicieuses  presque  toujours,  téméraires  rarement  ;  dans  cette 

(1)  V.  (année  1897,  p.  230-23i)  les  détails  sur  la  grève  de  Trautenau  (les 
ouvriers  tisserands  y  gagnaient  de  50  à  60  krcuzers  par  jour;  et  les  femmes  25). 
Le  dernier  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Briian  nous  montre  qu'un 
certain  nombre  de  tisserands  à  domicile  sont  redevenus  de  simplet  ouvriors 
agricoles. 

(2)  Die  Arbeitêvermiltlelung  in  Œêt€rr$ic h,  Wien  (1898)  viu404-2n  pages  in-4». 
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dernière  catégorie,   nous  rangerons   l'impôt    sur    le    revenu    auquel 
l'auteur  voudrait  demander  un  milliard.  ^^  résumé  p.a  vnlnmf^  r^omoact 
de  458  pages  fournit  une  lecture  à  la  fo 
serait  en  même  temps  très  agréable,  si 
plaies  de  notre  pauvre  pays  ne  remplisse 


Gomment  J'entrai  au  bercail, 

duit  de  l'anglais  par  L.  de  Beaurriez,  i 
rin,  1898.  —  Lady  Herbert  ol  Lea  fut  cor 
fluence  discrète  de  Manning,  qui  ne  Vh 
pressé,  mais  qui  se  contenta  de  lui  doni 
sollicitait  et  de  laisser  se  développer  un< 
choses  meilleures.  Elle  a  été  attirée  non 
mais  par  Tintime  de  la  conscience  et  d 
sacrement  de  pénitence.  Elle,  qui  tout  ei 
gneur,  anéantissez  Téglise  de  Rome  !  », 
ciel  à  toutes  les  âmes  de  bonne  foi  que 
Yoilà  de  bienfaisantes  leçons,  et  l'on  a  < 
teurs  français  cet  instructif  épisode  de 
Angleterre. 


La  liberté  d'enseignement  d 

Henri  Bbaune,  ancien  procureur  généra 
lique  de  droit  de  Lyon  ;  Lyon,  Revue  cath 
1899;  in-8, 39  p.  —  Elude  magistrale  qui 
de  la  question  et  discute  les  projets  men 
lysant  les  cahiers  de  1789,  l'auteur  moni 
peuvent  se  prévaloir  des  vœux  émis  dan 
tionale  ;  il  établit  ensuite  que  le  monopt 
cause  que  la  dégradation  profonde  où  h 
rinslniction  publique,  et  la  volonté  ii 
créant^ln  corps  permanent,  exclusiveme 
principes  à  tous  les  citoyens.  Malgré  lei 
prétentions  libérales,  les  gouvernemen 
sait,  toute  la  machine  administrative  di 
les  déclarations  des  chartes  consiitutio 
taire  ne  fut  supprimé,  en  matière  prime 
renseignement  secondaire  en  1836,  surt 
la  grande  lui  de  liberté  et  de  pacificatioi 
actuels,  M.  H.  Beaune  constate  d'abord 
libre  qui  seuls  motivent  les  représailles 
d'aujourd'hui  n'invoquent  plus  les  droit 
cipe  d'égalité;  ils  soutiennent  en  fait,  c 
appartiennent  à  la  République  et  non  pu 
revendication  n'est  pas  brutale,  et  on  y 
çonnerie  prépare  les  voies.  Après  J. 
puis  Bnrdeau  en  1891  ;  entin  MM.  Lamp 
seil  général  de  la  Seine  et  au  Parlemei 
emplois  publics  les  élèves  de  l'enseignei 
pôle  de  1806-1809  en  abrogeant  la  loi  di 
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un  subterfuge,  les  autres  peut^tre  de  bonne  foi  pour  cher- 
mpromis,  s'attaquent  au  baccalauréat  fort  décrié,  et  en  le 
.  veulent  revenir  en  arrière  de  la  loi  Falloux.Il  n*est  pas  diffi- 
montrer  que  les  livrets  scolaires  et  le  jury  imaginé  par 
id,  soutenu  par  M.  Lavisse,  n^ofifrent  en  réalité  aucune  ga- 
suse  d'impartialité.  En  concluant  M.  Beaune  fait  remarquer 
tioliques  n'ont  pas  à  prendre  parti  pour  ou  contre  le  bacca- 
?  les  défauts  qu'on  lui  reproche  —  surmenage  et  stérilité  — 

1  le  fait  de  la  liberté,  (voyez  TAngleterre  et  les  Etats-Unis), 
igérence  de  l'Etat  et  de  la  tyrannie  des  progammes.  «  Si  on 
cher  à  quelque  chose  (jue  pour  le  rendre  pire,  ne  touchez  à 
[  Francisque  Bouillier;  en  tout  cas  et  quoi  qu'on  fasse,  il  faut 
égalité  absolue  des  enfants,  quelle  que  soit  leur  origine,  de- 
iive  qui  doit  couronner  leurs  travaux  scolaires  ». 

II.  —  Publication»  nouvelle». 

[cations  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
[u'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
i  de  la  Revue  : 

statistiques  du  recensement  des  industries  et  professions^  t.  I*'. 
i.  Région  de  Paris  au  Nord  et  à  CEst,  Paris,  Imp.  nat.  1899, 
5  p.  ;  Les  principes  d'une  sociologie  objective,  par  Adolphe  Coste 
ue  de  philosophie  contemporaine),  Paris,  Alcan,  1899,  in-8S 
Les  Associalioîis  ouvrières  et  patronales^  par  Roger  Merlin  (ouv. 
e  Musée  social),  Paris,  Rousseau,  1899,  in-8%  vii-515  p.;  Traité 
t  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  par 
het,  Paris,  Larose,  1899,  in-8o,  895  p.  ;  Les  octrois  municipaux, 
rquey,  Paris,  Giard,  1899,  in-8',  410  p.;  Misère  et  Charité  en 
t  XVIW  siècle,  essai  d'histoire  sociale,  par  G.  Valran,  Paris, 
1899,  gr.  in-8o,  xxiv-422  p.;  Erreur  des  privilégiés  de  la  paix 
Paris,  1899,  208  p.  ;  Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  cents  ans, 
mte  d'Avenel,  Paris,  Colin,  1899,  in-8o,  xvi-391  p.  ;  VAméin- 

2  conjuration  antichrétienne ^  par  l'abbé  Delassus,  Lille,  Desclée, 
,  xxxix-447  p.  ;  Le  corps  et  Vâme  de  V enfant,  par  le  D'  Maurice 
Paris,  Colin,  1899,  in-8®,  341  p.;  La  société  française  contempo- 
e  vicomte  Brenier  de  Montmorand,  Paris,  Perrin,  1899,  in-18, 

La  concentration  des  forces  ouvrières  dans  V Amérique  du  Nord, 
^gouroux  (Musée  social),  Paris,  Colin,  1899,  in-18,  xxvi-262p.; 
tre  Valcoolisme  en  Suède  et  le  système  de  Gothembourg,  par  Louis 
iris.  Société  française  de  tempérance,  1899,  in-18.  24  p.;  Le 
lique  et  la  lutte  contre  Valcoolisme,  discours  de  Mgr  Turinaz  au 
;s  international  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  Paris, 
),  pet.  in-8'»,  20  p.  ;  Le  mirage  décevant  du  protectionnisme,  par 
laurel,  (Revue  économique  de  Bordeaux)  Bordeaux,  Gou- 
899,  14  p.  ;  Perche  il  dazio  sul  grano?  conferenza  per  L.-M.-A. 
a,  Bocca,  1899,  in-8*,  19  p.;  Les  ouvriers  agricoles  belges  en 
le  comte  Ch.  de  Hendricourt  de  Grunne,  Louvain,  Uystpruyst» 
,  19  p. 
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